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I.  Dotations  des  églfses  et  communautés  monastîques.  Division  de  la 
propriété  féodale  à  Paris.  —  Accroissements  successifs  de  la  ville  ; 
bourgs  des  grandes  seigneuries.— Du  droit  de  juridiction  dans  les  justices 
seigneuriales.  Chroniques  de  Saint- Denis;  parallèle  entre  les  plaids 
royaux  et  seigneuriaux  dans  la  prévôté  de  Paris.  —  II.  Période  de  fonda- 
tion, du  W  au  Xn^  Mècles.— Infmunités  et  hautes  justices.  — *  III.  Regis- 
tres ou  mémoriaux  criminels  de  Saint-Maur-des-Fossés,  Sainte-Gene* 
^ève^Saint-Germain-des^Prés,  et  Saint- Martin-des-Charops. 


Les  jQstices  seigneuriales  ont  étendu,  sur  toute  la  France, 
le  vaste  réseau  de  leurs  juridictions  rivales  ;  la  ville  de  Paris 
elle-même  n'en  a  point  été  exempte.  De  nombreuses  églises 
et  communautés  monastiques,  fondées  dans  le  cours  de  la 
première  et  de  la  seconde  race  et  au  commencement  de  la 
troisième,  ont  reçu,  à  titre  de  dotations,  dans  Tintérieur  de 
la  ville  ou  dans  sa  banlieue  la  plus  proche,  des  maisons,  des 
places  à  bâtir,  des  terres  en  culture  ou  en  friche,  avec  le  pri- 
vilège d'une  complète  autonomie,  et  elles  y  ont  institué  des 
juridictions  privées  qui  ont  subsisté  pendant  plusieurs  siècles, 
à  cOté  de  la  justice  du  roi. 

1 

Disséminées  sur  tout  le  territoire  de  la  ville,  ces  terres  en 
occupaient,  à  vrai  dire,  la  plus  grande  partie,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  la  rive  droite,  et  au  cœur  même  de  la 
Cité  (1). 

0)  Nous  fixerons,  avec  le  pins  d'exacUlude  possible,  la  situation  et  les 
liniteB  de  ces  seigneuries  dans  les  notices  que  nous  consacrons  h  chicane 
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Le  domaine  du  roi  était  encore  considérable,  parce  cpi*3 
comprenait  tout  ce  qui  n'était  pas  approprié  aux  églises,  et  h 
plupart  des  voies  publiques  qui  séparaient  leurs  domaines; 
mais  il  était  très  morcelé,  et  il  n'égalait  pas  en  étendue,  toat 
compte  fait,  Tensemble  des  seigneuries  particulières.  Ooi 
peine  à  se  figurer  aujourd'hui  cette  extrême  division  de  li 
propriété  féodale.  Il  faut  suivre,  avec  les  titres,  sur  les  anciens 
plans,  cet  enchevêtrement  de  seigneuries,  dont  les  territoires, 
tantôt  compacts,  tantôt  épars,  divisaient  si  capricieusement 
le  sol  de  la  ville,  comprenant,  ici  un  groupe  de  rues,  une  rue. 
une  portion  de  rue,  là  un  groupe  de  maisons,  une  maison,  oa 
même  une  portion  de  maison.  On  ne  peut  s'en  rendre  bien 

d'elles*  En  Toici  rénumération,  avec  quelques  indications  sommaires  qui 
feront  connaître  Tassiette  principale  de  leurs  territoires.  —  Gîté,  êjs  dka» 
pitre  de  Notre-Dame  et  ftvéque^  à  la  pointe  orientale  delà  Cité.  Vabbaye 
de  Saint- Magloire  et  le  prieuré  de  Saint-Éloi^  entre  les  rues  de  U  Laft- 
teme  et  de  la  Juiverie  et  celle  de  la  Barillerie,  en  face  dn  palais  du  roi* 
Le  prieuré  de  Saint- Deni$-de4€hChartre^  près  du  pont  Notre-Dame,  entre 
la  rue  du  Haut-Moulin  et  la  Seine.  —  Rivs  oauchb.  V abbaye  de  Saint- 
Germain-de»-PréSf  dont  remplacement  est  marqué  par  l'église  de  ce 
nom,  occupait  toute  la  portion  orientale  de  la  rive  gauche,  à  partir  de 
la  rue  HautefeuiUe.  Lesabbayetde  Sainte-Geneviève ei de  Saint-Victor  et 
Féglise  de  Saint-Marcel f  dont  les  seigneuries  contigufis  occupaient  la  partie 
occidentale  de  cette  rive,  à  partir  de  la  montagne  Sainte-Geneviève.  L'é- 
glise de  Saint-Benoît,  entre  les  rues  Saint- Jacques  et  de  la  Sorbonne.  La 
Commanderie  de  Saint-Jean-de-Latran,  entro  les  rues  Saint-Jacques  et 
Saint-Jean-de-Beauvais.— Rive  droits.  VÊvéque  Xenùi  une  partie  de  cette 
rive,  à  V  ouest,  avec  ses  deux  bourgs  de  Saini-Germain-rAuxerrois 
et  ses  terres  de  la  Grange-Batelière,  delà  Ville -rEvèque,  du  faubourg 
Saint-Honoré  et  du  Roule.  L'abbaye  de  Saint -Maglotre,  entre  les  rues 
Saint-Denis  et  Saint-Martin.  Le  prieuré  de  Saint-Martin,  entre  les  ruas 
Saint-Martin  et  du  Temple.  Le  Temple,  entre  les  rues  du  Temple  et 
VieiUs-du-Temple.  Le  prieuré  de  Saint-Êloi,  entre  la  rue  Saint- Antoine 
et  la  Seine.  Végliee  de  Saint-Merri,  entre  les  rues  Neuve -Saint-Merrl 
et  de  la  Verrerie.  L'abbaye  de  Montmartre,  sur  la  butte  de  ce  nom.  Le 
prieuré  de  Saint-Lazare,  entre  les  rues  des  Poissonniers  et  du  faubourg 
Saint-Denis.  Enfin  t  abbaye  de  Tiron,  dms  le  Perche,  h  cause  de  sa  sei- 
^eurie  de  Paris  (l*hôtel  seigneurial  était  situé  dans  la  rue  de  ce  nom, 
entre  les  rues  Saint-Antoine  et  du  Roi  de  Sicile)  ;  et  Vabbaye  de  Saint- 
DeniM,  à  cause  de  sa  seigneurie  de  la  Chapelle.  Nous  ne  mentionnons  id 
que  les  seigneuries  investies  de  la  haute  justice  ;  mais  U  y  en  avait  d^aa* 
très  encore,  investies  des  droits  de  moyenne  et  surtout  de  basse  justice, 
et  de  simples  censives  ;  ce  sont  les  nombreux  fiefs  dont  on  trouva  soa* 
vent  rénumération,  en  annexe,  dans  les  Coutumes  de  Paris» 
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comple  qa*en  consultant  les  plans  partiels  conservés  aux  Archi» 
▼es  nationales  (2). 

Jaiilot,  dans  la  préface  de  son  Histoire  topographiqne  de 
Paris,  s*excuse  de  ne  pas  avoir  délimité  ces  seigneuries  dans 
ses  plans  ;  il  a  reculé  devant  la  difficulté  de  la  tâche.  Il  aurait 
voulu,  pour  mettre  fin  aux  différends  que  cet  état  de  choses 
engendrait»  qu'on  born&t  exactement  toutes  les  ceosives,  lors 
de  la  division  de  la  ville  en  vingt  quartiers  en  1702,  ou  même 
qu'on  limitât,  par  certaines  rues,  les  plus  importantes^  et 
qu*on  y  réunit  les  petites  enclaves  en  indemnisant,  par  voie 
d'échange  ou  de  toute  autre  manière,  les  seigneurs  dépossé- 
dés (3). 

Les  grandes  seigneuries  étaient  toutes  entre  les  mains  de 
Tévéque  et  des  communautés  ecclésiastiques.  Des  Iniques 
avaient  possédé,  depuis  l'établissement  du  régime  féodal, 
quelques  seigneuries  investies  des  droits  d^  justice  dans  la 
ville  ou  sa  banlieue  et  dans  le  voisinage  même  de  la  cité  ; 
on  en  verra  des  exemples  dans  le  cours  de  cette  étude. 
Mais  ces  terres,  qui  n'avaient  pas  d'ailleurs  une  grande 
étendue,  furent  réunies  de  bonne  heure,  par  voie  de  donation, 
d'échange  ou  par  tout  autre  mode  d'acquisition,  soit  aux 
seigneuries  plus  vastes  possédées  par  les  ecclésiastiques,  soit 
au  domaine  du  roi. 

Les  hautes  justices  qui  étaient  entre  les  mains  du  clergé 
régulier  ou  séculier,  subsistèrent  seules.  Mais  il  importe  de 
remarquer  qu'elles  ne  différaient  nullement  de  celles  qui  ap- 
partenaient ailleurs  aux  seigneurs  laïques  et  qu'elles  n'avaient 

(2)  Cette  eoUection  contient  une  description  de  la  Cité  qu'on  consuls 
tera   avec    le  plus  grand  intérêt.   Cette  description    est  faite  sur  le 
plan  connu,  et  détaillé  maison  par  maison,  qui  a  été   dressé  par  l'abbé 
belagrive  en  175i.  Les  maisons  ont  été  divisées  par  groupes,  et  numéro- 
tées à  Taide  de  mentions  manuscrites  ;  et  une  légende  très  complète,  in- 
<fiqae,  avec  la  seigneurie  du  Chapitre  de  Notre-Dame  pour  lequel  ce  tra- 
vûl  avait  été  entrepris,  les  divers  seigneurs  desquels  relèvent  toutes  les 
maiflons  qui  ne  sont  pas  comprises  dans   cette    seigneurie.  C'est  là  un 
étal  très  curieux  de  toutes  les  censlves  de  la  Cité.   Ce  plan  est  inUtulé  : 
«  Domine  et  seigneurie  du  chapitre  de  Notre-Dame  »  ;  les  emplacements 
qui  appartiennent,  en  propriété,  au  chapitre,  sont  marqués  en   rouge  ; 
ceux  sur  lesquels  il  n*a  que  les  droits  seigneuriaux  sont  marqués  en 
vert  (Arch.  nat.,  2e  cl.«  n»  62). 
(3)  JaUlot,  Recherches  turParis^  préface* 
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rien  de  commun  avec  les  justices  ecclésiastiques  proprement 
dites,  ou  ofDcialilés.  C^est  en  tant  que  seigneurs  temporels, 
et  à  raison  de  leur  domaine  féodal,  que  Tévêque,  les  ordres 
monastiques  ou  les  églises  de  Paris  en  avaient  reiercice. 
Alors  même  qu*un  seigneur  ecclésiastique  réunissait,  comme 
Févèque,  en  sa  personne,  la  juridiction  spirituelle  à  raison  de 
sa  dignité,  et  une  juridiction  temporelle  à  raison  de  son 
domaine,  aucune  confusion  ne  s'établissait  entre  elles.  Ni 
leur  composition,  ni  leur  compétence,  ni  leur  procédure,  ni 
les  peines  qu'elles  appliquaient,  n'étaient  semblables,  et  elles 
revendiquaient  leurs  justiciables,  l'une  vis-à-vis  de  l'autre, 
comme  des  juridictions  entièrement  étrangères  (4). 

Les  terres  d'église  ont  joué  un  rôle  considérable  dans  la 
formation  du  vieux  Paris.  Le  nombre  de  leurs  habitants  s'a& 
croissait  rapidement;  les  seigneurs  ne  manquaient  pas  de  faire 
aux  nouveaux  venus  tous  les  avantages  propres  à  les  attirer 
et  à  les  retenir.  Chaque  hôte  nouveau  recevait  un  terrain  i 
bâtir,  une  échoppe  à  tenir,  une  portion  de  terrain  à  faire 
valoir  moyennant  un  cens  déterminé  ;  c'était  un  nouvel  habi- 
tant, un  nouveau  censitaire,  un  justiciable  de  plus.  Peu  àpea, 
la  terre  se  défrichait,  puis  elle  se  bâtissait;  une  maison  s  ajou- 
tait à  une  autre,  unerue  se  formait,  ungroupese  dessinait, un 
petit  bourg  s*élevait.  11  n'est  pas  douteux  que  les  abbayes  et 
les  autres  communautés  religieuses  n'aient  été  des  agents  de 
la  plus  grande  importance  dans  l'agrandissement  de  la  Ville. 
Ce  sont  les  bourgs  formés  autour  de  leurs  églises  ou  de  leurs 
cloîtres  qui,  envahissant  progressivement  les  cultures,  ont 
formé  autour  de  la  Cité,  en  se  reliant  entre  eux  et  avec  ceux 
de  la  terre  du  roi,  celte  nouvelle  ville  dont  Philippe-Augusle 
et  Charles  V  furent  obligés  de  reculer  successivement  Ten- 
ceinte  (5).  Renfermées  dans  les  murs,  les  terres  d'église  ne 

(4)  Ces  revendications  s'exerçaient  entre  rofûcial  et  les  orûcicrs  lalqoes 
d*un  même  seigneur,  non  seulement  dans  la  juatice  de  l'évèque  de  Paris, 
mai»  encore  dans  celles  du  chapitre  de  Noti'e-Damc  et  de  Tabbaye  de 
Saint-Germain-des-Prcs  qui,  étant  affranchiee  de  la  juridiction  ôpitcopale, 
avaient  leurs  officialités  particulières. 

(5)  «D'api  es  les  idées  et  les  insUlutions  du  moyen  âge,  dit  très-bien 
Berty,  dans  son  avant-propos  de  la  Topographie  historique  du  vieux  Pôris, 
la  mise  en  valeur  des  terrains  en  censivo  était  le  mode  de  peuplemeat  le 
plus  naturel  ;  le  bail  à  cens,  en  appelaut  des  familles  aur  les  terres  acccu- 
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perdirent  pas  leur  autonomie  ;  et  leurs  habitants  conti- 
nuèrent à  recevoir  des  juges  seigneuriaux  Tentière  distribu- 
tion de  la  justice  civile  et  criminelle. 

Les  Chroniques  de  Saint-Denis  contiennent  un  curieux  pas- 
sage qui  s'applique  sans  doute  à  ces  seigneuries  pour  une 
bonne  part  ;  c  est  un  parallèle  entre  les  terres  du  roi  et  celles 
des  seigneurs,  entre  les  plaids  royaux  et  les  plaids  seigneu- 
riaux, au  commencement  du  règne  de  saint  Louis ,  dans  la 
prévôté  de  Paris.  Elles  rapportent  que,  la  prévôté  étant  alors 
vendue  à  prix  d'argent,  les  prévôts  en  exercice  soutenaient, 
en  toutes  sortes  de  mauvais  cas,  leurs  parents,  leurs  enfants, 
et  tous  les  hommes  assez  riches  pour  payer  leur  impunité  ; 
de  telle  sorte  que  le  menu  peuple,  n'obtenant  pas  justice, 
abandonnait  la  terre  du  roi  pour  s'établir  sur  celles  des  sei- 
gneurs, et  que  les  plaids  du  prévôt  étaient  presque  déserts  : 
«  Par  les  grans  rapines  qui  estoient  fêtes  en  la  prévosté,  le 
»  menu  peuple  n'osoit  demourer  en  la  terre  le  roy  ;  ainçois 
»  demouroit  es  autres  seignorez,  si  que  la  terre  le  roy  estoit 
n  si  vague  que  quant  le  prévost  tenoit  ses  plez,  il  i  venoit  si 
»  poidegentque  le  prevostestoit  sans  o!r  personne  nulle  qui  se 
n  vosist  présenter  devant  lui.»  C'est  alors  que  saint  Louis  dé- 
cida que  la  charge  de  prévôt  ne  serait  plus  vendue  et  résolut 
de  la  confier,  avec  de  bons  gages,  à  un  homme  qui  fit  «bonne 
et  roide  justice.  »  On  lui  désigna  Etienne  Boileau.  Le  nouveau 
prévôt  justifia  ce  choix  au  delà  de  toute  mesure.  11  fit  pendre, 
rapporte  la  Chronique,  son  propre  filleul,  parce  qu'on  lui  dit 

séesycontribaaît  puissamment  à  raccroissement  de  la  ville  et  des  faubourgs, 
en  même  temp^  qu'il  assurait  la  prospérité  de  rétablissement  possesseur 
du  sol.  Saint-Germain-des-Prés,  Sainte-Geneviève,  Saint- Antoine,  Saint- 
Martin-des-Cbamps  ont  rayonné  ainsi  dans  la  campagne  jusqu'aux  portes 
de  Paris  ;  et  les  bourgs  formés  ainsi  à  Tombre  des  cloîtres  ont  constitué, 
en  se  soudant  les  uns  aux  autres,  une  seconde  ville  que  la  destruction  des 
Veilles  enceintes  a  incorporée  à  la  première,  o  On  consultera,  avec  intérêt, 
dans  le  tome  I  du  Traité  de  la  police  de  Delamarre,  les  cartes  que  cet 
anleor  a  dressées  pour  figurer  les  agrandissements  successifs  de  la  ville* 
Ce  ne  sunt,  11  est  vrai,  que  des  cartes  de  convention,  mais  elles  donnent 
néanmoins  une  idée  générale  assez  exacte  de  la  situation  respective  des 
l^urgs  et  des  clos  que  les  histoires  de  Paris  mentionnent  lo  plus  fréquem- 
n»ai,  bourgs  de  Sain t- Germai n-des-Prés,  de  Sainte- Geneviève,  de 
Saint-Marcel,  bourgs  Saint-Germain-rAuxerrois,  bourg-l'Abbé,  bourg 
S^m-Éloi,  etc. 
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qu^ilne  pouvait  $  empêcher  de  voler  ^  et  son  compère,  parce 
qa*il  renia  un  dépôt.  BaQn,  il  exerça,  de  telle  sorte,  sa  terri- 
ble justice,  que  les  malfaiteurs  de  toute  espèce  évacuèrent  la 
ville,  et  que  «  nul  n*i  demoura  qui  tantost  ne  feust  penduz  ou 
destruit  ».  Le  peuple  reprit  alors  confiance  et  revint  à  la  terre 
du  roi.  «  Et  pour  le  bon  droit  que  le  prévost  fesoit,  le  peuple 
lessoitles  autres  seignorez  pour  demourer  en  la  terre  le 
roy  (6).  » 

Les  documents  historiques  mentionnent  plus  d'une  fois  nos 
Justices  ;  mais  ces  institutions  ne  peuvent  être  reconstituées 
qu^avec  les  actes  inédits  de  nos  archives  publiques.  C*est 
dans  le  champ,  si  remué  cependant  de  l'histoire  de  Paris, 
une  des  rares  parcelles  encore  inexplorées.  Les  historiens  de 
Paris  nous  fournissent,  il  est  vrai,  quelques  renseignements 
intéressants  sur  plusieurs  d*entre  elles  ;  mais  ils  ne  s* en  occu- 
pent que  d*une  manière  incidente  et  ils  n'en  donnent  même 
pas  la  nomenclature  exacte.  Parmi  les  jurisconsultes,  quel- 
ques-uns seulement  nous  en  révèlent  Texistence,  en  citant, 
par  occasion,  quelques-unes  d*entre  elles  dans  la  discussion 
générale  des  questions  relatives  aux  droits  seigneuriaux. 
Bacquet  est  celui  de  tous  qui  a  fait  le  plus  grand  usage  des 
décisions  qui  les  concernent  (7).  Mais  il  ne  faut  pas  chercher 
dans  les  écrits  des  jurisconsultes  des  siècles  derniers,  une 
étude  impartiale  des  justices  seigneuriales.  La  plupart  d'entre 
eux  ne  songeaient  qu*à  les  combattre,  en  sorte  qu'ils  étaient 
bien  plus  disposés  à  les  travestir  qu'à  en  reconnaître  les  véri< 
tables  origines  (8). 

n 

Les  justices  de  Paris  procédèrent  généralement  d'anciennes 
immunités.  Les  titres  de  fondation  antérieurs  au  Xlll*  siècle 
contiennent,  la  plupart,  sous  une  assez  grande  variété  de  for- 

(6)  Chroniqites  de  Saint^DeniSf  EeoaeU  dea  historiens  de  France, 
1  XXI,  p.  118. 

(7)  Bacquet,  Traité  des  droits  de  justice^ 

(8)  Parmi  les  jurisconsultes  qui  ont  le  pi  us  systématiquement  mëconna  les 
origines  des  justices  seigneuriales,  il  faut  citer,  en  première  lignei 
Loyseau,  dans  son  pamphlet  des  Justices  de  village,  et  même  dans  son 
traité  des  Seigneuries. 
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moles,  les  principales  clauses  usitées  dans  la  concession  de 
ces  domaines  piivilégiés  (9).  Les  titres  postérieurs  mentionnent 
plus  particulièrement  les  droits  qui  constituaient  alors  la 
haute  justice;  mais  ils  sont  presque  toujours  rattachés,  expres- 
sément ou  tacitement,  à  des  chartes  antérieures  d'immunité, 
comme  contenant  la  consécration  de  droits  anciens  dont  la 
possession  est  continuée  et  qui  auraient  seulement  changé 
de  nom.  On  observera  cette  intéressante  transition  dans  un 
grand  nombre  des  actes  que  nous  rapporterons  par  la  suite. 

Le  premier  des  titres  de  fondation  de  Tabbaye  de  Saint-Ma- 
gloire,  qui  est  de  Tannée  980,  reproduit,  sauf  quelques  varian- 
tes sans  importance,  le  texte  même  de  la  formule  classique 
d'immunité  contenue  dans  le  recueil  de  Marculphe  (10).  11  in- 
terdit à  toute  personne  étrangère  de  pénétrer  dans  les  terres 
de  Tabbaye,  soit  pour  y  tenir  des  plaids,  «  ad  causas  audien- 
das»,  soit  poury  imposer  les  peines  pécuniaires  usitées  pour 
la  réparation  des  crimes,  ou  des  contributions  quelconques, 
«  aut  freda  aut  tribula  exigenda  »,  soit  pour  y  choisir  les  fidé- 
jusseurs  qu'il  était  dans  Tusage  de  donner  pour  garantir  la 
représentation  des  accusés  en  justice,  «  vel  fldejussores  tol- 
»  lendos  »,  soit  enfin  pour  exercer  aucune  contrainte  contre 
les  habitants,  tant  libres  que  serfs,  de  ces  terres,  «  aut  homi- 
»  nés  ejusdem  ecclesie,  tam  ingenuos  quam  servos, super  ter- 
»  ram  ipsorum  dominantes  injuste  distringendos.  »  LfL  se- 
conde charte,  donnée  à  Tabbaye  par  le  roi  Louis  le  Jeune  en 
1159  (H),  contient  une  formule  nouvelle  qui  se  rapporte 
manifestement  aux  droits  qui  constituaient  la  haute  justice, 
bien  qu'elle  ne  fasse  que  conOrmer  la  charte  précédente, 
dont  elle  reproduit  même,  en  partie,  la  formule.  «  Ita  ut  ab 
)i  hinc nuilus, in his, viariam, sanguinem (12), furtum, bannum, 
»  jusliliam,  aliquam  consuetudinem  et  redhibitionem  habeat 

^9)  V.  de  Rozièpe,  Recueil  général  des  formules  usitées  dans  l'empire 
dès  Francs,  du  Vl^  au  X^  siècle^  form.  XVI  et  suiv. 

(10)  Pélibien,  Histoire  de  Paris ^  Pièces  justificatives^  t.  I,  p.  39.  Rec. 
des  historiens  de  France,  t.  IX,  p.  664. 

(Il) Du  Breul,  Histoire  de  PariSj  p.  95.  —  Cette  charte  est  citée  expres- 
sément dans  un  arrêt  du  Parlement,  de  1269,  qui  confirme  les  droits  de 
justice  de  cette  abbaye. 

(IS)  Sanguis  désigne  souvent,  comme  le  fait  remarquer  M.  Gnérard 
dans  le  Cartulaire de  Saint-Père  (p.  lil),  la hanto  justice  en  géné-al. 
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»  vel  exqnirtti  nec  aadeal  aliquis  homioes,  tam  ingemos 
»  quam  &ervo8,  super  terrain  ecdesie  habitantes  capere  aal 
»  fidejussores  toUere  »  (13). 

On  remarquera  dans  tous  ces  titres,  et  jusque  dans  les 
plus  récents,  une  confusion  à  peu  près  complète  entre  les 
redevances  de  toute  nature  et  les  droits  de  justice  proprement 
dits.  Tous  ces  droits  sont  énumérés  ensemble,  sous  des 
dénominations  diverses,  et  sans  aucun  ordre,  comme  s'iU 
avaient  tous  la  même  valeur.  C'est  qu'en  effet,  les  droits  de 
justice  n'étaient  alors  considérés  que  comme  des  droits  utiles, 
susceptibles  d'appropriation  au  même  titre  que  tous  les 
autres,  et  la  transmission  de  la  juridiction  sur  les  habitants 
d'une  terre  ne  paraissait  pas  être  de  plus  de  conséijueDce 
que  la  cession  de  telle  ou  telle  redevance  fiscale  importante. 
Nous  voyons,  dans  le  registre  de  Saint-Maur-des-Fossés, 
Tabbayede  ce  nom  invoquer,  comme  le  fondement  de  sa  haute 
justice,  la  clause  générale  de  sa  charte  dimmunité  par  laquelle 
il  lui  était  fait  attribution,  dans  ses  terres,  de  tout  ce  que  le  do- 
maine royal  y  pouvait  prétendre,  «  quicquidflscus  exigere  aut 
y>  sperare  poterat»  (14).  On  confondait  entièrement  les  droits 
de  propriété  et  ceux  que  nous  considérons  aujourd'hui  comme 
se  rattachant  à  la  souveraineté  ;  et  cette  confusion,  qui  fut 
Tun  des  caractères  distlnctifs  du  régime  féodal,  commença  à 
se  réaliser  dans  l'immunité  (15).  C'est  là  ce  qui  explique,  et 

(13)  Nous  clioisissoQs  cet  exemple,  entre  un  grand  nombre  d'autres, 
parce  que  la  transition  y  est  bien  marquée,  la  seconde  charte  emprunlnat 
encore  à  la  première  une  partie  de  sa  formule. 

(14)  U  8'ag:it  de  la  connaissance  d'un  cas  de  fausse  monnaie  qui  était 
contestée  par  le  prévôt  de  Paria  et  qui  fut  abandonnée  à  l'abbaye  après 
une  enquête,  et  la  production  de  ses  titres,  «  visis  cartis  eci-lesie  de  duo- 
bus  regibus,  in  quibus  continebatur  quod  quicquid  fiscus  sperare  aut 
exigere  poterat  de  rebue  ecclesie,  totum  dicte  ccclcsie  dabant  cl  conce- 
debanto. 

(15)  «  La  propriété,  d'après  le  principe  germanique  ou  féodal,  dit 
M.Guérard,  dans  le  Cartuiaire  de  Notre-Dame  (préface,  p.  133),  emportait 
avec  soi  l'autorité  ;  les  propriétaires  étalent  en  môme  temps  des  magis- 
trats... Le  pouvoir,  la  justice,  les  redevances  étaient  aussi  bien  des  in- 
stitutions patrimoniales  que  des  institutions  civiles...  Il  est  d ailleurs 
douteux  que,  dans  la  barbarie  du  moyen  âge,  le  gouvernement  du  peu 
plç  eût  trouvé  plus  de  garantie  que  dans  les  intérêts,  et  que  la  magistra- 
ture eût  pu  s'allier  mieux  qu'avec  la  propriété.  L'imperfection  du  système 
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l'appropriation  des  droits  de  justice  et  les  transactions  de 
toute  sorte  dont  ces  droits  sont  Tobjet  dans  un  nombre 
infini  de  titres.  Ils  pouvaient  èlre  cédés,  échangés,  morcelés, 
comme  la  propriété  elle-même. 

La  période  de  formation  des  territoires  d'immunités  de 
Paris,  commence,  au  YP  siècle,  avec  la  fondation  des  abbayes 
de  Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Germain  desPrés.  et  s'arrélc 
à  la  fin  du  XII".  Toutes  ces  fondations  furent  inspirées  par  la 
dévotion  des  donateurs  à  TÉglise,  et  Tespoîr  de  gagner  les 
grâces  spirituelles  dont  elle  disposait  à  leurs  yeux.  La  crainte 
des  peines  éternelles,  le  rachat  des  péchés,  le  salut  de  Tàme 
du  donateur, Ja  conservation  de  précieuses  reliques,  Téreclion 
d*une  sépulture,  tels  sont  les  pieux  mobiles  qui  remplissent 
les  préambules  de  la  plupart  des  chartes  de  fondation.  La 
prise  de  possession,  par  l'Église,  de  la  propriété  territoriale, 
avec  les  principaux  attributs  de  la  souveraineté,  parle  moyen 
de  donations  pieuses,  fut  d'ailleurs  générale  dans  tout  le  cours 
de  cette  période,  et  tous  les  cartulaires  sont  remplis  de  libéra- 
lités semblables  faites  par  les  rois,  les  princes  et  les  plus 
puissants  seigneurs  (16). 

Les  églises,  si  richement  dotées,  eurentàtraverserdes  temps 
difficiles  et  durent  soutenir  de  longues  luttes  pour  conserver 
leurs  privilèges  et  leurs  biens.  Celles  de  Paris  n'échappèrent 
pas  à  ces  dangers.  Toutes  celles  qui  n'étaient  pas  renfermées 
dans  la  Cité  furent,  à  diverses  reprises,  ravagées,  pillées  et 
brûlées  par  les  Normands.  Elles  eurent  aussi,  sans  doute,  des 
ennemis  intérieurs;  et,  au  déclin  delà  seconde  race,  et  dans 
les  temps  troublés  qui  précédèrent  Tavènement  définitif  du 
régime  féodal,  plusieurs  d'entre  elles,  ou  tout  au  moins  les 
plus  petites  et  les  plus  faibles,  durent  être  plus  d'une  fois 
envahies  et  dépouillées  (17)  ;  mais  elles  surent  attendre  l'oc- 
casion de  rentrer  dans  la  possession  de  leurs  biens. 

poliUque  répondait  à  la  grossièreté,  et  sans  doute  aussi  aux  besoins  des 
temps.  9 

(16)  V.  Giraud,  Essai  sur  Chistoire  du  droit  français  au  moyen  âge, 
^.  II,  p.  382  et  s. 

(t7)  Un  grand  nombre  d'églises  et  d'abbayes  furent  usurpées  par  des 
laïques  sous  la  seconde  race.  V.  Brussel,  Usage  d^i  fiffs,  p.  568  cl 
857. 


iO  JUSTICES  DB  PARIS 

Les  premiers  Capétiens  favorisèrent  ces  restitutions  et  ajon- 
tèrent  encore  des  fondations  nouvelles  à  celles  de  leurs  pré- 
décesseurs. HugueS'Capet  fonda  et  dola  Saint-Magloire  ; 
Henri  1"',  Sainl-Martin-des-Champs  ;  Louis  le  Gros,  Saint- 
Victor.  Mais,  à  partir  de  Philippe-Auguste,  la  période  de  foiu 
dation  de  ces  grandes  seigneuries  est  close. 

Elles  étaient  déjà  trop  étendues  pour  ne  pas  alarmer  les 
officiers  royaux  dont  Faction  se  trouvait  ainsi  restreinte  à  an 
assez  étroit  domaine.  L'importance  des  droits  de  justice  com- 
mençait d'ailleurs  à  être  mieui  comprise.  Aussi  voyons-nous, 
dès  ce  moment,  un  mouvement  inverse  de  celui  qui  avait 
amené  les  fondations  précédentes.  Non  seulement  le  roi  ne 
créa  plus  de  seigneuries  nouvelles,  mais  il  s'efforça  de  réduire 
le  territoire,  ou  retendue  des  droits  de  celles  qui  existaient. 
Philippe-Auguste  profita  de  la  constrnction  de  la  nouvelle  en- 
ceinte, qui  enfermait  dans  la  ville  une  partie  des  seigneuries 
de  la  rive  droite,  pour  obtenir  de  leurs  possesseurs  de  larges 
concessions.  L'évêque  de  Paris  dut  abandonner  ses  droits  sur 
remplacement  où  s'éleva  la  Tour  du  Louvre,  et  sur  la  portion 
des  Champeaux  où  les  Halles  furent  établies  ;  il  céda  égale- 
ment, par  voie  d'échange,  son  fief  du  Monceau  Saint-Gervais; 
il  consentit  enfin,  par  raccorddel222,  qui  ratifia  ces  cessions, 
à  laisser  au  roi  le  meurtre  et  le  rapt  dans  toute  l'étendue  de 
sa  vaste  seigneurie.  L'église  de  Saint-Merri  perdit  toute  sa 
haute  justice^  sauf  dans  l'intérieur  de  son  cloître,  par  un  ac- 
cord de  1273.  Le  Temple  abandonna  également  la  sienne, 
par  un  accord  de  1273,  sur  toute  la  partie  de  sa  seigneurie 
comprise  dans  les  murs  de  la  ville.  Les  seigneuries  de  la  rive 
gauche  restèrent  à  peu  près  intactes  ;  mais  l'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés  dut  faire  elle-môme  confirmer  ses  droits, 
par  un  accord  de  1272. 

Nous  n'avons  pas  de  documents  spéciaux,  pour  le  temps 
où  les  seigneuries  de  Paris  constituaient  des  immunités  pro- 
prement dites.  Nous  ne  pouvons  que  nous  référer,  à  cet  égard, 
aux  renseignements  que  l'histoire  du  droit  nous  fournit  sur 
le  régime  des  immunités  en  général  (18).  Mais  nous  avons 

(18)  V.  Pardessus,  Loi  saltgue,  IX«  dissertation,  et  Diplômes,  firolégo- 
mènes,  t.  I,  p.  281  et  s.  ;  Faustin-Hélie,  Histoire  deU  procédure  crimi- 
nelle, p.  181  et  136  (t.  I  du  Traité  sw*  Virutruction,  criminelle)  ;  Labou- 


Il 

e  source  abondante  d'informations  dans  plnsienrsRe^sires, 
ou  mémoriaux  de  justice,  des  XIIP  et  XIY*  siècles,  desabbayes 
de  Saint-Germaio-des-Prés  et  de  Sainte-Geneviève  et  du 
prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs  (19).  Nous  les  publions, 
à  peu  près  en  entier,  avec  un  registre  semblable  d'une  autre 
abbaye,  voisine  de  Paris,  celle  de  Saint-Maur-des-Fossés(20). 
Ces  documents  sont,  il  est  vrai,  peu  étendus  ;  mais  ils  sont 
précieux  par  leur  date  ;  car  ils  sont  antérieurs  aux  plus  an- 
câens  registres  connus  du  Ch&telet  de  Paris  et  nous  font  re- 
monter à  une  époque  contemporaine  des  premiers  registres 
du  Parlement.  Us  rapportent,  sous  la  forme  de  courtes  notices, 
un  nombre  considérable  de  faits  et  nous  font  pénétrer  dans 
la  pratique  journalière  des  justices  seigneuriales  à  l'époque 
de  leur  plein  développement.  Ils  nous  fournissent  des  rensei- 
gnements intéressants  sur  la  pénalité,  la  compétence,  l'orga- 
nisation des  cours  seigneuriales,  la  procédure,  le  duel,  Tusage 
de  la  question.  Nous  leur  ferons  d'assez  fréquents  emprunts, 
dans  les  chapitres  qui  suivent,  pour  qu'il  convienne  de  fixer 
la  date  de  chacun  d'eux  et  d*en  donner  une  description  som- 
maire. 

Le  Gartulaire  de  Saint-Maur,  qui  contient  les  cas  de  justice 
de  celte  abbaye,  est  désigné  sous  le  nom  de  Livre  Noir  (ai). 
H  a  été  connu  de  Tabbé  Lebeuf,  et  de  Du  Gange,  qui  lui  ont 
fait  quelques  emprunts  (22).  G'est  un  beau  manuscrit  in- 
quarlo,  sur  parchemin,  du  XIII*  siècle.  Il  se  divise  en  deux 
parties.  La  première  reproduit  des  chartes  et  des  bulles  ponti- 

liye,  Histoire  du  droit  de  propriété  foncière,  p.  325;  et  U  nouvelle  et 
importante  étude  publiée  très  récemment,  par  M.  Aug.  Prost,  dans  la 
Revue  historique  de  droit  (1882). 

(19)  Tous  ces  registres  sont  conserrés  aux  Archives  nationales,  à  l'ex- 
ception de  celui  de  Sainte-Geneviève  qui  est  resté  à  la  bibUothèque  de 
Sainte-Geneviève. 

l20)  Nous  avons  déjà  publié  le  Registre  criminel  de  Saint-Martin-des- 
Champs,  avec  des  notes  et  une  introduction  (L.  Willem,  1877).  Les  trois 
autres  sont  inédits.   M.  Viollet  avait  donné   une  description  détaillée  des 
registres  de  Saint-Maur-de»-Po»sés  et  de  Saint-Germain-des-Prés,  ainsi 
que  de  celui  de  Saint-Martin-des-Champs,  dans  la  Bibliothèque  de  l'école 
des  Chartes  {m3,  p.  317,  Registres  judiciaires  de  quelques  établissements 
religieux  du  Parisis  au  XIII*  et  au  XIW  siècles). 
(21j  Archives  nationales,  LL  112. 
(22)  V.  Du  Gange,  Glossaire,  v»  Lexivia. 
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Picales  intéressant  l'abbaye.  La  seconde  contient,  avec  TéDo- 
n)éra lion  des  possessions,  cens,  rentes,  et  redevances  déboute 
nalare,  qui  appartenaient  à  ce  monastère,  la  relation  des 
principaux  cas  de  justice,  casus  jtisticiabiles.  Toutes  les  ter- 
res de  Tabbaye,  à  commencer  par  la  ville  des  Fossés,  villa 
Fossatensts,  y  sont  énumérées  méthodiquement,  et  leurs  cas 
de  justice  sont  classés  sous  une  rubrique  séparée  (23). 

Ces  cas  ne  portent  généralement  pas  de  date.  Ils  sont 
reproduits  d'après  les  souvenirs  de  témoins  oculaires  ;  et 
comme  on  a  dû  faire  appel  aux  souvenirs  les  plus  anciens, 
on  comprend  que  les  dates  n*aient  été  qu*exceptionnelIement 
précisées.  Mais  le  préambule  nous  fournit,  k  cet  égard,  des 
indications  sufDsantes  :  il  y  est  dit  que  Tabbé  Pierre  a  fait 
dresser  ce  mémorial,  en  1273,  et  qu'il  y  a  fait  inscrire  les  cas 
de  justice  de  son  église,  depuis  soixante  ans  passés,  et  au 
delà,  tels  qu^ils  ont  été  établis  par  une  enquête  faite  dans 
toutes  les  villes  qui  en  dépendent,  «  omnes  casus  justicia- 
»  biles  à  qiiibus  dicta  ecclesia  usa  est,  à  Ix  annis  et  citra  ; 
»  prout  invcnitur  per  diligentem  inquestam  per  omnes  villas 
»  faclam.  »  Ce  document  nous  fournit  donc  des  actes  dont 
quelques-uns  remontent  au  moins  à  Tannée  12i3,  et  dont  la 
plupart  doivent  être  antérieurs  à  4273.  Les  actes  datés,  qui 
sont,  à  quelques  exceptions  près,  postérieurs  à  cette  dernière 
année^  ont  été  ajoutés  ou  intercalés.  Nous  y  relevons  diver- 
ses dates  disséminées,  et  séparées  souvent  par  de  longs  inter- 
valles, qui  s'étendent  jusqu'à  1299,  et  une  date  isolée  de  1303. 
La  plupart  des  notices  sont  rédigées  en  latin. 

Le  registre  de  Sainte-Geneviève  est  conservé  dans  la  collec- 
tion des  manuscrits  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  (24). 
Il  a  été  connu,  comme  le  précédent,  de  l'abbé  Lebeuf  qui  le 
cite,  sous  le  titre  de  Liber  /ustitix  Sanctm  Genovefx;  de  Sau- 
vai, qui  en  rapporte  deux  cas  ;  et  des  continuateurs  du  glos- 

(23)  Voici  les  principales  divisions  :  Preposiiura  fossatensis  (le  bourg 
des  Fossés};  Cristolium  {Crèie\\)\  Domus  supra  Secanam  (Maisons-.Mfort) ; 
Mesliacum  (Mcsly)  ;  Boissiacum  (Boissy-Saint- Léger)  ;  Champigniacum 
(Champigoy)  ;  Oratorium  (Ozouer-La  Perrière)  ;  CorboUum  (Corbeil)  ;  AV 
gentum  suprà  Mamam  (Nogeut-sur-Marne)  ;  Sulliacum  (Neuilly-sur* 
Marne)  ;  Torciacum  (Torcy)  ;  ek  Monteriacum  (Montry). 

(24)FoH  23. 
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saire  de  Du  Gange  qui  lui  donnent  le  iilre  de  Consuetudines 
Sancix  Genovefx  (23).  Les  cas  de  justice  de  Paris,  du  fau- 
bourg Saint-Médard  et  des  seigneuries  hors  Paris  y  sont 
inscrits  sous  des  rubriques  distinctes  (26).  La  plupart  des 
affaires  sont  de  la  seconde  moitié  du  XIII^  siècle  ;  trois  seule- 
ment remontent  à  1246,  1238,  et  1204  à  4205.  Les  plus 
récentes  ne  descendent  guère  au  delà  de  1300  à  1305.  L'or- 
dre des  dates  n'est  nulle  part  observé.  On  a  dû  se  servir,  pour 
la  rédaction,  soit  de  relations  orales,  soit  de  pièces  anciennes 
qu*on  transcrivait  dans  Tordre  où  on  les  retrouvait.  Quelques 
affaires  sont  transcrites  en  latin.  La  date  précise  de  la  rédac- 
tion du  Registre  n'est  m  rquée  nulle  part,  et  nous  n'avons 
relevé  aucune  mention  qui  puisse  la  fixer  avec  certitude  ;  la 
comparaison  des  notices  nous  porterait  à  croire  cependant 
qu'elle  remonte  aux  années  1302  à  1303. 

De  nombreux  documents  de  diverse  nature  ont  été  trans^ 
crits  sur  des  folios  qui  avaient  été  laissés  en  blanc  dans  tout 
le  corps  du  registre.  Ce  sont,  indépendamment  des  cas  de  jus- 
tice proprement  dits,  des  arrêts  du  parlement,  des  ordon. 
nances  royales,  des  ordonnances  et  règlements  de  Tabbé  ou 
de  ses  officiers  (27). 

Le  registre  de  Saint-Germain-des-Prés  est  un  petit  in-oc- 
tavo, sur  parchemin,  de  soixante-dix-sept  feuillets  (28).  Les 
cas  de  justice  commencent  au  f*  7,  et  finissent  au  47«.  Des  co- 
pies de  titres  remplissent  les  folios  1  à  7  ;  les  derniers,  49  et 

(23)  V.  Sauvai  qui  rapporte  deux  condamnations  capitales  prononcées 
contre  des  femmes  {Histoire  et  recherches  des  antiquités  de  la  ville  de 
Paris,  t.  II,  p.  594);  Glossaire  de  Du  Gange,  Supplément ^  v»  Becca, 

(26)  Rungi,  Conten,  Fontenay,  Vanves^  Auteul,  Galie-Soisi  et  Trianony 
Nanteurrey  Germain-sus-Ecole^  Aunay  de  lez  Chastenay,  Espineul,  Bor- 
res^  Boran^  et  Vemars, 

(21)  Ordonnances  royales,  de  1289  sur  les  monnaies,  de  1289  et  1290  sur 
la  pêche,^et  de  1480  sur  le  vilain  serment.  Arrôts  de  1-366  sur  la  boucherie,  et 
de  1416  sur  la  Visitation  du  pain,  a  s'il  est  bon,  loyal,  marchand  et  de  poids 
compétent  o.  Coutumes  et  droits  du  voyer  de  Sainie-G.-neviève.  Ordon- 
nances et  règlements  de  Tabbé  concernant  la  boucherie  et  les  corps  de 
métiers,  «  bûchers,  demourans  en  la  terre  Madame  Sainte-Geneviève  », 
tanneurs,  etc.  Les  ordonnances  royales,  ainsi  que  les  règlements  et  or- 
donnances de  Tabbé  étaient  lus  dans  Tauditoire  de  la  justice  en  audience 
publique. 
(28)  Archives  nationales,  LL  1017. 
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suivants,  contiennent  les  comptes  de  recettes  de  la  pitancerie, 
ie  1476  à  4477. 

Le  registre  de  justice  est  lui-même  divisé  en  plusieurs  ar- 
ticles qui  correspondent  à  Paris,  an  bourg  Saint-Germain,  et 
aux  principales  seigneuries  de  l'abbaye  hors  de  Paris  (29). 
Le  nom  de  chaque  seigneurie  est  inscrit,  en  tète  de  Tarticle 
correspondant,  en  lettres  majuscules  rouges  et  bleues.  Sons 
chacun  des  articles  sont  transcrits,  d'nne  écriture  uniforme  et 
régulière,  les  premiers  cas  de  justice  ;  ils  commencent  géné- 
ralement vers  Tannée  4272.  A  partir  des  années  4280  à  1286, 
prennent  place  des  additions  de  différentes  mains  qui  sont  par- 
fois elles-mêmes  sons  une  rubrique  spéciale.  Ce  registre  a  dû 
être  commencé  peu  de  temps  après  Faccord  eonclu  avec  le 
roi  ,en  i  272,pour  Bier  les  limites  du  territoire  des  religieux  dans 
rinlérieur  de  Paris.  C'est  là  d'ailleurs  ce  qu'indique  sufOsam- 
ment  le  sous-titre  du  premier  article,  «  Les  cas  qui  son  ave- 
nu à  Paris,  puis  la  pes  faite  ».  Quelques  affaires,  dont  la  plus 
ancienne  remonte  à  Tannée  4230,  sont  antérieures  à  cette  date; 
mais  elles  sont  en  très  petit  nombre.  Les  notices  se  suivent 
assez  régulièrement  jusqu'à  la  fin  du  XIII*  siècle,  et  pendant 
les  premières  années  du  siècle  suivant.  A  parlir  de  4308,  on 
ne  trouve  guère  que  des  notices  isolées  ajoutées  après  coup, 
dont  la  plus  récente  se  place  à  une  date  indéterminé  posté- 
rieure à  Tannée  4400. 

Le  registre  de  Saint-Martin  est  conservé  aux  Archives  na- 
-tionales,  dans  la  collection  des  documents  précieux  qui  com- 
posent le  Musée  (30).  Il  est  signalé  par  M.  Gocheris,  dans  se? 
excellentes  Notes  et  Additions  sur  V Histoire  de  Paris  de  Tab^  b 
Lebeuf,  qui  donnent  l'inventaire  le  plus  complet  des  riches- 
ses manuscrites  que  nous  ont  transmises  les  anciennes  égli- 
ses ou  communautés  monastiques.  C'est  un  grand  in-quarto, 
sur  papier,  composé  de  soixante-quatre  feuillets.  Les  folios  4 
et  50  à  64  contiennent  des  additions  étrangères  à  la  justice  du 
prieuré.  Ce  registre  embrasse  une  période  de  vingt-cinq  ans, 
du  22  mars  4332,  au  4  juillet  4357.  Mais  il  y  a  de  nonibreu- 

(29)  Issi,  Thiea  et  ChoUi,  Meudon  Flori,   Villejuive,  Paroi,   et  Le  Breil 
Saint'Qermain^suS'Montreulf  Seresnes  et  ChcUeilhn. 

(30)  Archives  nationales,  Musée,  no  3â6. 
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atsi  lacunes.  Les  années  1344,  1347,  1348,  1354  et  1356  mn!> 
quenl  complètement;  d'autres,  telles  que  les  années  1334, 
1335,  1349  à  1353,  1355  et  1357^  ne  sont  représentées  que 
par  quelques  mentions  isolées.  Le  registre  fut  d*abord  tenu, 
jour  par  jour,'  comme  on  le  voit  par  les  premiers  feuillets, 
qui  contiennent  Tindication  de  tous  les  jours  de  la  semaine, 
en  y  comprenant  môme  ceux  auxquels  ne  se  rapportait  aucun 
exploit  de  justice.  Mais  on  se  départit  bientôt  de  cette  régu- 
larité. Les  années  furent  plus  ou  moins  bien  remplies  selon 
le  zèle  et  l'exactitude  du  copiste.  On  verra  qu'un  grand  nom- 
bre d'entre  elles  sont  complètes,  que  tous  les  mois  y  figurent, 
et  que  les  affaires  se  suivent,  sans  interruption.  C'est  dans  les 
quatorze  dernières  années  qu'on  remarque  le  plus  d'interver- 
sions et  de  lacunes;  cette  période  n'est,  en  réalité,  qu'indi- 
quée par  quelques  rares  mentions. 

Le  folio  2  est  consacré  à  la  justice  de  Noisy  ;  ses  notices  ne 
sont  pas  datées.  Elles  peuvent,  cependant,  être  considérée? 
commelesplus  anciennes.  Le  clerc  qui  les  a  recueillies  n'a  eu  évi* 
demment  pour  but  que  de  fixer,  dans  une  énumération  som* 
maire,  les  cas  de  justice  les  plus  notables  dont  on  eût  gardé  le 
souvenir  dans  cette  importante  possession  du  prieuré  (31). 

(31)  Tous  ces  registres  ont  été  rédigés  dans  le  but  unique  de  fournir  aux 
religieux  la  preuve  de  Tcxercice  de  leurs  droits  dans  les  contestations 
n  fréquentes  qui  s^élevaient  entre  leurs  officiers  et  les  officiers  du  roi. 
lia  sont  remplis  des  conflits  que  soulèvent  contre  eux  les  officiers  du 
Gbiteletet  des  restitutions  qui  leur  sont  faites  par  le  prévôt  de  Paris, 
loit  spontanément,  soit  par  les  ordres  du  Parlement. 


CilAPlliŒ  H 

DE  LA  PRATIQUE  DU  DUEL  JUDICIAIRE  DANS  LES  COMMUNAUTÉS  ECCLÉ- 
SIASTIQUES ET  LES  COURS  SEIGNEURIALES  DE  FABIS. 


I.  Privilège  accordé  aux  serfs  des  seigneurs  ecclésiastiques  de  témoi- 
gner et  combattre  en  jusiiee.  Champ  clos  dans  la  cour  de  l'hôtel  épi»- 
copal  et  dans  celle  de  la  maison  de  rarcbidi>cre.  —  11.  Tempérament 
apporté  à  la  pratique  du  duel  :  les  Coups-le-roi.  —  III.  Le  duel  à 
Saint-Germain -des-Préa  et  &  Sainte-Geneviève. 


Les  éçlises  et  les  communautés  monastiques  durent  se  con- 
former, pour  le  gouvernement  et  la  défense  de  leurs  tempora- 
lités, aux  usages  reçus  dans  les  juridictions  laïques.  Elles  ac- 
ceptèrent donc  le  duel,  à  Tépoque  où  il  constituait,  avec  la 
preuve  testimoniale,  le  moyen  le  plus  usité  pour  faire  valoir 
des  droits  en  justice.  Le  liecueil  des  Historiens  de  France  en 
contient  plusieurs  exemples.  La  propriété  d'une  église,  ceDe 
de  Saint-Médard,  se  déci<la,en  961 , dans  un  duel  par  champions 
qui  dura  depuis  la  deuxième  heure  du  jour  jusqu'au  coucher 
du  soleil,  et  fut  attribuée,  par  ce  moyen,  au  monastère  de 
Beaulieu  (1).  Un  autre  duel  eut  lieu  par  champions,  en  1032, 
dans  la  cour  de  Saint-Pierre-de-Bourgueil,  entre  le  monastère 
de  Saint-Aubin  d'Angers,  et  un  seigneur  laïque,  pour  la  pro- 
priété de  la  terre  de  Gré  près  de  Perrai-aux-Nonnains,  et  se 
termina  encore  à  l'avantage  des  moines,  par  suite  du  désiste- 
ment que  leur  adversaire  donna  au  milieu  du  combat.  Parmi 
les  témoins  ou  gardes  du  camp,  figuraient,  du  côté  de  Tab- 
baye,  Tabbé  de  Bourgueil,  avec  ses  moines  et  ses  bourgeois, 
et  TarcbidiacreMarbod,  devenu  ensuite  évêque  de  Rennes  (S). 

(1)  Rec.  des  historiens  de  France,  t.  VIII,  p.  67. 

(2)  T.  XIV,  p.  118.  V.  encore,  t.  VI»  p.  429  (an.  1056),  une  autre 
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En  1240,  un  dnel  s'engagea  dans  la  coar  temporelle  de  Tabbé 
de  Jumièges,  entre  deux  prétendants  à  une  prévôté.  La  partie 
du  champion  vaincu  dut  payer  quarante  et  un  sous  tournois 
ITabbé,  et  seize  sous  tournois  au  vainqueur,  pour  chaque  bles- 
sure qu'avait  reçue  le  vaincu  (3).  Les  protestations  d*Agobard, 
évéque  de  Lyon  (4),  et  du  pape  Nicolas  I*'  contre  un  usage 
contraire  aux  lois  de  Téglise  n'avaient  servi  de  rien  :  «  ils 
parlaient  à  des  sourds  »  suivant  Texpression  de  dom  Bouquet, 
«  verum  ii  surdis  cecinerunt  »  (5). 

I 

Plusieurs  églises  et  communautés  obtinrent,  de  la  faveur 
royale,  un  privilège  précieux  qui  consistait  dans  le  droit  ac- 
cordé à  leurs  serfs  de  témoigner  et  de  combattre,  «  testiflcandi 
»  etbeliandi  ».  Elles  avaient  ainsi,  sous  la  main,  des  témoins 
dévoués,  et  des  champions  redoutables  et  souvent  heureux. 
L'église  de  Notre-Dame  (6),  l'abbaye  de  Saint-Germain-des 
Prés,  le  prieuré  de  Saint-Martin,  jouissaient  de  ce  privilègei 
ainsi  que  l'évéque  de  Paris.  Si  quelque  homme  libre,  lit-on 
dans  une  charte,  d'environ  1110,  veut  convaincre  les  serfs 


cootesfatioD  concernant  le  même  monastère.  €  Paratus  (Theodoricus 
abbas  S.  Albini  Andegavensis  contra  Haimericum  Toareensium  vicecomi- 
tenu)  aut  calidi  ferrl  judicio,  aecundum  legem  monacorum,  per  snum 
hominem  probare,  aut  scuto  et  baculo,  second um  legem  seoolarium,  de- 
fendere  >.  —  Même  volnme,  p.  484  :  autre  débat  entre  an  seigneur  et 
Tabbaye  de  Fleury  pour  la  propriété  d'un  serf  ;  le  serf,  qui  combat  lui- 
même  pour  les  relijâeuz  contre  le  champion  du  seigneur,  sort  vainqueur  du 
dnel  :  *  Haec  vi«:toria  facta  est  Floriacensibus  non  modica  exsultaiio,  bos- 
libusvero  maxima  confusio.  *  V.  aussi^t.  VI,  p.  31),  un  débat  entre  le 
iDème  monastère  et  celui  de  Saint-Denis  (an.  834)  ;  on  décide,  après  ono 
IdDgue  discussion,  que  des  champions,  choisis  de  part  et  d'antre,  se  bat- 
tront, 9cutit  et  bactUis,  pour  trancher  la  controverse. 

(3)  T.  XXIII,  p.  399. 

(4)  V.  t.  XI,  p.  357. 

(5)  T.  X,  p.  2Z\,ennote. 

(6)  Lettres  de  Louis  le  Gros,  de  1108,  accordant  aux  serfs  du  chapitre, 
dans  toute  canse,  le  droit  d'être  témoins  et  de  se  battre  en  duel  aussi 
bien  contre  les  hommes  libres  que  contre  les  serfs.  (Gartulaire  de  Notre- 
I^e,  t.  I,  p.  246).  Le  pape  Pascal  II  confirma  ces  lettres  en  1114,  en 
Ptsiant  toutefois  le  dnel  sous  silence  (t.  Il,  p.  394). 
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de  l'évSqae  de  parjure  ou  de  faux  témoignage,  il  devra  eu 
f&ire  1b  preuve  par  le  duel,  faute  de  quoi  il  sera  teuu  d'ac- 
quiescer pleinement  à  leur  témoignage,  sans  aucune  autre 
contradiction  (7). 

Les  seigneurs  ecclésiastiques  de  Paris  durent  admettre 
l'asage  du  combat  judiciaire,  noa  seulement  en  présentant 
des  champions  pour  la  défense  de  leurs  droits  devant  les 
cours  étrangères,  mais  encore  en  reoevaul  les  gages  do  bataille 
dans  leurs  propres  cours,  pour  le  règlement  des  litiges  qui 
y  étaient  portés.  Un  écrivain  de  la  Bn  du  XII'  siècle,  Kerre 
le  Chantre,  nous  apprend  que  l'évèque  et  l'église  de  Paris 
faisaient  combattre  leurs  hAtes  dans  la  cour  de  l'hf^tel  épis- 
ojpal  on  dans  celle  de  la  maison  de  l'archidiacre.  Il  ajoute 
que  le  pape  Eugène  III  répondit  aui  églises  qui  le  consul- 
taient sur  celte  pratique,  qu'elles  pouvaient  suivre  leur  cou- 
tume :  ■  Qusdam  ecclesiie  habent  monomachias  et  judicant 
»  manomochiam  debereBeri  quandoque  inler  ruslicos  suos; 
»  et  faciunt  eos  pugnare  in  curia  ecclesin,  in  atrio  episcopi 
»  velarcbidiaconi,  sicat  fltParisius.  De  quo  oonsultus.  Papa 
■  Ëugenius  respoudit:  Utîmini  consuetudine  veslra  (8).  » 

L'évèque  de  P&ris  tenait  encore  régulièrement  le  duel  dans 
sa  cour,  au  XIII*  siècle  ;  nous  eu  avons  le  lêmoignRge  le  plus 
authentique  dans  l'accord  qu'il  conclut  avec  le  roi,  eu  I2iî, 
pour  le  règlement  de  ses  droits  de  justice  dans  le  bourg  de 
gaint-Germain-l'Auxerrois.  Cet  accord,  qui  attribue  au  roi 
la  connaissance  du  meurtre  et  du  rapl  dans  la  terre  de  l'é- 
vèque,  porte  que  la  preuve  du  fait,  lorsqu'il  ne  sera  ni  fla- 
grant ni  reconna,  devra  être  faite  par  le  duel,  devant  la  cour 
de  ce  prélat,  si  quelqu'un  se  présente  pour  convaincre,  par 
ce  moyen,  le  meurtrier  oo  le  ravisseur:  a  Quod  si  raptores 
•  Tel  multrarii  capti  non  fuerint  ad  presens  lorisfactum,  et 

(1)  ■  Benaadt  qnidem  lleeDlim  hao  ntlone  lUi*  eoueedilup  qnod,  al 
■liquis  liber  bomo  eoi  de  perjurio  lut  de  Mio  teiUmonio  appelltre  et 
nprobwe  voluwit,  probatloDem  Ulkm  toi  daello  pernoisl,  sut  «upr» 
olu  reliquiu  eorDiDJurftmeutnm  racipleQB,  siae  tlii  conlridlctioDe, 
rum  tettlmonio  plue  acquiesçât  (Cut.  de  Notre-Dune,  t.  1,  p.  S52). 
V.  eacore,  le  diplAma  de  Robert,  de  IIOB,  pour  l'tbbiye  da  SUut- 
ila,  ■  Dtinut  Dm  el  Stnelo  Djoniaio....  legem  due  111,  quod  tbI^o 
[lur  ounpiu  ■  Ree.  de*  Ettioi:  tk  Pranct,  t.  XI,  p.  SSl. 
S)ai'ttotre  (fa  Parûdel'ftbbiLebear,  1. 1  p.  il, 
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B  aliijiiis  per  dnellum  velit  eos  super  multro  vel  raptu  con vin- 
»  cere,  daellum  erit  ia  curia  episcopî  (9).  » 

Le  Gartalaire  de  Notre-Dame  nous  fournit  un  assez  grand 
nombre  de  documents  relatifs  à  Tusage  du  duel,  soit  dans  les 
terres  de  TéTèque,  soit  dans  celles  du  chapitre.  Un  acte  de 
1139  atteste  non  seulement  cet  usage,  mais  encore  celui  des 
épreuves,  par  Teau  ou  le  fer  chaud,  dans  la  terre  de  Yiry 
Noureuil,  qui  appartenait  aux  chanoines,  pour  partie.  L*acte 
règle  les  droits  du  chapitre,  dans  les  affaires  de  ce  g^nre, 
et  lui  attribue  la  moitié  des  jugements  par  Feau  et  le 
fer,  aussi  bien  que  des  duels,  «  in  duellis  et  in  judiciis, 
tam  in  aqn»,  quam  in  ferro  (10).  »  Nous  voyons,  dans  un 
autre  acte  qui  confirme  ce  partage,  que  les  duels  de  cette 
terre  devaient  avoir  lieu  dans  la  ville  de  Chauny  et  que  la 
garde  du  camp  devait  être  faite,  en  commun^  par  le  prévôt  de 
cette  ville  et  les  gens  de  Notre-Dame  (il).  Dans  un  acte 
passé  entre  le  chapitre  et  les  habitants  de  sa  terre  de  Villa- 
roche,  en  1203,  il  est  dit  que  les  plaids  de  cette  terre  y 
seront  tenus  jusqu^au  duel,  lequel  devra  être  consommé  à 
Paris  (12).  Un  acte  de  1112  constate  qu'un  seigneur^  accusé 
de  nombreuses  vexations  contre  les  hommes  du  chapitre,  à 
Sucy-en-Brie,  dut  accepter  le  combat  que  lui  offrait  Tun 

(9)  Cartul.  de  Notre-Dame,  t.  I,  p  122-125  ;  Gallia  christiana  t.  Vil, 
Instrum.  col.  93. 

(tO)  Cet  acte  intervient  à  la  suite  d'un  débat  entre  l'avoué  de  cette  terre 
pour  la  comtessedeSaint-QuentÎD^et  le  chapitre,  devant  TévèquedeNoyon. 
Le  chapitre  se  plaignùt  de  ce  que  Tavoué,  après  avoir  reçu  des  gages 
pour  un  duel  et  pour  une  épreuve  par  l'eau,  avait  terminé  ces  deuy 
affaires  sans  le  concours  de  son  juge.  «  Gonquerebatur  enim  quod  pre- 
dictas  Roirerus  cujusdam  duelli  ad  potestatem  Virlaci  pertinentis,  obsides 
et  alios  ctyusdam  judicii  in  aqua,  injuste  receperat,  receptorum  conoor- 
diam  et  finem,  sine  homine  béate  Marie,  fecerat,  et  factam  totum  retinu- 
rat.  •  CartiU,  de  Notre-Dame,  t  2,  p.  324. 

(li)  Cartul,  de  Notre-Dame,  t.  I,  p.  233  :  «  Minister  Béate  Marie  débet 
tenere  placita  usque  ad  duellum....  ;  minister  vero  Béate  Marie  et  scabini 
Viriaei  debent  custodire  dueUnm  eum  preposito  meo  (le  prévôt  de  la 
comtesse  de  Saint-Quentin)  et  cnstodibus  meis.  Medietas  emendalionum 
duelli  mea  est,  et  alla  Béate  Marie,  ita  qiiod  minister  meus  non  potest 
faeere  flnem  duelli  sine  ministro  béate  Marie,  n 

(12)  «  Quod  si  inter  prefatos  homines  orta  fueril  contencio,  tenebimus 
ibi  placitum  usque  ad  dnellum  quod  Parisius,  pro  voluntate  nostra,  pera- 
gendum  ducemus.  »  Carttd.  de  Notre-Dame  t.  II,  p.  259. 
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de  ces  hommes.  Un  accord  avec  le  chapitre  mit  fin  à  cette 
contestation,  mais  il  n'intervint  qu'après  que  les  parties 
eurent  été  mises  en  présence,  dans  le  champ  clos  de  la  de- 
meure épiscopale  (13).  Ënfln,  on  voit  dans  un  règlement  de 
1199,  fait  par  Tévèque  pour  sa  terre  de  Marnes,  ancien  bois 
occupé  par  quelques  h  A  tes  qui  Tavaient  défriché,  que  des 
plaids  étaient  tenus  dans  cette  terre,  jusqu'aux  gages  de 
bataille,  et  que  lorsqu'on  en  venait  aux  gages,  l'affaire  était 
portée  à  Saint  Gloud,  devant  l'évêque  lui-même  ou  son  pré- 
posé (14). 

II 

On  sait  que  saint  Louis  supprima  les  gages  de  bataille  dans 
ses  domaines^  par  une  ordonnance  que  Ton  place  à  Tannée 
1360,  mais  on  sait  aussi  que  cette  loi  vint  échouer  contre  les 
préjugés  de  l'époque,  et  que  le  duel  ne  fut  véritablement  aboli, 
ainsi  que  le  remarque  M.  Beugnot,  ni  dans  les  terres  des  sei- 
gneurs, ni  même  dans  celles  du  roi.  Philipe  le  Bel  le  rétablit 
d'ailleurs,  par  son  ordonnance  de  1306,  pour  les  crimes  capitaux 
autres  que  le  vol,  lorsqu'ils  avaient  été  commis  assez  secrète- 
ment pour  ne  pouvoir  être  établis  par  témoins,  et  cette  ex- 
ception même  du  vol  fut  abolie  par  une  ordonnance  de  Louis X, 
du  15  mai  1315  (15). 

(13)  «  In  aula  domini  Qualonis,  ParisleaBis  episcopi,  justiiiim  tenante 
Ansello  dapifero  régis.  »  Cartul  de  Notre-Dame^  1. 1,  p   378. 

(14)  «  Totajustitia  hominam  tenebitur  in  terra  usque  ad  vadium  duelli; 
et  postquam  ventum  fuerit  ad  vadium  dueUi,  véniel  ad  curiam  episcopi 
apud  aanclutn  QodoUdum,  ooram  episcopo  vel  mandato  suo.  »  Cartul. 
de  Notre-Dame^  t.  I,  p.  78. 

(15)  Ordonnances  des  Rois  de  France,  t.  I,  p.  435.  —  V.  Brussel, 
Usage  des  fiefs,  p.  986  et  s.—  Le  dael,  avec  ces  restrictions,  resta  dans  la 
pratique  pendant  longtemps  encore.  Nous  en  avons  relevé  plusieurs 
exemples  dans  les  registres  inédits  du  Parlement;  on  y  rappelle  avec  soin  les 
conditions  prescrites  par  les  ordonnances,  qui  étaient  d^ailiears  conformes 
a  la  dernière  coutume.  —  Ârrôt  du  14  mai  1356  :  «  ...Quod  usa  et  con- 
suetudine  notoria  regni  nostri  et  precipue  bailli  vie  Silvanectensis,  necnon 
ordinaciones  réglas  super  hoc  éditas,  ad  hoc  quod  aliquisad  gagium  duelH 
iu  dicto  regno  nostro  proponendum  admitteretur,  plura  requirebantur  : 
primo  videlicet,  quod  casus,  occasione  ci^ua  fit  prosecutio,  foret  crimina- 
lis  et  capitalls  ;  secundo,  quod,  in  rei  veritate,  dictus  casus  accidisset  et,  ter- 
tio ,  quod  personaad  dictum  gagium  provocata,  esset  de  hujusmodi  casu 
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H  semble  que  la  prohibition  de  Saint  Louis  eût  dû  rencon* 
trer  une  faveur  particulière  dans  les  cours  temporelles  des 
seigneurs  ecclésiastiques  ;  elle  n'y  fut  cependant  nullement 
observée.  Un  arrêt  des  Olim,  de  4267,  nous  apprend  qae  le 
roi,  qui  avait  la  moitié  des  profits  judiciaires  dans  les  terres 
du  monastère  de  Saint-Père,  n*y  voulait  plus  faire  tenir  les 
duels,  mais  que  le  prieur  les  faisait  tenir  pour  son  propre 
compte.  Le  bailli  de  Bourges,  qui  engagea,  àce  sujet,  un  débat 
avec  le  monastère,  ne  contestait  pas  d*ailleurs  le  droit  du 
priem*  ;  il  demandait  seulement,  au  nom  du  roi,  à  partager  les 
profits  (16). 

En  1269,  des  gages  de  bataille  furent  reçus,  à  Paris  même, 
dans  la  cour  du  chapitre  de  Notre-Dame  ;  et  si  le  combat  ne 
fut  pas  mené  à  fia,  il  fut  du  moins  engagé.  Ce  cas  qui  nous 
donne,  par  sa  date  et  par  le  lieu  où  il  se  produit,  un  exemple 
bien  remarquable  de  la  persistance  du  combat  judiciaire, 
nous  révèle  en  même  temps,  une  particularité  peu  connue. 

Si  le  duel  était  aisément  accordé,  il  était  prévenu,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  au  moment  même  où  il  allait  s'engager, 
par  l'accommodement  des  parties,  le  refus  ou  le  désistement 
de  Tune  d'elles.  M.  Guérard  en  fait  justement  la  remarque, 
dans  le  Gartulaire  de  Saint^Père  (17).  Mais  il  omet  une  au  Ire  cir- 
constance qui  rendait  le  duel  à  outrance  plus  rare  encore.  Le 
combat  était  souvent  engagé  pour  être  arrêté^  avant  son  issue 

Dotorie  et  graviter  diffamata  ;  quarto,  quod  diotuB  easns,  per  testes  aui 
alHer  quam  per  dictum  duellum,  uUomodo  sciri  vel  probari  dod  valeret; 
et  quinto,  quod  caàas  hujusmodi  personam  provoeatam  seu  ejus  proprium 
Interesse  eoncerneret  et  tangeret;  quibusqae  conditionibus  aut  altéra 
ipsaram  deficfentibas,  s&gium  intervenire  non  poterat  -»  Archives 
nationales.  X***,  f»  309,  ro.  —  V.  denz  autres  arrêts  semblables,  du  14  mai 
1356  et  du  11  décembre  1375,  sur  des  appels  des  baillis  du  Vermaodois  et 
d^Amiens,  X^^^,  P>  189,  et  fo  5,  v«.  —  V.  encore  un  arrêt  du  26  mai  1357 
sur  UD  appel  du  bailli  d* Amiens.  Dans  cette  affaire^  les  hommes  de  la 
Gour  du  comte  de  Ponthieu  avaient  rejeté  le  duel  ;  mais  cette  décision 
fut  réformée,  sur  Tappel,  par  le  bailli,  dont  le  Parlement  confirma  la 
ientence  :  c  Ipsa  curia  nostra  gagium  duelli  supradictum,  inter  predictos 
Egidium  et  Johannem,  occasione  premissorum,  per  idem  arrestum  adjudi- 
eavit,  et  illud  Amhianis,  coram  dictobaillivo  aut  ejuslocum  tenente,  fieri 
ordinavit.  »  X>««,  fo  354,  v». 

(16;  Beugnot,  Olim,  t.  I,  p.  667. 

(11)  Prolégomènes^  p.  80. 
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finale,  aprè»  que  les  premiers  coups  donnés  avaient  disposéles 
parties  à  un  arrangement  que  Tespoir  d'une  prompte  Ticioire 
leur  aurait  sans  doute  fait  rejeter  au  commencement  de  lalutle. 
Ce  moyen  mitigé  de  vider  une  querelle  par  les  armes  élait 
désigné  sous  la  dénomination  des  «  coups-le-roi  »,  on 
«  ictus  régis». 

Cette  particularité  ne  nous  est  révélée  que  par  quelques 
documents  judiciaires  et  quelques  chartes  de  ville  ;  et  elle  a 
passé  assez  inaperçue  pour  que  M.  Beugnot  ne  Tait  pas  re- 
connue dans  un  arrêt  des  Olim  qui  s*y  rapportait  manifes- 
tement. Ce  mode  particulier  du  combat  judiciaire  devait  ce- 
pendant être  assez  fréquent.  Les  coutumes  empreintes  d'un 
certain  degré  de  barbarie  ne  vivent,  dans  les  temps  mêmes 
qui  paraissent  les  plus  capables  de  les  supporter,  qu*à  Taide 
de  correclions  et  de  tempéraments  ingénieui  apportés  par 
la  pratique.  Ce  furent  précisément  les  eoups-le-roi  qui 
furent  donnés  dans  la  cour  du  chapitre,  en  1269.  Un  hôte  des 
chanoines,  Guillot  dit  Blèze,  poursuivit,  devant  leur  cour,  un 
individu^  du  nom  de  Richard,  qu'il  accusait  de  lui  avoir  fait 
des  blessures.  Des  gages  de  bataille  furent  échangés,  et  les 
coups  furent  donnés  dans  une  maison  du  cloître,  en  présence 
du  chambrier  laïque,  juge  du  camp  pour  le  chapitre.  ^  Et 
»  tradita  fuerunt  coram  dicto  camerario  vadia  duelli.  Et 
»  tandem  ictus  capituli,  qui  vulgariter  dicuntur  les  couslou- 
»  roi^  dati  fuerunt  coram  dicto  Symone,  camerario,  tenente 
»  justiciam  pro  capitulo,  et  fuerunt  dati  in  claustro,  in  domo 
»  thesaurarii  Pontissarani,  que  alias  dicitur  domus  domii  I 
»  Richardi  cardinalis,  et  de  hoc  eciam  capitulum  habuit  jura 
»  sua  (18)  ». 

M.  Beugnot  a  méconnu  un  cas  semblable,  en  transcrivant, 
dans  les(y/im,  un  arrêt  de  1259. 11  est  dit  en  substance,  dans 
cet  arrêt,  que  les  chanoines  de  Soissons  firent  donner  dans 
leur  cour,  les  coups-du-roi,  «  fecerunt  dari  ictus  régis  in  curia 
sua  »,  et  qu'ils  en  eurent  une  amende  de  cinquante  francs 
qu'ils  durent  restituer.  M.  Beugnot  fait  exprimer,  par  ce  do- 
cument, à  l'aide  d'une  interpolation,  que  les  chanoines  firent 
donner  des  coups  à  un  homme  du  roi,  «  fecerunt  dari  ictus  [ho- 

(18)  Cartul.  de  Notre-Dame,  t.  III,  p.   433. 
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mini]  régis  (19)  ».  Cette  interpolation  constitue  un  véritable 
contre-sens.  Du  Gange  rapporte  précisément  ce  passage  dans 
son  Glossaire,  sans  aucune  addition,  pour  fournir  un  exemple 
du  vocable,  ictus  régis  (20).Le  sens  de  Tarrèt  est  d*ailleurs  par- 
faitement clair.  Les  chanoines  avaient  fait  donner  les  coups-le- 
roi  dans  lenr  cour,  et  ils  avaient  perçu  l'amende  qui  leur 
était  due  par  suite  de  la  cessation  du  combat.  Mais  ils  furent 
condamnés  à  restituer  cette  amende,  parce  que  leurs  droits 
ai  justice  étaient  alors  litigieux,  et  qu*ils  n'étaient  pas  auto- 
risés à  tenir  un  duel  dans  leur  cour  avant  le  règlement  du  li- 
tige, non  plus  qu'à  y  faiv*e  aucun  autre  exploit  de  justice. 

Cet  usage  de  la  conclusion  du  combat  judiciaire  parTac- 
cord  des  parties,  après  un  premier  engagement,  constitua  un 
progrès  notable  dans  la  pratique  du  duel  Nous  le  voyons  déjà 
mentionné  dans  un  acte  de  1256,  constatant  l'engagement 
d'un  champion  qui  loue  ses  services  à  la  commune  de  Beau- 
vais.  Un  charte  conflrmative  des  privilèges  de  la  ville  de 
Joinville,  de  1354,  règle  Tamende  due  parles  combattants  en 
pireil  cas.  On  y  voit  que  lorsqu'un  habitant  de  la  ville  se  sera 
engagé  à  soutenir  un  duel,  il  pourra  se  soustraire  au  péril 
de  la  bataille  par  un  accommodement  avec  sa  partie  adverse, 
moyennant  une  amende  qui  sera,  de  soixante  sous  s'il  n'é- 
tait pas  encore  armé,  de  cent  sous  s'il  était  armé,  et  dans  les 
lices,  et  de  dix  livres,  si  les  premiers  coups,  que  l'on  nomme 
les  coupS'le-roy  avaient  été  portés  (21). 

Une  disposition  semblable  existe  dans  une  charte  de  1320  : 
l'amende  à  payer  au  seigneur,  lorsque  la  paix  est  faite  après 
les  gages  de  b&taille,  est  de  quinze  sous  avant  le  combat, 
et  de  soixante  sous,  lorsque  les  combattants  en  sont  ve- 
nus aux  mains,  et  que  les  coups  ont  été  donnés.  «  De  champ 

>  formé,  se  on  en  fait  paiz,  quinze  sols  d'amende  au  seigneur; 

>  se  on  en  est  armez,  et  couz  en  est  féruz,  et  paiz  en  est 
»  faite,  soissante  soulz  d'amende  au  seigneur;  se  U  champs 


(19)  Beugnot,  Olim,  1 1,  p.  465. 

(^)  Glossaire  de  Ou  Cange,  V  Ictus  Kegis. 

(21)  m  Et  ou  cas  que  li  premier  coup  en  seraient  donne!,  que  l'en  dit 
les  coups-le-roy,  encore  s^en  pueent  départir  et  oster  de  péril,  parmi  dix 
livres  dWende  »  (irl.  18).  Ordonnances  des  rois  de  Prance^  x.  IV,  p.  207, 
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»  est  oatrez,  cO  qoi-sera  vamcox  sert  ea  U  volanié  du  sei- 
»  gneor,  de  corps  et  d'avoir.  » 


m 


L'abbaye  de  SaiatrGennain-des-Prés  a?ait,  eomme  Téglise 
de  Paris,  ses  champions  pour  soutenir  ses  droits  en  jostia 
et  recevait  égailement  le  duel  dans  sa  propre  coar. 

Vers  Tan  1027,  Pabbé  de  Saint-Germain-des-Prés  porta  une 
plainte  an  roi,  sur  ce  que  le  vicaire  d*an  certain  Garin  corn- 
mettait  de  nombreuses  asnrpations  et  exactions  dans  qoeV 
ques-ones  des  terres  de  l'abbaye.  Garin  se  présenta  devant  le 
roi  ponr  repousser  cette  plainte;  mais  il  ne  put  soutenir  ses 
prétentions  à  cause  de  la  contradiction  des  serfs  de  l*abbaye 
qui  étaient  prêts  à  appuyer  leur  témoignage  par  le  doel, 
«  propter  rationabilem  contradictionem  servorum  S.  Yinceo- 
»  tii  et  S.  Germani  qui  legali  conflictn  erant  resistere  pa- 
»  rati  (22).» 

Une  autre  contestation  qui  s'éleva»  un  siècle  plus  tard,  en- 
tre les  religieux  et  un  seigneur  du  nom  d*Êiienne  de  Macy, 
qui  s'était  saisi  d'un  de  leurs  hommes  de  corps,  amena  ud 
véritable  duel  qui  se  vida,  cette  fois,  sur  le  terrain.  ÉUeDDe 
vint  à  l'audience  du  roi  avec  un  champion,  les  religieux  am^ 
nèrent  un  autre  champion  pour  Tabbé.  Les  paities  n*ajant 
pu  s'accommoder,  le  combat  dut  être  engagé,  et  se  terminai 
Tavantage  de  l'abbaye.  «  Les  champions,  dit  D.  Bouillart,  se 
se  battirent  courageusement  pendant  longtemps  ;  celui  de 
Saint-Germain  arracha  l'œil  à  son  adversaire  et  se  jetasnrlui 
avec  tant  de  vigueur,  qu'il  l'obligea  de  se  déclarer  vaincu,  ce 
qui  décida  Taffaire  en  faveur  de  Tabbaye  »  (23K 

Le  mémorial  de  justice  de  l'abbaye  que  nous  publions 
contient  un  exemple  d'un  duel  qui  eut  lieu  dans  la  cour  tem- 
porelle de  l'abbaye,  à  la  fin  du  Xlll*  siècle.  Cette  affaire  est 
inscrite,  avec  la  rubrique,  placée  en  marge,  «  De  rat  et  tral- 
son  (24)  ».  Un  certain  Baudoin  porta  plainte  au  prévôt  de 

(22)  Kec.  des  Historiens  de  France,  L  X,  p.  612  (extrait  de  Dom  Bouil- 
lart, p.  23). 

(23)  Dom  Boailltrt,  Histoire  de  Saint-Gtrnuiin'des'Prés,  p.  S9: 
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Paris,  eu  1280,  de  ce  que  Rendoul  le  Plâtrier  avait  abusé,  de 
force,  de  sa  ferome,  «  que  il,  comme  faus  trailor,  avail  à  force 
«  geu  avecques  sa  famé  ».  L'abbaye  se  fit  rendre  la  connais, 
sance  du  cas,  et  fit  tenir,  à  Saint-Germain-des-Prés,  une 
assise  où  les  gages  furent  donnés.  Le  combat  eut  lieu,  le 
lundi  après  la  Chandeleur,  dans  l'enclos  du  monastère,  entre 
le  céller  et  l'hôtel,  en  présence  de  plus  de  quatre  mille  assis- 
tants, tant  clercs  que  laïques,  accourus  de  Paris,  de  Saint- 
Germain  et  autres  lieux.  Il  ne  fut  suspendu  que  par  l'accom- 
modement des  parties,  après  que  les  premiers  coups  eurent 
été  donnés  par  les  deux  champions  qu'elles  avaient  choisis. 
«  Et  par-devant  le  consel  monsegnor  l'abé,  furent  donné  les 
»  gajes  à  Sainl-Germain-des-Prez.  Et  le  lundi  après  la  Ghan- 
>  delor,  fut  la  pes  faite.  Et  furent  rendu  les  cous,  à  celi  jor 
»  entre  le  celier  et  Tolel  ;  et  les  rendi,  por  fiaudoin,  Guillot 
9  la  Gaerie,  et  por  Rendoul,  Robin  Lescot.  Là  furent  presenz 
»  plus  de  Iltl  mille  genz,  clercs,  lais,  de  Paris,  de  Saint-Gcr- 
»  main  et  moult  autres  genz.  »  11  est  impossible  de  mécon- 
naître, dans  ce  texte,  le  récit  d'un  véritable  duel  dans  lequel 
on  s^arrèta  aux  premiers  coups,  ou  aux  coups-le-roi.  On  ne 
s'expliquerait  pas  d'ailleurs,  en  dehors  même  des  termes  si 
décisifs  de  la  notice,  la  présence  de  plus  de  quatre  mille 
personnes  à  tout  autre  exploit  de  justice.  L'expression  même 
de,  rendre  les  coups,  que  nous  y  relevons,  est  'précisément 
celle  qui  sert  à  caractériser  cette  sorte  de  combats  dans  Tacte 
de  1256,  cité  plus  haut,  relatif  à  un  champion  de  la  ville  de 
Beauvais.  Il  est  stipulé  dans  cet  acte,  que  le  champion  aura 
cent  livres  tournois, pour  son  salaire,  dans  les  duels  à  outrance, 
et  cinquante  livres  seulement,  lorsqu'il  n'aura  fait,  comme 
on  dit  vulgairement,  que  rendre  les  coups,  «  Ego  Gaut'ridus, 
»  diclus Blonde], Pugil,  Notum  facio  omnibus  présentes     teras 

s  inspecturis  quod Insuper,  si  pro  eisdem  armatus  fuero 

>»  contra  aliquem  seu  aliquos,  et  me  ictus  reddere,  seaundam 

(24)  V.  Le  Livres  de  Jostice  et  de  plet^  p.  291.  Comment  Con  doit  appeler, 
home  de  rat:  —  Marie  dit  issi  devant  le  juge  :  Je  me  plains  de  G...  qui 
viDllmoi  en  une  meson  ou  je  esloie,  et  just  à  force  à  moi  eharnelmenl, 
etfi8t  tel  force  que  son  poers  venqui  le  mien,  à  tel  jor...  Et  droiz  dit 
qu'il  Mt  loisanz  de  prendre  la  prove  à  la  famé  et  dire  que  c'est  voira , 
OQ  d'escondire  par  gage  de  bataille  ».  V.  ausai,  p.  297,  Comment  Von 
oféle  home  traïson  purement . 
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»  quod  pulgariter  dicitur^  contingeret,  mihî  tenentar  in  L  lib. 
»  Turon.;  et  si  bellum  perficere  me  contingent,  pro  eisdein, 
»  ratione  cujuscunque  causas,  mihi  tenentur  in  centum  lib. 
»  Turon (25).  » 

Cette  affaire  eut  une  suite  qui  nous  fournit  encore  un  détafl 
caractéristique.  Robin  Lescot,  Tun  des  champions,  qui  avait 
sans  doute  eu  l'avantage  sur  son  adversaire,  fut  frappé,  i 
rissue  du  combat,  par  un  certain  Thomasin  des  Haies  qui 
avait  à  son  service,  en  qualité  de  sergent,  le  second  cham- 
pion. La  notice  qui  relate  cette  voie  de  fait  et  l'arrestation 
de  Thomasin  des  Haies,  qui  en  fut  la  conséquence,  rappelle 
les  circonstances  de  l'affaire  qui  y  donna  lieu  et  ajoute  que 
l'on  avait  fait,  au  moment  où  les  coups  furent  donnés,  an  cri 
enjoignant  aux  assistants  de  ne  pas  bouger,  sous  peine  de  la 
hart,  «  et  ans  cous  doner,  avoit  esté  crié  que  nus  ne  se  meust 
»  sus  la  hart  ».  On  sait,  en  effet,  qu'il  était  d'usage  de  faire 
une  proclamation  semblable  au  moment  où  le  duel  allait 
s'engager  (26). 

Dans  une  autre  notice  du  même  Registre,  de  1273,  Jean 
de  Gœuilly  appelle,  de  larcin  et  de  trahison,  Robert  de  Tille- 
juif  devant  lassise  de  Saint-Germain.  Le  plaid  en  fut  tena 
par  l'abbé  en  personne  assisté  de  son  conseil,  mais  la  paix  fat 
faite  entre  les  parties.  «  L'an  Noslre-Seigneur  mil  iic  Ixxin, 
>»  le  j  judi  devant  Penlhecoste,  apela,Jehans  de  Cueilli, en  l'as- 
»  sise  Saint-Germain,  Robert  de  Vilejuive,  de  larrecin  et 
»  traïson,  pour  vin  que  celui  Jehan  disait  que  celui  Robert 
»  en  avoit  porté  de  la  vigne  à  celui  Jehan  senz  son  seu.  Et 
»  en  fut  le  plé  entemmé  devant  monseigneur  l'abé,  et  puis, 
»  pes  faite.  »  Les  termes  de  cet  appel  en  justice  paraissent 
bien  se  rapporter  aune  nouvelle  provocation  au  combat  judi- 
ciaire qui  ne  fut  pas,  cette  fois,  suivie  d'effet,  par  suite  de 
l'accommodement  des  parties  (27). 

(25)  V.  Du  Cangre,  v<»  Campiones. 

(26)  V.  Beaumanoir,  ch.  Iz.  —  Ordonnance  de  1306,  La  première  des 
cinq  de/fenses:  «  Que  nul  ne  parle,  ne  signe,  ne  tousse,  ne  crache,  ne 
crie,  ne  fasse  aucun  semblan,t  quel  qu'il  soit,  sur  peine  de  perdre  corps 
et  avoir  ».  —  V.  aussi  Du  Gange,  v«>  Duellum. 

(27)  V.  Le  Livre  de  jostice  et  de  plet,  p.  297,  Comment  Von  apèl*  de 
larrecin  et  de  traïson,  «  et  totes  les  fois  que  aucuns  qui  .garde  la  cbo^:' 

et  la  Botret,  et  auprès  la  cèle,  c'est  larrecin  et  traTson  ». 


DUBL  JtJDICUIRB.  27 

n  n'est  pas  douteux  que  le  duel  ne  fût  pratiqué  de  la  même 
manière  dans  les  autres  cours  seigneuriales  de  Paris.  Nous 
voyons  dans  le  Registre  de  Sainte-Geneviève,  qu*un  certain 
Pierre  Pillon,  arrêté  en  1266,  dans  une  taverne  de  la  rue  de 
la  Montagne- Sainte-Geneviève,  par  les  sergents  du  roi,  pour 
lemeurtre  d'Amaury  de  Maumont,  fut  rendu  à  T  abbaye,  pour 
être  jugé,  après  avoir  subi  une  longue  détention  dans  les  pri- 
sons royales,  qu'il  fut  appelé  dans  la  conr  des  religieux,  par 
la  demoiselle  PétroniUe,  parente  de  la  victime,  et  que  la  paix 
fat  faite  entre  les  parties  sous  le  bouclier,  sub  scuto^  par  le 
conseil  de  bonnes  gens  :  «  Et  appellatus  fuit  in  curia  nostra, 
»  super  facto  hujusmodi,  per  domicellam  Petronillam,  cogna- 
»  tam  dicti  defuncti.  Et,  de  consilio  bonorum,  facta  fuit  pax 
»  inter  dictas  partes,  sub  scuto.  »  Nous  n'hésitons  pas  à  voir 
ici  un  nouveau  cas  de  duel  terminé  par  l'accord  des  parties, 
alors  que  les   combattants   étaient   déjà  sous  les    armes. 
C'est  là  ce  qui  nous  parait  résulter   des  termes  caracté- 
ristiques qui  terminent  cette  notice.  On  sait  que  les  cham- 
pions étaient  armés  d'un  bouclier,  «  cum  scuto  et  fuste  con- 
tendere,  campionum fuit»  ;  lemot de scutum  s'employait  aussi 
pour  exprimer  le  duel  même:  «Scutum,  pro  duello,  seu 
»  duelli  judicio,  maxime  campionum  (28).  » 

On  sait  que  plusieurs  cours  seigneuriales  conservèrent 
pendant  longtemps,  dans  leurs  auditoires,  des  images  qui 
étaient,  en  même  temps  qu'une  marque  de  leur  haute  justice, 
an  signe  visible  de  Tancien  usage  du  duel  :  c'étaient  des  ta- 
bleaux représentant  des  combats  par  champions.  Le  Grand 
Coutumier  nous  apprend  que  l'église  de  Saint-Merry  en  avait 
an  semblable  dans  sa  salle  de  justice.  «  Les  chanoines  de 
»  Saint-Marry  ont,  en  leur  auditoire,  deux  champions  com- 
»  batans,  pour  signidance  qu'ils  ont  haulte  justice  en  leur 
»  cloistre  (29).  » 

(28)  Glossaire  de  Du  Cange,  vo  Scutum  :  «  Et  du  m  per  pagnam  ipsam 
ciusam,8icut  antiqua  fuerat  con8uetudo,quaerere  dispooebant,  g^ravis  causa 
nobis  esse  comparuit  ut,  sub  uno  seuto,  per  unam  pugnam,  omnem  suam 
aubstaniiam  humo  amiltat  » . 

(29)  Grcuid  Coutumier  (Laboulayeei  Dareste),  p.  6{2.^Imtiiutes  coutu- 
miéres  de  Loiseï  (L.  Il,  t.  2,  rè^le  47)  :  «  Pilori,  échelle,  carquant  et 
peiaturea  de  champions  combattaas  en  Tauditoire  soat  marques  de  haute 
jusUce. 
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U  Peine  du  'eu.  —  Peine  de  renfooissement  appliquée  aux  femmes.  — 
Transaction  de  1303  entre  Sainte-Geneviève  et  Saint- Victor  relative- 
ment aux  exécutions  criminelles.— Peine  de  la  fausse  monnaie. —  Faux 
raonnayeurs  bouillis  à  Saint- Maur.— Potence  et  traînée  sur  la  claie.  — 
II.  Mutilation  des  yeux.  Mutilation  de  Toreille.  —  Bannissement.  — 
Échelle  et  pilori.  —  Description  d'une  échelle.  —  Fustigation. — Priaoïu 
—  III.  Comparaison  entre  nos  registres.  — Particularités  du  Registre  de 
Saint-Manr.  -«  Pèlerinages  expiatoires. 


Les  Goutumiers  nous  font  connattre  les  pénalités  anciennes; 
mais,  quelle  que  soit  leur  importance,  ils  ne  suffisent  pas, 
pour  fixer,  avec  précision,  Tétat  de  la  pratique  à  une  époque 
et  dans  un  lieu  déterminés.  M.  Beugnot  assure  que  la  répres- 
sion était,  au  moyen  âge,  beaucoup  moins  rigoureuse  que  ces 
documents  ne  le  feraient  croire  ;  et  il  va  même  jusqu'à  afSr- 
mer  qu'elle  Tétait  moins  qu'à  notre  époque,  c  Pour  qu'une 
»  loi  pénale  fût  appliquée,  dit-il,  il  fallait  que  beaucoup  de 
)>  circonstances  étrangères  au  crime  qui  avait  été  commis  se 
»  rencontrassent  ;  et  si,  sans  s'arrêter  aux  textes  des  Godes, 
»  on  interroge  l'histoire  sur  l'application  des  lois  pénales,  on 
»  trouvera  qu'en  définitive,  la  répression  des  délits  était  alors 
»  beaucoup  plus  douce  que  de  nos  jours  (1).  » 

Tous  les  documents  judiciaires  démentent  cette  assertion, 
et  .les  Registres  que  nous  publions,  loin  de  contredire  les  Gou- 
tumiers, nous  font  connaître  une  pratique  qui  est  en  harmonie 
parfaite  avec  leurs  dispositions  les  plus  rigoureuses. 


(1)  Beugnot,  Assises  de  la  Cour  des  bourgeois ^i.  11, p.  i9S,  note;  «t 
Beaumanoir,  1. 1,  p.  413,  note. 
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I 

La  peine  da  feu  et  ceHe  de  renfouissement  sont  appliquées 
systématiquement  aux  femmes  punies  de  mort  (2). 

Deux*  femmes  sont  condamnées  au  feu  par  les  juges  de 
Sûnt-Germain,  en  1291,  pour  avoir  donné  la  mort  à  leurs 
enfants  nouveau-nés  :  «  L*an  nostre  Seigneur  m  ce  quatre- 
«  vingt-onze,  le  samedi  emprès  la  Saint-Remy,  fu  une  mes- 
9  chine  jousticié  et  arse  à  M  eudon,  pour  ce  que  elle  avoit 
»  porté  noier,  en  un  roteur  à  chanvre,  1  enfant  tout  vif  que 
»  eUe  avoit  enfanté  (3).  »  Cette  exécution  exemplaire  fut  faite 
solennellement  àMeudon,  en  présence  de  tout  le  village,  con- 
voqué «  à  ban  crié  »  par  les  juges  de  Fabbaye.  La  même  peine 
fut  infligée  par  les  juges  de  Saint-Martin,  en  1333,  à  une 
femme,  Jacqueline  la  cyriere,  chandelière,  qui  avait  livré  de 
force  à  un  lombard  une  flUe  de  dix  ans  (4). 

La  peine  du  feu,  à  la  différence  de  l'enfouissement,  était 
d'ailleurs  commune  aux  hommes  et  aux  femmes.  On  sait 
qu'elle  était  appliquée  habituellement,  au  moins  en  récidive, 
aux  crimes  contre  nature  (3).  Nous  en  avons  un  premier  cas 
dans  le  Registre  de  Saint-Germain.  «  L'an  m  ccc  et  sis,  le  di- 
»  manche  devant  la  Chandeleur^  fu  ars  Jehannot  Chicot,  de 
»  Yermenton,  pour  cas  de  bouguerrie  ;  et  fu  jugié  par  le  conseil 
de  réglise(6).  »  Jean  Le  Coq  nous  en  donne,  dans  ses  Ques- 

(2)  Cest  là,  en  ce  qui  concerne  les  femmes,  un  état  de  U  pratique  que 
les  Coutumiers  ne  nous  révèlent  même  pas. 

(3)  Voici  le  second  cas  :  «  Uan  nostre  Seigneur  mU  ce  quatre-vingt  et 
onze,  fti  arse  une  famé  à  Meudon  qui  avoit  enfanté  en  une  vigne,  pour 
oe  qu'ele  Tavoit  naié  en  1  fosse  ». 

U)  Le  Registre  de  Saint'Martin  donne,  avec  la  dénonciation,  le  récit 
du  fait,  et,  à  la  suite,  un  résumé  du  rapport  des  matrones  jurées,  Ma- 
bille  la  Ventrière  et  EmmeUne'Diex4a'Voxe^  qui  ont  été  chargées  de  vi- 
siter renfant.  La  condamnation  et  l'exécution  ne  sont  indiquées  que  par 
cette  courte  mention  :  «  Arne,  Justiciée  por  le  conseig  et  par  le  procès 
qui  est  devers  mons'  de  Saint-Martin  »•  Le  mot,  ars,  arse,  désigne  ton- 
jours,  dans  nos  registres,  la  peine  du  feu  ;  le  mot,  brûlé  brûlée,  indique 
seolement  celle  de  la  marque  au  fer  chaud  ;  on  peut  vérifier  cette  double 
rigoiflcation  dans  le  Registre  criminel  du  Châtelet  de  Paris. 

(î)V.  Charondas  sur  Bonteiller,  Somme  rurale,  p.  870. 

(6)  V.  plusieurs  condamnations  semblables  dans  le  Registre  crimu 
aei  du  Châtelet,  U  î,  p.  112  et  230,  et  t.  II,  p.  274. 
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lions  an  second  exemple  qni  foamii  ayec  celni-ci  un  rappro- 
chement étrange.  Il  s'agit  d'une  condamnation  prononcée,  par 
le  bailli  de  l'évèque  de  Paris,  contre  on  certain  Jean  Hardi, 
dont  tout  le  crime  était  d'avoir  entretenu  des  relations  avec 
une  juive.  «  Petrus,  alias  Johannes  Hardi,  fuit  combnslus  per 
»  bailli vum  domini  episcopi  Parisiensis,  eo  quod  habaerat  rea 
»  cum  Judsa.  »  Jean  Le  Goq  ne  rapporte  p:ïs  autrement  ks 
circonstances  de  l'affaire,  mais  il  énonce  ce  motif  atroce  et 
la  rigueur  de  la  peine,  «quia  rem  habere  cum  Judsa,  a  chris- 
»  tano,  est  rem  habere  cum  cane,  juris  interpretatione  (7).  > 

L'enfouissement  disparut,  d*assez  bonne  heure,  de  notre  pra- 
tique criminelle  et  y  laissa  assez  peu  de  traces  pour  <pt 
Sauvai,  en  en  mentionnant  deux  cas,  qu'il  avait  probablemesl 
empruntés  au  registre  même  de  Sainte-Geneviève,  ait  expriint 
des  doutes  sur  sa  réalité  (8).  Cette  peine  était  cependant  très 
commune  à  Paris,  au  XIII*  et  au  XIV*  siècles.  Le  premier 
cas  mentionné  par  Sauvai  est  rapporté  dans  notre  registre  ea 
ces  termes  :  «  L'an  de  grâce  mcguu"  et  xv  ou  environ,  fa 
»  prise,  a  Auteul,  une  famé  qui  avait  non  Marie  de  Romain- 
»  vUle,  pour  souppeçon  de  larrecin,  et  d'illeucques  fa  mené  ï 
»  Sainte-Geneviève  à  Paris  en  prison  et  tenue  lonc  tens  ;  et 
»  puis  fu  remené  à  Auteul,  et  enfouie  soUempnement  desoux 
»  les  fourches  d'Auteul.  »  Le  second  cas  s'applique  à  une 
femme  de  Gréteil  qui  avait  commis  un  vol  important  chez  an 
habitant  de  Rungis  (9). 

Les  condamnations  de  cette  nature  sont  an  nombre  de  sept 
à  Sainte-Geneviève.  Deux  ont  été  prononcées  dans  la  seule 
année  1271,  deux  autres  dans  Tannée  1302  ;  la  plus  ancienne 
remonte  à  1265.  Toutes  s'appliquent  à  des  femmes  coupables 
de  vol  ;  l'une  avait  volé  un  hanap,  une  pinte,  et  d'autres  ob- 
jets,  à  Paris  et  en  divers  autres  lieux  ;  une  antre  avait  péné- 
tréy  pendant  la  nuit,  avec  effraction,  dans  une  maison  de  Saint- 

(7)  Jean  Le  Goq,  QuetHoru  (xfi  387). 

(8)  Sauvai,  Histoire  et  recherchée  des  antiquités  de  la  viUe  de  Paris^ 
L  II,  p.  594. 

(9)  «  L'an  de  grkce  mcgg  et  n,  le  mardi  après  la  Saint-Jehan, fa  eofonîe 
Amelot  de  Cristueil,  laquelle  avoit  eslé  prise  à  Rungi,  pour  ce  que  ele 
avoit  emblé  chiei  Eude-Li-Toat,  une  cote,  i  pelicoo,  Q  oaintores,  ^ 
aniatts,  i  fremail,  IJ  crespinet  et  une  aamoanere  de  soie...  » 
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Gennain-sur-École,  et  y  avait  soustrait  des  draps  et  une  toile 
au  métier. 

Mais  tous  les  vols  qui  entraînaient  cette  redoutable  répres- 
sion n'étaient  pas  aussi  qualifiés.  Une  femme  qui  avait  déjà, 
ÎL  est  vrai,  subi  une  condamnation,  et  avait  Foreille  coupée, 
fut  enfouie  à  Épinay  pour  avoir  seulement  volé  des  poules 
dans  une  étable.  «  Fu  prise  nuitantre  en  une  estable  ou  elle 
3»  avoitemblé  gelines,  et  avoit  Toreille  coupée....,  et  fu  en- 
»  foîe  à  Eppineul  n.  Deux  femmes  furent  enfouies  à  Saint- 
Maur  pour  avoir  volé  des  souliers  el  des  linges  ou  effets. 
a  Quœdam  mulier,  que  furala  fuerat  sotulares  et  pannos 
n  lineos  pênes  Theobaldum  Auclionarium,  capta  fuit  et  in- 
»  careerata,  que,  inventa  signala,  infodita  fuit  sub  furcbis 
»  nostris  (10).  »  Enfin  la  môme  peine  fut  appliquée,  par  les 
juges  de  Saint-Martin,  à  une  femme  qui  avait  commis  plu- 
sieurs larcins  à  Noisy. 

Le  registre  de  Saint-Germain  ne  fait  pas  une  mention  ex* 
presse  de  ce  mode  d'exécution  de  la  peine  capitale,  mais  les 
femmes  qui  sont  indiquées,  à  diverses  reprises,  dans  ce  re- 
gistre aussi  bien  que  dans  les  autres,  comme  ayant  été  exé- 
cutées, sans  indication  du  genre  de  mort  qui  leur  a  été  in* 
fligé,  doivent  être  considérées  comme  ayant  subi  Tenfouis- 
sement.  Cette  peine  remplaçait,  pour  les  femmes,  la  potence 
qu'on  ne  leur  appliquait  pas  encore  (11).  La  peine  du  feu 
était  prononcée  contre  elles  pour  les  grands  crimes  ;  celle  de 
renfouissement,  pour  les  autres  crimes  punis  de  mort  et  no- 
tamment pour  les  vols  de  quelque  gravité.  Cette  distinction 
barbare  entre  les  hommes  et  les  femmes,  quant  à  Texécution 
de  la  peine  capitale,  se  retrouve  exactement  dans  le  Re- 
gistre criminel  du  Châtelet  ;  elle  y  est  même  reproduite 
jusque  dans  les  formules  qui  accompagnaient  les  sentences 
de  bannissement  (12).  Les  hommes  sont  bannis  sous  la  peine 

(10)  «  Item  quedam  mulier  furata  fuit  quandam  leziviam  sive  buée,  que 
capta  fait  super  rlppa  Materne,  inter  pontem  et  aalceiam  de  Polengis,  et 
addoeta  fuit  apud  Fosaata,  et  infodita  sub  furcbis  ». 

(11)  Oq  n'appliquait  pas  la  potence  aux  femmes,  sans  doute  pour 
éviter  Vexposiiion  publique  des  corps.  On  sait  que  rexposition  du  cada- 
vre aa  gibet  permanent  de  la  seigneurie  était  considérée  comme  le  complé- 
meDt  obligé  de  la  peine  de  la  potence. 

(12).  V.  le  Registre  criminel  du   Châtelet  de  Paris  (1389*1392).  Cet 
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comminatoire  d'être  pendus,  les  femmes,  sous  peine  d'èlK 
enfouies. y^Aan  de  Varias  et  Ameiine^  sa  femme,  sont  condam- 
nés, comme  receleurs,  à  être  tournés  au  pilori  des  Halles,  et 
bannis,  «  ledit  de  Varlus  sur  peine  d*eslre  pendu  et  Ameline 
»  d'estre  enfouie  vive  (13).  »  De  mêpoie,  à  Sainte-Geneviève, 
des  femmes  de  mauvaise  vie  sont  bannies  sous  peine  de  k 
bêche,  image  brutale  du  supplice  :  «  L'an  de  grâce  iiccnii' 
»  et  trois,  Marote  la  Fiamenge,  Mehalot  de  Gisors«  Tiecol 
n  de  Troies,  Hanison  de  Dinanl,  Alison  Lenglesche,  furent  ba- 
»  nies  de  la  terre»  sur  la  besche,  pour  ce  que  elles  estoieat 
»  foies  de  leur  cors  (14).  » 

Les  condamnées  étaient  enfouies  vives.  On  voudrait  pou- 
voir en  douter  ;  mais  l'un  des  cas  rapportés  par  le  Registrt 
criminel  du  Gh&telet  ne  laisse  aucune  incertitude  à  cet  égard. 
On  sait  qu'il  était  alors  d*usage  de  provoquer  des  condamnés, 

important  docameat,  signalé  par  M.  Beugnot,  qui  n'avait  pa  cependant 
le  retrouver  (0/im,  t.  III,  p.  1512-1513),  a  été  publié,  pour  la  première 
fois,  parla  Société  des  bibliophiles  français  (Lahure,  1861,  2  vol.).  Sont 
condamnées  au  feu,  Marguerite  de  Bruges^  meurtrière  (t.  I,  p.  2S8);  Jfor- 
got  de  la  Barre  et  Horion  LEstaliée,  sorcières  (t.  I,  p.  363) ,  Aiis  la  Pi- 
choise,  empoisonneuse  de  fontaioes  (t.  l,  p.  480)  ;  Belon,  femme  Drieu 
complice  du  meurtre  de  son  mari,  (t.  2,  p.  60);  Agnès^  incendiaire,  (t.  Ut 
p.  64);  Macette  et  Jehenne  de  Brigue^  sorcières  et  «  ensorceUeresses 
de  gens»  (t.  II,  p.  337.)—  Sont  enfouies  (enfouye^  toutes  vives),  Margue- 
rite La  Pinele,  Marion  du  Pont  et  Marion  de  la  Court,  larronnesses  (t.  I, 
p.  327  et  II,  p.  436). 

(13)  Reg.  crim.  du  Châtelet,  t.  I,  p.  157.  —  Nous  n'avons  pas  d^ezem- 
ples  dans  nos  registres^  ni  dans  celui  du  Chàtelet,  d'hommes  condamnés 
à  Tenfouissement.  Nous  apprenons  cependant,  par  BouteUler,  que  cette 
peine  leur  était  appliquée  dans  certains  lieux  :  «  Qui  ocit  autre  par  chaude 
coUe^  selon  la  coustume  local,  puis  que  ce  serait  de  teUe  heure  qae  de 
jour,  il  chet  en  peine  criminelle  et  capitale,  telle  que  d*estre  penda  tant 
que  mort  soit  et  e&tranglé,  et  selon  aucuns  lieux,  en  roues,  et  selon  au- 
cuns lieux,  enfouy  tous  vif.  Et  si  c'estoit  de  nuit,  doit  estre  traîné  et  penda 
tant  que  mort  soit  et  estranglé.  »  On  voit  encore,  par  cette  citation,  que 
Tenfouissement  était,  dans  l'échelle  des  peines,  Téquivalent  de  la  potence, 
et  d'un  degré  moindre  que  la  potence  aggravée  par  la  traînée  sur  la 
claie. 

(14)  Les  continuateurs  de  Du  Cangc,  qui  rapportent  ce  passage,  an  mot 
Becca  (Glossaire,  Supplément),  empruntent  une  formule  analogue  à  un 
autre  manucrit:  «  Marote  la  Turkoise  fu  banie,  à  trois  clokes,  à  toujours 
seur  le  pic  et  seur  la  pelé.  »  —  V.  encore,  dans  le  Glossaire  et  le  Supplé" 
ment,  les  mots  Fossa,  Infàditus,  Infodire,  et  Bumari. 
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sur  le  lieu  du  supplice,  une  dernière  confession  de  leurs  cri- 
mes. Maiion  de  la  Court,  femme  de  mœurs  dissolues,  qui 
avait  été  condamnée  à  Tenfouissement,  comme  larronesse, 
pour  un  nombre  considérable  de  toIs,  fait  une  confession 
semblable,  et  on  constate,  avant  de  rapporter  ses  aveux, 
qu*eUe  était  devant  la  fosse  ordonnée  pour  F  enterrer  et  au  mo- 
ment où  on  ty  votdait  mettre  (15). 

La  peine  du  feu  resta,  à  Paris  comme  ailleurs,  dans  la  pra- 
tique criminelle  (16)  ;  celle  de  l'enfouissement  disparut  lors- 
qu'on se  décida  à  appliquer  la  potence  aux  femmes.  La  Chro- 
nique de  Charles  VII,  de  Jean  Ghartier,  enregistre  comme  une 
nouveauté,  Texécution  d'une  femme  qui  fut  pendue  à  Paris 
en  1449  (17). 

On  sait  que  le^  faux  monnayeurs  étaient  bouillis  dans  une 
chaudière  (18).  Nous  en  avons  un  exemple  notable  à  Saint- 

(15)  fieg.  crim.  du  Châtelet,  t  II,  p.  437. 

(16)  On  peut  lire  encore,  dans  les  Lois  criminelles  de  Muy&rt  de  Vou- 
glans,  (p.  56),  la  description  détaillée  de  ce  supplice.  Bûcher,  composé  de 
bûches  et  paille  alternatlYement  ;  un  poteau  au  milieu  ;  le  patient  est  at- 
taché au  pied  du  poteau .  Les  exécuteurs  se  servaient  habituellement, 
pour  construire  le  bûcher,  d'un  croc  de  batelier  à  deux  pointes  avec  le- 
quel ils  frappaient  le  patient  au  cœur,  dès  que  le  feu  avait  été  mis  de 
toutes  parts.  Un  retentum,  Inscrit  au  bas  de  Tarrêt,  ordonnait  parfois  que 
le  condamné  serait  étranglé  secrètement  par  Texécuteur. 

(17)  Chronique  de  Charles  VU  (édit.  de  Vallet  de  Vlri ville),  t.  II, 
p.  67  :  a  £t  est  assavoir  que  grant  multitude  de  peuple  y  affluet  de  toutes 
parts,  et,  par  spécial,  femmes  et  filles,  pour  la  grande  nouveauté  que 
c*estoit  de  voir  pendre  une  femme  ;  car  onques  cela  ne  fut  veu  dedans  ce 
royaume  de  France.  Fut  ladite  femme  pendue  toute  deschevelée  en 
une  longue  robe,  ceinte  d*une  corde,  les  deux  jambes  ensemble,  au-des- 
sons  des  genoulx...  ».  —  Michelet  qui  cite  ce  passage  {Origines  du  droit 
finançais  cherchées  dans  les  symboles  et  formules  du  droit  universel)  en 
concluait  a  que  Texécution  publique  d'une  femme  était  chose  rare  » 
(p.  375).  On  voit  par  ce  qui  précède  que  ce  n*était  pas  Texécution  capitale 
à'une  femme  qui  faisait  la  rareté  du  cas,  mais  le  mode  d'exécution.  — 
La  Chronique  elle-même  est  d*ailleurs  ici  trop  affirmative,  lorsqu'elle  dit 
qu'aucune  femme  n*avait  encore  subi  en  France  la  peine  de  la  potence  ; 
nous  avons  relevé,  dans  un  arrêt  du  Parlement  du  19  juillet  1398,  la  men* 
lion  d'une  femme  pendue  à  Montpellierà  cetts  époque  (Arch.  nat,,  X  2  a  12). 

(18)  Beaumanoir,  ch.  XXX  :  «  Li  faus  monier  doivent  estre  bouli, 
puis  pendu»  ;  Bouteiller,  Somme ruraZe^ch.  XXXIX;  Masuer,  Pratique, 
«Ole  autem  qui  falsam  monetam  fabricavit  débet  in  oleo  et  aqua  suCTocarl 
WQ  baliri  ».  —  V.  une  condamnation  semblable  dans  le  Reg.  crim, 
da  Chàtekt^  Jehan  de  Joye,  forgew*  de  faulse  monfioye,  t.  I,  p.  480. 
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Maur.  L'exécution  ftat  faite  an  bourg  des  Fossés,  an  mDieu  d'on 
grand  concours  de  peuple,  en  vertu  de  la  sentence  prononcée 
contre  le  coupable,  dans  une  assise  solennelle  de  Vabbaye. 
c  Homine  de  Massilia  recognoscente,  coram  dominis,  GuidoDe 
»  de  Gampis,  etc.  n,  (suit  Ténumérationdes  membres  com- 
posant l'assise)  «  se  fecisse  falsam  monetam  et  plura  Utro- 
»cinia,bullilusfuit,  per  judicium  predictoruro,  et  suspensusi. 
Une  femme  de  Saint-Martin  fut  arrêtée  à  Paris,  pour  le  même 
crime,  par  la  justice  royale.  Les  officiers  du  prieuré  la  reven- 
diquèrent, mais  leur  prétention  ne  fut  reconnue  qu'après 
qu'elle  eut  été  exécutée  par  les  gens  du  roi.  Us  ne  s  en  Qrenl 
pas  moins  rétablir  dans  leur  droit,  par  la  tradition  symboU- 
que  d'une  figure  qui  fut  bouillie^  sous  les  fourches  patiba- 
laires  de  Noisy. 

Les  meurtriers  étaient  invariablement  traînés  sur  la  claie, 
et  pendus  (19).  «  L'an  Nostre  Seigneur  mil  ce  quatre  vinz  et 
un,  fut  pris,  un  home,  àValGirart,  emblantl  drap.  Et  pour  ce 
qu'il  cognut  qu'il  avait  murtri  1  home»  il  fu  pendus  à  Saint- 
Germjiin-des-Prez  et  trayné  (20).  » 

Une  transaction  de  1303  entre  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève 
et  celle  de  Saint- Victor  fait  revivre,  dans  une  de  ses  clauses, 
toute  cette  ancienne  pratique.  Les  religieux  de  Sainte-Gene- 
viève faisaient  encore,  à  cette  époque,  quelques-unes  de  leui's 
exécutions,  aux  portes  de  la  ville,  sur  les  voies  qui  entou* 
raient  Tenclos  de  Saint-Victor  et  jusque  sur  celle  qui  condui- 
sait à  la  porte  principale  de  cette  d)baye.  Les  religieux  de 
Saint- Victor,  dont  cet  usage  blessait  les  convenances  ou 
lésait  les  droits,  obtinrent,  de  leurs  puissants  voisins,  l'en- 
gagement de  renoncer  à  procéder,  sur  deux  de  ces  voies, 

(19)  Beaumanoir,  oh.  XXX  ;  Bouteiller,  1.  II,  ch,  xl,  §  de  fairemnrdre. 
—  Le  meurtre  désignait  alors  rhomicide  qualiflé  qui  reçut,  par  la  suite, 
le  nom  ^'assassinat,  «  Meurtre,  si  est  d*liome  et  de  feme,  quand  on  les 
tue  en  leur  lict,  ou  en  aucune  manière,  pour  que  ce  ne  soit  en  meslée 
{Éiabiissements  de  Saint  Louis  cli.  2o).  Le  Grand  Coutumier  en  donne 
la  définition  la  plus  exacte  :  n  L*en  dit  meurtre,  quant  le  fait  est  ad- 
venu scientement,  et  apensément,  ou  par  aguet  »  (p.  637). 

(20)  V.  dans  le  Registre  de  Saint-Germain  plusieurs  autres  condamna- 
tions semblables  :  ^  1276,  berger  de  la  grange  du  Breuil,  traîné  et  pendu 
pour  avoir  tué  le  curé  d'Épinay  ;  —  1291,  ribaut,  arrêté  au  pressoir  de 
Meadoa,  convaincu  de  cinq  meurtres,  sur  son  aveu  ;  1306,  voleur  arrêté 
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aux  exécutions  qu'ils  avaient  accoutumé  d'y  faire,  et  qui  con- 
sisUûent,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'acte,  à  brûler  les 
femmes,  à  les  enfouir  vives,  à  mutiler  les  hommes  et  les 
femmes  et  à  traîner  les  hommes  sur  la  claie.  «  Et  nos  abbas 
»  et  conventus,  promittimus,  bona  flde,  quod,  in  predicta  via- 
»  ria,  execuciones  que  sequuntor  non  faciemas,  per  nos  vel 
»  alios,  in  futurum,  videlicet,  mulieres  adurere  seu  vivas  in- 
»  fodere,  homines  et  mulieres  traiiiare,  nisi  contingeret  in 
»  ipsa  viaria  delictum  perpelrari  propter  quod  aliquis  esset 
»  trainandus  (21).  » 

La  traînée  du  meurtrier  sur  la  claie  était  considérée  comme 
une  aggravation  de  peine  nécessaire  que  le  juge  se  croyait,  en 
conscience,  obligé  d*ordonnner  dans  tous  les  cas.  Nous  en 
avons  un  singulier  exemple  dans  une  notice  de  Saint-Martin. 
Michelet  de  Terreblay,' arrêté  par  les  gens  du  prieuré  pour  le 
vol  d'une  charrue,  fut  condamné  à  être  pendu,  et  conduit  aux 
fourches  de  Noisy  pour  Texécution  de  la  sentence.  11  fit  sa 
confession,  selon  Tusage,  sur  le  lieu  patibulaire,  et  pensant 
avoir  épuisé  les  rigueurs  de  la  justice,  il  fit  Taveu  spontané 
d'un  meurtre.  On  jugea  là-dessus  que  la  peine  qu'on  allait 
exécuter  devenait  trop  légère.  Jugé  comme  meurtrier,  il 
aurait  été  traîné  avant  d'être  pendu  :  on  le  ramena  donc  des 
fourches  et  on  le  traîna  pour  Ty  reconduire  (22).  De  telles 
aggravations  de  peines  n'étaient  pas  rares,  si  étranges  qu'elles 
puissent  nous  paraître,  et  nous  en  voyons,  dans  le  Begîstre 
du  Châtelet,  une  plus  crueUe  encore,  amenée  dans  des  cir- 
constances semblables,  par  la  seule  confession  du  coupable. 
Robin  le  Febvre,  condamné  à  être  pendu  et  conduit  à  son  der- 
nier tourment^  avoue  avoir  commis,  à  diverses  reprises,  le 
crime  de  bestialité.  On  dresse  aussitôt  un  bûcher,  et  on  le 
fait  périr  par  le  feu.  «  Oyes  lesquelles  derrenières  confes- 

en  flagrant  délU  à  bsy>  qui  avait  tué  un  marchand  de  poules  entre  Issy 
et  Vau^rard.  —  De  mdme,  à  St-Martin,  trois  meurtriers  sont  traînés  et 
pendus.  Pierre  Vineron  esttratné  &  Noisy,  c  dès  la  croix  Madame  Isabeal, 
parmi  le  liant  chemin  et  parmi  les  champs,  jusques  aux  fourches  ». 

(21)  Cette  transaction  est  rapportée,  en  entier,  dans  le  Registre  de 
Sainte^enevièTe. 

(22)  K  n  confessa,  aux  fourches,  que  il  avoit  tué  un  home;  il  fnst 
remenés  des  fourches,  etfu  trahinez,  amenés  aux  fourches,  et  pendus  par 
tea  gens  Saint-Martin.  »> 
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)i  sions, fa  icelli  Robin  mys  et  lié  à  Talache,  avec  les 

}}  bourrées,  et  le  feu  illec  print  pour  ardoir  icelli  Robin, 
»  lequel  estant  en  cet  estât,  continua  en  toutes  les  confes- 
»  sions  ci-dessus  escriptes,  par  lui  faites,  et  pour  ce,  fil  jus* 
»  ticié  et  ars  et  illec  fini  ses  jours (23)  » 

Le  viol  était  puni  de  la  même  manière  que  le  meurtre  (24)  : 
(c  L*an  de  grftce  mcciiii^'^  et  vu  ou  environ,  fu  penduz  et 
»  traînez,  Jehanot  de  Grespières,  pour  une  vielle  que  il  avoit 
»  efforclée  dehors  la  porte  de  Bourdelles.  Et  requeuut  que, 

»  quand  il  en  ot  fait  son  plaisir ,  embla  ses  poules  et  son 

»  sourcot....  »  La  même  peine  fut  subie,  à  Saint-Martin,  par 
un  tailleur  de  robes  de  la  rue  du  Grenier-Saint-Lazare,  qui 
avait  abusé  de  ses  deux  apprenties  âgées  de  douze  ans. 

Le  suicide  était  considéré  comme  un  véritable  crime  par 
notre  ancienne  jurisprudence,  et  enlièrement  assimilé  au 
meurtre  (25).  Le  cadavre  de  Thomme  qui  s^élait  volontaire- 
ment donné  la  mort  était  traîné  et  pendu,  celui  de  la  femme 
était  enfoui  par  la  main  de  justice. 

En  1288,  le  prévôt  de  Paris  obligea  les  religieux  de  Sainte- 
Geneviève,  par  une  mainmise  sur  leur  justice,  à  traîner  le 

(23)  Reg,  crim,  du  Chàteletyi,  I,  p.  562  ;  V.  une  aotre  affaire  semblable, 
t.  I,  p.  225-231.  —  Toutes  les  peines  qae  nous  relevons  dans  nos 
Registres  sont  d'ailleurs  bien  celles  qui  étaient  appliquées  par  les  ju^s 
du  Gh&telet.  La  répression  des  grands  crimes  de  droit  commun  était  à 
peu  près  invariable.  La  justice  royale  disposait  toutefois  de  peînos 
exceptionnelles  pour  les  crimes  contre  la  personne  du  roi  ou  contre  son 
autorité,  écarlèlement,  noyades,  etc  ;  on  peut  en  voir  de  curieux  exemples 
dans  une  collection  de  pièces,  manuscrites  et  imprimées,  des  Archives 
nationales  (Ad  i  b  3).  —  Nous  avons  relevé,  dans  le  Livre  vert,  2»«  vieil 
du  Gh&telet  (Copie  de  la  préfecture  de  police)  des  lettres  royales  qui  com- 
muent la  peine  du  gibet  en  celle  d'être  jeté  en  la  rivière  de  Seine.  On 
trouve  encore  de  curieuses  mentions  dans  les  Comptes  de  la  prévôté  de 
Paris  de  Sauvai  (Appendice), 

(24)  Beaumanoir, ch.  XXX:  «Quiconque  est  pris  en  cas  de  crime,  si 
comme  de  murdre...  ou  de  feme  cfTorcier,  il  doit  eslrc  traînés  et  pendus.  ■ 
—  Bouteiller,  lit.  XXXIX»  De  r.ipt  et  punition  dicduy. 

(25)  Bouteiller,  1.  I,  ch.  XXXIX,  De  ceux  qui  se  désespèrent,-— Vci^ 
oution  du  cadavre  des  suicidés  est  encore  consacrée  par  l*art.  !•'  du  litre 
XXX  de  Tordonnance  criminelle  de  lt>70.— Un  Hollandais,  nommé  Beck, 
s'était  suicidé,  le  10  janvier  1658,  après  avoir  commis  trois  tentatives  de 
meurtre.  Le  corps  fut  gardé,  pendant  plus  de  quinze  jours,  au  Ch&tclet, 
avant  d'être  rendu  à  Tambassadcur  de  Hollande  qui  le  réclamait  «  Noua 
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cadavre  â*un  suicidé  qui  n  avait  été  que  pendu.  «  Et  fu  ledit 
Robert  pendu  sans  traîner.  Et  pour  ce,  ledit  prevostprist  notre 
joustice  en  la  main  le  Roi,  pour  ce  que  nous  Taveismes  pendu 
sanz  tralnei*.  Toutes  voies,  après  ce,  osta  ledit  prevost  sa 
main,  et  nous  rendi  nostre  joustice,  et  nous  quémanda  que 
nous  ledit  murtrier  trainissions  ou  la  figure  de  lui....  Et  fa 
ledit  meurtrier  traîné  de  la  porte  de  Bordelles  desqu'à  four- 
ches. » 

Le  suicide  était  néanmoins  excusé,  et  affranchi  de  toute 
peine,  lorsqu'il  paraissait  qu'il  avait  été  commis  sous  l'em- 
pire de  la  folie.  Un  pelle tier,  de  Saint-Martin,  qui  avait  été 
trouvé  pendu  dans  une  maison  de  la  rue  Quincampoix,  fut 
rendu  aux  amis,  pour  le  faire  enterrer,  parce  qu'il  résulta 
d'une  information  faite  par  le  maire,  qu*il  était  depuis  long- 
temps tout  fol,  et  kor$  du  sens  (26). 

La  potence  simple  était  appliquée  à  l'homicide  simple  et 
au  vol.  La  répression  du  vol  était  variable  et  arbitraire,  mais 
il  était  très  fréquemment  puni  de  mort  (27).  La  récidive  la 
plus  légère  suffisait  parfois  pour  motiver  cette  peine,  comme 
le  vol  d'une  chaîne  de  fer  à  Saint-Maur,  ou  un  vol  de  poules 
dans  la  boucherie  de  Saint-Germain.  Un  homme  est  arrêté  et 
pendu  à  Sainte-Geneviève  pour  soupQon  de  larcin  et  mauvais 
renom;  de  même  à  Saint-Germain,  un  homme  qui  avait  volé 
des  pots,  parce  qu'il  était  mal  renommé  (28). 

apprîmes,  que  le  corps  avait  été  salé,  et  qu'on  le  gardait..,  pour  le  traîner 
par  la  viUe  et  rattacher  au  gibet,  j»  (Journal  d'un  voyage  à  Paria  en  1S57, 
1658,  pubUé  par  Faugère.  4862). 

(26)  On  rend  de  môme  le  corps  d*un  valet  pâtissier  qui  s*était  suicidé, 
parcequMl  éi^ii  fantasieux  et  hors  du  sem.  —  Bacquet  {Traité  des  droits 
de  justice,  ch.  Vil,  noi8)  cite  une  autre  sentence  du  bailli  de  Saint-Martin 
du  21  juillet  1594,  déchargeant  une  pauvre  femme  qui  s'était  pendue  par 
nécessité,  indigence  et  pauvreté. 

{21)  Nous  en  avons  de  nombreux  exemples  :  Vol  dans  la  maison  de 
Monseigneur  Thomas  de  Savoie;  —dans  l'hôtel  delà  reine  Marie;  —  vol 
de  57  mailles  blanches  ;  —  de  fermoirs  d'or  ;  —  d'une  robe  avec  une 
bonne  ;  —  vol  de  blé  et  de  farine,  avec  effraction,  dans  un  moulin  ;  — 
vol  d*un  cheval  ;  —  d'une  brebis;  —  vol  d'une  housse  ;  —  d'un  surcot;  ~ 
d^une  robe ,  —  d'une  cotte.  —  Des  coupeurs  de  bourse  sont  exécutés 
solennellement  h  Saint- Germain,  en  présence  de  toute  la  ville  qui  assiste 

au  pendre, 
(28)  On  faisait  aussi  le  procès  des  animaux  qui  avaient  causé  mort 


38  JUSTICES   BE  PARIS 

II 

Après  la  peine  capilale,  la  peine  corporelle  la  pins  gn^e 
était  celle  de  la  mutilation.  Le  Registre  de  Saint-Maor  nous 
fournit,  à  une  date  indéterminée,  un  exemple  unique  d'ur« 
mutilation  que  Ton  voudrait  voir,  avec  Beugnot,  réléguée 
dans  les  Coutumiers,  à  titre  comminatoire:  c'est  Cfll- 
des  yeux.  Elle  est  appliquée  à  un  voleur  :  c  TSuillelmvs, 
»  dictusli  Biausiers,  furatus  fueratquasdam  bidentes  et  ea< 
»  excorriavet;  etyperjusticiam  nostram  judicatus,  etocalost 
»  habuit  extractos.  »  Ge  cas,  qui  est  rapporté  dans  une  en- 
quête de  1273,  remonte  vraisemblablement  au  commence- 
ment du  XIII*  siècle  (29). 

La  mutilation  ordinaire  était  celle  de  Toreille.  C'était  sou- 
vent la  peine  d*un  premier  vol.  Elle  était  d'ailleurs  apj^- 
quée  indistinctement  aux  hommes  et  aux  femmes.  Un  homme 
la  subit  à  Saint-Maur,  pour  avoir  volé  seulement  une  poule. 
«  Quidam  homo  furatus  fuit  quandam  gallinam  in  granchi& 

d*homine.  Hs  étaient  traînés  et  pendus,  on  brûlés  solennellement,  sur 
le  lieu  patibulaire  de  la  justice.  Nos  Registres  en  contiennent  plusieurs 
cas.  Celui  do  Saint-Martin  rapporte  même  une  exécution  d'un  choral  en 
effigie.  La  figure  dun  cheval,  lÎTrée  par  le  maître,  à  défaut  de  Taninial 
qui  avait  disparu,  est  traînée  et  pendue  aux  fourches  patibulaires  de  Nois^ 
Les  juges  de  Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Martin  font  brûler  un  pour- 
ceau et  une  truie  qui  avaient  dévoré  des  enfants.  De  même,  ceux  de  Saint- 
Maur  font  justice  d*un  porc  :  «  De  verre  qui  occidit,  in  terra  dicte  et- 
clesie,  apudTorci,  porcherium  de  Buciaco,  et  duclus  apud  Torci/in  domo 
dicte  ecclesie,  et  fuit  traînez,  per  terram  dicte  ecclesie,  apud  Toreiacuin, 
postmodum  positus  in  quadriga,  et  ductus  apudFossatum  justiciari  ». 

^(29)  Les  Ètahlissements  de  iaini  Louis  punissaient  le  vol,  de  la  mutilation 
des  yeuXy  de  roreille,  du  pied,  ou  de  la  potence,  selon  les  cas  :  '<  Cil 
perd  les  iex,  qui  emble  riens  en  moustier.  Et  qui  emble  soc  de  charrue, 
et  qui  emble  autres  choses,  robes  et  deniers  ou  autres  mesmes  choses 
Il  doit  perdre  Toreille  du  premier  meffet;  et  de  Tautre  larrecin,  il  perd 
le  pied  ;  et  au  tiers,  il  est  pendable  :  car  Ton  ne  vient  pas  du  gros  au 
petit,  mes  du  petit  au  grand  ;  »  (1.  I  o,  t%  —  Beaumanoir  ne  disliogoe 
pas:  «  Qui  emble  autrui  coze,  il  doit  estre  pendus  »  (tit.  XXX,  no  10). 
—  Mais  la  répression  du  vol  dépendait  de  circonstances  si  variables 
qu'elle  ne  pouvait  pas  être  assujétie  à  une  règle  fixe.  Boulcillier  est 
celui  qui  représente  le  mieux  la  pratique  suivie  dans  nos  Registres  ;  il 
punit  le  vol  de  la  mutilation  de  Toreille  ou  de  la  potence  selon  U 
valeur  des  objets  vol'>3  ou  Tétat  da  récidive  (L.  I,  t.  XXV,  De  Larrecin). 
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»  Pétri  Yincentii,  qui  adduetns  fuit  apud  Fossatum,  ibique 
»  justiciatus  per  aurem .  »  Celte  matilation  vouait  à  peu  près 
infailliblement  le  condamné  à  la  peine  capitale,  à  la  première 
récidive  (30). 

La  mutilation  de  l'oreille  était  habituellement  subie  devant 
Véchelle  de  justice  de  la  seigneurie.  Le  prévAt  de  Févêque  de 
Paris  la  faisait  exécuter  à  la  Croix  du  Tiroir,  ou  du  Trahoir, 
dans  la  rue  Saint-Honoré,  à  la  hauteur  de  la  rue  de  TArbre- 
Sec.  «  Item  ledit  prévost  dudit  évesque  a  cognoissance  de 
pendre  et  ardoir  hors  la  banlieue  de  Paris,  bannir  et  faire 
coapper  oreilles,  à  Paris,  à  la  Croix  du  Tirouer  (31).  »  Cette 
peine  était  d*nne  application  générale,  comme  on  le  voit 
par  les  nombreuses  coutumes  qui  la  mentionnent.  C'était  une 
marque  qui  désignait  de  telle  sorte  le  condamné  à  la  répro- 
bation publique  que  tout  moyen  régulier  de  vivre  lui  était 
enlevé.  C'est  ce  caractère  odieux  qui  devait  la  faire  dispa- 
raître; Imbert  nous  apprend  qu'elle  n'était  plus  pratiquée 
de  son  temps,  et  qu'on  lui  avait  substitué  la  marque  à  la 
fleur  de  lys  parce  qu'on  avait  reconnu  que  les  condamnés 
mutilés  ne  trouvaient  plus  à  être  employés  nulle  part,  et 
étaient  contraints  à  se  retirer  dans  les  bois  et  à  se  mettre 
à  voler  (32).  Nous  la  retrouvons  cependant  encore  dans  un 
bail  des  défauts  et  amendes  de  la  prévôté  de  Saint-Magloire 
de  4564,  qui  impose  au  preneur  la  charge  de  «  payer  et  frayer 

à  ses  despens,  l'exécuteur  de  haulte  justice  qui  coup- 

i>  pera  oreilles,  fustigera  par  les  carrefours,  metera  à  l'es- 

»  chelle    aulcuns  malfaiteurs suivant  la  sentence  du 

n  maire  de  la  justice  dudit  Saint-Magloire,  tant  en  cesle  dicte 
»  ville  de  Paris,  faulsbourgs  d'icelle,  que  es  villages  de  Cha- 
h  ronne  etissy  »  (33). 

La  marque  au  fer  chaud  n'occupe  qu'une  place  secondaire 
dans  nos  Registres.  Elle  est  infligée,  à  Saint-Germain^  à  des 

(30)  «  L*an  Nostre  Seigneur  mil  ccLxni,  fu  pris  un  larron  à  Tyes 
quiavoitemblé  une  couverture  à  ohevans,  et  fu  amenez  à  Saint  Germain 
des  Prez,  et  o  l'orile  copée  ;  et  ne  demoura  guières,  pour  larrecin  qu*i1 

*  fisl  à  Ântoigni,  qu'il  fu  penduz  h.  Antoiiirni  ». 

(31)  Cartul.  de  Noire-Dame,  t.  III,  p.  27*. 

(32)  Pratique,  1.  III,  ch.  XXI,  p.  69i. 

(33)  Archives  nationales,  L.  610. 
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femmes  de  mauvaise  vie  qa*oQ  brûle  avaat  de  les  basiur  de 
la  terre  de  Tabbaye  (34)  ;  elle  o'est  appliquée  qu'uae  fois  u 
%ol  à  Saint-Maur. 

G*est  le  bannissement  qui  sertie  plus  souvent  de  répres^on 
aux  vols  les  plus  légers;  à  défaut  de  la  mutilation  de  ForeiUe 
(35). 

Le  bannissement  était  une  peine  essentiellement  arbitraire 
qu*on  appliquait,  soit  à  titre  principal,  soit  à  titre  accessoire, 
aux  délits  les  plus  divers.  Le  Registre  de  Sainte-GenevièTe 
menlionne  toute  une  série  d'hommes  et  de  femmes  de  man* 
valse  vie,  dont  les  religieux  purgent  ainsi  leur  terre.  Ce  soni 
des  femmes  arrêtées  dans  la  ville,  ou  «  défoulant  les  blés  aux 
champs  »,  des  proxénètes,  houliers,  houlière$  et  autres  gens  de 
cette  espèce.  En  1283,  Marote  la  Flamenge,  et  quatre  autres 
femmes,  sont  bannies  sur  la  besche,  «  pour  ce  que  elles  estoient 
»  foies  de  leur  cors».  En  1300,  Marguerite  Lenglesche  est 

également  bannie  «  sur  poine  d  estre  brullée ,  pour  b 

»  que  elle  recetoiten  son  oslel».  La  même  année,  PetTeneie 
lalavendière^  que  Ton  avait  surnommée  lademoîsele,  subit  la 
même  peine  pour  un  fait  analogue.  En  1300,  Phelippot  de 
Marseilles  est  banni,  «  pour  ce  que  Ton  le  soupçonnoit  d'estre 
»  boulier  et  d'embler  les  miches  dont  il  soustenoit  deux 
»  famés». 

Ce  qui  marque  le  mieux  le  caractère  arbitraire  de  cette 
peine,  c'est  Tapplication  qu'on  en  faisait  parfois  aux  accusés 
de  délits  graves,  qui  échappaient  à  la  peine  normale  de  leur 
crime,  parce  que  la  preuve  n'était  pas  sufQsamment  faite, 
mais  qu'on  bannissait  néanmoins  à  cause  des  soupçons  qui 
subsistaient  contre  eux,  ou  de  leur  mauvaise  renommée. 
Une  femme  de  Ghoisy,  qui  avait  été  arrêtée  par  les  gens  de 
de  Saint-Martin  dans  la  rue  du  Chevet  Saint-André,  sous  la 

(34)  «  Celle  année  (i272),  Emeline  de  Hollande  et  autres  vielles  maq... 
furent  prinses  en  nostre  terre,  et  brûlées  en  la  voie  devant  Saint* Andri.» 

(35)  Vols  de  foin  ;  de  chaume  ;  de  raisin  ;  vol  de  viande  commis  à  la 
boucherie  de  Saint-Germain,  par  un  pauvre  home  qui  fut  retenu  longtemps 
en  prison,  et  finalement  trouvé  de  bonne  affaire,  par  l'enquête  qu'on  fit 
de  sa  vie.  —  Le  bannissement  est  cependant  appliqué  parfois  à  des  vols* 
d'une  certaine  importance,  surtout  à  Saint-Marlin  ;  vois  de  deux  draps, 
une  robe  et  une  chemise;  vol  d'un  gobelet  d'argent  po^*  pauvreté;  vol  de 
deux  cuillères  d'argent,  etc. 
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prévention  d*tin  vol  important,  et  qui  aurait  certainement  été 
condamnée  à  la  peine  capitale,  si  elle  avait  pu  être  convain- 
cue^  est  néanmoins  bannie,  «  por  ce  que  ce  forfet  ne  pot  bien 
*»  estre  prové  ». 

Les  hauts  justiciers  prononçaient  le  bannissement  pour 
loute  l'étendue  ou  pour  une  partie  seulement  de  leurs 
terres  (36).  C'est  ainsi  qu'un  homme  qui  est  arrêté  pour  avoir 
volé  une  pelle  à  Saint-Martin,  est  banni  seulement  de  la  sei- 
gneurie du  prieuré  à  Paris.  La  durée  du  bannissement  était 
d'ailleurs  variable  :  il  était  tantôt  définitif  et  tantôt  à  rappel, 
c'est-i-dire  pour  un  temps  indéterminé,  à  la  volonté  du  sei- 
gneur. Un  mendiant,  porteur  d'une  besace  qu'il  avait  volée 
pendant  qu'il  demandait  du  pain  pour  Dieu^  est  banni  de  la 
terre  de  Saint-Martin  jusqu'à  Pépoque  où  il  plaira  au  prieur 
de  le  rappeler.  Un  pelletier  de  Saint-Martin,  qui  s'était  em- 
paré, dans  une  taverne,  d'une  bourse  tombée  à  terre  contenant 
quarante  sous  parisis,  est  banni  sous  cette  même  réserve, 
qui  se  réalise,  peu  de  temps  après,  par  la  grâce  que  lui  accorde 
le  prieur.  Une  femme  est  bannie,  pour  le  vol  d'un  chaperoU; 
jusqu'à  Pâques. 

Le  bannissement  était  souvent  appliqué  cumulativement 
avec  la  mutilation»  la  marque,  Texposilion  publique  ou  la 
fustigation. 

L'exposition  publique  se  faisait  par  le  pilori,  Téchelle  et  le 
carcan.  11  n'y  avait  que  deux  piloris  à  Paris,  le  pilori  royal 
des  Halles  et  celui  de  Saint-Germain-des-Prés.  C'était  un 
privilège  spécial  de  l'abbaye,  comme  nous  l'apprend  le  Grand 
Coutumier.  «  Aucuns  tiennent  que,  en  bonne  ville  où  le  roi  ci 
»  pillori^  nul  autre  hault  justicier  ne  pourroit  en  icelle  ville 
»  faire  dresser  pillori,  mais  eschelle,  si.  Et  ce  est  pour  oster 
v  la  comparaison,  et  à  trouver  la  différence  entre  ung  souve- 
»  rain  et  le  subject.  £t  cela  fut  tenu  par  opinion  pour  ceulx  de 
n  Saint-Germain-des-Prés,  qui  de  leur  eschelle  feirent  pillori, 
"  mais  c'est  tout  dehors  la  ville  de  Paris  et  devant  leur  porte 
»  et  loing  du  pillori  du  roy  (37).  » 


(36)  Us  ne  pouvaient  retendre  au  delà  des  limites  de  leur  seigneurie.  V. 
Beaumanoir,  cb.  Ixi  n.  22;  Charondassur  Boutciller,  1.  Il.tit  I,  note  d, 
[Zl)  Grand  Coutumier,  p   638. 
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II  s'agit  là  du  pilori  à  demeure  dressé  dans  le  bourg  de  Saint- 
Germain  dont  il  sera  parlé  plusloin.  Il  est  mentionné  à  plasieors 
reprises,  dans  le  Registre  de  Tabbaye.  On  y  expose  une  femme 
de  mauvaise  vie,  un  couturier  deMeudon  qui  aval t/uré  le  mlm 
serment.  En  4272,  G*est  dans  Fintérieur  môme  de  la  ville,  an 
Dont  de  la  rue  d'Hirondelle,  qu'on  expose  des  malfaiteurs  à 
un  pilori  portatif  dressé  pour  la  circonstance. 

Les  principaux  justiciers  de  Paris,  autres  que  Tabbé  de 
Saint-Germain,  avaient  une  échelle  en  guise  de  pilori.  Nous 
indiquerons  ailleurs  la  place  de  plusieurs  d'entre  elles  ;  celle 
qui  subsista  la  dernière  est  celle  du  Temple  (38)  ;  elle  était 
située  dans  la  rue  des  Vieilles-Haudriettes.  Si  communes 
qu'elles  aient  été,  les  échelles  de  Paris  ne  sont  décrites  exacte- 
ment nulle  part.  Mais  l'abbé  Lebeuf  nous  en  donne  une  idée 
sufflsante,  d'après  celle  de  l'abbaye  de  Ghelles.  qui  existait 
encore  de  son  temps.  Elle  était  détachée  de  tout  édifice,  et  très 
élevée,  et  les  échelons  étaient  en  forme  d'escaliers.  Dans  le 
haut,  se  trouvait  une  plate  forme,  au-dessus  de  laquelle  étaient 
dressées  deux  planches,  maintenues,  sans  doute,  dans  les 
rainures  de  deux  montants  en  bois.  Ges  deux  planches,  dispo- 
sées verticalement  entre  les  montants,  et  mobiles  à  la  façon 
d'une  trappe,  étaient  échancrées  dans  le  milieu  et  sur  les 
côtés.  On  plaçait  la  tête  et  les  mains  du  condamné  dans  les 
échancrures  de  la  planche  inférieure,  et  on  rabattait  la  plan- 
che supérieure,  dans  les  ouvertures.  Gertaines  échelles  avaient 
un  double  système  de  planches,  pour  exposer  à  la  fois,  la 
tôte,  les  mains  et  les  pieds  du  condamné. 

Gette  peine  était  habituellement  appliquée  à  ceux  qui  avaient 
juré  le  vilain  serment.  L'ordonnance  du  22  février  1347, 
relative  aux  blasphémateurs,  voulait  qu'ils  fussent  pour  la 
première  fois,  mis  au  pilori,  et  pour  les  fois  suivantes,  mar- 
qués aux  lèvres  d'un  fer  chaud,  jusqu'à  mettre  les  dents  à  nu, 
si  que  les  dents  appèrent.  Elle  permettait  d'ailleurs,  aux  assis- 
tants, de  jeter  au  patient  de  la  boue  et  des  ordures  «  Et  lui 
»  pourra  l'an  jetter  boues  ou  autres  ordures,  sans  pierres  on 
»  choses  qui  le  blessent,  et  après  ce,  demourra  ung  mois  en- 

(38)  Guy  Coquille  mentionne  cette  échelle,  ainsi  qae  celle  de  Saint-Maiiia, 
dans  son  commentaire  de  la  Coutume  du  Nivemois  (t.  I,  art.  15). 
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•  tier  aa  pain  et  à  Teau,  sans  aultre  chose.  »  L'exposition  des 
condamnés  dans  le  pilori  se  faisait,  à  peu  près,  de  la  même 
manière  que  sur  la  plate  forme  de  Téchelle  ;  elle  était  seule- 
ment pins  complète  dans  le  pilori,  en  ce  que  le  patient,  qui 
avadlla  tête  et  les  mains  pris  dans  une  roue,  tournait  avec 
cette  roue,  de  façon  à  être  présenté  de  face,  à  toutes  les  par- 
ties de  l'assistance  (39). 

La  peine  de  Téchelle  n'est  mentionnée  qu'une  fois,  en  1301, 
dans  la  période  de  temps  normale  qu'embrasse  le  Registre  de 
Sainte-Geneviève.  Elle  est  appliquée  à  une  proxénète  qui 
jurait  vilainement.  Une  addition,  de  beaucoup  postérieure, 
nous  fournit  nn  second  exemple  d'une  condamnation  sembla- 
ble, prononcée  contre  un  valet  boucher.  Trois  individus  subis- 
sent la  même  peine  à  Saint-Martin  :  les  deux  premiers  pour 
le  même  fait,  le  troisième  pour  avoir  fait  fabriquer  une  fausse 
quittance  revêtue  du  sceau  de  Pofficial. 

La  fustigation,  qui  devait  être  bientôt  la  peine  corporelle 
la  plus  usitée,  n'est  mentionnée  que  deux  fois  dans  le  registre 
de  Saint-Martin.  Elle  est  appliquée,  la  première  fois,  à  un 
enfant  de  neuf  ans  qui  s'était  rendu  coupable  de  vol,  et  que 
son  âge  préserva  d'une  peine  plus  grave;  il  est  dit  qu'elle  lui 
fut  donnée  au  lieu  de  punitwn  et  considéré  comme  son  petit  âge; 
elle  est  prononcée  dans  le  second  cas,  contre  un  homme  qui 
avait  battu  un  écuyer  du  Roi  de  Navarre.  On  la  faisait  subir 
habituellement  au  condamné,  à  diverses  reprises,  dans  les 
lieux  les  plus  fréquentés  de  la  seigneurie,  sur  les  places  publi- 
ques et  les  principaux  carrefours. 

L'emprisonnement  pur  et  simple  était  rarement  appliqué  à 
titre  de  peine.  La  longue  prison  à  laquelle  pouvaient  être  as- 
sujettis les  individus  accusés  de  faits  graves,  avait  souvent  le 
caractère  mixte  d'une  détention  préventive,  prolongée  pen- 
dant un  temps  indéterminé,  à  titre  de  conviction  et  d'épreuve^ 
avant  la  libération  définitive,  lorsque  les  juges  ne  parvenaient 
pas  à  administrer  la  preuve  du  fait.  Nous  ne  voyons  appliquer 
Temprisonnement,  dans  nos  registres,  à  titre  de  peine  prin- 
cipale, qu'à  quelques  délinquants,  auteurs  de  légères  infrac- 


(-^9)  Ordon,  des  rois  de  France,  t.  II,  p.  282;   cette  ordonnance  est 
reproduite  dans  le  Grand  Coutumier  (1.  I,  ch.  10,  Du  vilain  serment]» 
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Lions  à  regard  desquels  elle  tient  parfois  liea  de  Tamende 
qulls  n'auraient  pu  acquitter.  C'est  ainsi  qu'un  individa  pour- 
suivi devant  les  juges  de  Saint-Martin,  pour  quelques  coups, 
est  délivré  par  prison,  par  povreté.  D'autres  délinquants, 
arrêtés  dans  une  rixe,  se  libèrent  de  la  même  même  naanière. 
iiinfln  on  délivre  encore,  par  painnes  de  prison^  deux  filles 
qui  avaient  été  surprises  volant  du  raisin  dans  les  vignes  da 
prieur  (40). 

L'amende  était  habituellement  appliquée  aux  délits  de  coups 
et  blessures.  Elle  est  très  souvent  mentionnée  dans  le  Re- 
gistre de  Saint-Martin^  qui  rapporte  avec  soin  les  rixes  qui 
s'élevaient  si  fréquemment  entre  les  justiciables  du  prieuré. 
Ces  affaires  étaient  jugées,  sur  le  rapport  du  mire  juré  ou  de 
l9i  matrone  Jurée.  Le  mire  examinait  la  victime,  afin  de  consta- 
ter si  elle  était  en  péril  de  mort  ou  de  mehaing,  c'est-à-dire  de 
perdre  la  vie  ou  de  subir  quelque  mutilation  de  membre. 
La  matrone  intervenait  lorsque  les  violences  avaient  été  corn* 
mises  contre  des  femmes  enceintes  pour  rechercher  si  les  ré- 
sultats de  la  grossesse  pouvaient  être  compromis.  Lorsque  la 
victime  succombait  ou  subissait  quelque  mutilation,  le  cou- 
pable était  puni  de  mort  ou  de  toute  autre  peine  arbitraire; 
c'est  ainsi  que  Jacquet  Legalais  fut  exécuté,  pour  avoir  fait  à 
Guillot  Leveiller  une  blessure  mortelle.  Dans  les  autres  cas, 
ràffdire  se  terminait  généralement  par  une  simple  condam- 
nation à  l'amende. 

m 

Si  nous  cherchons,  au  point  où  nous  sommes  parvenus,  à 
établir  une  comparaison  entre  nos  Registres,  nous  constatons 
une  parfaita  conformité  entre  eux,  quant  à  la  répression  des 
grands  crimes  ;  ces  crimes  sont  toujours  punis  des  mêmes 
peines,  et  avec  les  aggravations  prescrites  parles  Goutumiers. 
Les  délits  moindres,  et  en  particulier  le  vol,  sont,  au  con* 
traire,  frappés  d'une  répression  variable  qui  peut  s'élever  des 
pénalités  les  plus  légères  à  la  peine  capitale.  Le  registre  de 

(40)  Dans  le  Reg,  anm,  du  Châtelet,  Marion  du  Val  est  condamnée, 
pour  de  petits  larcins,  à  être  traînée  au  pilori  et  en  outre,  à  être  tenue 
prisonnière,  au  pain  et  à  Teau.  pendant  un  mois  ft.  I,  p.  200). 
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Saint-Martin,  qui  est  le  plus  récent,  accuse^  sous  ce  rapport, 
un  certain  adoucissement  de  la  pénalité  ;  l'échelle  des  peines 
reste  la  mème^  mais  il  y  a  plus  de  mesure  dans  leur  applica- 
tion aux  vols  et  aux  moindres  délits  (41). 

Le  re^stre  de  Saint-Maur  est  manifestement  celui  qui 
porte  les  traces  de  la  pratique  la  plus  rigoureuse  et  la  plus 
ancienne.  Nous  y  voyons  figurer,  à  côté  de  la  pénalité  ordi- 
naire, le  pèlerinage  pieux  ou  le  voyage  en  Terre-Sainte.  Le 
premier  cas,  qui  est  rapporté  dans  une  enquête  de  1273  sur 
les  droits  de  justice  de  Tabbaye,  remonte  sans  doute  au  com- 
mencement du  XIII^'  siècle.  Il  s*agit  d'un  homme  auquel  on 
imputait  le  meurtre  de  sa  femme,  et  qui  fut  condamné  au 
pèlerinage  de  la  Terre-Sainte  par  suite  d'un  accord  entre  ses 
amis  et  ceux  de  la  victime,  «  qui  missus  fuit,  per  abbatem, 
»  in  perpetunm,  in  transmarinis  partibus,  de  assensu  ami- 
»  corum  dicte  femine  et  dicti  Jehannoti  ». 

Le  second  cas  est  de  Tannée  1278.  Il  fut  jugé  dans  une 
grande  assise  de  Tabbaye.  Un  triple  homicide  avait  été  com- 
mis dans  une  mêlée,  entre  Gréteil  et  Mesly.  Le  maire  de 
Hesly  et  trois  autres  individus  en  furent  soupçonnés. 
Leur  participation  directe  au  crime  ne  put  pas  être  prouvée 
par  ïenquête  à  laquelle  il  fut  procédé  ;  mais  comme  il 
fat  établi  qu'ils  avaient  assisté  à  la  mêlée,  et  qu'il  n'avaient 
rien  fait  pour  empêcher  le  crime  de  se  commettre,  l'assise 
condamna  le  maire  à  faire  le  voyage  d'outre-mer,  et  les 
autres  à  accomplir  un  pèlerinage  à  Saint-Jacques  de  Gom- 
postelle  :  a  En  Tan  de  grâce  MCCLXvm,  le  jour  de  lundi  ouquel 
»  fu  la  décollation  saint  Jehan  Baptiste,  en  plaine  assise, 
»/ttesgardé  et  jugié,  par  le  consoill  mon  seigneur  Tabbé 
0  Pierre....,  que  par  ce  que  Ton  ne  trovoit  pas,  par  Tenqueste 

(4!)  Voici  la  pécapUulation des  peines  appliquée»  an  vol:  — Saint- M aur: 
5  punis  de  mort;  1  de  la  perte  des  yeux;  8  de  la  mutilation  de  rorellle; 
i  de  la  marque  au  fer  chaud;  2  du  bannissement  ;  (total,  17).  — 
^inie-Geneviève:  11  punis  de  mort;  4  de  la  mutilation  de  Toreille;  7  du 
bannissement;  1  de  la  prison;  1  absous;  (total  24).—  Saint-Germain  ;  14  pu- 
nis de  mort;  1  de  la  mutilation  deToreille  ;  6  du  bannissement:  (total  21).— 
Saint  Martin  :  10  punis  de  mort;  i  de  la  mutilation  deForeille;  9dn 
bannissement  ;  1  de  la  fustigation  ;  1  de  la  prison  ;  6  absous  ;  (total  39). 
Parmi  les  condamnés  au  bannissement  ilguront  quelques  contumax  qtiî 
auraient  été  sans  doute  puais  de  mort- s'ils  avaient  pu  être  retrouvés. 
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»  fête  don  fet  de  III  hommes  qui  forent  ods  entre  GristoîU  et 
»  Melli,  que  Simon  li  maçons,  Maci  de  la  Granche,  et  Johan  de 
»  Boissi  qui  estoient  détenus  en  prison,  dès  la  Chandeleur  jos- 
»  qu*au  jour  d'ui,  por  la  soupeçon  don  dit  fet, eussent  m<vt  de- 
»  servie,  ne  qu*ils  fussent  corpable  dou  fet;  mes,  par  ce  qu'il 
»  virent  la  mellée  et  n'en  firent  plus,  Fen  esgarda  et  jnji 
»  qu'il  iront  à  Saint-Jasque,  et  mouront  dedenx  les  oitièfes 
»  de  la  Saint-Remi,  et  au  revenir,  il  aporteront  letres  scei- 
»  lées  en  tesmoignage  qu*il  auront  fet  le  Toiage  qui  lor  est 
»  enjoint.  »  Le  maire  fut  condamné  au  pèlerinage  plus  loin- 
tain de  la  Terre-Sainte,  à  cause  de  sa  qualité,  <c  por  ce  qnl 
»  esloit  meires  et  joustice,  et  ol  le  cri  et  vit  la  mellée  com- 
»  mancier  et  n'en  flst  plus  ». 

Le  registre  de  Saint-Maur  présente  encore  une  intéressante 
particularité  relativement  aux  criminels  en  fuite  :  on  confis- 
quait leurs  biens  mobiliers  et  on  détruisait  les  autres,  comme 
pour  effacer  le  souvenir  du  coupable;  leur  maison  était  abat- 
tue, leurs  arbres  coupés,  leurs  vignes  arrachées.  «  Johannes 
n  carnifex  occidit  quendam  qui  vocabatur  Dardi,  qui  Johannes 
»  fugit,  cujus  mobilia  habuimus,  et  domum  suam  fecimos 
»  dirui  propter  dictum  factum.  » 


CHAPITRE  IV 


DE    LA    PBOCÉDURE 


L  Acea^ation.  —  Action  d'ofBce  du  jage  ;  dénonciatioD  ;  action  et  in- 
tervention  des  parties.  —  Pièges,  mise  en  liberté  sous  caulion.  —  Pro- 
eédufe  de  contumace.  —  II.  Procédure  ordinaire  :  enquête  et  aprisc. 
—  m.  Procédure  extraordinaire.  —  Question.  —  Son  emploi  dans  les 
justices  seigneuriales  de  Paris  dès  la  fin  da  XIÏI*  siècle.  —La  question 
anCbiteleideParis. 


Les  renseignements  que  nos  registres  nous  fournissent  sur 
la  procédure  sont  très  incomplets.  L'arrestation  est  le  seul 
acte  de  la  poursuite  qui  soit  toujours  exactement  rapporté. 
Elle  est  motivée  le  plus  souvent  par  le  flagrant  délit,  soit  que 
le  délinquant  soit  surpris  au  milieu  de  l'action,  en  présent  mé- 
fait, on  qull  soit  poursuivi  par  la  clameur  publique,  à  cri  et 
haro,  à  chaude  chasse  cachasse  et  à  fuite  {i).En  dehors  de  ces  cas, 
la  cause  de  l'arrestation  est  habituellement  exprimée  par  une 
formule  qui  comprend  tous  les  autres  modes  de  poursuite  ;  il 
est  dit  que  le  délinquant  est  arrêté  pour  le  soupçon  du  fait  mis 
à  sa  charge  (2). 

Lorsque  le  délinquant  était  arrêté  en  flagrant  délit,  ou  lors* 
que  le  fait  étdt  notoire,  à  la  connaissance  d'un  grand  nom- 
bre de  témoins  connus  et  prêts  à  en  déposer,  la  preuve  était 
faeUe,  et  Taffaire  pouvait  être  jugée  sommairement,  surTaveu 

(1)  «  Avint  que  1  famé  fa  assaillie  de  nuit,  et  la  vostrent  m  valiez 
piendre  à  force,  et  fU  crié  haro  à  Sainte-Geneviève  ».  (Reg.  de  Sainte-Ge- 
neviève, an.  1301). 

(2)  K  Detentus  propter  homicidium  quod  fecerat,  sicut  dlcebatur  o  ;  — 
«  captas  propter  suspîcionem  murtri  »  ;  —  ce  pour  le  soupçon  »  du  meur- 
tre 00  da  vol,  etc.  ;  —  c  qui  avoit  esté  à  nn  murtre  fere,  si  comme  l'en 
diaet  »;  —  «oni  imponebatnr  murtrum  fedsse.  »  (Reg*  de  Saint-Maur  et 
de  Sainte-Geneviève,  pasnm») 
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du  prisonnier  ou  les  dépositions  des  témoins  attestant  h  Bi- 
grance  du  délit  ou  la  notoriété  du  fait.  Dans  les  antres  cas, 
il  faUait  faire  son  procès  à  Taccusé.  Les  indications  que  noas 
avons  à  cet  égard,  quelque  insufOsantes  qu'elles  soient,  mé- 
ritent de  flxer  notre  attention,  car  elles  se  rapportent  à  une 
période  de  transition  très  intéressante  pour  Tétude  de  la  pro- 
cédure inquisitoriale  (3).  Nous  avons  retrouvé,  dans  dos 
registres,  les  derniers  vestiges  du  duel  judiciaire  mitigé  pir 
l'ingénieux  tempérament  des  coups-le-Roi;  nous  y  recon- 
naissons encore  les  diverses  formes  de  la  procédure  publique 
et  contradictoire  ;  mais  nous  y  voyons  aussi  apparaître,  arec 
la  question,  Finstrument  redoutable  du  procès  eitraordinaire. 

I 

L'accusation  qui  subsista  pendant  longtemps  encore,  soas 
le  nom  d'accusation /?ar  pa/*fie  formée^  parait  être  devenue 
déjà  assez  rare.  Nous  en  avons  cependant  quelques  exemples. 
Vers  1274,  un  ancien  prévôt  des  Fossés  est  accusé  de  rapt 
devant  Tabbé  de  Saint-Maur,  «  Thomas  Carnifex,  quondam 
»  prepositus  Fossatensis,accusatus  fuit  de  rato,  coramabbale 
»  dicti  loci.  »  En  1272,  un  juif  est  accusé  d'un  vol  devant  les 
juges  de  Saint-Germain,  «  fu  accusez  1  juif  qui  avoit  emblé 
»  autrui  vin».  En  1332,  à  Saint-Martin,  un  individu  qui  en 
accuse  un  autre  de  vol  et  de  meurtre,  est  amené  devant  les 
juges  de  Saint-Martin,  en  état  d'arrestation  en  même  temps 
que  l'accusé,  «  amené  par  lesdictes  gens  dudit.prevost,  ledit 
»  Jchannin,  fuilz  dudit  Sallemon,  accusant  du  prisonnier  >*. 
De  môme,  en  1338,  on  arrête,  à  Saint-Martin,  une  femme  qui 
accusait  un  individu  d'avoir  fabriqué  une  fausse  quittance  à 
la  Cour  de  rofficial.  Ce  ne  sont  pas,  sans  doute,  les  seuls  cas 
dans  lesquels  une  accusation  formelle  ait  été  portée  ;  et  il  est 
à  supposer  que  cette  procédure  a  été  suivie  encore  dans  quel- 
ques-unes des  nombreuses  affaires  dont  nos  registres  nous 
font  connaître  seulement  le  résultat.  Mais  ce  mode  de  pour' 

(s)  On  consultera,  sur  ce  sujet,  avec  le  plus  grand  profit^  une  pn* 
blication  nouvelle,  de  M.  Esmcin  :  Histoire  de  la  procédure  crimineUe 
en  France^  et  spécialement  de  la  procédure  inquisitoire  depuis  le  XlU* 
siècle  jtisqtC à  nos  jows  (Larose  et  Forcel,  1S82}. 
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suite  devait  être  néanmoins  peu  usité.  L^accusation  n  expo- 
sait plus,  sans  doute,  Taccusateur  téméraire  à  la  peine  du 
talion  (qui  ne  fat  peut-être  d'ailUeurs  jamais  rigoureusement 
appliquée),  mais  elle  le  soumettait  néanmoins  à  une  peine, 
et  elle  Tastreignait,  dans  tous  les  cas,  à  l'obligation  de  subir 
la  détention  préventive,  pendant  le  procès,  comme  Tac- 
cusé(4).  On  comprend  dès  lors  que  cette  voie  périlleuse  ait  été 
délaissée  dès  que  le  juge  consentit  à  substituer  son  action  à 
celle  de  la  partie  (5). 

Dans  la  plupart  des  affaires  rapportées  dans  nos  registres, 
l'arrestation  est  évidemment  opérée  sur  la  rumeur  publique, 
«ur  les  indices  recueillis  par  le  juge  ou  sur  la  dénonciation  de 
la  partie  (6).  Une  notice  de  Saînt-Maur,  de  4274,  qui  relate  Tar- 
restation  des  auteurs  d'un  homicide,  marque  très  clairement 
cette  action  d'ofQce  du  juge  :  «  Et  nullo  bomine  sequente, 
nulloque  contra  ipsos  clamante,  satisque  post  cognito  facto 
et  scito,  a  plnribus  de  villa  capti  fuerunt.  »  Toutefois,  si  l'ac- 
tion directe  des  intéressés  n'est  plus  nécessaire  pour  engager 
les  poursuites,  ils  n'en  jouent  pas  moins  un  rôle  important 
dans  la  procédure.  Le  juge  provoque  souvent  leur  interven- 
tion, en  retenant  le  délinquant  pendant  un  certain  délai  après 
lequel  il  est  mis  en  liberté  si  personne  ne  se  présente  pour  le 
convaincre.  Guiot  le  meunier,  soupçonné  d'avoir  commis  un 
TÎol  à  Saint-Maur  en  1268,  est  mis  en  liberté,  après  avoir  été 
détenu  pendant  plus  de  quarante  jours,  «por  ce  que  nul  ne  se 

(•)  «  La  justice  doit  tenir  les  corps  de  eus  deus  en  y^l  prison,  si  que 
U  uns  ne  soit  plus  à  malèse  que  li  autres  ».  —  ÉtabliMiements  de  SainU 
Louis,  1.  I,  cb.  lOi. 

(5).  ^accusation  subsista  d*ailleura  assez  longtemps  pour  qu*Imbert 
rapporte  qn*on  recevait  encore  exceptionnellement  les  parties  formées^ 
de  son  temps,  à  Paris  et  à  Lyon.  —  Pratique  judiciaire^  t.  III,  ch.  1. 

(6)  La  dénonciation  est  très  fréquemment  mentionnée  dans  le  reg;istre 
de  Saint-Martin.  Le  registre  de  Saint-Maur  marque,  dès  1270,  plusieurs 
dénonciations  faites  devant  le  prévôt  de  Paris,  «  quodam  bomine  defe- 
reote  querimonlam  »  ;  —  «  eonquerendo  denunclavitpreposlto  Parisiensi» 
(1285). —  Nous  rencontrons  aussi  le  mot  dans  Beaumanoir  qui  admettait 
la  dénonciation,  au  lieu  des  gages  de  bataille,  lorsque  le  méfait  était  no- 
toire (ch.  XI,  p.  2  et  ch.  XXX,  n.  13).  Bouteiller  énumère  quatre  mo- 
des de  poursuite,  «  par  dénonciation,  par  présent  mefTait,  par  accusa- 
tîoD  de  partie  formée,  et  par  publique  renommée  dont  ep'jueste  et  infor- 
maUon  précédente  est  faicte  »  (L.  I,  t*  36). 
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trest  avant  ne  démonslra  qui  rien  li  demandast  ni  le  volsist  por 
sivre  »  (7).  En  1296,  dans  une  affaire  de  meurtre,  jugée  à  Sainte- 
Geneviève,  on  interpelle  le  neveu,  le  cousin  et  le  clerc  de  k 
yictime,  avant  de  procéder  à  la  délivrance  du  prisonnier»  «  et 
leur  fu  demandé, en  jugement,  se  il  vouloient  riens  demander 
audit  Guillaume  et  à  sa  famé  ;  et  il  respondirent  que  non,  et 
requéroient  que  il  feussent  délivrez»»  (8).  On  appelle  les 
parties,  leurs  parents,  leurs  amis,  tous  ceu^  en  un  mot  qui 
ont  intérêt  à  la  punition  du  crime.  En  1299,  la  femme  d*iin 
meurtrier  arrêtée  à  Sainte-Geneviève  après  la  fuite  de  celui-«i 
est  délivrée,  «  par  droit  fesant,  apelez  premièrement  les  amis 
du  mort,  à  savoir  mon  se  il  li  en  vouloient  riens  demander  >. 
La  mise  en  liberté  de  l'accusé  était  souvent  subordonnée  i 
laproducliondep/è^e5,oucautions,qui  garantissaient  sa  repré- 
sentation en  justice,  mais  elle  était,  sous  cette  forme,  assez  la> 
gement  pratiquée  (9).  Dans  l'affaire  de  Sainl-Maur,  de  1268, 
que  nous  venons  de  rappeler,  la  libération  du  prisonnier  n'est 
accordée  que  sur  la  présentation  de  dix  cautions  qui  prennent, 
corps  pour  corps^  rengagement  de  le  ramener  s'il  était  de 

(7)  V.  Beaumanoir,  cli.  XXX,  p.  90  :  «  Or  véoos  de  ceaus  qui 
sont  pris  ci  emprisonné  pour  cas  de  crime  contre  lesquicx  nus  ne  sefet 
partie....  L'en  doit  crier  par  trois  quinzaines  en  prcvosté,  et,  après  trois 
assises,  dont  chascune  conticgne  quarante  jours  au  moins,  nous  tenoQs 
tel  tioume  en  prison  et  pour  le  soupeçonde  tel  cas...,  et  quant  tout  cîl  cri 
sont  fet,  et  nus  ne  vient  avaat  qui  droitement  se  voille  fore  partie,  el  se 
li  juges  de  s'orfice  ne  pot  trouver  le  fet  notoire  li  emprisonnés  doitcstre 
délivres  par  jugement,  ne  Ten  pot  nus  puis  la  délivrance  acuser.  »  Cette 
procédure  était  très  usitée  ;  seulement  les  délais  variaient  selon  les  lieux. 

(8)  Cette  notice  rend  compte  exceptionnellement  des  débats  qui  ont 
précédé  le  jugement  de  TaiTaire  :  «  L'an  de  grftce  mil  cciui»  el  ti, 
le  lundi  devant  TAsccnsion,  Guillaume  Calot  et  sa  famé  s'espurgièreot 
par-devant  nous,  de  la  mort  Jehan  Riboudet  que  l'en  disoitqui  avoit  dormi 
en  leurmeson,  par  Agnesot  Leglqsche,  Marguerite  la  religieuse,  Guil* 
laumele  Gastongniae,  qui  jurèrent  par-devant  nous  qu'ils  le  virent  issir 
hcrs  de  la  mcson  puis  leure  que  il  i  estoit  entrez  ;  et  Drouet,  couratier 
de  vins,  jura  que  il  le  vit,  K  leure  de  crieurs,  à  la  Crois  Hémon,  et  il 
avoit  esté  chez  ledit  Guillaume,  à  leure  de  prime.  Et  furent  ces  témoins 
ois  en  la  présence  de  Guillaume  Thebaut  neveu  dudit  Jehan  Riboudet, 
Guillot  Alere  son  cousin  et  Estevenin  Bcrgcret,  Ron  clerc. ..  » 

(9)  V»  Beaumanoir,  ch.  XXXIV,  Des  piégertex  ;  Pierre  de  Fontaines^ 
ch.  VllI,  Se  aucuns  est  replerfiez  d*estre  à  droit  por  meffet  ;  Bouteilier, 
L.  1>  tit.  101,  De*  autre  matiière  de  pleigerie. 
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nouveau  appelé  en  justice  (10).  La  première  notice  de  Sainte-* 
Geneviève  rapporte  Tintervention  du  même  nombre  de  cau- 
tions pour  la  délivrance  d'un  individu  accusé  de  meurtre  : 
«  Anno  domini  m*  ce®  septuagesimo  primo,  die  sabbati,  in 
festo  sancli  Araulphi,  recredivimus  JobannemdeSanctoMar- 
tino  Id  huac  modum  quod,  in  qualibet  assisia,  coramnobisse 
presentabit,  recepturus  et  facturus  quod  jus  dictaret  super 
facto  quod  ei  imponeb|itur  de  murtro  facto,  in  terra  nostra, 
de  nutrice  Guillermi  Scoti,  carnificis,  interfecta.  Usque  ad 
annum.  Hungerus  tabernarius,  Bertrandus  le  lorrain,  Stcpha- 
nus  de  Moureto,  Radulpbus  Nigno,  Gonrraduscarnifex,  Renau- 
dos  carnirexy  Petrus  Huberti,  Johannes  Rufus,  Guillelmus 
Herbelin,sunt  plegii  quilibet,cor8pour  cors  etavoir  pour  avoir.» 
Dans  une  affaire  de  moindre  importance,  à  Saint-Martin,  en 
1334,  quatre  cautions  se  constituent  «  pièges  et  principaux 
rendeurs,  corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir,  tous  ensemble 
et  chacun  d'eux  pour  soi  et  pour  le  tout  »  (11). 

Malgré  la  rigueur  de  la  formule  de  leur  engagement  les  piè- 
ges ne  répondaient  pas  habituellement,  sur  leur  corps,  de  la 
représoniation  du  prisonnier.  Us  n'encouraient,  selon  Beau- 
manoir,  aucune  peine  corporelle  ;  ils  étaient  soumis  seule- 
ment à  une  peine  pécuniaire  arbitraire  qui  pouvait  aUer  jus* 
qu'à  la  perte  de  tout  leur  bien  (12). 

La  durée  de  l'engagement  était  parfois  limitée  à  l'avance  ; 

(f  0}  «  Et  cel  jour  meismes,  vlndrent  par-devant  Ouillaaine  notre  prevost, 
Adam  Bedier,  Guillaume  le  meunier  des  Bordes,  Adamdou  Jardin,  Johan 
de  Ferrières,  Jacque  le  Souri,  Perrenelle  la  Dolée,  Martin  de  Marne, 
Guillaume  le  munier  de  Fcrroles,  Julian  de  la  Bordlnière  et  Jehan  Josse 
de  Chanevîères,  et  se  firent  et  establirent  phege  porledît  Guiot,  par  la  foi 
de  lor  cors,  de  ramener  le  2i  jour,  cors  pour  cors,  se  nusvenoit  avant  qui 
rien  U  voisîst  demander.  % 

(11)  Dans  une  petite  afTaire  de  coups,  It  Saint-Martin,  le  délinquant  ob* 
tient  sa  mise  en  liberté  provisoire  moyennant  one  caution  en  nature,  con- 
sistant en  deux  enclumes  d*uae  valeur  de  vingt  sous  parisis. 

(12)  «  Pièges  ne  pot  perdre  son  corps,  por  plegerie  qu*il  face,  tout 
soit  ce  qu'il  ait  replegié,  cors  pour  cors,  aucun  qui  est  tenus  por  vilain 
cas  de  crie  me,  It  revenir  au  jor  por  atendro  droit,  et  cil  qui  est  replegié 
s*cn  fait  :  se  tix  eas  avient,  li  pièges  est  en  la  merci  du  seigneur  de  quan* 
quesil  a,  et  a  perdu  tout  le  sien  »  (Beaumanoir^  ch.  XLIII,  n.  24).  Les 
Établissements  de  Saint  Louis  fixent  à  cent  sous  et  un  denier  Tamende 
encourue  par  la  caution  (1.  I,  cb.  104)  ;  aussi  recommandent-ils  do  ne  pas 
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mais  elle  était  le  pins  sonvent  indéterminée.  Nons  voyons,  l 
Sainte-Geneviève,  des  pl^g^s  poursuivis  après  sept  ans  écoulés. 
Ds  avaient  cautionné,  en  1291,  trois  accusés  de  vol,  et  c*est 
seulement  en  1298,  qu^après  avoir  été  sans  doute  mis  en  de- 
meure de  représenter  les  accusés,  ils  furent  obligés  de  re* 
amnatire  leur  plévine  en  jugement  et  de  s*en  mettre  em  la 
merci  de  tégUse.  l!s  furent  condamnés  à  payer  une  somme 
de  deux  cents  livres;  mais  Us  reçurent^  à  titre  dUndemnité,  les 
biens  des  accusés. 

Nous  ne  trouvons ,  dans  nos  Registres^  aucune  mentioD 
de  cautions  assujetties  à  Temprisonnement  ;  mais  un  des 
cartulaires  du  chapitre  de  Notre-Dame  nous  en  foamil 
un  exemple  remarquable  (f  3).  Nous  y  voyons  un /»/èye  dé- 
tenu, et  une  double  plègerie.  Le  piège^  détenu  pour  la  noa- 
représentationdeFaccusé  qu*U  avait  cautionné,  sollicite»  à  soa 
tour,  sa  mise  en  liberté  ;  et  elle  ne  lui  est  accordée  que  sor 
rengagement  pris  par  de  nouvelles  cautions,  dans  les  mêmes 
termes,  d*assurer  sa  propre  représentation  dans  un  délad  fixe 
qui  lui  est  imparti  pour  rechercher  et  ramener  Taccosé: 
«  Anno  domini  cc^  octogesimo  quinto,  die  sabbati  post  festnm 
beati  Dyonisii,  Adam  Bridon  de  Orentis  detentus  in  prisione 
Gapituli  Parisiensis,  Parisius,  occasione  Evrardi  Boucheron 
pro  quo  se  constituerat  plegium,  corpus  pro  corpore,  quod  non 
exiret  prisionem  capituli  de  Roseto,  {promisitj  quod  procu- 
rabit,  pro  posse  suo,  tactis  sacrosanctis  evangeliis,  quod  die- 
tum  Ëvrardum  adducet  Parisius,  ad  prisionem  capituli,  infra 
instans  festum  Omnium  Sanctorum;  et  de  hoc,  Gilo  Groignari, 
Jacobus  Régis  de  Bertout,  Stephanus  Alutarms  de  Brueil« 
Gilo  major  de  Ormellis  se  fecerunt  plegios  apud  Rosetum,  et 

prendre  de  pièges  «  de  ^nt  qui  8*entre  appelleot  de  ti  grand  meffet^ 
comme  de  murire  ou  de  tralson  ».  ^  Nous  Toyons  cependant,  par  aoa 
regiatres,  qu*on  met  en  liberté  provisoire,  même  des  accusés  de  mevrire  ; 
mais  c*est  sans  doute  lora^il  n'y  avait  pas  d*accu8ateur  consUtné  contre 
eox  et  que  les  indices  recneillis  étaient  trop  légers  pour  motiver  <ioe 
mise  en  jugement. 

(13)  Archives  nationales  LL.  178  (Musée,  n*  275).  Cette  intéressante 
notice  n^est  pas  reproduite  par  M.  Guérard  dans  son  Gartulaire  de  Notre> 
Dame  qui  a  d'ailleurs  négligé  une  partie  des  cas  figurant  sous  la  rubrique, 
Memoria  casuumetjuttîcie  in  terra  ecelesie  pariensit;  elle  a  été  signalée 
par  M.  Violet  {Bibliothèque  de  Cècole  des  Chartes,  1873,  p.  317). 


PROCÉDURE  83 

Petrus  Banteline,  Wulipicins  deVervila,  Petrns  de  Bertont  se 
fecerant  plegios,  tactis  sacrosanctis  evangelils,  in  capitulo, 
quod  nisi  dictas  Adam  se  reponat  in  prisionem  capituÛ  infra 
instans  festum  Omnium  Sanctorum,  quod  ipsi  ex  tune  se  po- 
nenty  Parisius,  in  prisionem  Gapituli,  in  statu  in  quo  erat 
dictus  Adam.» 

Une  procédure  spéciale  de  contumace  était  suivie  à  Tégard 
des  accusés  en  fuite.  On  les  appelait  en  justice,  par  quatre  quw 
iorzaines,  après  lesquelles  on  prononçait  contre  eus  une  sen- 
tence de  bannissement  qui  entraînait  la  confiscation  de  leurs 
biens.  Trois  meurtriers  en  fuite  sont  appelés,  à  Sainte-Gene- 
viève en  1390,  par  trois  quatorzaines  ensuivant  et,  à  la  quarte^ 
bannis  sur  la  hart.  De  même,  à  Saint-Germain,  en  1306,  un 
autre  meurtrier  est  banni,  après  avoir  été  appelé  par  trois 
quatorzaines  et  la  quarte  (Tabundant  ;  ses  biens  meubles  et  non 
meubles  sont  saisis,  et  la  sentence  de  bannissement  est  publiée 
par  un  sergent  de  l'abbaye,  à  Issy  et  dans  le  bourg  Saint* 
Germain.  Plusieurs  notices  indiquent  exactement  les  jours 
correspondants  aux  quatre  appels  successifs  du  contumax. 
Le  Grand  Goutumier  donne  les  formules  mômes  de  cette  pro- 
cédure, comme  celle  qui  était  suivie  au  Cbâtelet  de  Paris. 
La  sentence  de  bannissement  était  publiée  solennelle- 
ment dans  toute  Tétendue  de  la  seigneurie.  Défense  était 
faite  à  tous  les  habitants  de  receler  le  banni,  de  lui  venir 
en  aide  en  aucune  manière,  et  même  de  lui  donner  à  boire 
011  à  manger  ;  tous  étaient,  au  contraire^  tenus,  s'il  était  ren- 
contré hors  d'un  lieu  saint,  de  se  saisir  de  sa  personne»  d 
assemblée,  à  cri  et  à  son  de  cloches,,  et  de  l'amener  devant  la 
justice  pour  y  subir  la  peine  rései'vée  au  fait  dont  il  s'était 
rendu  coupable  (14). 

(14)  «  E*  pftr  ceste  manière  doivent  estre  faicts  les  tnltres  trois  erys  par 
les  anltres  troys  quatorzaines,  et  mettre  ce  mot  en  la  dernière,   poar  la 
qnarte quatorzaine  d'abondant,  eto...  —Après  lequel  bannissement  ainsi 
prononcé,  nous  fimes  crier  soUennellement  en  et  par  tonte  la  terre,  en 
défendant  à  tons  généralement  qu'ils  ne  tiennent  compagnie  aulx  dessus 
^Is  bannys  soit  en  boire  et  en  manger,  en  appert  ou  en  secret,  et  que 
doresnaTant  ne  les  recellent,  reccpvent,  hébergent,  mussent,  aydent,  ne 
confortent  en  aulcune  manière,  sur  peine  de  forfaire  corps  et   biens  en- 
vers mondict  seigneur.  Mais  quiconque  les  trouvera  hors  lieu  sainct,    ai 
s'efforce  de  les  prendre,  k  assemblée,  à  cri,  à  son  de  cloches/et  par  toutes 
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II 

La  proeédure  contradictoire  ordinaire,  en  dehors  des  délits 
flagrants  ou  notoires,  se  poursuivait  habituellement  par  la 
foie  de  Tenquète.  Unfauimonnayeur  estdélivré,  par  cette  voie, 
à  Bainte-Geneviëve,  en  1266,  «  facta  inquesLione,  ipsam  de- 
»  liberavimus  ».  En  1289,  un  Anglais  accusé  d'avoir  tué  un 
homme  sur  la  place  Maubert,  est  déchargé  du  meurtre,  mais 
banni  pour  d'autres  méfaits  que  Tenquète  établit  à  sa  charge, 
«  mez  pour  autres  meffez  où  il  avoit  esté  trouvé  coupable  par 
»  renqu(;ste  desus  dite,  il  fu  banis  de  la  terre  (15).»  De  même, 
on  individu  prévenu  de  vol  est  banni,  après  enquête,  à  Saint- 
Maur,  a  factaque  inquesta,  super  dictum  Robinum,  mîssus 
•  fuit  in  exilium  sine  uUa  revocatione  ».  A  Saint-Germain, 
en  1275,  un  clerc  bigame  (16)  est  déchargé*  d'un  homicide 
parce  que  l'enquête  a  établi  qu'il  était  en  état  de  légitime 
défense  et  banni  jusqu'au  rappel  de  l'kbbé  :  «  £t  pour  ce 
»  que  li  clers  le  feri  seur  soi  dépendant,  si  corne  il  fa 
»  trouvé  par  loial  enqueste,  il  fu  délivré  don  conseil  de  Ta- 
»  baie  ».  A  Saint-Martin,  en  1332,  un  prévenu  de  vol  est 
«  absouls  par  le  conseil  et  par  enqueste  »  ;  de  même,  en 
1343,  un  autro  prévenu  de  vol  est  renvoyé  des  poursuites^ 
«  absoulz  par  anqucste,  et  pour  ce  que  ledit  Guillaume  (^la 
victime  du  vol)  dit  que  il  ne  lui  demandoit  riens  ».  Une  notice 
de  1341  mentionne^  avec  l'enquête,  l'information  faite  d'office 
par  le  jugo  et  le  rapport  de  chirurgiens  jurés  ;  il  s'agit  d^une 
femme  prévenue  de  blessures  suivies  de  morl:  «  Absoulse  par 
le  conseil,  parmi  Tenqueste,  information  et  rapport  de  jurez 
fait  sur  le  cas  dessus  dit,  par  le  maire,  et  aussi  que  Jehan  de 

les  voyet  et  manières  que  Ten  pourra,  et  aoyent  amenés  en  justice  se 
priât  pevent  estre,  pour  Ulec  recepfoir  puniUon  dudict  cas  »  (Àppendict, 
p.  802-806). 

(15)  Cette  notice  constate,  en  outre,  que  Taocusé  a  été  retenu,  en  pri- 
son, pendant  plus  d*un  an  et  demi,  sans  que  personne  se  soit  présenté 
contre  lui,  «  ne  ne  s'aparut  homme  ne  famé  qui  rien  U  voulist  demander» 
par  an  demi  et  plus  que  fu  en  prison  ». 

(16)  U  s*agit  ici,  non  pas  d*un  bigame  proprement  dit,  mais  d*un  clero 
qui  a  épousé  une  veuve  ou  qui  a  lui-môme  contracté  ua  second  mariage, 
circonstance  qui  lui  faisait  perdre  son  privilège  de  déricature  et  le  reo-» 
dait  Jnstiolable  de  la  Juridiction  laïque. 
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de  Ghielle^  frère  dndit  Jehannin  (!&  i^ctime),  dit  que  il  n'en- 
tendoii  riens  à  demander  à  ladite  Margnoi  pour  cause  de  la 
mort  de  son  frère,  si  comme  il  apert  par  le  procès  fait  sur  ce.  » 
La'enquête,  selon  son  caractère  pQmitif,  devait,  pour  être 
pleinement  probante,  être  acceptée  par  Taccusé  (i7).  Elle  en- 
traînait, dans  ce  cas,  la  condamnation  ou  l'absolution  de  ce 
dernier,  selon  son  résultat.  Dans  le  cas  contraire,  elle  n*était 
qu'on  moyen  d'information  personnelle  pour  le  juge,  et  elle 
ne  pouvait,  en  principe,  être  mise  en  jugement  que  si  elle 
rendait  le  fait  véritablement  notoire  (18).  Elle  prenait,  dans  ce 
cas,  le  nom  ffaprise  ;  «  Le  dilTérence  qui  est  entre  aprise  et 
enqueste  est  tele  que  enqueste  porte  fin  de  qilereie,  et  aprise 
n'en  porte  point  ;  car  aprise  ne  sert  fors  de  tant  sans  plus 
que  li  juges  est  plus  sages  de  la  bcsoigne  que  il  a  aprise  (19).  » 
Il  faut  voir,  dans  Beaumanoir,  par  des  exemples  la  dis- 
tinction un  peu  subtile,  mais  néanmoins  très  importante, 
qu'il  en  fait  entre  ces  deux  procédures.  L'adhésion  de  l'accusé 
à  l'enquête  était  évidemiâent  considérée  comme  une  sorte 
d'aveu  anticipé  de  ses  résultats,  et  le  juge  se  contentait,  dans 
l'enquête,  de  preuves  beaucoup  plus  légères  que  dansl'aprise; 
des  contradictions,  de  simples  présomptions,  qui  n'auraient 
pas  été  probantes  dans  Taprise,  suffisaient  souvent  pour  moti* 
ver  une  condamnation  par  l'enquête. 

(17)  L^offre  de  l'enquôte  est  neUement  formulée  dans  un  cas  de  Saint- 
Germain  de  12S6:  «  Pour  lequel  soupçon  (d'avoir  commis  plttsiettrs 
forfaits  et  leuxins),  Tan  li  demanda  se  il  atendroit  Tanqueste  de  Yssi,  et 
il  dist  que  ouil.  Et  Tanqueste  fcite  de  bonnes  gens,  et  veue  par  nostre 
conseil  lay,  nostre  conseil  le  banni  de  toute  nostro  terre.  »  Une  autre 
notice  de  Sainte-Geneviève,  de  1300,  constate  que  le  prévenu  s'est  couché 
en  l'ençueste. 

(18)  «  Se  cbelui  qui  est  pris  pour  soupechon  de  vilain  cas  ne  veut 

atendre  Tenqueste  dou  fet,  adonques  apartient  aprise,  che  est  h  dire  que 

11  juges  de  son  office  doit  aprenre  et  encherchier  doa  fet  che  qu'il  en  puet 

savoir,  et  sa  il  treuve  par  l'aprise  le  fet  notoire  par  grant  planté  de  gent, 

il  pouroit  bien  mettre  l'aprise  en  jugement,  et  pouroîent  U  hommes  veoir 

le  fes  si  cler  par  Taprise  que  li  pris  seroit  jugiés  :  mes  à  che  que  il  fust 

eondempnés  à  mort  par  l'aprise,  il  convient  bien  que  li  fes  fust  seus  olers 

par  plus  de  trois  témoins  ou  de  quatre,  si  que  U  jugement  ne  soit  pas 

fet  tant  seulement  par  l'aprise,  mes  pour  fet  notoii'e.»  Beaumanoir,  ch.  Ix. 

<t9)  Beaumanoir,  cb.    xl.  —  «  Enten  que    nus   n'est    dampnez  par 
enqaeste,  se  il  ne  s*i  met  »  Livres  de  jostice  et  deplet,  p.  319. 
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^eaumanoir  cite  un  exemple  de  chacune  de  ces  procédures. 
Voici  le  premier  cas.  Un  individu  accusé  d'un  meurtre 
commis  publiquement  refuse  l'enquête  qui  lui  est  offerte  ;  le 
juge  informe  alors  d'offlce  et  procède  à  une  aprise  ;  il  en  ré- 
sulte qu'un  grand  nombre  de  témoins  ont  vu  l'accusé  courant 
sus  à  la  victime,  un  couteau  à  la  main,  puis  sortant  de  la 
foule  qui  s'était  assemblée  autour  d'eux,  avec  son  couteaa  eih 
sanglanlé  ;  ceLteaprisedétermina  la  condamnation  de  l'accusé 
parce  que,  bien  que  les  témoins  n'eussent  pas  vu  le  coupable 
porter  directement  le  coup,  elle  établit,  par  les  présomptions 
les  plus  claires,  la  notoriété  du  fait  (20).  Il  s'agit  encore  d'an 
meurtre  dans  le  second  cas.  On  interroge  l'accusé;  on  loi 
demande  où  il  était,  et  en  quelle  compagnie,  au  moment  où 
le  crime  a  été  commis  ;  il  répond  qu'il  était  sur  la  route  de 
Glermont,  avec  des  bouchers  qui  allaient  à  leur  marchandise; 
on  lui  demande  alors  s'il  veut  accepter  l'enquête  sur  ce  /ait 
de  telle  manière  qu'il  sera  condamné  s'il  est  convaincu  de 
mensonge^  et  absous  si  le  fait  est  reconnu  véritable  /  Tenquète 
qu'jl  accepta  prouva  la  fausseté  de  ses  allégations  ;  et  il  fat 
condamné,  sur  cette  seule  procédure,  malgré  les  hésitations 
de  quelques  uns  de  ses  juges  (2(). 

Beaumanoirremarque,dansruneetrautreaffaire,que  la  con- 
damnation a  été  fondée  sur  de  simples  présomptions  ;  mais 
ces  présomptions  résultent,  dans  le  premier  cas,  de  témoigna- 
ges si  nombreux  et  d'une  telle  nature  qu'ils  étîiblissent  Tévi- 
dence  du  fait,  tandis  que  ce  ne  sont,  dans  le  second  cas,  que 
des  présomptions  pures  et  simples  qui  font  seulement  présu- 
mer la  culpabilité  d'une  manière  indirecte,  par  la  réfutation 

20)  «  Pierre  proposa  contre  Jehan,  par  voie  de  dénonciation  fête  au ^oge, 
que  ledit  Jehan,  à  le  veae  et  le  seue  de  bones  gens,  li  avoit  ochis  un  sien 
parent,  et  estoil  11  fes  si  notoire  qu'il  se  prouvoit  de  soi  mesme  si  comme 

il  disoil,  parquol  il  requéroil  qu'il  en  flst  comme  bon  juge Demandé 

U  fu  (à  Jehan),  du  juge,  se  il  attendroit  l'enqueste  ou  non  du  fet;respondi 
que  non  ;  ne  pourquant  le  juge  en  fist  une  aprise  de  son  office  (suit  le  ré- 
sumé des  témoignages)....  Et  en  cbeste  aprise,  ne  puet  en  voir  fet  notoire 
fors  par  présontion,  car  nus  ne  vit  le  coup  donner,  ne  pourquant  lidis  Jchaa 
fu  condempnés  du  fet  et  justiciéspar  cheste  présontion  »  (ch.  XXXIX). 

(2!)  «i  Et  li  fu  demandé  se  il  atendroit  l'enqueste  du  fet,  en  telle  manière 
que  se  il  estoit  trouvé  en  menchonge  de  che  que  il  disoit,  que  il  fusl 
atains  dou  fet  et  se  il  estoit  trouvés  véritable,  U  s'en  fust  délivres,  U 
respondi  oT.  »  (Gh.  XL.) 
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d'un  alibi  et  qui  auraient  été  insufBsantes  pour  motiyer  la 
condamnation  si  elles  ayaient  été  recueillies  dans  une  simple 
apiise  (22). 

On  Yoit,  par  là,  que  l'adhésion  à  Fenquéte  n'était  pas  sans 
danger  pour  l'accusé.  Le  juge  choisissait  son  terrain  ;  il  pou- 
vait tendre  un  piège  à  Taccusé  et  lui  offrir  l'enquête  sur  des 
faits  dont  la  preuve  lui  était  à  peu  près  acquise  et  qui  devaient 
entraîner,  presque  à  coup  sûr,  la  condamnation.  Lorsque 
cette  procédure  trompait  les  prévisions  du  juge  et  que  ses 
résultats  étaient  entièrement  négatifs,  elle  affranchissait  dé- 
Qnitivement  l'accusé  de  la  peine  normale  réservée  au  crime 
qai  lui  était  imputé  (23). 

Cet  effet  justificatif  de  l'enquête  inspira  ans  juges  de  Saint- 
Martin,  dans  une  accusation  de  meurtre,  une  supercherie  sin- 
gulière. Un  homme  du  village  d'Annet  fut  arrêté,  avec  ses  fils, 
à  Noisy ,  à  la  suite  d'un  meurtre  commis  sur  la  personne  d'un 
sergent  qui  gardait  les  foins  du  prieuré.  Amenés  prisonniers 
à  Paris,  ils  furent  admis  h  se  mettre  en  enquête;  mais  cette 
enquête  n'eut  pas  le  résultat  qu'on  en  attendait,  et  elle  ne 
fournit  pas  de  charges  suffisantes  contre  les  accusés.  Les  ju- 
ges feignirent  alors  de  les  condamner  et  les  envoyèrent  aux 
fourches  patibulaires  de  Noisy  où  on  fit  le  simulacre  de  les 
pendre.  On  avait  espéré  leur  arracher  ainsi  des  aveux  qu'ils 
ne  firent  pas.  Us  n'eurent  cependant  pas  encore  le  bénéfice 
entier  de  l'immunité  que  paraissait  devoir  leur  assurer  cette 
dernière  épreuve  ;  et  ils  furent  bannis  de  toute  la  terre  du 
prieuré  (24). 

(22)  Ces  distiiicUoDS  ingénieuses,  qui  trouvent  une  expression  théorique 
intéressante  sous  la  plume  de  Beaumanoir,  n*étaient  certainement  pas  tou- 
jours rigoureusement  observées  ;  et  les  praticiens  de  son  temps  devaient, 
plus  d*ane  fois,  confondre  Tenquéte  et  l'aprise  dans  leurs  résultats.  Elles 
n*en  sont  pas  moins  très  curieuses  à  étudier  au  point  de  tue  des  origines 
de  la  procédure  inquisitoriale  ;  on  voit  par  là  avec  quelles  précautions  l'ac- 
tion d*of8ce  du  juge  s'introduisit  dans  la  procédure  accusatoire  et  publi- 
que. 

(23)  n  8emt>le  même  qu'elle  ne  Taffranchissait  entièrement  que  de  la 
peine  capitale.  L'accusé  pouvait  toigours  être  banni  ;  il  était  encore  par- 
fois assiyetti  à  une  détention  d'une  durée  Indéterminée,  à  raison  de  la 
gr&vité  des  soupçons  qui  pesaient  sur  lui. 

{U)  La  pratique  criminelle  consacra  un  simulacre  légal  imaginé  dans 
lo  même  but  ;  c'est  la  présentation  de  ta  question  aux  accusés  auxquels 
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Cet  expédient  bizarre  montre  bien  toute  Tardeur  que  les 
juges  apportaient  à  la  recherche  de  Favea.  G*est  qu'en  effet 
TaYeu  était  resté,  pour  eux,  la  seule  preuve  qui  fût  pleine- 
ment décisive»  après  la  suppression  du  duel  et  des  épreures 
judiciaires.  La  disparition  de  ces  institutions  barbares,  pooi^ 
suivie  par  la  royauté  avec  une  si  sage  persévérance,  avût 
néanmoins  laissé,  dans  la  procédure,  une  lacune  que  la  preute 
testimoniale,  trop  nouvelle,  et  sans  doute  aussi  trop  incertaine 
encore,  était  impuissante  à  combler.  L'introduction  de  Tes- 
quête  dans  la  pratique  rencontra  de  grandes  résistances;  €l 
c'est  vraisemblablement  pour  ce  motif  qu'elle  n'était  pas  cod- 
sidérée,  à  l'origine,  comme  un  moyen  légitime  de  preuve,  sans 
Tadliésion  de  l'accusé.  Le  juge  était  donc  conduit  à  poursuivre, 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  la  confession  du  cou- 
pable ;  et  celte  recherche  systématique  donna  naissance  à  une 
procédure  nouvelle  qui  fut  caractérisée  par  la  voie  extraordi- 
naire de  la  question. 

III 

On  ignore  l'époque  précise  à  laquelle  la  question  fit  son 
apparition  dans  notre  procédure  criminelle.  Bien  que  Beau- 
manoir  et  les  Etablissements  de  Saint-Louis  ne  la  mentionnent 
pas,  nous  savons,  par  une  ordonnance  de  1254,  qu'elle  était 
en  usage,  au  moins  dans  le  Languedoc,  vers  le  milieu  dn 
XIII* siècle.  Deux  ordonnances  de  1314  et  1315  nous  montrent 
qu'elle  était  appliquée,  à  cette  époque,  en  Champagne  et  en 
Normandie;  mais  nous  allons  rencontrer  ici  même  des  preuves 
certaines  de  son  usage  à  Paris,  antérieurement  à  cette  épo- 
que (25). 

on  ne  devait  pas  la  donner  (Ordonnance    crimineUe  de  1670,  lit.  XIX, 
art.  5). 

(25)  L'ordonnance  de  1254  interdit  d'y  soumettre  les  personnes  honnêtes 
et  de  bonne  renommée,  sur  la  déposition  d'un  seul  témoin  :  «  Personas 
autem  boneslas  et  bone  famé,  ctiamsi  sint  paUpere8,ad  dictum  tcsUs  unici» 
Bubdi  tormentis  seu  questionibus  inhibcmus,  ne,  hoc  metu,  vel  conûteri 
factum,  vel  suam  vexationem  redimerc  compellantur.  »  (Ordon.  des  roid 
de  France,  t.  I,  p.  72.)  •—  V.  encore  les  Statuts  et  coutumes  de  Bragerac 
(Bordot  de  Ricbebourg^  t.  IV,  p.  1015)  :  »  Item,  si  captus  fuerit  dictas 
oorgensis  pro  crimine  capitall  publico  vel  manifesto,  et  sit  talis  coodi- 
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Noas  en  avons  un  exemple  formel  à  Saint-6er main-des  Prés, 
au  eommencement  da  XIV*  siècle,  en  1304  ;  et  nous  rencon- 
trons, dès  ayant  cette  époque,  quelques  mentions  qui  peuvent 
en  faire  présumer  Tusage  (26).   Une  notice  du  registre  de 
Sainte-Geneviève,  de  Tannée  4300,  constate  qu'un  voleur  a  re- 
connu les  larcins  qui  lui  étaient  imputés,  devant  tous  et  sans 
contramie.  En  1291,  à  Saint-Germain,  un  meurtrier  confesse 
8on  crime,  devant  bonnes  genz,  sanz  coaction.  Une  autre  men- 
tion semblable  nous  fait  remonter  encore  plusieurs  années. 
Lies  juges  de  Wissant,  en  transmettant  à  ceux  de  Sainte-Ge- 
neviève les  résultats  d'un  procès  fait  à  un  meurtrier,  en  1276, 
rapportent  qu'il  a  fait  Taveu  du  meurtre,  spontanément  et 
sans  contrainte,  «spontaneus,  non  coacttts,  recognoverat  quod 
dictum  factum  perpetraverat».  Le  registre  de  Saint-Martin 
explique  clairement  le  sens  de  cette  formule  en  remployant 
à  son  tour,  à  propos  d'un  enfant,  dontil  est  dit  qu'il  fitsa  con- 
fession, sans  contrainte  ou  espoventement  de  gekine. 

Le  cas  de  1304  démontre  d'ailleurs  que  la  question  devait 
être  déjà  d'un  fréquent  usage,  car  elle  est  appliquée  à  un  fait 
assez  vulgaire.  Il  s'agit  d'un  vol  commis  au  Pré-aux-Glercs,  par 
deux  malfaiteurs,  sur  un  homme  ivre  pendant  son  sommeil. 
Les  deux  voleurs  avaient  pris  la  fuite  en  jetant  à  leur  victime 
de  la  poudre  aux  yeux,  afin  de  n'être  pas  reconnus  ;  mais  ils 
furent  découverts,  grâce  à  un  chaperon  que  l'un  d'eux  avait 
laissé  tomber  dans  sa  fuite.  Us  furent  mis  à  la  question, 
firent  des  aveux  et  furent  pendus  au  gibet  de  l'abbaye.  «  L'an 
»  mil  Gccim,  le  jour  de  la  bénédicion  du  Lendit,  au  vespre 
»  donnez,  se  coucha  et  endormi  audit  pré,  Hamonnet  d'Ortay 

Qoms  qnod  ipsDin  oporteai  questionare bajulus  débet  eum  quav 

tîomre  in  prssentia  coasulum  et  prenomlaatorum  habitatorum.  »  —  V. 
pour  les  ordonnances  de  1314  et  1315,  Ordon.  deà  rois  France^  t.  I, 
p.  552  et  579. 

(26)  Plusieurs  auteurs  ont  pensé,  d'après  une  interprétation  inexacte 
dTan  passage  de  Bouteiller,  que  les  juges  seigneuriau  x  n*avdient  pas  le 
droit  de  donner  la  question.  Bouteiller  dit  seulement  qu'elle  n'était  pas  en 
ange,  d'après  certaines  coutumes,  ielon  aulcunes  coustumes,  dans  les  jus- 
tices jugeant  à  semonce  d'hommes  ;  mais  il  indique  bien  que  ce  n'était  là 
qu'une  exception^  lorsqu'il  engage  le  juge  qui  a  le  pouvoir  d'ordonner  la 
question,  à  ne  rien  faire  sans  le  conseil  des  juges,  des  conseillers  ou  de.% 
hûmmes  (L.  II,  tit.  34,  De  la  géhenne). 


60  JUSTICES  DB   FAHIS 

»  qui  es  toit  las  et  bien  abuvré.  Là  vindrent  Bertélot  le  Tuifiié 
»  et  Maciot  dit  le  Geôlier,  et  despolirent  ledit  Hamonnet  etk 
»  lessierent  en  chemise  et  lui  ostërent  son  argent  et  tout  ce 
»  qu'il  a\oit  etly  génèrent  de  la  pouldre  es  yeui,  qa*il  neles 
»  congneiist  ;  et  s  enfuyrent.  Et  demoura  en  la  place  le  dup- 

»  peron  d'un  des  maufaileurs Item,  assez  tost  après, 

»  par  les  enseignes  dudit  chapperon  qui  avoit  esté  audit  Be^ 
»  thelot,  fu  pris  ledit  Berlhelot  pour  suppeçon  et  ledit  Madot 
»  pour  le  larcin  dessus  dit  fait  audit  pré.  Et  furent  mis  à 
»  question^  et  congneurent  qu'il  avoit  fait  ledit  larcin  audit 
»  pré.  Et  pour  ce  cas,  furent  pendu  au  gibet  de  Saint-Germû' 
»  des-Prez.  » 

Le  registre  de  Sainte-Geneviève  nous  fournit  un  second  cas, 
qui  est  de  beaucoup  postérieur  à  celui-là,  mais  qui  nous  donne 
des  renseignements  plus  complets  sur  la  procédure  au  cours 
de  laquelle  la  question  fut  administrée. 

Guillaume  de  Morainville  et  Jeanne,  sa  femme,  hôtes  de 
Tabbaye  à  Nanlerre,  avaient  été  au  service  de  Michel  de 
Bourgmale,  ancien  prieur  de  cette  ville.  La  rumeur  publiqae 
les  accusa  d'avoir  commis  deà  vols  importants  au  préjudice  de 
leur  maître.  Le  maire  des  religieux  ouvrit  une  information  à 
la  suite  de  laquelle  il  les  fit  conduire  en  prison.  On  procédai 
la  saisie  et  à  l'inventaire  de  leurs  biens  qui  amenèrent  la  dé* 
couverte  de  plusieurs  objets  ayant  appartenu  au  prieur.  L& 
femme,  interrogée  à  diverses  reprises,  confessa  en  présence 
de  personnes  dignes  de  foi  et  de  son  mari  lui-même,  qu  elle 
avait,  soit  seule,  soit  avec  l'assistance  de  ce  dernier,  commis 
les  vols  quilui  étaient  reprochés.  Le  mari,  au  contraire,  refusa 
de  reconnaître  sa  culpa})ilité,  et  comme  il  persistait  énergi- 
quement  dans  ses  dénégations,  il  fut  mis  à  la  question.  Les 
accusés  interjetèrent  appel  de  cette  procédure  devant  le  Par- 
lement, ils  exposèrent  qu'ils  étaient  placés  sous  la  sauvegarde 
royale,  qu'ils  avcdent  été  arrêtés  sans  droit,  jetés  et  retenas 
en  prison,  pendant  vingt-six  semaines,  sans  information 
préalable,  '^.t  dépouillés,  sans  inventaire,  de  leurs  biens.  Ils 
ajoutèrent  que  le  maire,  son  conseiller,  et  d'autres  officiers 
de  justice  de  l'abbaye,  sans  leur  ouvrir  la  voie  de  l'enquête, 
avaient  soumis  Guillaume  à  une  si  cruelle  torture  qu'il  en 
était  devenu  impotent.  <(  Premissis  que  non  contenti,  prefatl 
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»  Johannes  de  Straiis  et  Johannes  Fiqaeti,  et  alii  eorum  com- 
i>  plices  pleriqne,  posuerunt  prefatum  GuiUelmiim  in  variis 
»  quesUonibus  et  tormentis  adeo  gravibus  quod  idem  Guil- 
»  lelmus,  ob  hoc,  faerat  iahabilis  etimpotens  de  corpore 
»  suo  et  in  tali  statu  quod  nunquam  se  juvaret  de  membris 
»   suis,  sicut  ante  faciebat.  » 

Ils  conclnalenty  en  conséquence,  à  ce  que  les  religieux  fus* 
sent  condamnés  à  la  perte  de  leur  justice,  à  Nanterre,  pen- 
dant la  vie  de  l'abbé  et  du  prieur  alors  en  fonctions,  à  une 
amende  de  40,000 livres,  garantie  parla  saisie  de  leur  tempo- 
rel et  à  200  livres  de  dommages  et  intérêts  ;  ils  demandaient, 
en  outre,  à  être,  dans  tous  les  cas,  affranchis  personnellement 
de  la  juridiction  de  Tabbaye.  Les  religieux  répondirent  par 
le  récit  des  faits  relevés  à  la  charge  des  accusés,    et  pré- 
sentèrent relativement  à  Temploi  de  la  question  une  défense 
qa'îl  importe  de  reproduire.  Ils  déclarèrent  qu'ils  n'avaient 
pas  appliqué  sérieusement  Guillaume  de  Morainville  à  la  ques- 
tion^ mais  ils  revendiquèrent  en  même  temps  le  droit  que  la 
eoulutne  de  la  vicomte  de  Paru  leur  donnait  de  l'y  soumettre. 
En  fait,  ils  soutenaient  que,  loin  de  lui  avoir  fait  endurer  les 
tourments  dont  il  se  plaignait,  ils  l'avaient  seulement  lié  à  la 
question^  et  qu'ils  s'étaient  empressés  de  le  délier,  dès  que  la 
crainte  de  voir  pousser  plus  loin  contre  lui  l'emploi  de  ce 
moyen  de  conviction,  l'avait  engagé  à  réclamer  l'enquête, 
qu'il  avait  jusqu'alors  obstinément  refusée.  «Licet,  premissis 
y^  consideratisetattentis,  licitum  esset,  de  consuetudine  vice- 
»  comitatus  Parisiensis,  prefatum  Guillemum,  maritum,  sub- 
Ti  jicere  questionibus  vel  tormentis,  nunquam  tamen  fuerat 
»  idem  Guillelmus  graviter,  seu  usque  ad  aliquam  corporis 
»  et  membrorumlesionem,  questionatus,  sed  duntaxat  inter- 
»  dum  ligatus,  recusans  semper  se  subjicere  uxoris  sue  rela- 
.  3»  tioni,  "vel  inqueste,  nisi  demum  confactus  fuit  sibi  timor 
3»  seu  apparencia  questionandi  eumdem  qui,  postquaoïinques- 
D  tam  requisivierity  statim  solutus  fuerat  vinculis  questio- 
»  num  (27).  »  Le  Parlement  donna  gain  de  cause  aux  officiers 

(27)  Noos  avons  relevé,  dans  un  registre  du  Parlement  (Arch.  nationa- 
les X^(,  fo  185,  v«),  dans  un  arrêt  du  9  août  1354,  une  défense  sem- 
blable d*an  baiU  de  la  oomtesse.de  Flandre  :  «  Ucet  per  aliquos  nobiles, 
burgeoses  viUe  predicte,  fuisaet  dicto  baiUivo  consultum  ut,  de  predietis. 
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de  Tabbaye  et  ordonna  de  réintégrer  les  accusés  dans  les 
prisons  des  religieux  pour  que  la  justice  suivit  son  cours  i 
leur  égard. 

On  remarquera,  dans  cette  affaire,  le  soin  que  prennent  les 
juges,  tout  en  affirmant  leur  droit,  de  justifier  Tusage  qalb 
en  ont  fait.  C'est  qu'en  effet  Tapplication  de  la  question  fol 
soumise,  à  Torigine,  à  des  conditions  qui  durent  être  d'abord 
assez  exactement  observées.  On  ne  passa  pas,  sans  doate, 
sans  transition,  du  non-usage  de  ce  moyen  de  preuve,  à  Tap- 
plication  arbitraire  et  constante  que  nous  observons  à  la  fis 
du  XIY*  siècle.  On  ne  devait  appliquer  la  question,  en  prin- 
cipe, que  sur  des  indices  graves,  après  une  information  piéi- 
lable,  et  lorsque  le  prisonnier  refusait  Tenquête  qui  luiét^ 
offerte  (28).  II  semblait,  en  effet,  que  remploi  de  cette  voie 
extraordinaire  devint  alors  plus  légitime,  puisque  Taccnsé  se 
dérobait  aux  moyens  réguliers  de  preuve  ;  mais  la  pratique 
s'affranchit  bientôt  de  ces  entraves.  Bouteiller  nous  rappeOe 
encore  que  le  prisonnier  qui  t'est  mis  en  enquête  est  exonéré 
de  la  question  ;  mais  il  refuse  implicitement  le  bénéfice  de 
cette  procédure  aux  accusés  des  crimes  les  plus  graves,  car  il 
enseigne  plus  loin,  à  propos  de  la  purge,  que  ces  crimes  doi- 
vent être  poursuivis  exclusivement  par  la  voie  extraordinaire. 
c<  Si  peux  et  dois  sçavoir  qu'ils  sont  plusieurs  cas  qui  nesoot 
à  recevoir  en  purge,  si  comme  meurdres,  arsin  de  maisoo, 
enforceurs  de  femmes,  desrobeurs  de  gens  en  chemin  que 
les  clercs  appellent  depredatores  populofmm^  trahitre,  hérèse, 
bougre,  tels  ne  sont  à  recevoir  à  loy  de  purge....,  car  puisque 


(les  accusés)  per  quesliones,  veritas  ab  ipso  Stephano  sc;retur,  tamen, 
eo  quod  prefafus  Siephanus  (l'un  d'eux)  inqiieste  prime  se  sponte  submi' 
sercUy  eumdem  questionari  non  fecerat^  sed  ad  inquestain  eundem  rece* 
perat...  » 

(28)  V.  Bouteillep  (1. 1. 1.  4,  Quelle  chose  a  à  faire  le  juge  contre  Vac^ 
cusement  d*un  criminel)  :  «  El  peux  encorea  sçavoir,  puisque  le  pri- 
sonnier s*e8t  mis  en  enqueste,  jamais  ne  doit  estre  mis  en  question  de 
fait,  car  on  luy  fcroit  grief  et  tort  ».  —  V.  encore  les  Statuts  et  Coût,  de 
Bragerac  de  1322  [loc.  cit.)  «  Item,  si  burgensis  sit  accusatus  de  capitali 
crimine  non  manifesto,  esto  quod  informatio  appréhendât  ipsum  aut 
vehemens  suspitio,  dum  tamen  dlctum  crimen  non  sit  notorlum  vel  mt- 
nifestum,  et  vclit  se  aupponere  inqueste,  de  dicto  crimine,  in  isto  casa, 
non  erit  quœstionandus  ». 
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rhomme  est  mis  à  purge,  jamais  on  ne  le  peut  mettre  qu*en 
procès  ordinaire,  et  les  cas  dessusdits  doivent  eslre  mis  enpro^ 
ces  extraordinaire  (29).  »  Le  Grand  Contumier  ne  s*arrêle 
même  pins  à  cette  distinction,  et  il  proclame  le  pouvoir  ar- 
l>ltraîre  du  jage  de  choisir,  dans  chaque  cas,  la  voie  qui  lui 
parait  la  pins  convenable.  «  Tessier,  greffier  de  Parlement, 
y>  tient,  par  Topinion  de  messeigneurs  de  Parlement,  que  se 
-»  ung  homme  est  accusé   d  aucuns  cas  criminels,  le  juge 
»  peut  eslire  laquelle  voie  qu*il  lui  plaist,  ou  Tordinaire,  ou 
»  l'extraordinaire  (30).  »  L'usage  de  la  question  se  généralisa, 
en  effet,  très  rapidement.  Dès  la  fin  du  XIV*  siècle,  elle  est 
appliquée  dans  la  plupart  des  affaires  criminelles  de  quelque 
gravité.  Le  registre  du  Châtelet  nous  la  montre  déjà  dans  son 
plein  développement.  Elle  y  est  donnée  à  la  plupart  des  accu- 
sés. Oc  n*y  soumet  pas  seulement  le  prisonnier  qui  refuse  de 
reconnaître  le  crime  qui  lui  est  imputé,  on  l'applique  encore 
à  celni-là  môme  qui  a  fait  des  aveux,  pour  obtenir  la  confes- 
sion des  autres  crimes  qu'il  pourrait  avoir  commis  (31).  On 
la  renouvelle  parfois  jusqu'à  quatre  et  cinq  fois  (32).  La  mau- 

(aS^  BoulelUcr,  1.  I,  tit.  34,  De  quel»  cas  on  ne  doit  point  esfre  receu 
it  soy  purger.  —  U  est  facile  de  voir^  en  lisant  tout  ce  chapitre,  que  si 
Bouteiller  rend  encore  hommage  aux  règles  qui  restreignaient  primitive- 
ment Tapplication  de  la  question,  ces  restrictions  sont  devenues  très 
précaires,  qu'elles  cèdent  toujours  devant  la  gravité  du  fait  et  qu'elles  ne 
lient  véritablement  plus  le  juge.  G*est  ainsi,  qu'après  avoir  enseigné  que 
le  prisonnier  qui  est  l'objet  d'une  accusation  par  partie  formée^  doit 
être  jugé  par  la  voie  ordinaire  et  ne  peut  être  soumis  h  la  question,  Il 
«joute:  «  Et  par  ce,  si  le  juge  percevoit  le  cas  ainsi  mcurdrier.et  le  prisonnier 
fast  81  subtil  que  rien  ne  voulsist  cognoistre  par  dcpposition  de  parolles, 
«t  le  fait  fust  plus  évident  que  non,  si  c'est  juge  qui  ait  pouvoir  de 
qiiefttiimner,  faire  le  peut,  pour  ataindre  le  mal.  » 

(30)  Grand  Coutumier,  p.  659. 

(31)  Symon  de  Verrue,  écuycr,  accusé  de  vol,  est  misa  la  question, 
après  des  aveux  qui  paraissent  cependant  assez  complets,  u  pour  plus  à 
plain  savoir  la  vérité  de  la  vie,  estât  et  gouvernement  dudit  prisonnier, 
tant  sur  ce  que  dis  est,  comme  des  autres  cas,  crymes  et  larrecins  par 
lui  faiz,  se  aucuns  faiz  en  avolt  «  (T.  I,  p.  5). 

(32)  La  question  est  donnée  quatre  fois  à  Thévenin  de  Brainne^  les 
7,  9  et  19  juin  et  6  octobre  (t.  II,  p.  137  et  s.  ;  11  n'avoua  rien  et  fut 
seulement  banni.  —  Andrieu  Bourdin,  accusé  de  plusieurs  vols,  est 
soumis,  malgré  ses  aveux  successifs,  cinq  fois  à  la  question,  le  23  décem- 
bre deux  fois,  le  24,  le  26,  et  le  4  janvier  (t.  II,  p.  404).  Une  femme, 
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vaise  renommée  de  l'accusé,  les  moindres  variations  da« 
les  nombreux  interrogatoires  qu'on  lui  fait  subir,  ses  contia- 
dictioQs  les  plus  légères  suffisent  pour  l'exposer  à  cette  re- 
doutable épreuve  (33).  Entièrement  abandonnée  désormais 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  elle  est,  dans  laplnpart 
des  cas,  une  des  phases  nécessaires  du  procès,  et  elleconstiloi 
souvent,  à  vrai  dire,  à  elle  seule,  toute  la  procédure. 

qui  tombait  du  tiaut  mal,  est  déliée  da  la  question  ;  mais  elle  y  est  loc- 
mlse  de  nouveau  le  lendemain  (l.  I,  p.  2S1).  -^  La  question  génénfe- 
ment  appliquée  était  celle  de  Teau  qui  se  donnait  succesaiTement  sur  le 
petit  et  le  ^rand  tréteau,  selon  le  degré  de  résistance  du  prisonnier  ;  k 
registre  mentionne  cependant  exceptionneUement  ceUes  de  la  pelote  et 
de  la  courtepointe  (t.  I,  p.  208  et  212  et  t.  II,  p.  54  et  103).  On  ks 
cumulait  parfois  :  «  Et  pour  ce,  oudit  jour,  fu  iceliui  prisonnier  mis  sa 
le  petit  et  le  grand  tresteau,  et  ne  voult  aucune  autre  chose  cogooistreoa 
confesser  que  dessus  a  voit  dit.  Si,  fu  osté  hors  d*icelle,  mené  cboff^r  et 
la  cuisine  en  la  manière  accoustumée,  et,  assee  tost  après,  ramené  sur 
lesdis  quarreauz.  et  mis  de  rechief  à  la  question  de  la  pelote  •  (t.  i, 
p.  208). 

33.  Voici,  en  abrégé,  quelques-unes  des  formules  les  plus  fréquem- 
ment employées  pour  justifier  la  décision  qui  ordonne  la  question: 
a  Veues  lesquelles  accusations  et  déuégacions  de  vérité  faites  pv 
iceliui  prisonnier,  attendu  son  estât  et  manière  de  responce  »  (t.  l,  p.  I2l); 

—  «  Testât  et  maintieng  de  sa  personne  et  manière  respondue  a  (p.  144); 

—  «  la  manière  des  responces^  constance  et  estât  dudit  prisonnier  > 
(p.  166)  ;  —>  «  considéré  Testât  de  la  personne  dudit  prisonnier  qu*il  est 
homme  de  maie  renommée  »  (p.  174)  ;—  <  Veu  Testât  de  sa  personne  qsi 
est  femme  de  péohié  çt  de  petite  renommée  w  (p.  196);  —  «  Veu  Teatit 
et  personne  dudit  prisonnier  qni  est  homme  oiseux  et  vacabond,  U 
confession  cy  escripte  par  lui  faite  qui  se  contraire  à  soy  mesmes  > 
t.  II,  p.  113);  —  «  les  variacions  et  dénégations  par  lui  faites  »  (p.lST); 

—  «  Attendu  Testai  et  personne  dudit  prisonnier  qui,  par  sa  petite  con- 
tenance, varie  et  double  moult  à  dire  de  ce  la  vérité  »  (p.  467).  —  l^ 
Grand  Coittumier  (p.  662)  rapporte  une  affaire  dans  laquelle  un  écajfer 
fut  mis  deux  fois  à  la  question,  au  ChAtelet,  bien  que  le  cas  ne  fût  pu 
criminel  et  capital,  à  cause  de  sa  mauvaise  renommée. 


CHAPITRE  V 


DE  L*APP£L 


1.  Généralités  sur  Tappcl.  —  IL  Absence  d*appels  de  sentences  pénales 
dans  les  CHim  et  les  premiers  registres  criminels  du  Parlement.  — 
Non-réception  de  Tappe),  en  matière  criminelle,  dans  le  procès  extraor- 
dinaire. Question  de  Jean  Lecoq;  arrêt  du  7  avril  1393.  ~  III.  Ordon- 
nance de  1286.  Non-réception  de  l'appel  dans  les  cas  d'aveu  et  de  fla- 
grant délit.  —  Rapprochement  de  cette  règle  avec  la  précédente.  — 
VI.  Réception  générale  de  Tappcl  en  matière  civile.  —  Appels  des  jus- 
tices de  Paris  à  la  justice  royale.  —  Droit  de  ressort. 


L'histoire  des  origines  de  l'appel,  dans  notre  ancienne  ju- 
risprudence, présente ,bien  des  obscurités  et  des  lacunes.  On 
connaît  les  généralités  empruntées  aux  premiers  monuments 
de  notre  droit  touchant  les  appels  de  faiix  jugement  et  de 
défaute  de  droit.  Mais  la  défaute  de  droit  n'était  pas  un  véri- 
table appel  ;  c'était  une  plainte  en  déni  de  justice  portée  par 
un  justiciable  contre  son  seigneur.  L'appel  de  faux  jugement 
se  rapprochait  davantage  de  cette  voie  de  recours  ;  et,  bien 
qu'il  constituât  surtout  une  prise  à  partie  du  juge,  et  qu'il  se 
vidât  d'abord  parle  duel,  il  conduisit  naturellement,  par  suite 
de  l'interdiction  totale  ou  partielle  des  gages  de  bataille,  à  la 
revision  régulière,  à  la  réformation  même  du  jugement. 

I 

Pierre  de  Fontaines  cite,  comme  une  nouveauté,  la  réfor- 
mation de  deux  jugements  sans  gages  de  bataille.  Les  hommes 
du  roi,  à  Saint-Quentin,  jugèrent  uno  contestation  entre  deux 
dames,  dont  Tune  appela  à  la  cour  du  roi.  Après  de  longs 
débats,  le  roi  demanda  que  TafTaire  lui  fût  rapportée.  Pierre 
de  Fontaines,  qui  assista  à  ce  record,  fut  d'avis  que  les  juge- 
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« 

gements  avaient  été  mal  rendus  ;  on  demanda  aux  hommes  et 
à  la  dame  qui  les  avait  ajournés  s'ils  voulaient  que  raffaire 
fût  jugée  à  nouveau  ;  ils  y  consentirent,  et  les  deux  jugement 
furent  reconnus  faux,  en  sorte  que  l'appelante  fut  remise  en 
possession  de  tout  ce  qu'elle  avait  perdu  (4). 

Cet  appel  est  le  premier  de  ce  genre  qu'ait  connu  Pierre  de 
Fontaines,  et  encore  est-il  à  remarquer  qu'il  ne  fut  vidé  de 
de  celte  manière,  que  du  consentement  des  parties.  Mais 
Beaumanoir  nous  révèle  un  fait  plus  géjiéral  :  il  enseigne, 
comme  Pierre  de  Fontaines,  que  dans  les  lieux  où  les  affaires 
sont  jugées  par  les  hommes  de  la  seigneurie,  les  appels  se 
vident  par  le  duel  ;  mais  il  ajoute  qu'il  en  est  autrement  dans 
les  pays  où  les  jugements  sont  rendus  par  les  baillis  ;  les  ap- 
pels n'y  donnent  plus  lieu  à  des  gages  de  bataille  ;  on  porte 
seulement  à  la  cour  du  seigneur  suzerain  les  éléments  du 
plaid,  sur  Texamen  desquels  le  jugement  est  maintenu  oa 
réformé  :  «  car  si  l'en  apele  des  jugemens  des  bailliex  en  la 
»  cour  ou  il  le  jugent,  ils  ne  font  mie  leur  jugement  bon  par 
»  gaiges  de  bataille,  ainçois  sont  porté  li  erremens  dou  plet 
»  surcoi  li  jugemens  fu  fais,  en  la  cour  dou  seigneur  souve- 
»  rain  au  bailli  qui  fist  le  jugement,  illeques  est  tenu  poor 
»  bon  ou  pour  mauves  (2).  » 

Les  Établissements  de  saint  Louis  contiennent  une  dispo- 
sition, plus  générale  encore,  reproduite  de  l'ordonnance  Je 
1260  qui  abolit  le  duel  dans  les  domaines  du  roi.  On  y  lit  que 
les  jugements,  de  quelque  cour  qu'ils  émanent,  ne  devaient 
pins  être  faussés  dans  la  cour  du  roi  par  le  duel,  mais  que  les 
demandes,  les  réponses  ou  défenses  et  les  autres  errements 
du  plaid  devaient  être  rapportés  devant  la  cour  qui  mainte- 
nait ou  réformait  le  jugement,  sur  ces  errements.  «  Se  aucun 
»  veut  fausser  jugement  en  pais  là  où  faussement  de  juge- 

(1)  Le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  p.  302  :  «  Je  mcismca  menait 
querelle  par  devant  le  roi  que  tu  or  me  demandes,  à  savoir  mon  se  juge- 
ment puet  cstre  rapelez  par  usage  de  cort  laie,  fors  que  par  bataille  ?  ^ 
certes  je  vi  que  li  home  le  roi  à  Saint-Quentin  firent  jugement...  (suit  le 
fait).  —  L'en  juga  qu'ils  avoient  fet  ii  faus  jugement,  por  quoi  la  dame 
recevra  quanqu'ele  i  avoit  perdu  ;  et  l'amendèrent  au  roi.  El  ce  fu  li  pre- 
miers dont  je  oisse  onques  parler  qui  fu  rapelez  en  Vermendois  saoz 
batailic.  » 

(2)  Beau  manoir,  ch.  I,  p.  13. 
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»  ment  aGert,  iln'i  aura  point  de  bataille,  mais  li  cleins,  li  ras- 
»  pons  et  li  autre  errement  du  piet  seront  rapportés  en  nostro 
»>  court,  et  selon  les  errements  du  plet  l'en  fera  tenir  ou  dé- 
»  piecer  le  jugement  (3).  » 

D'autres  passages  établissaient,  de  la  même  manière,  la  sub- 
stitution de  Tamendement  du  jugement  par  Texamen  de  la 
procédure,  à  Tappel  de  faux  jugement,  dans  la  cour  du  roi. 
ce  Nus  genlishons  ne  puel  demander  amendement  de  juge- 
»  ment  que  Ven  li  face,  ains  convient  que  il  le  fausse  tout 
»  oultre  ou  qu'il  le  tienne  pour  bon,  se  ce  n*est  en  la  corl  le 
n  roy,  car  illec  puent  toute  gent  demander  amandement  de 
»  jugement  par  droit  (4).  » 

On  aperçoit  clairement,  dans  ces  dispositions,  une  tendance 
marquée  à  une  transition  entre  la  voie  de  recours  primitive 
de  rappel  de  faux  jugement,  c'est-à-dire  de  la  prise  h  partie 
du  juge,  et  Tappel  proprement  dit  qui  s'attaquait  directement 
au  jugement  pour  en  obtenir  la  réformation.  Les  Établisse- 
ments de  saint  Louis,  aussi  bfen  que  le  Conseil  de  Pierre  de 
Fontaines,  démontrent  que  cette  transition,  qui  est  concomi- 
tante avec  le  déclin  du  combat  judiciaire  par  suite  de  son 
interdiction  dans  les  domaines  du  roi,  commence  à  s'opérer 
sous  rinfluence  de  l'étude  des  lois  romaines  dont  ces  ou- 
vrages contiennent  de  nombreuses  citations.  C'est  sous  l'in- 
fluence de  ces  mêmes  lois,  souvent  mal  comprises,  mnis 
néanmoins  ingénieusement  adaptées  à  des  institutions  nou- 
velles, que  la  substitution  de  l'appel  ordinaire  aux  voies  pri- 
mitives de  recours  finit  par  s'opérer  définitivement,  en  sorte 
qu'il  ne  resta  bientôt  plus  de  ces  dernières  que  des  formules 
conservées  encore  par  la  pratique,  mais  détournées  désormais 
de  leur  véritable  signification. 

L'appel  était  régulièrement  organisé  au  XIVo  siècle.  Les 
Olim  nous  en  fournissent  les  témoignages  les  plus  nombreux 
et  les  plus  authentiques;  nous  y  voyons  cette  voie  de  recouri 
pratiquée  liabituellement,  non  seulement  devant  le  Parlement, 
mais  aussi  dans  les  juridictions  royales  inférieures,  et  dans  ler> 

(3)  L.  I,  cil.  6,  De  fausser  jugement,  — \,  l'ordonnanco  de  1260,  (Onl. 
des  rois  de  France,  t.  I,  p.  91). 

(4)  Établissements  de  saint  Louii,  L.  I,  ch.  78. 
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justices  seigneuriales.  On  y  relève  de  nombreux  appels  se 
poursuivant,  de  degré  en  degré,  de  la  justice  seigneuriale  sq- 
balterne  h  la  justice  supérieure,  de  celle-ci  à  la  justice  royale 
ordinaire,  et  enfin  au  Parlement.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple 
emprunté  aux  justices  temporelles  des  seigneurs  ecclésiasti- 
ques de  Paris,  on  appelle  du  prévôt  de  Févèque  à  son  baiili, 
et  de  celui-ci  au  Parlement,  ou  encore,  du  prévôt  de  Tabbaye 
de  Saint-Germain-des-Prés  au  prévôt  de  Paris  et  auParlemenl. 

Les  considérations  qui  précèdent  s'appliquent,  dans  leur 
généralité,  aux  matières  civiles  et  criminelles  ;  mais  une  ques- 
tion importante  se  pose  relativement  à  ces  dernières.  L'appel 
des  sentences  criminelles  proprement  dites  entraînant  la  mort 
ou  quelque  peine  corporelle,  fut-il  reçu  de  la  même  manière 
et  en  même  temps  que  celui  des  sentences  civiles  de  toute 
nature  ? 

On  sait,  par  Beaumanoir,  que,  sous  Tempire  de  la  vieille 
procédure  d'appel  de  faux  jugement,  les  jugements  qui  con- 
damnaient un  criminel  à  mort  ne  pouvaient  être  faussés  (5}  : 
et  on  sait  aussi,  parles  ordonnances  royales  du  XV^  siècle,  que, 
dans  le  développement  définitif  de  la  procédure  nouvelle,  l'ap- 
pel finit  par  être  ouvert  contre  toutes  les  sentences  criminelles 
sans  exception  (6).  Mais  il  y  a  une  lacune  dans  la  période  io- 
termédiaire. 

II 

Cette  lacune  qu'il  est  aisé  de  constater  dans  toute  la  col- 
lection des  Olim  et  dans  les  premiers  registres  criminels  du 

(5)  Beaumanoir,  cb.  LXl  :  <*  Chil  qui  est  pris  pour  cas  de  cricme,  que 
Ten  cuide  soupecbonnncux,  et  mis  en  jugement  à  savoir  mon  se  il  a  mort 
descrvie  dou  cas  pour  quoi  on  le  tient,  se  il  est  condampnés  par  jugement, 
il  ne  puet  de  tel  jugement  rapeler,  car  il  est  peu  ou  nus  que  se  ilestoient 
jugié  à  mort  que  il  ne  queisscnt  Tapel  pour  leur  vie  sauver  et  alongier, 
ou  pour  venir  àpes  dou  mefTet,  et  se  il  estoit  ainsint,  moût  de  vilains  fes 
seroient  mauvesement  vcngié.  » 

(6)  Ordonnances  d'avril  1453,  de  juillet  1493,  de  mars  1498  et  du  20  no- 
vembre 1541.  —  L'ordonnance  de  20  novembre  1541  prescrivit  de  porter 
directement  au  Parlement  les  appels  de  «  toutes  sentences  et  jugements 
de  tortures  ou  autres  afflictions  de  corps,  comme  de  mort  civile  ou  natu- 
relle, fustigation,  mutilation  de  membres,  bannissement  perpétuel  oa  à 
temps,  condamnations  à  œuvres  ou  services  publics,  amende  honorable  à 
justice  »• 


DE  L*APPEL  69 

Parlement  conservés  aux  Archives  Nationales,  constilue- 
Irelleune  simple  omission,  oubien  n*est-elle  que  la  constatation 
de  la  non-réception  totale  ou  partielle  de  Tappel  en  mati^.re 
criminelle?  Cesl  là  une  question  qull  est  difficile  de  résoudre 
avec  les  seules  indications  que  nous  fournissent  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  nos  anciennes  institutions  judiciaires.  Brussel 
est  celui  de  tous  qui  énonce  la  proposition  la  plus  formelle  et 
la  plus  claire,  dans  son  Usage  des  fiefs;  il  déclare  que  les  sei- 
gneurs haut  justiciers  jugeaient  à  mort  sans  appel.  Mais  il  se 
réfère  à  deux  décisions  des  Grands  Jours  de  Champagne  qui 
ne  sont  pas  très  concluantes  par  elles-mêmes  et  qui  d*ailleurs 
ne  nous  conduisent  pas  au  delà  du  XIII'  siècle  ;  elles  sont  des 
années  1286  et  1287(7).  La  plupart  des  auteurs  modernes  se 
sont  renfermés  sur  ce  sujet  dans  des  généralités  assez  vagues, 
et  ils  paraissent  admettre,  sans  discussion,  que  lappel  fat 
reçu,  d*une  manière  générale;  en  toute  matière,  à  partir  d*une 
époque  qu'ils  ne  fixent  pas  avec  précision,  mais  qui  remonte- 
rait au  commencement  du  XIV*  siècle.  Cette  proposition  n'est 
point  exacte  en  ce  qui  concerne  Tappel  en  matière  criminelle 
dont  le  développement  dut  être  soumis  à  des  règles  toutes 
particulières. 

On  a  parfois  conclu,  de  ce  que  les  Olim  ne  contiennent  pas 
d'appels  de  sentences  pénales,  qu'il  devait  avoir  été  tenu  des 
registres  criminels  qui  n'avaient  pas  trouvé  place  dans  cette 
collection,  et  qui  n'étaient  pas  parvenus  jusqu'à  nous.  Mais 
cette  hypothèse  n'est  rien  moins  que  vraisemblable.  Les  pre- 
miers registres  criminels  conservés  aux  Archives  Nationales 
présentent  la  même  lacune.  Les  affaires  criminelles  ne  sont 
d'ailleurs  nullement  exclues  des  Olim;  elles  y  occupent,  au 
contraire,  la  plus  large  place  ;  et  cette  collection  est  précisé- 
ment remplie  des  contestations  relatives  aux  droits  des  sei- 


(7)  Broflflel,  Usage  des  fiefs,  p.  821  :  «  Quant  h  ce  qui  est  du  droit  de 
joger  saDs^ppel,  non  seulement  les  seigneurs  régaliens  en  jouirent,  mais 
encore  tout  autre  seigneur  qui  avait  la  haute  justice  dans  sa  terre  y  ju- 
geait également  à  mort  sans  appel.  »  ^  M.  Bouthors  remarque  aussi  que 
la  commune  d'Amiens  jugeait  sans  appel  tous  les  crimes  dont  elle  avait 
la  connaissance,  homicide,  infanticide,  incendie,  fausse  monnaie,  crime 
contre  nature  et  vol,  etc.  •—  L^appel  était  inconnu  dans  les  cours  d*Orient 
(Beugnot,  Assises,  t.  1,  p.  537). 


70  JUSTICES  DE    PARIS 

gneurs  justiciers  en  celle  malière;  elle  relate  mémo  uni»  cotî- 
damnalion  à  mort  prononcée  directement  par  le  Parlemenl 
à  la  fln  de  la  session  de  i29i  (8). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s  arrêter  davantage  à  une  autre  explica- 
tion qui  a  été  donnée  de  cette  lacune.  Elle  consiste  à  attribofr 
l'absence  totale  d'appels  au  pur  arbitraire  des  seigneurs  qui 
les  auraient  paralysés,  en  refusant  invariablement  de  le>  re- 
connaître et  en  faisant  procéder  à  Texécution  sommaire  de? 
condamnés.  Il  n*est  pas  douteux  que  les  seigneurs  n'aient  io 
résister  à  l'introduction  de  l'appel  à  la  justice  royale,  et  qu'il* 
ne  l'aient  retardée  par  tous  les  moyens  eu  leur  pouvoir  9 
Mais,  au  XIV*  siècle,  et  dans  le  cours  même  du  XIII',  cette 
voie  de  recours  était  entièrement  organisée  et  reconnue  en 
matière  civile.  Les  officiers  royaux  étaient  assez  forts  pourk 
faire  respecter  ;  et  on  ne  comprendrait  pas,  si  elle  avait  été 
dès  lors  admise  au  criminel  avec  la  même  étendue^  qu'ils  eus 
sent  été  aussi  complètement  impuissants  pour  en  assurer 
l'exercice.  D'ailleurs,  cette  résistance,  que  l'on  comprendrait 
de  la  part  des  seigneurs  éloignés  du  centre  d'action  du  pou- 
voir royal,  ne  s'expliquerait  pas  de  la  part  de  ceux  qui,  comme 
les  seigneurs  ecclésiastiques  de  Paris,  étaient  placés  sous  le 
contrôle  immédiat  des  ofticiers  du  roi. 

Or,  nos  registres  des  justices  de  Paris  ne  contiennent  au- 
cune trace  d'appel,  quelque  grand  que  soit  le  nombre  des 
sentences  de  mort  ou  autres  qu'ils  rapportent.  Ce  silence  est 
d'autant  plus  signilicatif  que  ces  documents  ne  sont  pas  des 
registres  de  justice  proprement  dits,  dans  lesquels  les  sen- 
tences des  premiers  juges  doivent  seules  prendre  place.  Ce 

(8)  V.  Actes  du  Parlement  de  Paris,  t.  I,  p.  222  (notice  de  M.  Grûn). 
—  M.  Minier,  dans  son  Histoire  du  droit  français  (p.  275),  suppose  qo* 
les  rédacteurs  des  Olim  ont  volontairement  omis  de  transcrire  les  arrêt* 
criminels  :  «  Ils  ont  cru.  dit-il,  pouvoir  les  négliger  sans  que  la  science  dii 
droit  en  souffrit  :  c'est  une  lacune  regrettable  pour  Thistoire.  » 

(9)  Nous  avons  relevé,  dans  le»  registres  du  Parlement,  à  ime  époq^f 
où  l'appel  criminel  était  déjà  entièrement  organisé  par  les  ordonnance 
royales,  un  arrêt,  du  7  septembre  1492,  qui  constate  une  exécution  fûte 
par  les  ordres  d'un  seigneur  haut  justicier  malgré  Tappel  du  condamné. 
Le  seigneur  donna  à  Tezécuteur,  qui  hésitait  à  passer  outre,  des  lettre 
de  garantie  devant  notaire,  en  lui  disant  :  «  Pendez-le,  il  n'a  de  quoi  p*7^'' 
les  fraib  de  justice.  »  (Arch.  nationales,  X^56.) 
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sont  plutôt,  comme  nous  l'avons  dit,  des  mémoriaux  dans 
lesquels  on  inscrit,  avec  la  sentence,  Texécution  et  les  cir- 
constances les  pins  importantes  de  TaiTaire.  On  y  relate  no- 
tamment, avec  soin,  les  débats  auxquels  les  divers  cas  de 
justice  ont  pu  donner  lieu  préalablement  devant  le  Parlement 
et  les  autres  juges  royaux.  Il  n*est  donc  pas  permis  de  sup- 
poser qu  on  ait  constamment  omis  un  fait  aussi  important 
que  rappel,sll  avait  été  régulièrement  exercé,non  plus  que  les 
modifications  qu'il  aurait  nécessairement  fait  subir  aux  sen- 
tences primitives. 

Une  dissertation  de  Jean  Lecoq  nous  donne  une  explication 

plus  plausible  de  ce  fait,  en  nous  faisant  connaître  une  règle 

très  intéressante  de  la  pratique  do  son  temps.  Cette  disserta- 

tion,  ou  question,  est  relative  à  une  grave  affaire  criminelle 

qui  fut  successivement  portée  au  Châtelet  et  au  Parlement> 

et  qui  fut  terminée  par  un  arrêt  du  7  avril  1395  (10).  Elle  a 

été  mentionnée  dans  un  remarquable  opuscule  anonyme  de 

1754,  intitulé,  Lettres  historiques  sur  les  fonctions  essentielles 

du  Parlement^  que  l'on  sait  être  de  Lepaige  (11)  ;  mais  elle 

n'a  été  citée,  à  notre  connaissance,  malgré  son  importance^ 

par  aucun  autre  auteur.  Nous  y  apprenons  que  l'appel  n'était 

pas  reçu,  en  matière  criminelle,  dans  le  procès  extraordinaire. 

Voici  quel  est,  en  substance,  le  débat  à  la  suite  duquel  Jean 

Lecoq  est  amené  à  formuler  ce  principe. 

Plusieurs  juifs  avaient  déterminé,  par  des  dons  d'argent, 
un  des  leurs,  nouveau  converti,  à  retourner  au  judaïsme  dans 
le  but  de  lui  faire  abandonner  une  contestation  qu'il  avait  en- 
gagée contre  eux  en  justice.  Le  prévôt  de  Paris  leur  fit  faire 
leur  procès  par  la  voie  extraordinaire.  Il  obtint  d'eux  des 
aveux  et  les  condamna,  par  l'avis  de  son  conseil,  à  la  peine 
du  feu.  Cette  sentence  parut,  malgré  la  rigueur  du  temps, 
d'une  sévérité  excessive.  Le  prévôt  en  eut  lui-même  le  senti- 
ment ;  car  il  demanda  au  parlement,  avant  de  la  prononcer, 
s'il  devrait  déférer  à  l'appel,  dans  le  cas  où  les  condamnés 
se  pourvoiraient  contre  elle.  Le  parlement  fut  d'avis  qu'il 

110)  Questiones  Johannis  Galll,  n^  328.  (Œuvres  de  Dumoulin,  t.  III, 
p.  1056.) 

(ITi  Lettres  historiques  sicr  les  fonctions  essentielles  du  Parlement  (sans 
nom  d'auteur.)  ^  Amsterdam,  1754),  t.  II,  p.  319,  note. 
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surstl,  en  ce  cas,  à  rexécution  de  la  sentence  ;  et  les  cod- 
damnés  ayant  efTectivement  interjeté  appel,  il  jugea  l'affaire 
à  nouveau  et  substitua  à  la  peine  capitale,  prononcée  parles 
premiers  juges,  la  fustigation  et  Famende.  Mais  cet  arrêt  fat 
rendu  avec  (1(îs  réserves  caractéristiques.  Le  prévôt  de  Paris 
avait  demandé  ce  qu'il  devrait  faire  en  cas  d* appel,  parce  qoe, 
dit  Jean  Leooq,  il  n  était  pas  d*usage  de  déférer  à  Tappel  dune 
sentence  donnée  dans  le  procès  extraordinaire,  «  non  est  cai>- 
M  suetum  quod  deferatur  appellationi  facta  a  sententia  Uta 
»  inprocessu  exlraordinario;  »  elle  procureur  du  roi  au  par- 
lement conclut,  non  pas,  à  proprement  parler,  à  la  réforma- 
tion  de  la  première  sentence  ;  il  demanda  à  la  cour,  de  ne  pas 
dire  qu'il  avait  été  bien  appelé  et  mal  jugé,  mais  de  statuer 
à  nouveau,  en  annulant  l'appel,  avec  la  sentence,  afin  que 
l'arrêt  ne  fournit  pas  un  prétexte  pour  appeler  des  cas  sem- 
blables à  l'avenir,  «  ne  daretur  occasio  appellandi  a  sententii^ 
»  datis  in  processibus  extraoniinariis^  si  prononciaretur  bene 
»  appellatum  et  maie  sentontiaium.  » 

Le  texte  même  de  cet  arrêt  ne  figure  pas  dans  les  registres 
du  parlement;  nous  l'y  avons  du  moins  recherché  sans  suc- 
cès. Mais  Jean  Lecoq  nous  apprend  qu'il  prit  une  part  im- 
portante aux  débats  qui  le  préparèrent,  en  sorte  qu'on  ne 
saurait  douter  de  la  fidélité  de  ses  souvenirs.  Nous  avons 
d'ailleurs  retrouvé,  à  défaut  de  l'arrêt,  les  plaidoieries  sur  le 
fond,  ainsi  que  deux* incidents  (12).  L'avocat  des  juifs  expose, 
dans  une  longue  discussion,  le  fait  et  les  moyens  de  défense 
de  chacun  des  accusés  (13).  Il  rappelle  qu'ils  ont  tous  été 
misa  la  question,  par  le  prévôt  de  Paris,  à  diverses  reprises, 
et  menacés  de  voir  renouveler  cette  épreuve  autant  de  fois 
qu'il  «serait  nécessaire  pour  obtenir  la  confession  de  leur 
crime.  Il  soutient  qu*il  n*y  avait  pas  lieu  à  l'application  de 
la  question,  et  que  les  faits  n'étaient  pas  de  nature  à  entraî- 

(12)  Arch.  nationales,  X>n  12,  r>  246  v«,  et  s. 

(13)  L'avocat  croit  devoir  commencer,  dans  une  cause  pareiUe,  par  la 
profession  de  son  orthodoxie  :  «  Dit  Milly,  en  prolestant  que  il  n'entent 
à  dire  ne  à  soutenir  erreur  aucune  touchans  le  fait  des  juifs,  ne  autre  à 
rencontre  de  la  loy  chrétienne,  et  se  il  dit  aucune  chose  en  ceste  matière 
où  il  chiée  correccion,  il  se  soubmet  à  Tinterprétation  et  entendement  de 
la  court  en  ceste  matière (Suit  la  discussion).  » 
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Her  une  peine  aussi  rigoureuse  que  la  peine  capitale.  Il  ne 
reproduit  pas,  il  est  vrai,  les  considérations  par  lesquelles 
Lecoq  explique  la  réception  exceptionnelle  de  Tappel  dans  cette 
affaire.  Mais  le  résumé  des  conclusions  du  procureur  du  roi 
qui  suit  cette  plaidoierie,  est  en  parfait  accord,  par  les  réser- 
ves qu'il  contient,  avec  la  signification  donnée  à  Tarrèt  par 
cet  ancien  jurisconsulte.  L'ofQcier  du  roi  se  réfère  évidem- 
ment au  débat  signalé  par  Lecoq  ;  il  déclare  qu'il  ne  s'oppose 
pas  à  la  réformation  de  la  sentence,  mais  il  ajoute  qu'il  n'en 
veut  pas  dire  davantage,  de  crainte  d'ouvrir  aux  condamnés, 
dans  l'avenir,  une  voie  de  recours  qui  ne  serait  pas  convena- 
ble, «c  Le  procureur  du  roy  dit  qu'il  lui  semble  qu'il  ne  doit 
»  aucune  chose  dire  ou  proposer  en  ceste  matière,  oultre  le 
>»  contenu  au  procès  sur  ce  fait,  lequel  il  a  veu  au  long,  et  se 
»  rapporte  à  la  court  en  ce  qui  touche  le  roy  en  ceste  ma- 
»  iière.  Et  lui  samble  qu'il  n'en  doit  autre  chose  dire,  car  ce 
»  serait  ouvrir  une  vot/e  qui  n'est  pas  bien  convenable.  Et  se 
»  la  court  veult  mettre  l'appellation  au  néant  et  reffourmer 
*  la  sentence,  il  lui  samble  que  ce  serait  bon.  Et  s'en  rapporte 
»  à  la  court  (14).  » 

Il  résulte  de  là  qu'en  principe,  l'appel  des  sentences  pénales 
n'était  pas  reçu,  du  moins  à  Paris,  à  la  fin  du  XIV*  siècle,  dans 
les  affaires  poursuivies  selon  les  formes  du  procès  extraordi- 
naire,  c  est-à-dire  par  la  voie  de  la  question  (15).  Le  registre 

(i4)  Les  condamnés  furent  fustigés  publiquement  aux  halles,  en   vertu 
«c  l'arrêt  du  parlement  qui  avait  infirmé  la  sentence  de  mort.  Cette  fusti- 
lotion  devait  être  renouvelée  encore  deux  fois  ;  mais  la  première  avait  été 
«1  eruelle  qu'ils  se  pourvurent  de  nouveau  devant  le  Parlement  pour  qu'il 
tonverUt  les  deux  autres  en  une  peine  pécuniaire,  a  attendu  que  la  pre- 
mière bateure  du  samedi  a  esté  trop  excessive  et  trop  cruelle  ».  La  cour 
^<:tteillit  leur  demande,  en  les  condamnant  au  paiement  d'une  amende 
,  <!"inxe  mille  livres,  «  et  samble  à  la  cour  qu'il  soit  assez  satisfait  à 
l'«nêt,  considéré  l'énormité  de  ladite  première  bateure  »  (X*«  12  f»  248, 
^•)  ""  Nous  avons  retrouvé,  dans  un  registre  du  conseil,  un  autre  inci- 
<ieiil  relatif  à  cette  affaire.  L'évoque  de  Paris  avait  revendiqué  la  con- 
^^*"«tnce  de  cette  affaire,  «  car  ce  toucboit  la  foy  chrétienne  »  :  mais  le 
P^ement  rejcto  sa  prétention  (X*a  1477). 

(15)  On  peut  considérer,  comme  consacrant  le  môme  principe,  cette 
^wte  mention  du  Grand  Coutumier,  la  seule  qu'il  contienne  sur  ce 
*ojet  :  «  Se  aucun  en  cas  civil  appelle,  le  juge  doibt  defferer  à  son  appel* 
«ttOQ,  tuais  en  cas  criminel,  en  pals  coustumier.  non.  i» 
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du  Chàtelet,  qui  se  rapporte  précisément  à  la  même  époqne, 
confirme  cette  règle  ;  car  il  ne  contient  aucun  appel  de 
cette  espèce  ;  mais  il  nous  montre,  en  même  temps,  qu'on 
pouvait  appeler  du  jugement  qui  ordonnait  la  question.  Ce 
registre  mentionne,  en  effet,  plusieurs  appels  semblables, 
auxquels  le  prévôt  défère  invfiriablement,  en  suspendant 
l'exécution  de  son  jugement.  Dès  que  le  condamné  a  formulé 
verbalement  son  recours,  ce  magistrat  fait  informer  le  Par- 
lement qui  envoie  un  ou  plusieurs  délégués  au  Chàtelet,  pour 
entendre  les  motifs  de  l'appelant  :  les  délégués  font  ensuite 
leur  rapport  à  la  cour  qui  en  délibère,  et  reviennent  faire  con- 
naître sa  décision  (16).  Ce  registre  ne  contient  qu'un  seul 
appel  d'une  sentence  pénale  ;  mais  bien  qu'il  s'agisse  d'une 
affaire  d'une  extrême  gravité,  et  d'une  condamnation  au  leu, 
le  procès  avait  été  poursuivi  par  la  voie  ordinaire,  sansaugin 
emploi  de  la  question  (17). 

(16)  V.  lieg.  cnm.  du  Chàtelet:  t.  I,  p.  334,  Margot  de  la  Barre;  — 
t.  II,  p.  143,  Thévenin  de  BrainHe;p.  415,  Hervy  Petit;  p.  42S,  Starion. 
de  la  Court;  p.  ^Si^Jeh^in  de  Frainville  :  a  Veii  l'appointemenl  duqud 
cy-des9U8  est  faille  mention,  ycellui  mons.  le  prevosl  commanda  que 
contre  ledit  Frainville  feust  procédé  p.ip  voye  de  question,  cooime  autre- 
fois avoii  ordcné,  cl  qu'il  feust  despouillié  tout  nu  ;  lequel  prisonnier  dit 
que  dudit  cominandcmonl  ou  ordcnancc  il  appeloit  en  parlement.  Oy  le- 
quel appel,  ledit  mons.  le  prevost  dist  et  ordena  qu'il  feust  remis  en  U 
prison  de  laquelle  il  avoit  este  attaint,  et  que  autrement,  quant  de  pré- 
sent, ne  feust  contre  lui  procédé.  —  Duquel  jour  111«  jour  d'avril,  fa  dîl 

et  rapporté  audit  mons.  le  prevost,  prescns par  honorable  homine 

ctbage  Guillaume  Porel,  conseiller  du  roy  nostre  sire  en  parlement,  que, 
par  mesdiz  seigneurs  de  parlement,  oy  le  rapport  h  eulz  fait  des  ciases 
pour  lesquels  ycellui  de  Frainville  prisoimier  avoit  appelé  dudit  moos. 
le  prevost  ot  oy  le  procès  cy-dessus  escript,  K  eulz  rapporté  de  bouche 
par  cellui  ou  cculz  qui  avoicnl  oy  ledit  prisonnier  sur  sondit  appel,  mesdiz 
seigneurs  de  parlement  ont  dit  et  ordené  que,  par  ledit  monseigneur  le 
prevost,  soit  procédé  à  Rencontre  dudit  de  Frainville,  prisonnier,  ainsi 
comme  il  lui  semblera  à  faire  de  raison,  nonobstant  ladite  appellacion 
par  lui  faite.  »  —  Nous  avons  noté,  dans  plusieurs  registres  du  parle- 
ment, d'autres  appels  de  jugements  ordonnant  la  question.  Arch.  natio- 
nales, X2a  6,  folio  18Î  r«  (9  juin  1354),  X«a  10,  f»  22  v«  (3  juillet  1376)  ; 
fo  10  ro  (23  juin  13S0)  ;X2û  12,  fol.  3S5  et  395. 

(17)  Lo  prévôt  de  Paris  surseoit  à  l'exécution  sur  l'appel  ;  et  le  Parle- 
ment décide,  «  à  grant  et  meure  délibéracion-  »,  que  lo  procès  sera 
examiné,  h.  nouveau,  aj  Chàtelet,  avec  le  concourj  d'un  ou  plusieurs  de 
j^es'membres,  et  qu'il  sera  poursuivi,  au  besoin,  par  U  voie  extraordinaire, 


I 
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III 

Une  ordonnance  de  4286,  rendue  pour  rAquitaine  et  repro- 

â.^te  dansles  OUm,  formule, relativementaux  appels  criminels, 

^ine  règle  dont  Texpression  diffère  de  celle  de  Lecoq,  mais  qui 

a,Y30utit  néanmoins  à  peu  près  au  même  résultat.  Elle  dispose 

que  le  juge  est  autorisé  à  ne  pas  déférer  à  ces  appels,  lorsque 

^e  condamné  a  fait  l'aveu  de  son  crime,  ou  lorsqu'il  est  arrêté 

en  flagrant  délit,  k  II  a  été  ordonné,  y  est-il  dit;  que  les  ap- 

»    pels  seraient  reçus  dans  les  causes  criminelles,  tant  des 

»>    sentences  de  condamnation  que  d'acquittement.  Toutefois, 

»    lorsque  le  coupable  aura  éLé  condamné  sur  la  confession 

»   de  son  crime  ou  lorsqu'il  aura  été  arrêté  en  flagrant  délit, 

M   la  sentence  de  condamnation  pourra  être  mise  à  exécution, 

»  et  le  juge  dont  il  sera  appelé  devra  être  excusé,  lorsqu'il 

»  prouvera  l'un  ou  l'autre,  de  ces  cas.  Il  devra  au  contraire, 

»  dans  les  autres  cas,  surseoir  à  Texécution  (18).  » 

à  cause  de  robscarité  des  aveux  de  la  condamnée,  «  vciies  les  confessions 
par  elle  faites  qui  sont  moult  obscures  d  ;  il  s'agissait  d'une  accusation 
de  sorcellerie  [Reg.  crim.  du  Châtelet,  t.  II,  p.  299).  —  On  voit  d'ailleurs 
que  ce  n'est  point  encore  là  la  procédure  de  l'appel  proprement  dit, 
c^esl-à-dire  la  revision  de  la  sentence  et  du  procès  par  le  juge  du  degré 
supérieur,  puisque  rafTairc  est  renvoyée  au  môme  tribunal  complété  par 
Tadjonction  de  membres  du  la  juridiction  supéiieure.  —  Deux  autres  af- 
faires nous  montrent  d'ailleurs  qu'il  y  avait,  entre  le  Parlement  et  le 
GhAleIct,  des  rapports  peu  compatibles  avec  l'organisation  régulière 
et  définitive  de  l'appel.  Pierre  Fountet  «  cbevaucheur  de  l'escuieric 
du  roi  »  est  jugé  au  Châtelet,  par  le  prévôt  de  Paris  et  ses  assistans, 
avec  le  concours  d'un  président  et  de  cinq  conseillers  du  Parlement 
(t.l,  p.  516).  Dans  la  seconde  affaire  concernant  Etienne  Josson  qui 
aTait  contrefait  les  sceaux  d'un  notaire  du  roi,  le  procès  e^t  fait  par  les 
juges  do  Gbâtelet  ;  mais  ils  se  divisent,  dans  la  délibération  sur  la  peine 
à  appliquer  ;  les  uns  opinent  pour  le  pilori  et  la  potence,  les  autres  pour 
le  pilori  et  le  bannissement.  Le  prévôt,  en  présence  de  ce  partage,  va 
prendre  Ta  vis  du  Parlement  et  lui  réciter  le  procès.  La  cour  se  prononce 
pour  le  pUori  et  la  potence,  ajoutant  que,  «<  se  par  aucune  aventure^  icellui 
prisonnier  appelloit  dudit  jugement,  que  par  lui  ne  feust  aucuncmen 
defferé  à  rexécucioo  d'icelui  jugement  a  (U  II,  p.  493).  —  On  ne  trouve, 
dans  le  Registre  du  Châtelet,  aucun  appel  d'une  justice  de  Paris,  bien 
que  la  plupart  ressortissent,  au  premier  degré,  h  ce  tribunal. 

(18)  Olim,  t.  II,  p.  38  :  «  Ordinatum  fuit  quod  reciperentur  appellaUones 
in  causis  criminalibus,  tam  super  condempnacione  quam  super  absolu- 
done  ;  set,  ubi  confessus  fuerit  de  crimine  et  condempuatus,  vel  ubi  erit 
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Cette  règle  est  manifestement  inspirée  par  les  dispositions 
du  droit  romain  relatives  à  Tirrecevabilité  de  Tappel  dans  les 
cas  où  le  coupable  faisait  Taveu  de  son  crime.  Ces  disposi- 
tions avaient  appelé  Tattention  des  jurisconsultes  de  cette 
époque.  La  loi  2  du  Code,  livre  VU,  titre  LXV,  Quorum  appel- 
lationes  non  recipiuntur,  est  traduite  dans  le  Conseil  de  Pierre 
de  Fontaines  ea  ces  termes  :  a  Homicide,  envenimeur,  cour- 
»  trier,  larron,  ravisseur,  disfamez,  et  cil  qui  ont  fait 
»  violences  apertes,  qui  sont  convaincu  par  argument 
»  c'est  par  apertes  semblance,  par  tesmoigns,  et  pv 
»  lor  propres  voiz  ont  coneu  lor  mesfez,  ne  puent  fauser, 
»  si  corne  lois  escrite  dit  :  mes  bien  dit  que  se  li  bons  n  est 
»  conoissans  de  son  mesfet,  ou  s*il  Ta  coneu  et  ce  a  esté  par 
»  covent,  s'en  li  fait  jugement,  apeler  en  puet  (19)  »  Le  célè- 
bre Guillaume  Duranti,  que  Ton  surnomma  le  père  de  la  pra- 
tique ^  résumait  dans  le  m6me  sens,  dans  son  Spéculum  juris, 
les  lois  restrictives  du  droit  d'appel  :  «  Secundo,  homicida, 
»  veneficus,  adulteret  qui  manifestam  violentiam  committil, 
»  insignis  latro,  vel  incitator  seditionis,  vel  dux  factionis, 
»  raptor  virginis,  si  sit  argumenlis  superatus,  testibus  con- 
»  fessus  et  convictus,  non  auditur  appellans  :  sed  slatim  est 
»  sententia  exequenda.  »  Il  ajoutait  que  cette  règle  ne  se  res- 
treignait pas  aux  faits  ainsi  spéciQés  et  qu'elle  devait  être 
appliquée,  d'après  Azon,  à  tous  les  crimes  sans  distinction; 
Enfin  il  prohibait  également  l'appel  d'une  manière  générale, 
dans  le  cas  de  crimes  notoires.  «  Decimo,  in  delictis  notoriis, 
»  si  per  appellationem  velit  quis  in  eis  perseverare,  nam  ap- 
»  pellatio  non  débet  esse  presidium  iniquitatis  (20).  >» 

Jean  Faber  énonçait  les  mêmes  propositions,  dans  son  Bré- 
viaire du  Code:  «  Quidam  dicant  quod  duo  sunt  necessaria, 
»  quod  sit  confessus  et  convictus,  nisi  in  casibus  quibus  suf- 
»  ficit  convie tum £t  quod  hic  dicitur  in  specialibas, 

captus  in  ipso  maleQcio,  poterit  sentencia  condempnacionismandari  ezeea- 
cioni  ;  et  in  causa  appellacionis  excusabitur  jadex  a  quo  erit  appelhtam, 
Bi  probet  aliquem  casuum  predictorum  ;  in  aliis  autem  casibus  oportebit 
superscderi  execucioni  ». 

(19)  Conseil  de  Pierre  de  Fontaine,  ch.  XXII,  n«  28. 

(20)  Spéculum  juris,  1.  Il,  t.  III,  De  appellationiôus  (t.  I,  ^•  184  no  2, 
et  185  no  13,  édit.  de  Lyon  de  1561). 
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»  intelligont  in  ceteris  criminibus,  et  etiam  in  pecuniariis 

»  causis Confessas  in  jure  potest  appellare,  et  valet 

»  ejus  appellatio,  non  tamen  recipitur^  nisi  proponat  aliquam 
»  causam  quare  debeat  recipi,  quia  forte  confessionem  fac- 
»  tam  dicat  per  tormenta  vel  errorem  (21).  » 

Ce  sont  évidemment  ces  mêmes  lois  que  l'ordonnance  de 
1286  transformait,  en  négligeant  les  distinctions  et  les  res- 
trictions qu'elles  contiennent,  en  cette  règle  générale  de 
pratique  que  le  juge  était  dispensé  de  déférer  à  l'appel  dans 
les  cas  d'aveu  et  de  flagrant  délit. 

Cette  restriction  du  droit  d'appel,  en  cas  d'aveu,  et  par 
une  assimilation  naturelle,  dans  le  cas  de  délits  notoires, 
diffère  peu,  au  fond,  de  l'irrecevabilité  de  cette  même  voie 
de  recours  dans  le  procès  extraordinaire  formulée  par  Lecoq. 
Le  procès  extraordinaire  aboutissait  en  effet,  nécessairement 
à  l'absolution  de  l'accusé  ou  à  sa  conviction  par  l'aveu.  Il 
était  caractérisé  essentiellement  par  la  poursuite  de  la  con- 
fession du  coupable  au  moyen  de  la  question. 

Si  l'accusé  ne  confessait  pas  spontanément  son  crime 
avec  toutes  les  circonstances  que  le  juge  avait  intérêt  à 
connaître,  il  était  mis  à  la  question  autant  de  fois  que  celui- 
ci  le  jugeait  nécessaire,  et  s'il  persistait,  malgré  tout,  dans 
ses  dénégations,  il  ne  pouvait  plus  être  condamné.  L'aveu 
arraché  au  criminel  au  milieu  des  tourments,  ne  pouvait, 
il  est  vrai,  lui  être  valablement  opposé  ;  mais  on  le  lui  faisait 
renouveler  aussitôt  après  l'avoir  délié  de  la  question,  et  on 
arrivait  par  ce  subterfuge,  à  considérer  celte  déclaration 
nouvelle,  comme  équivalant  à  une  confession  libre  (22).  On 

(21)  Breviarium^  1.  VII,  ch.  Quorum  appel laciones  non  recipiunlur, 

(22)  J.  Faber,  Breviarium,  1.  IX,  ch.  De  quxitionibus  :  «  Scd  an  con- 
fessio  facta  in  tormentis  facial  plcoam  fldem  ?....  Die  quod  oportet 
peneverarc  extrapraesentiamtormentorum,  alias  prcPsumltur  in  tormentis 
eonfiteri.  o  —  Le  Regisire.du  Chdtelei  constate  en  termes  caractéristiques, 
cette  Action  barbare  de  la  liberté  de  Taveu.  Le  prisonnier,  après  avoir 
été  chauffé  et  réconforté  à  la  cuisine  du  Chfttelet,  est  ramené  à  Taudience 
où  on  recueille  sa  confession,  en  remarquant  bien  qu'il  la  fait  ainsi,  sont 
aucune  force  ou  contrainte,  de  sa  pleitte  vo fonte,  de  sa  pure  et  franche  vo- 
lonti.  «  Et  ce  fait,  fu  fait  despouillier,  et  de  rechicf  lié  et  attaché  à  ladite 
question,  et  mis  sur  le  petit  tresteau.  Et  avant  ce  que  Ten  lui  donnast  & 
boire  eau  ou  que  Ten  en  jetlast  aucune  sur  lui,  requlst  à  grande  instance 
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voit  donc  que,  si  l'on  considère  le  caractère  particulier  do 
procès  extraordinaire  et  lassimilation  qu'on  y  fait  de  l'aveu 
arraché  par  la  question  avec  l'aveu  volontaire,  la  règle  posét 
par  Lecoq  à  loccasion  de  larrôt  de  1395,  se  ramène,  à pei 
de  choses  près,  à  celle  que  nous  trouvons  formulée  dans 
lordonnance  de  1286. 


IV 


Nous  n'avons  pas  de  documents  certains  pour  préciser 
l'époque  à  laquelle  l'appel  fut  reçu  définitivement  en  matière 
pénale.  On  connaît  bien  la  date  des  premières  ordonnances 
qui  le  généralisèrent  ;  mais  ces  ordonnances  ne  firent  sans 
doute  que  consacrer  une  pratique  établie  progressivement 
par  la  jurisprudence  des  juges  royaux  et  des  Parlements. 
Le  cas  cité  par  Lecoq  est  déjà,  sinon  une  dérogation  formelle 
à  l'interdiction  de  l'appel  dans  le  procès  criminel  propre- 
ment dit,  du  moins  un  expédient  à  Taide  duquel  cette  inter- 
diction put  être  éludée.  Si  un  changement  de  formule  dans 
l'arrôt  put  légitimer,  cette  fois,  la  révision  de  la  sentence  du 
prévôt  de  Paris,  le  môme  procédé  put  être  employé  pour 
atteindre  le  môme  but,  dans  d'autres  affaires  moins  notables 
et  conduire  ainsi  à  la  généralisation  de  l'appel.  Ce  n'est  que 
par  une  étude  attentive  et  complète  des  registres  de  justice 
à  partir  du  XV°  siècle,  et  notamment  de  la  grande  collection 
du  Parlement,  que  l'on  pourrait  assigner  une  date  exacte  au 

que  d'ilco  r(Mî  le  voulsisl  mollrc  hors,  et  qu'il  diroit  vérité  de  toutes  les 
cho  es  dessus  dites.  Lequel  prisnuuicp  fu  mis  hors  d'icelle  queslioD, 
menez  chauffer  en  la  cuisiac,  et  d'illec  de  rcchicr  admenez  en  jugement 
sut'  les  quarcuu.t,  pardcvant  ledit  mons.  le  prevost  et  les  autres  conseillers 
prcsens  dessus  dis.  En  la  présence  desquels  iceilui  prisonnier,  sur  ce  juré 
aus  sains  Evangillcs  de  Dieu,  et  par  la  part  qu'il  altent  avoir  en 
Paradis  cognent  et  confessa ,  de  sn  purey  franche  et  libéral  voalenté» 
sans  aucune  autre  contrainte  dt3  question,  et  prinst  sur  l'arme  de  lai. 
que  vérité  est  que...  (suivent  les  aveux).»  (T.  1,  p.  165.)  Si  d'ailleurs  le 
condamné,  après  s'ôtre  fuit  délier  de  la  question,  en  faisant  ou  en  pro- 
mettant des  aveux,  s'avisait  ensuite  de  se  rétracter,  on  l'y  soumettait  de 
nouveau.  C'est  ainsi  que  Jean  Hays,  qui  désavoue  t\  l'audience  la  confes- 
sion qu'il  venait  de  faire  sur  le  petit  tréteau  est  condamné  incontinent  à 
être  questionné  de  rechef,  bien  et  fort  (T.  II,  p.  83). 
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changement  que  les  dernières  ordonnances  conflrmèrent(23). 

Si  les  sentences  pénales  rendues  par  les  juges  seigneuriaux 
n'étaient  pas,  à  Torigine,  sujettes  à  Fappel,  les  décisions 
qu'ils  rendaient  en  matière  civile  étaient,  au  contraire,  sou- 
mises à  cette  voie  de  recours.  Les  Olim  nous  en  fournissent 
les  plus  nombreux  exemples. 

L'appel  des  justices  seigneuriales  de  Paris  à  la  justice 
royale  comportait,  en  principe,  deux  degrés.  On  appelait  de 
ces  justices  au  prévôt  de  Paris,  et  de  celui-ci  au  Parlement. 
L'appel  préalable  au  prévôt  était  commandé  par  les  règles  de 
la  hiérarchie  féodale  qui  déterminaient  les  divers  degrés  de 
juridiction.  Le  Châlelet  de  Paris  représentait,  en  effet,  pour 
les  justices  seigneuriales  de  la  prévôté,  la  cour  véritable  du 
roi,  considéré  comme  seigneur  suzerain,  devant  laquelle  l'appel 
devaitètreportéauprèmierdeçré.  Une  exception  fut  néanmoins 
introduite  en  faveur  de  quelques-unes  des  plus  importantes 
justices  de  Paris,  telles  que  celles  de  Tévôque,  du  chapitre  de 
Notre-Dame,  des  abbayes  de  Sainte-Geneviève  et  Sciint-Ger- 
main-des-Prés,  qui  furent  admises  à  ressortir  nument  au  Par- 
lement. Mais  l'appel  préalable  au  prévôt  dut  être  la  règle  pour 
toutes,  à  Vorigine.  11  paraît  résulter  d'un  arrêt  de  1299,  que 
Tévèque  de  Paris  ne  jouissait  point  encore  alors  de  ce  privi- 
lège. On  y  voit,  en  effet,  le  Parlement  évoquer  un  appel  qui 
avait  été  interjeté,  de  la  cour  temporelle  de  ce  prélat,  devant 
le  prévôt  de  Paris;  mais  il  est  dit  que  cette  évocation  a  lieu, 
pour  cette  fois  seulement,  par  faveur  spéciale  et  à  la  demande 
de  révèque  (24). 

(23)  Nous  lisons  encore,  dans  un  registre  de  plaidoiries  du  parlement, 
àladatedu2  août  1405:  «  Quant  une  personne  est  coDdempné  pour 
un  crime  énorme  (c'est  le  procureur  du  roi  qui  parle)  et  qui  est  contre 
la  chose  publique,  il  doit  estre  exécuté  ;  et,  supposé  qu'il  y  ait  appel,  il 
n'y  doit  pas  le  juge  defférer  »  (Arch.  nationales  X^a  14,  fol.  270).  —  La 
Pratique  de  Masucr  rappelle  aussi  la  règle  posée  par  Tordonnancf^  de 
12S6  :  H  En  matière  criminelle,  quand  i!  est  question  de  cas  qui  mérite 
la  mort,  mutilation  de  membre  et  exil,  celui  qui  a  été  déféré  et  convaincu 
par  sa  confession  n'est  recevable  appelant,  parce  qu'en  ce  cas  on  ne  donne 
pas  de  sentence,  mais  le  juge,  par  le  conseil  de  Tassistance,  procède  h 
Texécution  »  (édition  de  Fontanon,  p.  711). 

(24)  Olim,  t.  II,  p.  431  :  «  Ad  rcquisicionem  parisiensis  episcopi,  curia 
concesslt,  hac  vice,  de  gratia  speciall,  quod  ipsa  audiret  causam  appeU 
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L'appel  à  la  justice  royale  n*élalt  pas  le  seul  degré  de  juii- 
diclion  que  les  justiciables  eussent  à  subir.  Un  grand  nombre 
de  seigneurs  avaient  le  droit  de  ressort,  qui  consistait  dans  k 
faculté  d'instituer,  dans  leurs  propres  justices,  un  second  de- 
gré de  juridiction.  Ce  droit  ne  formait  pas  une  dépendance  né- 
cessaire de  la  haute  justice  et  il  n'appartenait  légitimement, 
qu'à  ceux  qui  en  avaient,  à  défaut  de  titre,  une  possession  im- 
mémoriale. «  Il  ne  souffist  pas  de  dire,  lit-on  dans  le  Grand  Goo- 
»  tumier,  fat  toute  justice^  par  ce,  jai  ressort,  car  la  consé- 
»  quence  n  est  pas  vraie,  mais  Ton  doit  regarder  en  leurs  ac- 
»  ciensadveus,  s'ils  avouent  tenir  à  justice,  et  quelle.  Item, 
»  leur  demander  leur  tiltre  de  ressort  (25).  »  Les  principaux 
hauts  justiciers  de  Paris  étaient  en  possession  incontestée  de 
ce  droit,  et  la  plupart  des  autres  le  revendiquaient  avec  plas 
ou  moins  de  fondement  (26). 

lacionis  interponita  ab  audiencia  curie  sccularis  dicU  episcopi  ad  prepo- 
situm  parisiensem.  >< 

(25)  Grand  Coutumiet\  p.  641. 

(26)  Les  seigneurs  ayanl  ce  second  degré  de  juridiction  qui  ne  ressoHaient 
pas  directement  au  Parlement  et  dont  les  appels  étaient  déférés  préalable- 
ment au  prévôt  de  Paris,  offraient  donc  à  leurs  justiciables  quatre  degrés 
déjuges.  Mais  ce  nombre  pouvait  encore  être  augmenté.  Nous  voyons, 
dans  les  Olim,  les  justices  de  Saint-Benoit  et  de  Saint-Merry  relever,  eo 
appel,  du  cbapitre  de  Notre-Dame.  En  1322,  une  affaire  civile,  jugée  en 
première  instance,  par  le  maire  et,  en  appel,  par  le  bailli  de  l'église  de 
Saint-Benoit,  eët  encore  déférée  su ccessi vernie nt  à  la  cour  du  cbapitre  e 
au  Parlement.  Ce  droit  de  ressort  exceptionnel  du  cbapitre  de  Notre- 
Dame  avait  été,  sans  doute,  tiré  de  la  dépendance  dans  laquelle  se  trou- 
vaient vis-à-vis  de  lui  les  cbapitres  de  Saint-Benoit  et  de  Saint-Merry, 
quMl  instituait  et  qui  lui  prêtaient  serment  de  fidélité.  Mais  ces  abus,  qui 
subsistèrent  ailleurs  (V.  Imbert,  Pratique  Judiciaire,  1.  11,  cb.  III,  n»*  1 
à  11  et  notamment  Texemple  cité  au  n»  1)  paraissent  avoir  disparu  de 
bonne  beure  à  Paris  où  il  n'y  eut  bientôt  plus  que  deux  degrés  dans  chaque 
justice  seigneuriale. 
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I.  Assises  de  Saiot-Maur-des-Fossés  au  XIII*  siècle.  ^  Ëqulpemeot  des 
hommes  de  SainUMaur  et  de  Saint-Germaia-des-Prés  pour  la  garde  de 
leurs  bourgs.  -^  Assises  de  Saint-Germain,  de  Saint-Geneviève  et  de 
Saint-Martin -des-Ghamps.  —  Assises  de  Tévèque.  —  II.  OfQciers  de 
jastice.  —  Baillis,  maires  et  prévôts.  Procureurs  fiscaux.  Sergents. 
Tabellions.  Voyers.  <-  Nomination.  Réception.  Révocation. 

Les  principaux  seigneurs  justiciers  tenaient  dans  leurs 
terres,  des  assises  périodiques,  auxquelles  étaient  déférées 
directement  les  silTaires  les  plus  importantes,  et  qui  consti- 
tuaient, en  même  temps^  une  juridiction  générale  d'appel  pour 
les  décisions  de  leurs  juges  inférieurs  (1).  Ces  assises  étaient 
diversement  composées,  selon  les  circonstances  et  les  lieux, 
des  hommes  du  seigneur,  de  ses  ofGciers,  et  de  praticiens , 
conseillers  ordinaires  de'sa  justice.  Les  assises  de  Saint-Maur 
étaient,  au  Xïll»  siècle,  formées,  pour  la  plus  grande  partie, 
de  chevaliers  et  écuyers  qui  étaient,  sans  doute,  les  vassaux 
de  Tabbaye.  Les  deux  plus  importantes  qui  soient  mentionnées 
dans  le  registre  de  cette  abbaye,  ne  comptent  pas  moins  de 
vingt-trois  membres;  la  troisième,  qui  est  appelée  à  statuer 
sur  une  affaire  moindre,   en  comprend  encore  douze.  Quel- 
ques membres  figurent  dans  les  trois,  ce  sont  deux  chevaliers 
et  le  prévôt  des  Fossés  ;  huit  membres  figurent,  à  la  fois,  dans 
les  deux  premières  ;  six,  dans  la  première  et  la  troisième.  Les 
deux  premières  se  rapportent  aux  deux  affaires  de  1275  et  de 
1278,  doQt  il  a  été  déjà  parlé. 

(i)  «  En  assise,  dit  Bouteîller,  doivent  estre,  tous  procès  décidés,  si  faire 
se  peat  bonnement,  tous  cryme  cogneu  et  puny^  tout  bannissement  ac- 
compli  Et  est  entendu  assise  aussi,  comme  purge  de  tous  faits  adve- 
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Le  jugement  de  la  première  affaire  fut  précédé  d'an  cu- 
rieux débat  entre  Tabbaye  et  le  lieutenant  du  prévôt  de  Paris, 
Le  lieutenant  du  prévôt,  qui  remplaçait  ce  dernier  alors  ab- 
sent, prétendant  que  la  connaissance  du  crime  de  fausse  mon- 
naie n^appartenait  qu'au  roi,  avait  demandé  aux  religieux  àt 
lui  rendre  leurs  prisonniers.  L'abbé,  se  fondant  sur  les  char 
tes  royales,  qui  lui  conféraient,  dans  sa  terre,  la  plénitude  de 
la  justice  haute  et  basse,  résista  à  cette  prétention.  Le  lieu- 
tenant du  prévôt  flt  alors  arrêter  et  conduire  au  Ghâtelet,à 
titre  de  contrainte,  cinquante  hôtes  de  Tabbaye,  tant  du  bourg 
des  Fossés  que  du  village  de  Maisons  (â)  ;  et  comme  cette 
mesure  violente  ne  triompha  pas  de  la  résistance  de  Tabbé. 
il  fil  enlever,  par  ses  gens,  des  prisons  deTabbaye,  les  quatre 
malfaiteurs  qui  étaient  la  cause  du  conflit.  Le  prévôt  de  Paris, 
instruit  de  ces  faits  à  son  retour  par  la  plainte  de  l'abbé, 
commença  par  faire  délivrer  les  malheureux  hôtes,  victimes 
innocentes  de  cette  querelle.  II  examina  ensuite  les  chartes 
produites  par  Tabbé,  fit  procéder  à  une  enquête  sur  la  haute 
justice  du  monastère,  et  restitua  enfin  les  prisonniers.  Le  re- 
gistre nous  a  conservé  les  noms  des  vingt-trois  membres  de 
rassise  qui  connurent  de  l'affaire  ;  c'étaient  huit  chevaliers, 
militesy  dix  écuyers,  armigeri^  quatre  bourgeois,  et  le  prévôt 
du  bourg  des  Fossés. 

L'assise  de  1278,  composée  du  même  nombre  démembres, 
comprenait  seize  chevaliers,  deux  écuyers,  trois  bourgeois  de 
Paris,  le  prévôt  du  bourg  des  Fossés  et  un  maire  (3).  La  troi- 

nus  au  pays  »  (L.  I,  ch.  III,  p.  0). —  '<  Causes  d'appel  ne  sont  p]edié«s  que 
d'assise  en  assise....  »  {Décisions  de  Jean  Desmares,  no  318).  —  $ek>o 
Loyseau  {Traité  det  Seigneuries,  ch.  VU),  les  cas  réservés  habitueUe- 
ment  aux  assises  étaient,  en  dehors  des  causes  d'appel,  les  grands  crimes 
tels  que  le  meurtre,  le  rapt,  rincendle  et  autres  semblables,  ainsi  que  les 
causes  des  personnes  qui  étaient  en  la  garde  du  seigneur,  ou  celles  dans 
lesquelles  il  était  intéressé. 

(2)  «  Matheus  dictus  de  Moriers,  vices  gerens  prepoaitî  in  Castelleto. 
dum  absens  erat,  mandavit  abbati  Petro  ut  dictes  homines  et  feminas  (les 

accusés)  redderet Nolenteque  eo  dictos  homines  propter  hoc  red- 

dere,  dictus  Matheus  fecit  cttari  de  hospitibus  dicte  ecclesie,  tam  de  Fos- 
satis  quam  de  Domibus,  usque  quinquaginta,  eosdem  propter  hoc  retinuit 
in  Gastelleto.  » 

(3)  «  C'est  à  savoir,  mi  sire  Pierre  Bouque,  Gui  de  Chans,  Pierre  de 
Sailleville,  Johan  de  Coceigni,  Gille  de  Buon,  Guillaume  de  la  Granchc, 
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sième  assise,  composée  de  douze  membres»  comprenait  quatre 
chevaliers,  un  écoyer,  trois  bourgeois,  le  prévôt  des  Fossés  et 
deux  maires.  La  condamnation  qu'elle  prononça  fut  exécutée 
sans  délai.  Les  juges  se  transportèrent  sur  la  place  publique, 
aussitôt  après  la  sentence  ;  et  le  coupable  y  reçut,  à  Tinstant 
même  et  en  leur  présence,  la  marque  du  fer  chaud^  à  laquelle 
il  avait  été  condamné.  «  Et  post  hoc,  dictus  Golinus  duclus 
9  fuitinplenoforo,  etibicombustus,  videntibus  istisetcom- 
»  pluribus  aliis  existentibus  in  foro.  »  (4) 

Ces  assises  solennelles  étaient  tenues  publiquement.  Les 
grandes  affaires  criminelles  attiraient  une  foule  considérable, 
qui  assistait  souvent,  en  même  temps,  comme  dans  la  précé- 
dente, aux  débats,  à  la  sentence  et  à  Texécution.  Dans  la 
première  assise,  de  1275,  Texécution  eut  lieu  ainsi,  dans  la 
journée  même  où  la  sentence  fut  prononcée,  en  présence 
d'une  grande  multitude  accourue  de  Paris  et  des  bourgs  et 
villages  voisins  de  Tabbaye.   «  Et  anno  et  die  predictis,  fuit 
»  hoc  per  justiciam   complctum,  videntibus  fere  omnibus 
»  hominibus,  feminis,  juvenibus  de  villa Fossatense  et  pluri- 
»  bas  aliis  hominibus,  de  Parisiis,  de  Gonflento,  de  ponte 
M  Gharentonis,  de  Gbarentone,  de  Domibus,  de  Cristolio,  de 
»  Bonolio,  de  Yalentone,  de  Limolio,  de  Boissiaco,  de  Sus- 
ji  siaco,  de  Gauda,  deGaneberia,  de  Ghampeigniaco,  de  Yilla- 
»}  ribus,  de  Briaco,  de  I^oisiaco  Magno,  de  Nuilliaco,  de  No- 
»  gento,  de  Fonteneto,  et  de  Varennis,  villis  predicte  abbatie 
»  Fossatensiadjacentibus.  »Dans  l'assise  de  1278,  c'est  la  pré- 
sence des  assistants  à  Taudience  même,  qui  est  expressément 
mentionnée  «  Et  totes  ces  choses  »  (la  promes^se  d'accomplir 
le  voyage  de  Terre  Sainte,  et  d'en  rapporter  des  lettres  re- 

Étrard  de  Ghevri,  Thomas  de  Chevri,  G.  do  Lungnl,  Pierre  R.igaut,  Johan 
de  Cherri,  Goillaume  de  Poureillaus,  Ëatienne  Granche,  Gui  deGbeaaoi, 
Gaillaame  Tristan,  Goillaume  de  Ponill,  chevaliers,  Geffroi  de  Saint- 
Laorent,  Lorent  le  Saunier  et  Johan  Augier^  borjois  de  Paris,  Johan  de 
Monei  et  Simon  de  Bri,  escuiers,  Renaut,  meire  d'Everi  et  Guillaume, 
K^voftt  des  Fossés.  » 

(4)  «  Collinus,  dictus  de  PouUi,  furatus  fuit  1  pannum  Hncum  apod 
Cerboliinn  et  invadiàrit  eum  pro  tribus  denariis,  et  propter  hoc  adductus 
ibit  ipud  Fossatum  et  justiciatus  in  plena  assista  ad  comburcndum,  et 
biRAitus  fait  per  judicium  assisie  a  tota  terra  nostra  Sancti  Pc  tri  Fosan» 
leiiaia,80t  lahart  Ad  hoe  foerunt  domlni  G.  de  Campis,  Rogcrus  de  Attili, 
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vêtues  du  sceau  du  patriarche  de  Saint-Jean-de-JéroBalem] 
<c  jura  li  diz  meires,  en  plaine  assize,  présent  les  diz  chevaliers 
»  et  grant  multitude  d'autres  genz  ». 

L'abbé  de  Saint-Maur  exigeait  de  ses  hommes,  avec  leur 
assistance  pour  la  composition  de  sa  cour  de  justice,  les  an- 
tres services  féodaux,  et  notamment  le  service  des  armes. 
Une  ordonnance  de  Tabbé  Pierre,  de  1274,  prescrivit  anx  ha- 
bitants des  Fossés  de  s'armer,  chacun  selon  ses  ressources, 
pour  être  prêts  à  défendre  la  ville  contre  les  entreprises  des 
ennemis  ou  des  malfaiteurs,  maltgnantium  seu  delinçuentt'um. 
£lle  divise  les  habitants  en  trois  catégories  :  ceux  qui  possé- 
daient des  biens  d'une  valeur  de  quarante  livres  et  au-dessus: 
ceux  qui  avaient  de  trente  à  quarante  livres,  et  ceux  qui 
avaient  moins  de  trente  livres.  Les  premiers  devaient  se 
munir  de  cuirasses  ou  de  cottes  de  mailles,  avec  casques  de 
fer,  épées  et  couteaux  ;  ils  étaient  au  nombre  de  douze.  Les 
seconds,  au  nombre  de- quarante-trois,  pouvaient  se  conten- 
ter du  vêtement  de  dessous  de  la  cotte  de  mailles,  le  gambeson: 
les  autres  étaient  suffisamment  armés  avec  des  arcs,  des 
flèches  et  des  couteaux.  Cette  ordonnance  fut  fidèlement 
exécutée,  et  l'abbé  présida,  en  compagnie  de  plusieurs  digni- 
taires du  monastère,  à  une  revue,  ostensio,  de  cette  petite 
troupe.  On  y  fit  une  proclamation  enjoignant  à  chacun  des 
hommes  qui  la  composaient  de  sortir  à  la  première  clameur^ 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  revêtus  de  leurs  armes,  pour  dé- 
fendre le  bourg  ou  se  porter  au  secours  de  tous  ceux  qui  ré- 
clameraient leur  assistance  (5). 

Les  hôtes  de  la  seigneurie  de  Saint-Germain-des-Prés,  à 
Issy,  devaient  s'équiper  de  même  à  leurs  frais.  En  1295,  le 

Johannes  de  Ghevriaco,  Adam  d^Espies,  milUes,  Evrardos  de  Cherri,  armi- 
ger,  Johanoes  conversuB,  burgensis  parisiensis,  Jobannes  de  Banoo  prepo- 
situs  Fossatonsis,  Laureacius  deNuiUi,  Odo  Troillon,  Girardus,  m«jor  de 
Varenna,  PeiruB  de  Furchiis,  major  de  Oratorio,  Reginaldus  de  Evenaeo. 
Et  poBt  hoc,  dictos  Colinus  ductus  fuit  in  pleno  foro,  et  ibi  combustas, 

videntibus  istis et  compluribus  aliis  exlstcntibus  in  foro  ». 

(5)  t(  Et  proclamatum  fuit  ibidem,  ex  parte  dicti  abbatis,  ut  quîlibet,  de 
armatura  sua,  quam  ibi  osteodit,  vel  meliori,  ex  tune  teneret  ne  manitum. 
Et  quocienscuoque,  tam  de  die  quam  de  nocte,  clamor  levaretur  provi, 
velinsulto,  velaliaaliquanecesaitale  ville  seu  alicig  us»  omnes  surirent  et  jo- 
varent  illum  sive  illos  qui  indi^rent,  armis  suis  predictis  prasmuniti.  » 
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prévôt  de  Saint-Germain  fit  publier  un  ban  dans  ce  village, 
pour  inviter  tous  les  habitants  à  se  pourvoir  d'armures  sufB- 
santés  à  pied  et  à  cheval,  chacun  selon  son  état,  dans  la  hui- 
taine suivante  (6).  Les  hôtes  directs  de  Tabbaye  se  présentè- 
rent seuls,  au  jour  fixé,  «  appareillés  d*armeures,  »  dans  le 
manoir  de  Téglise  ;  ceux  des  fiefs  et  arrière-fiefs,  qui  s'étaient 
abstenus  de  se  rendre  à  cette  convocation,  furent  condamnés 
à  Tamende. 

Les  Registres  de  Saint-Germain  et  de  Sainte-Geneviève 
mentionnent  fréquemment  les  assises  de  ces  abbayes  ;  mais 
ils  ne  nous  en  font  pas  connaître  la  composition.  Elles  devaient 
se  tenir  habituellement  à  Paris,  car  nous  voyons  un  assez 
grand  nombre  d'accusés,  notamment  des  terres  de  Sainte- 
Geneviève,  qui  sont  amenés  à  Tabbaye  pour  être  jugés,  et 
reconduits,  pour  l'exécution,  dans  le  lieu  où  le  délit  avait  été 
commis. 

Ces  assises  étaient  souvent,  à.r origine,  présidées  par  le 
seigneur  en  personne.  C'est  ainsi  qu'en  1273,  Jean  de  Cœuilly 
appela  de  larcin  et  de  trahison^  Robert  de  Villejuif  en  présence 
de  l'abbé  de  Saint-Germain.  Ea  1293,  un  débat  important 
s'éleva  entre  le  prévôt  de  l'abbaye  et  les  hommes  de  Thyais 
qui  avûent  refusé  un  service  commandé  pour  la  garde  du 
village  contre  «  le  péril  du  feu  ».  Cette  affaire,  continuée 
pendant  deux  dimanches  consécutifs,  fut  jugée  par  l'assise 
présidée  encore  par  l'abbé,  «  en  l'assise  Saint-Germain-des- 
»  Prés  de  Paris,  présenz  monseigneur  l'abbé  de  Saint-Ger- 
»  main  et  son  conseil  (7)  ». 

La  composition  des  assises  dut  se  modifier  assez  rapide- 
ment ;  et  les  praticiens  y  furent  substitués,  sans  doute,  de 
bonne  heure,  aux  hommes  de  la  seigneurie  ;  le  nombre  de 
leurs  membres  dut,  en  même  temps,  être  réduit  (8).  Nous 

(6)  «  Fist  crier  Jehan  d'Argynon,  lors  prevott  de  Saint-Germaln-des- 
Prei  àTsdi,  le  ban  à  monseigneur  Tabbé,  au  couvent  et  au  prevost,  que 
loua  leurs  hostes  d*Yssl,  sus  quant  qu'il  se  pouvoient  mefTere  envers 
«ux,  fussent  appariUez  de  armeores  soufflsamment,  et  a  pié  et  à  cheval, 
ehiBcun  sonlont  son  estai,  dedans  les  huitièves  après  ensivana.  » 

(7)  On  rencontre  souvent  cette  expression  :  «  En  pleines  assises,  par  de- 
vant le  coDself  »  ;  «  per  consilium  ecclesie.  » 

(8)  Les  cours  seigneuriales  pouvaient  présenter  encore,  dans  leur  diver- 
M^  une  différence  plus  Tondamentale,  selon  la  coutumo  des  lieux.  Les 
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voyons,  vers  le  milieu  du  XIV'  siècle,  une  assise  de 
Saint-Martia*des-GhlUDps  composée  de  (rois  membres  se1]]^ 
ment  ;  il  est  vrai  qu'elle  ne  statue  que  sur  une  mise  «d 
liberté  (9).  Les  assises  du  prieuré  devaient  être  tenues,  an 
moins  quatre  fois  Tan.  Le  cbambrier,  chargé  de  les  codto- 
quer,  signifiait  lejourdeleurréunionuu  prieur,  une  quinzaÏDe 
au  moins  d  avance,  afin  qu'il  pût  les  tenir  lui-même  ou  dés- 
gner  un  délégué  pour  les  tenir  à  sa  place  (10).  Le  registre  da 
prieuré  mentionne  cette  assise,  à  plusieurs  reprises  ;  il  atteste 
encore  la  publicité  de  ses  audiences,  ainsi  que  de  celles  di 
maire,  et  de  certains  actes  de  Tinstruction.  Il  semble  que. 
sauf  les  enquêtes,  les  informations  et  la  question,  tous  les 
autres  actes  de  la  procédure  et  des  débats  se  passaient  encore 
publiquement.  Le  registre  indique  à  la  suite  d'un  très  grand 
nombre  d'exploits  de  justice  les  noms  mêmes  d'une  partie 
des  assistants  (11).  L'évoque  de  Paris  faisait  tenir  ses  assises, 

affaires  étaient  jugées,  dans  certains  lieux,  par  les  hommes  de  la  seignet- 
rie  et,  dans  les  autres,  par  des  juges  :  «  Il  y  a  aucuns  liez  là  u  on  fet  les 
Jugements  par  le  bailli  et  autres  liu  là  u  li  home  qui  sont  home  de  fief 
font  les  jugcmcns.  »  (Bcaumanoir,  ch.  I,  n.  13).  —  De  même,  Booteiller 
parie  du  seigneur  qui  juge  lui-même  ou  par  son  bailli  «  qui  juge  de  liy. 
sans  conjure  »  et  des  «  hommes  de  fief  ou  d'esche  vins,  ou  d'hommes 
cottiers  qui  jugent  à  coi^ure  du  seigneur  »  (L.  1,  t.  lll,  p.  13).  Le  sei- 
gneur et  ses  juges,  lorsqu'ils  jugeaient  eux-mêmes,  s'cntouraieul  d'ofi 
conseil  de  gens  sages  et  expérimentés  :  «  il  doit  apeler  à  son  conseil  de» 
plus  sages  et  fere  le  jugement  par  lor  conseil  ».  (Beaum.  ioc.  cit.) 

(9)  «  Délivré  (Jehannot  Longucville)  en  Tassize  qui  fu  le  dimencheaprèi 
la  Saint-Nicolas  en  may  (22  mars  1332),  par  le  conseilg  d'icelle  assise, 
c*est  assavoir,  mestre  Guillaume  Jouan,  mestre  H.  de  Vailly,  mestre 
Hugues  de  Fabrefort,  en  tant  et  pour  tant  cpmme  à  office  touche.  »  — 
Il  n'était  pas  d'ailleurs  indispensable  que  tous  les  juges  assistassent  à  toutes 
les  audiences  ;  Beaumanoir  admet  qu'U  suffit  qu'il  y  en  ait  deux  ou  pha 
*ans  soupçon,  pourvu  qu*Us  puissent  «  recorder  aux  autres  hommes  k 
plaidoié  quand  U  convient  que  li  home  soient  ensamble  pour  jugier  »  (ch. 
I,  n.  Si). 

(10)  K  Item  tenetur  dictus  camerarius,  quatuor  in  anno,  et  planes»  si 
necesse  sit,  vel  nobis  placuerit,  omnee  nostros  consUiarios  in  Sanolo  Mar- 
tino,  pro  tenendis  assisiis,  congregare  :  ....teneturque  diem  diciinim 
assisiarum,  per  XV  dies  ante,  nobis....  significare,  ut  dictas  assiûas 
tenere  valeamus,  vel  ad  tenendum  easdem,  nomine  nostro,  allum  speda- 
liter  deputare  n  (Archives  Nationales,  Registre  Bertrand,  LL.  1355). 

(11)  Les  actes  les  plus  fréquemment  rapportéi  sont  les  dénonciations 
qui  sont  («ites  ou  réitérées  publiquement,  en  jugement^  ainsi  que  las 
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de  mois  en  mois,  par  son  bailli»  dans  les  principaux  bourgs 
de  ses  seigneuries.  Les  comptes  de  révôché,  de  1407  à  1409, 
nous  donnent  le  chiffre  des  dépenses  occasionnées  par  une 
assise  de  Saînt-Cloud  :  il  Tut  dégensé  par  le  bailli,  ses  con- 
seillers, constliarios,  le  procureur  fiscal  et  quelques  autres,  six 
livres,  dix-huit  sous  et  quatre  deniers,  pour  le  pain,  le  vin,  les 
vivres,  et  le  reste,  «  tara  pro  pane  et  vino  quam  cibariis  et 
»  aliis  necessariis  (12)». 

Le  bailli  était  le  juge  supérieur,  et  du  second  degré,  des 
seigneuries  investies  du  droit  de  ressort  ;  au-dessous  de  lui 
se  plaçaient  divers  officiers  de  justice,  tels  que  maires,  prévôts, 
procureurs  fiscaux,  voyers,  tabellions  et  sergents.  Le  juge 
ordinaire  de  première  instance  prenait  le  titre  de  maire  ou 
prévôt.  Il  tenait,  à  jour  fixe,  le^  plaids  de  la  seigneurie.  II 
connaissait,  en  général,  de  toutes  les  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles qui  n'étaient  pas  réservées  à  Tassise  (13). 

Dans  les  seigneuries  qui,  n  ayant  pas  le  ressort,  ne  tenaient 
pas  d'assises  proprement  dites,  le  maire  ou  le  prévôt  devaient 
juger  tous  les  procès  civils  et  criminels.  Mais  ils  ne  jugeaient 
pas  seuls,  et  ils  se  faisaient  assister,  au  moins  dan:^  les  cas 
graves,  comme  le  bailli  présidant  Tassise,  de  conseillers  choi- 
sis aussi  par  le  seigneur  ou  son  délégué.  Un  document  du 
XIV®  siècle  relatif  aux  droits  temporels  de  Tévôché,  nous  ap- 

rapports  des  mires  jurés  ou  des  matrones.  —  L'énumératlon  des  assis, 
tanls  ^t  habita eUexneDt  suivie  de  la  mentioa  caractéristique  a  et  plusieurs 
lutres  B.  Ayrauld  (Ordre  et  formalité  et  ioetruction  judiciaire,  L.  III,  art.  3, 
n.  71)  relève  le  sens  de  cette  expression  qu'il  a  rencontrée  aussi  dans  de 
vieux  procès  :  «  Les  procès  que  nous  avons  dit  de  feu  maistre  Jehan 
Belin,  lieutenant  général  de  ce  siège,  portent  ordin^rement  que  sept  on 
huit  qu'il  nomme,  oultre  luy  et  son  greffier,  estoient  présents  à  Tinstruc- 
tioQ,  etsi  il  adjoute  «  et  plusieurs  autres  j>,  pour  monstrer  qu'il  y  entroit 
qui  vouloit  ». 

(12)  «  Pro  cxpensis  factia  per  baillivum  domini,  consiliarios,  procura- 
torem  et  plures  alios,  pro  tenendo  assisias  in  villa  Sancti  Clodoaldi  ;  et 
fuit  expensum,  tam  pro  pane  et  vlno  quam  cibariis  et  aliis  necessariis,  in 
toto,  VI 1.,  XVIII  s..  III,  d.  j»  (Arch.  nationales,  LL.  11). 

(13)  Le  Grand  Coutumier  ne  reconnaît  le  droit  d'instituer  des  baillis 
qo'aox  hauts  justiciers  qui  ont  un  second  degré  de  juridiction  et  il  pro- 
teste contre  les  seigneurs  qui  conféraient  souvent  ce  titre  à  Tun  de  leurs 
officiers  sans  avoir  le  droit  de  ressort:  «  Se  il  se  nomme  bailli»,  pour 
ce  n'art-ll  pas  ressort,  ne  ce  n'est  qu'ung  nom  trouvé  contre  raison. . .., 
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prend  que  le  prévôt  de  cette  temporalité  devait  prendre  con- 
seil de  bourgeois  de  Tévèque  pour  rendre  ses  jugements.  «Et 
»  doivent  être  faiz  telz  jugement  par  le  conseil  des  bourgeois 
»  dudit  évesque,  à  ce  présent  et  appelé  son  procureur  (14>  ». 

Les  baillis,  maires  ou  prévôts,  avaient  souvent  un  lieat^ 
nant  qui  les  suppléait. 

Le  procureur  du  seigneur,  ou  procureur  fiscal,  chargé, 
comme  Findique  son  nom,  des  intérêts  du  seigneur,  finit  pir 
prendre,  dans  toutes  les  procédures,  un  rôle  semblable  à  celui 
du  procureur  du  roi  dans  les  juridictions  royales.  Ce  rôle  est 
déjà  nettement  indiqué  dans  le  passage  relatif  aux  droits  df 
Tévêque  que  nous  venons  de  rappeler. 

Les  sergents  arrêtaient  les  délinquants,  et  les  amenaientde 
vaut  le  juge;  ils  recevaient  les  dénonciations  et  faisaient  toat^ 
la  police  de  la  seigneurie.  Us  donnaient  les  ajournements,  et 
procédaient  aux  saisies,  et,  en  général,  à  tous  les  actes  d'exé- 
cution ;  tout,  en  un  mot,  s*exécutait  par  leurs  mains. 

Le  tabellion  recevait  tous  les  actes  et  contrats  passés  sons 
le  sceau  de  la  seigneurie.  C'était  là  son  office  propre;  mais  il 
servait  aussi  souvent  de  greffier.  Le  droit  de  tabellionnage  pro- 
prement dit  n'appartenait  pas  d'ailleurs  à  tous  les  seigneurs 
hauts  justiciers  ;  il  fallait  qu'ils  en  fussent  en  possession  par 
titre,  ou  usage  ancien  (15). 

Le  voyer  avait  la  garde  de  la  voirie.  11  avait  la  police  spé- 
ciale de  la  voie  publique,  et  ordonnait  la  démolition  ou  la 
réfection  des  maisons  qui  menaçaient  ruine.  Il  percevait  les 

ne  il  ne  peiilt  pas  pour  ce  tenir  assise,  car  il  D*est  que  juge  premier  pour 
ordinaire  en  première  juridiction  etpremière  court,  qui  ne  doit  congnoistre 
que  des  causes  pures  ordinaires  comme  maire,  ne  tous  deux  ou  plus, 
se  plus  sont,  ils  doibvent  avoir  que  ung  seul  lieu,  ung  seul  siège,  uoç 
prétoire,  ung  tabellion,  un  papier  »  (p.  642). 

(14)  Cartul.  de  Notre  Dame,  t.  III,  p.  272-276  :  «  Droi«,  franchises  cl 
libertés  appartenant  à  Tévcschié  de  Paris  tant  en  la  ville  de  Paris  comme 
dehors.  »  —  Dans  les  cas  d'urgence,  Beaumanolr  reconnaît  aux  juges 
du  seigneur  le  droit  de  juger  les  affaires  mômes  réservées  à  l'assise  sans 
attendre  la  convocation  de  celle-ci  :  «  11  n'est  pas  mestier,  quant  aucuns 
cas  avient  dont  le  justice  doit  estre  hastée,  qu'il  (le  bailli)  attende  ses 
assizes,  mais  prengne  trois  des  jugeurs  ou  quatre,  ou  plus  sMl  Ti  plest, 
liquel  soient  sans  souppeçou,  et  face  fere  le  jugement  sans  délai.  »  (ch.  I, 
n.  35). 

(15)  Bacquet,  Traité  des  droits  de  justice,  ch.  XXV. 
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taxes  auxquelles  donnait  lieu  la  concession  des  enseignes, 
auvents  et  autres  saillies. 

Les  divers  offices  des  justices  de  Paris  furent  presque  tou- 
jours tenus  exclusivement  par  des  laïques.  Nous  constatons 
cependant,  dans  divers  documents,  quelques  exceptions  à 
cette  règle,  et  nous  y  voyons  de  véritables  fonctions  de  judi- 
cature  confiées  à  des  religieux;  mais  les  ordonnances  royales 
prohibèrent  cet  usage.  Une  ordonnance  de  1287  prescrivit  à 
tous  les  justiciers  du  royaume,  de  n'instituer  dans  leurs 
terres,  que  des  ufOciers  laïques,  baillis,  prévôts  ou  sergents, 
en  excluant  rigoureusement  de  ces  fonctions  tous  les  clercs. 
«  Ordinatum  fuit,  per  consilium  domini  régis,  quod  duces, 
comités,  barones,  archiepiscopi  et  episcopi,  abbates,  capitula, 
collegia,  milites  et  generaliter  omnes  in  regno  Francie  tem- 
poralem  jurisdictionem  habenles,  ad  excercendam  dictamju- 
risdictionem,  ballivum,  prepositumetservienteslaïcos  etnul- 
latenus   clericos  instituant  (16).  »  Il  ne  faut  pas  confondre 
d*ailleurs,  avec  des  officiers  de  justice,  les  bénéficiers  des  com- 
munautés ecclésiastiques  chargés  de  Tadministration  de  la 
temporalité,  qui  recevait^nt  le  titre  de  prévtôs  ou  de  cham- 
briers.  Ces  dignitaires  n'avaient,  en  général,  aucune  juridic- 
tion propre.  Ils  étaient  souvent,  il  est  vrai,  mêlés  de  très  près 
à  Tadministration  de  la  justice  dont  ils  surveillaient,  et  assu- 
raient Texercice,  mais  ils  ne  remplissaient,  d'ordinaire,  par 
eux-mêmes,  aucune  fonction  de  judicature,  et  ils  n'avaient 
que  la  gestion  des  intérêts  temporels  de  la  communauté. 

Les  officiers  seigneuriaux  étaient  les  délégués  du  seigneur, 
et  rendaient  la  justice  en  son  nom.  M.  Championnière,  dans 
rintéressante  étude  des  droits  seigneuriaux  qui  forme  le  fond 
de  son  traité  sur  la  Propriété  des  eaux  courantes^  assure  qu'à 
pardr  de  l'époque  à  laquelle  les  seigneurs  cessèrent  de  juger 
en  personne,  leurs  officiers  ne  furent  plus  que  des  délégatai- 
res du  pouvoir  royal.  «  Dès  le  XIV  siècle,  le  seigneur  jus- 
M  licier,  dit-il,  avait  cessé  d'être  un  juge,  et  de  posséder 
»  l'autorité  justicière.  Les  vilains,  justiciables  des  juridictions 
»  privées,  recevaient  leurs  jugements  du  pouvoir  royal,  le 
»  seigneur  n'était  qu'un  délégataire  de  ce  pouvoir,  et  pour 

(iS)  Ordon.  des  rois  de  France,  1. 1,  p.  316.  —  Ces  prescriptions  n'étaient   * 
pas   toujours    observées.    Dumoulin    cite     encore  (^arrebta  Parlamenti 
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n  parler  plas  eiactement,  le  véritable  délégaUire  éUil  Voffi- 
»  cier  du  sei^eur    17<.  ■  Mais  cette  asserlioD  nesl  poinl 
exacte,  et  les  ju^es  st-i-:neuriaux  ne  cessèrent  Dullement,  au 
XIV*  siècle,  d'être  les  d^kv'alaires  du  seigneur.  Lorsque  k 
roi  a'ImiDis trait  la  t^'mpijralité  de  Tévéque  de    Paris,  par 
eiemple.  dans  le  cas  de  vacance  du  sicge  épiscopal,  il  y  insti- 
loait  des  ofGciers  nouveaux  pour  rendre  la  justice  en  son 
nom  ;  et  lorsque,  la  vacance  prenant  Gn,  le  nouvel  évèqu? 
reprenait  possession  de  cette  temporalité,  ces  ofGciers  ces- 
saient aussitôt  leurs  fonctions.  L'évùque  en  instituait  d'au- 
tres, ou  rendait   leurs   oflices  aux  anciens,  et  les  procès 
commencés  au  nom  du  roi,  qui  n  étaient  pas  encore  ter- 
minés, devaient  être  repris  au  nom  de  leur  seigneur  par  les 
nouveaux  ofGciers.  C'est  ce  que  nous  voyons  dans  des  lettres 
de  rémission,  du  3  octobre  i\ï2,  accordées,  sous  le  règne  it 
Charles  Yi,  à  un  certain  Philippol  Gilles,  qui  s'était  renda 
coupable  de  blasphème.  Gilles  fut  arrêté  et  conduit  dans  les 
prisons  du  For-l'Évêque,  pendant  la  vacance  du  siège  épisco- 
pal, par  le  bailli  commis  par  le  roi,  u  par  le  commandement 
»  et  ordonnance  du  commis  lors  de  par  nous  au  gouverne- 
»  ment  du  bailliaige  dudit  évescbié,(à  la  requête)  de  nostre 
»  procureur  en  Taudictoire  du  Four-FEvesque,  le  temporel  de 
»  Téveschié  de  Paris  estant  en  nostre  main  comme  régalle.  >• 
La  vacance  ayant  été  remplie,  l'exercice  des  ofGciers  royaux 
prend  Gn  et  le  procès  est  repris  avec  ceux  de  Tévêque.  «  De- 
»  puis  laquelle  chose  ainsi  faicte^  (il  a  été)  pourveu  ouditeves^ 
»  chié,  de  nostre  amé  et  féal  conseiller  le  patriarche  de  Goas- 
»  tantinople,  et  lui  (a  été)  ou  à  ses  vicaires,  et  députez  pour 
»  lui,  le  temporel  dudit  eveschié,  par  nous  ou  nos  ofGciers, 
»  baillé  et  délivré,  et  le  procureur  commis  de  par  lui  audit 
»  auditoire  (a  repris  le  procès  qu'avait  commencé)  nostre  dit 
»  procureur,  par  nous,  audit  auditoire,  à  rencontre  d'icellui 
»  suppliant  (18)  ». 

Paris,  n^  126)  un  arrêt  du  parlement  du  14  décembre  1518  qui  ordonne 
aux  religieux  de  Tabbaye  de  Saint-Lucien  de  Beauvais,  dans  la  justice 
desquels  «  Tun  dMccux  souloit  exercer  »,  d'instituer  pour  bailli,  Qnhonvm 
lafc  ». 

(11)  Propriété  des  eaux  courantes,  p.  441. 

(18)  A.  Longnon,  Paris  pendant  la  domination  anglaise,  p.  57, 


COUBS    SEIGNEURIALES.  9! 

Les  orPiciers  des  justices  seigneuriales  tenaient  donc  bien 
leurs  pouvoirs  de  Tautorilé  de  leurs  seigneurs.  Ils  recevaient 
d'eux  leurs  lettres  de  provision  et  prêtaient  serment  devant 
eux  ou  leurs  délégués.  Us  étaient  reçus  d'ordinaire  publique- 
ment dans  l'auditoire  de  la  justice.  Le  bailli  était  reçu  par  le 
seigneur  ;  le  maire,  et  le  prévôt,  par  le  seigneur  ou  le  bailli  ; 
les  officiers  subalternes  étaient  généralement  reçus  par  celui 
dont  ils  relevaient.  Tous  étaient  arbitrairement  nommés  par 
le  seigneur,  à  gages  ou  en  titre  d'office.  L'ordonnance  d'Or- 
léans de  i560  imposa,  il  est  vrai,  dans  son  article  55,  une 
condition  préalable  à  leur  admission  ;  elle  exigea  qu'ils  fus- 
sent, avant  d'être  reçus,  examinés  par  les  officiers  royaux, 
après  une  information  sommaire  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 
mais  cette  prescription  fut  si  mal  observée,  qu'elle  dut  être 
renouvelée  par  Tédit  de  mars  1693,  «  nonobstant  tous  édits 
»  et  autres  choses  à  ce  contraires  ».  Loyseau  constate  lui-même 
que  les  juges  seigneuriaux  se  contentaient  souvent  de  leurs 
lettres  de  provision  et  se  bornaient  à  se  faire  recevoir  par  leurs 
seigneurs  (19).  Ceux-ci  conservaient  d'ailleurs  le  droit  de  les 
révoquer  à  leur  gré^  à  moins  qu'ils  ne  les  eussent  institués  à 
titre  onéreux  ;  ils  avaient  même,  sous  ce  rapport,  un  pouvoir 
plus  absolu  que  le  roi  qui  ne  pouvait  destituer  ses  officiers 
sans  cause  légitime.  Cette  faculté,  qui  leur  fut  expressément 
conférée  par  Tari.  27  de  l'ordonnance  de  Roussillon,  leur  est 
encore  reconnue  par  Bacquet,  comme  elle  Pavait  été  par  Du- 
moulin, Choppin  et  d'autres  jurisconsultes. 

Les  principaux  officiers  des  justices  seigneuriales  de  Paris 
étaient  choisis  habituellement  parmi  des  praticiens  distingués, 
laplupart  avocats,  ou  procureurs  au  Parlement  ou  au  Chàtelet. 

(19)  Tndté  des  ofQces,  L.  V,  ch.  I. 
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Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  litres  de  confirmation  des 
seigneurs  de  Paris  substituèrent,  à  partir  du  XIII*  siècle,  aux 
formules  d'immunité,  la  reconnaissance  formelle  des  droits 
de  haute  justice.  Les  litres  du  XIII*  et  du  XIV*  siècles  énon- 
cent la  haute  et  basse  justice  ;  les  litres  postérieurs,  la  baate, 
moyenne  et  basse  justice.  On  sait  que  le  degré  intermédiaire 
qui  constitua  la  moyenne  justice  n'apparaît  dans  les  chartes 
que  dans  le  cours  du  XIY*  siècle,  bien  que  la  division  qn  il 
exprime  existât,  sans  aucun  doute,  antérieurement  à  cette 
époque. 

La  haute  justice  emportait  la  plénitude  de  la  juridiction 
civile  et  criminelle  ;  elle  comprenait  la  moyenne  et  la  basse, 
elle  haut  justicier  les  exerçait  toutes  les  trois  ensemble  sur 
son  territoire,  à  moins  que  d'autres  seigneurs  ne  fussent  déjà 
en  possession  de  celles-ci,  par  titras  ou  usage  ancien  (1).  Les 

(1)  «  Qui  a  la  haute  justice,  dit  la  Coutume  de  Nivernais  (ch.  1,  art.  16)» 
il  est  fondé  de  la  moyenne  et  basse,  et  qui  a  la  moyenne,  il  est  fondé  de 
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écisions  de  Jean  Desmares  donnent,  bien  qne  dans  une  énu- 
lération  un  peu  confuse,  Tindication  la  plus  complète  de 
ensemble  des  droits  qui  dépendaient  de  la  haute  justice. 
Cas  de  haute  justice  et  desquels  la  cognoissance  appartient 
ant  seulement  as  baux  justiciers,  sont,  rapt,  traîner,  pendre, 
irdoir,  enfouir...,  et  tous  autres  par  lesquels  mort  naturelle 
;* ensuit.  —  Item,  couper  oreille  ou  autre  membre,  bannir, 
prendre  espaves,  lever  morts  trouvés,  en  aubenage  succéder. 
--  Item,  cognoistre  de  fausses  mesures  et  denrées,  de  petit 
pain,  despécier  mesures  ou  ardoir  ou  autres  fausses  denrées  ; 
les  voieries,  des  ormes  et  autres  arbres  qui  sont  es  chemins, 
et  abonnements  des  chemins  ;  des  quarrefors  et  places  com- 
munes ;  de  ports  d  armes  ;  et  oster  les  débats  daguet  apensé  ; 
H  faire  batre  pour  denier  ;  mettre  à  question  et  tormens  ;  fusti- 
ger ou  battre  de  verges  pour  délit  publiquement  ;  oster  le 
péril  hors  ;  avoir  baillif,  avoir  scel  authentique  pour  sceller 
lettres  et  instrumens  ;  avoir  forches  à  un  ou  deux  ou  trois  ou 
quatre  pilliers,  eschelle  ou  pillori  ;  faire  desdire  devant  le 
pueple  ;  mettre  en  especial  garde  et  protection  ;  donner  asseu- 
rement;  d'avoir  la  cognaissance  de  avoir  appelé  famme 
mariée  putain,  ou  homme  larron  ou  murtrier  et  semblables 
ou  plus  grans  injures  ;  faire  vendre  héritages  par  cri  solennel 
et  mettre  décret^  par  especial  quand  chouses  et  biens  immeu- 
bles de  meneurs  se  vendent,  avoir  ressort  (2).  » 

La  compétence  des  hauts  justiciers,  si  étendue  qu'elle  fût, 
fut  de  bonne  heure  limitée  parles  cas  royaux  dont  la  connais- 
sance était  réservée  aux  officiers  du  roi.  Ces  cas  mal  définis, 


la  basse  ;  excepté  en  chacun  deadits  cas,  sMl  n'y  a  titre,  on  chose  équl- 
poHent  à  titre,  au  contraire  ».  ~  Gonf.  Goût,  de  Poitoa  et  de  la  Marche 
(art.  16  et  suiv.). 

(2)  Décision  295.  —  L'assemblée  des  trois  États  de  la  prévôté  do  Paris 
délibéra  sur  ce  siget,  lors  de  la  rédaction  de  la  nouvelle  coutume  ;  mais 
Vaccord  ne  fut  pas  assez  complet  pour  que  les  articles  qu'elle  arrêta  à  ce 
tqet  fussent  incorporés  dans  le  texte  de  la  Coutume.  Aax  termes  de  ces 
articles,  le  haut  justicier  connaissait  de  tous  les  crimes  entraînant  la  peine 
de  mort,  une  mutilation  do  membtre  ou  tout  autre  peine  corporelle.  Le 
moyen  et  le  baft  justicier  ne  connaissaient  que  des  délits  dont  l'amende 
Be  dépassait  pas  soixante  et  dix  sons  parisis(V.  Bacquet,  Traité  des  droits 
justice,  ch.  11).  —  Mais  le  moyen  justicier  avait,  d'après  certaines  cou- 
tnmea,  une  compétence  beaucoup  plus  étendue  ;  car  il  pouvait  connaître 
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auxquels  les  légistes  s'efforcèrent  de  donner  la  plus  graidr 
extension  possible,  étaient,  d'une  manière  générale,  ceux^j 
contenaient  quelque  offense  au  roi  ou  quelque  atteinte  à  sei 
droits.  La  charte  conflrmative  donnée  par  Philippe  III,  en  1273, 
à  l'abbave  de  Saint-Germain  des-Prés,  les  réserve  formelle- 
ment  avec  le  droit  de  ressort  :  «  Inhibemus  etiam  ne  servien- 
»  tes  nostri  de  Gastelleto  faciant  evocationes  seu  citationes  in 
»  terra  Sancli  Germani  infra  metas  predictas,  nisi  nûov 
>*  ressorti,  vel  casuum  ad  honorem  nostrum  pertinentium,  vel 
»  aliquorum  aliorum  casuum  nobis  et  succcssoribus  nostrb... 
»  retentorum,  vel  allerius  alicujus  casus  qui  ad  nos  vel  suc- 
n  cessores  nostros,  rationedebiti  nostri,  vel  alicujus  forisfacti 
»  nobis  vel  servientibus  nostris  illati,  vel  aliquo  alio  modo, 
M  jure  communi,  possit  pertinere  (3).  » 

Les  cas  royaux  dérivaient,  en  principe,  de  Tidée  que  le  sei- 
gneur suzerain  ne  pouvait  pas  recevoir  la  justice  de  la  main 
de  ses  sujets  et  plaider  devant  leur  cour.  C'est  ce  principe  qui, 
appliqué  au  seigneur  suzerain  par  excellence,  leur  donna  nais- 
sance. 11  fut  étendu,  par  la  suite,  dans  l'intérêt  de  la  prépon- 
dérance du  pouvoir  royal,  au  delà  de  ses  applications  naturel- 
les. Mais  il  n'était,  à  Torigine,  qu'une  conséquence  de  la  hiérar- 
chie féodale,  et  il  produisait  des  rapports  analogues  entre  les 
autres  seigneurs  suzerains  et  leurs  sujets  hauts  justiciers.  Oa 
le  voit,  en  effet,  servant  de  guide  à  Beaumanoir  dans  rénumé- 
ration  des  cas  qu'il  réserve  au  comte  de  Glermont,  àPencontre 
des  seigneurs  hauts  justiciers  ses  sujets  (4). 


du  vol  et  même  de  riiomicidc  punis  de  raort  (V.  Coût,  de  Blois,  ch.  III. 
art.  21  ;  d'Anjou,  t.  II,  art.  39  ;  du  Maine,  t.  Ul,  art.  44).  Avant  la  créa- 
tion de  la  moyenne  justice,  le  bas  justicier  connaissait  lui-môme  du  toI 
en  plusieurs  lieux.  V.  Beaumanoir,  ch.  LVIII,  no  2  :  «  Tout  soit  ce  que 
lerres,  por  lor  larrecin,  perdent  la  vie,  nepourquant  larrecins,  n'est  pas 
cas  de  haute  justice....  Et  li  connaissance  du  Isrrecin,  et  de  toi  autres 
meffes  es  quix  il  n'a  nul  péril  de  perdre  vie,  demeurent  à  celi  à  qai  la 
basse  justice  appartient.  » 

(3)  Dubreul,  Antiquités  de  Paris,  p.  247. 

(4)  «  Li  septime  cas  de  quoi  li  home  ne  r'oot  pas  lor  court,  si  est  se 
U  quens  demande  à  aucun  ce  qui  li  est  deu,  ou  ce  qui  est  deu  à  ses  fores- 
tiers ou  à  ses  prevos,  por  le  reson  de  sa  terre,  ou  plegerie  por  li,  os 
s'amende,  ou  se  prison  brisice,  ou  aucun  meffet  fet  à  II  au  a  segetU  o« 
aucune  enfrainture  fête  en  se  terrer  ou  en  aucun  autre  cas  dont  li  queus 
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La  délibération  des  trois  États  de  la  prévAté  de  Paris  ne 
définit  pas  les  cas  royaux.  Elle  énumère  seulement,  à  titre 
d'exemple,  les  crimes  de  lèse-majesté,  de  fausse  monnaie, 
d'assemblées  illicites  et  port  d'armes,  etd'assassinats.Bacquet 
ajoute  qu'il  faut  y  joindre  le  rapt  et  Tincendie,  qui  étaient,  en  ' 
effet,  réservés  au  roi,  avec  l'assassinat,  dans  un  assez  grand 
nombre  de  Coutumes  (5).  Mais  nous  avons  vu  que  les  prin- 
cipaux seigneurs  justiciers  de  Paris  connaissaient  du  meurtre 
et  du  rapt,  aussi  bien  que  des  autres  crimes  de  droit  commun. 
Ces  deux  cas  étaient,  il  est  vrai,  réservés  au  roi  dans  la  terre 
de  révoque;  mais  c'était  en  vertu  d'une  stipulation  expresse 
contenue  dans  un  accord  de  1222  (6).  Un  arrêt  du  Parlement 
de  1269  reconnut  formellement  en  faveur  de  Tabbé  de  Saint- 
Magloire,  le  droit  de  justice  sur  les  meurtriers  (7). 

La  connaissance  du  crime  même  de  fausse  monnaie  qui. 
par  sa  nature,  rentrait  le  mieux  dans  les  cas  réservés  au 
roi  (8),  appartenait  à  certains  hauts  justiciers.  Nous  avons  vu, 
plus  haut,  que  Tabbaye  de  Saint-Maur  et  le  prieuré  de  Saint- 
Martin  étaient  en  possession  de  ce  droit.  Il  en  était  de  même 

pot  a? o!r  caose  contre  li  ;  car  de  nul  cas  qui  le  touque,  il  n'est  tenus  à 
aler  en  le  cort  de  son  souget.  >*  Bcanmanoir,  ch.  X,  n.  8. 

(5]  Traité  des  droits  de  justice^  1.  Vil,  n».  1.   —  V.  aussi  Jousse,  sur 
l'art.  XI  de  Vordonnance  criminelle  de  1670. 
(6)  Cartnl.  de  Notre-Dame,  1. 1,  p.  i22. 

0)  Il  est  dit,  dans  un  arrêt  du  parlement  de  mars  4222  ou  1224  (Bou- 
taric.  Actes  du  parlement) y  rendu  entre  les  gens  du  roi  et  le  prieur  de  Qa- 
{niy,  que  le  roi  a  toujours  eu  le  rapt  et  Irt  meurtre  dans  le  comté  de  Paris, 
in  comitatu  parisiensi,  excepté  dans  la  Tille  de  Saint-Denis,  dans  les 
bourgs  des  Fossés  et  de  Saint-Germain-des-Prés  et  dans  la  chfttellenie 
de  Montmorency.  Mais  c'était,  sans  doulc^  plutôt  une  prétention  des  offi- 
ciers du  roi  qu'en  droit  reconnu.  Nos  registres  démontrent,  dans  tous 
les  cas,  qu'il  faut  ajouter  aux  seigneuries  énumérées  dans  l'arrôt,  celles 
de  Sainte-Qeneviève  et  de  Saint-Martin-des-Champs,  avec  celle  de 
Saint-Ma  gloire. 

(8)  V.  BouteiUer,  1.  II,  t.  I,  p.  650  et  le  Grand  Coutumier,  1.  I, 
t.  III,  des  Droits  royaulx,  —  BouteiUer  distingue  (1.  I,  t.  XXXIX, 
p.  291)  entre  les  fabricants  de  fausse  monnaie  et  ceux  qui  la  mettent 
en  circulation.  II  ne  fait  un  cas  réservé  que  de  la  fabrication  de  la  mon- 
uiie  royale  ;  il  assimile  l'émission  au  vol,  et  en  laisne  la  connaissance  aux 
haats  jasticiers  ;  il  donne  enfin,  aux  seigneurs  qui  ont  le  droit  de 
battre  mcnnaie,  la  connaissance  du  crime  de  fabrication  de  leur  mon- 
naie. 
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de  Tabbaye  de  Sainte-Geneviève.  Ses  juges  réclament  do 
prévôt  de  Paris  et  en  obtiennent,  à  deax  reprises,  la  connais- 
sance de  ce  crime.  En  1266,  le  prévdt  Etienne  Boileau  leur 
rendait  un  faux  monnayeur  qui  avait  été  arrêté  dans  le  elos 
de  Garlande  «  Anno  domini  ïd?  ce*  Ix®  sexto,  fuit  captas  in 
»  Garlandia,  in  terra  nostra...,  per  servientes  prepositi  Pui- 
»  siensis,  Johanues  dictus  de  Paris,  qui  dicebatur  esse  falsi- 
»  rius  false  monete,  etrequisivimus  justiciam  deipso.  EtSte* 
»  phanusBoilieaue,  cognito  quodfuissetcaptus  in  terra  nostn, 
»  ipsum  nobis  reddidit,  justitia  exigente...  »  En  1302,  les 
sergents  de  la  douzaine  ressaisissent  les  religieux  de  d«n 
femmes  qui  avaient  été  arrêtées,  pour  soupçon  de  faus$e  mm- 
naie.  Ils  remettent,  entre  leurs  mains,  Tune  d'elles  en  per- 
sonne, et  leur  délivrent  un  ^nt  à  la  place  de  l'autre  qui  avait 
été  déjà  jusliciée  (9). 

Les  droits  d'aubaine,  de  bâtardise,  de  déshérence,  d'épave 
et  de  confiscation,  étaient  régulièrement  exercés  par  les  sei- 
gneurs de  Paris.  Bacquet  considère  ces  droits  comme  appa^ 
tenant  légitimement  au  roi,  et  comme  n'ayant  été  attribués 
aux  seigneurs  que  par  une  sorte  d'usurpation  (10).  Guénoys 
émet  la  même  opinion,  et  explique  les  dispositions  descouUi* 
mes  relativement  aux  aubaines  et  aux  bfttnrdjs,  par  la  négli- 
gence ou  la  connivence  des  ofOciers  du  roi,  qui  auraient  favo- 
risé ou  toléré  les  usurpations  des  seigneurs  (11).  Mais  on  sait 
que  les  juges  royaux  ne  pouvaient  pas  être  taxés  de  faiblesse 
pour  les  juges  seigneuriaux,  et  que,  loin  de  tolérer  leurs  en- 
treprises, ils  ne  cessaient  d'empiéter  sur  leurs  attributions. 
Les  dispositions  favorables  aux  seigneurs  étaient  donc  bien 

(9)  Un  inventaire  des  titres  de  Saint-Martio  {Arch.  nationales,  S.  1437) 
mentionne  encore  une  condamnation  prononcée,  par  le  maire,  contre  un 
faux  monnayeur;  et  Tauteur  de  cette  mention  ajoute  «que  les  inge»  da 
prieuré  connaissaient,  en  général,  des  crimes  de  lèze-majesté.  Cette 
prétention  se  fondait  vraisemblablement  sur  une  clause  de  la  charte  de 
fondation  de  Saint^Martin  de  1137,  d'après  laquelle  le  roi  soumettait,  par 
avance,  les  cas  qui  Tintéressaient  à  la  juridiction  des  religieux  :  «  Et  a 
nos,  vel  homînes  nostri,  querelam  adversus  eos  habuerimus,  in  curiam 
Beati  Martini  ibirous,  et  justiciam  per  manum  prioris  et  monachorum 
inde  suscipiemus  {Gallia  christiana,  t.  VII,  instrumenta,  col.  59). 

(10)  Traité  des  droits  de  justice,  ch.  XIII,  XXI,  XXII  et  XXIII. 

(11)  Guénoys,  Conférence  des  coutumes^  t.  I,  p.  43  et  47,  notes. 
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platôl  le  lémoigQage  d'un  droit  ancien,  que  des  nouveautés 
usurpées  ;  elles  divers  droits  donl il  esl  question  ici  semblent 
pouvoir  être  rapportés  tous  ensemble,  sans  en  excepter  le 
droit  d'aubaine,  à  cette  idée  générale  que  les  biens  devenus 
vacants,  soit  fortuitement,  soit  par  une  cause  juridique,  tom- 
baient naturellement  dans  le  domaine  des  seigneurs  hauts 
justiciers  (12). 

II 

La  compétence  des  hauts  justiciers^  quant  aux  personnes 
soumises  à  leur  juridiction,  est  très  nettement  déterminée 
dans  nos  registres  ;  c'est  celle  du  juge  du  domicile,  pour  les 
déh'ls  non  flagrants  ;  et  pour  les  flagrants  délits,  celle  du  juge 
du  lieu  (13).  Les  seigneurs  revendiquent  invariablement  la 
connaissance  des  délits  non  flagrants  imputés  à  leurs  hôtes, 
dans  quelque  lieu  qu'ils  aient  été  commis,  et  ils  retiennent, 
en  même  temps,  la  connaissance  de  tous  les  flagrants  délits 
constatés  dans  leurs  terres,  alors  même  qu'ils  sont  commis 
par  des  hâtes  du  roi  ou  de  quelque  autre  seigneur  justicier. 
C'est  là  la  règle  que  nous  voyons  constamment  appliquée  dans 
les  conflits  qui  s'élevaient  entre  les  ofOciers  des  seigneurs  et 

(12')  M.  Guérard  remarque  (Car/w/.  de  Saint-Père,  p.  137)  qu'on  désigna 
d'abord  par  l'expresaîon  d*épave,  espava,  les  animaux  errants,  puis  qu*on 
retendit  aux  biens  sans  maître,  et  enfin  aux  personnes  dont  on  ignorait 
le  lieu  d'ori^ne. 

[13)  Y.  Établissements  de  saint  Louis,  ch.  II,  n.  2  :  Le  justicier  qui  arrête, 
pour  quelque  méfait,  un  homme  qui  du  roi  s*avoe  peut  le  retenir  en  prou- 
vant le  flagrant  délit  ;  mais  si  le  délit  n*est  pas  flagrant,  U  doit  en  rendre 
la  connaissance  au  roi  ou,  en  termes  plus  généraux,  au  seigneur  que  le 
délinquant  aura  avoué,  «  et  se  li  présent  n*est  prouvés,  il  demoerrait  en  la 
cort  qa'U  aura  avoé,  pour  justicier  par  la  coustume  de  baronnie  ».  —  V. 
aussi  Beaumanoir,  ch.  XXX,  n.  85  ;  Le  Livre  des  droiz  (Beau temps-Beau- 
pré), n».  695,  «  home  qui  n'est  pas  justiciable  à  aucun  justicier  ne  res- 
pondra  point  pour  délits  fais  par  li,  s'il  n'estoit  prins  en  présent  meffait  ». 
—  Les  ordonnances  royales  finirent  par  consacrer  la  compétence  du  juge 
du  lieu  du  délit  ;  mais  eUe  ne  fut  établie  définitivement  que  par  Tédit  de 
MoQlbs  de  1566.  Les  Institutes  coutumières  de  Loisel  (1. 1,  t.  I,  règle  26) 
rappellent  la  règle  ancienne,  en  constatant  la  nouvelle  compétence  con- 
sacrée par  cet  édit  :  «  L'aveu  emportait  l'homme  ;  et  cstoit  justiciable  de 
corps  et  de  cbfttel  où  il  couchait  et  levait,  mais,  par  l'ordonnance  du  rui 
Chartes  IX,  les  délits  sont  punis  où  ils  sont  commis.  » 
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\^,z^ïr.-:.i  à  /è::i}>  ô*  Sui:-Ma-r.  ea  liTi.  la  connais- 
^LC^  d  La  :.:=..:  ir  In:;--*^  à  ::3  â  ■^/it?  de  ftf;  le  Pwîe- 
m^nt  rercLi;;.:  ^i«  1  ^iî^}^  ati::  la  justice  de  toas  1^  hom- 
m*r4  d^ci^uT^zi  *ur  sa  tem?,  que^e  que  fùl  leur  qoalilé,  «  ik 
omnix»::«  ii'>iniiilb;i«.  f«ro  ial:r>.:5  et  non  ffrodalibus  ■ .  L'abbaye  de 
Saint-<j»rnnaIn-'i^*-Prè5  a\all  I<-5  m«^ m e>  droits.  En  1:00,  de? 
vachers  de  Meo  iua  et  du  VaI-de-F.^ur\*  farenl  battus  et  iDca^ 
céréâ  par  un  chevalier,  nommé  Pierre  d'Aunay,  qui  les  avait 
trouvés,  gardant  leurs  \acîie>  dans  un  bois  dont  il  dispataii 
la  possession  au  vi.Ia^e  de  Meudun.  Le  prévôt  de  TaMaye 
reçut  la  plainte  des  vachers  et  ajourna  le  chevalier,  qui  refusa 
de  répondre  à  cause  de  sa  qualité,  «  quar  nobles  homme 
»  estoit,  et  li  rois  avait  la  co?noisanze  des  gentiz   hommes, 
»  si  comme  il  diset  >*.  Mais  le  prévôt  de  Paris,  saisi  du  débat 
reconnut  que  Tabbaye  avait  la  justice  de  tous  ses  hôtes.  Jugé 
publiquement  à  Saint-Germain,  un  dimanche  après  la  grand*- 
messe,  en  présence  de  plus  de  cent  personnes,  le  chevalier 
dut  payer  des  dommages-intérêts   aux  plaignants  et  ane 
omende  à  1  abbé,  «  et  l'amenda  le  chevalier...,  et  amanda  an 
vachier  la  villenie  que  il  lor  avoit  faite  ».  Un  autre  gentil- 
homme de  Meudon,  arrêté  par  les  gens  du  Châtelet  pour  avoir 
abusé,  de  force,  d'un  meschine  de  sa  seigneurie,  se  réclama, 
de  sa  qualité  de  justiciable  des  religieux.  11  refusa  de  ré- 
pondre du  fait  devant  le  prévôt  de  Paris,  et  fut  rendu  aux 
juges  de  Tabbayc.  En  1285,  une  restitution  semblable  fat 
faite  de  la  personne  d*un  écuyer  qui  avait  été  arrêté  dans  le 
bourg  Saint-Germain,  à  la  requête  de  l'abbé  d'Aurillac. 

A  plus  forte  raison,  les  religieux  exerçaient-ils  leurs  droits 
do  justice  dans  toutes  les  maisons  situées  sur  leurs  terres, 
quelle  que  fût  la  qualité  deleurs  propriétaires.  En  1276,  on 
pondit,  à  Saint-Germain,  un  larron  qui  avait  volé  le  surcot 
{l\\\\  chevalier  dans  la  maison  du  comte  de  Champagne.  Kn 
U\H^,  les  sergents  do  Tabbaye  arrêtèrent  et  conduisirent  de- 
vant lo  prévôt  de  Saint-Germain,  qui  les  condamna  à  Ta- 
mende,  deux  compagnons  qui  se  battaient  dans  Thôtel  de 
Nesles,  qui  appartenait  alors  au  duc  de  Berri,  oncle  du  roi. 
Kn  (%U3)  lo  roi  de  Navarre,  qui  avait  un  hôtel  dit  ia  maison  de 
,\\n^ii>*>y»  faisant  le  coin  de  la  rue  de  la  Foire,  contesta  à  Tab- 
lKt>  0  lo  drvùt  d  y  faire  aucun  exploit  de  justice,  à  la  suite  d'une 
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saisie  que  le  prévôt  de  Saint-Germain  y  avait  fait  pratiquer, 
pour  une  contravention  du  concierge  de  l'hôtel  à  un  ban 
royal  ;  mais  le  Parlement  repoussa  cette  prétention  et  fil 
rendre,  à  l'abbé  Pierre  en  personne,  les  objets  saisis.  En  i301 , 
sire  Aîgnan,  Jehan  de  Bailluel,  écuyer,  et  le  vakt  de  ce  der- 
nier, sont  arrêtés,  à  cri  et  haro,  par  les  sergents  de  l'abbaye, 
pour  avoir  blessé  mortellement  la  femme  d*un  carrier,  dans 
la  rue  de  TOurcines.  Le  prévôt  de  Paris,  Guillaume  Tybout, 
les  fit  reprendre  par  ses  gens,  non  pas  à  cause  de  leur  qualité, 
mais  parce  qu'ils  ne  demeuraient  pas  sur  la  terre  des  religieux 
et  qu'ainsi  ils  n'étaient  pas,  de  droit,  leurs  justiciables.  Ceux- 
ci  en  obtinrent  cependant  la  restitution,  parce  que  rinforma* 
tion  à  laquelle  il  fut  procédé,  démontra  que  les  coupables 
avaient  été  arrêtés  en  flagrant  délit.  En  1304,  les  juges  de 
Vabbaye  furent  également  ressaisis  d'une  damoiselle,  veuve 
d'un  habitant  de  Yémars,  daus  la  maison  de  laquelle  trois  per- 
sonnes et  deux  enfants  avaient  reçu  la  mort.  En  4246,  un 
chevalier,  quidam  mtles^  arrêté  dans  une  maison  de  la  rue  de 
la  Montagne-Sainte-Geneviève,  porteur  de  lettres  séditieuses 
contre  le  roi  et  les  barons  de  France,  est  rendu  aux  religieux 
après  avoir  été  détenu,  pendant  un  certain  temps,  dans  les 
prisons  du  roi.  Un  autre  chevalier,  arrêté  la  même  année  sous 
rinculpation  de  meurtre,  leur  est  également  délivré  par  les  of- 
ficiers royaux. 

La  connaissance  des  nobles  n'appartenait  cependant  pas  à 
tous  les  justiciers.  Nous  voyons,  par  le  registre  du  Châtelet, 
queTabbaje  de  Saint-Magloire  ne  Tavait  pas.  G*est  ce  qui  ré- 
sulte du  cas  d'un  écuyer,  Simon  de  Verrue,  hôte  de  cette 
abbaye,  arrêté  pour  le  vol  d'un  livre  d'heures.  Conduit  devant 
le  mûre  de  Saint-Magloire,  Denis  de  Baume,  avocat  au  Châte- 
let, il  se  déclara  gentilhomme  et  de  noble  lignée.  Le  maire  le 
ronvoyadès  lors  devant  le  Châtelet,  afin  qu'il  prouvât  sa  no- 
blesse, se  réservant  seulement  de  le  reprendre  dans  le  cas  où 
il  ne  ferait  pas  cette  preuve  (16). 

11  y  avait  une  classe  de  personnes  que  les  ofOciers  royaux  et 
seigneuriaux  se  disputèrent  pendant  longtemps  ;  c'était  celle 
des  juifs  dont  la  misérable  condition  était  soumise  à  toutes  les 

WReg,  crtffi.  du  Châtelet,  1. 1,  p.  1. 
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variations  d*une  législation  arbitraire  et  oppressive.  On  atta- 
cha toujours  le  plus  grand  prix  à  leur  possession,  à  canse  des 
tailles  considérables  et  des  exactions  de  toute  sorte  qa  oe 
Taisait  peser  sur  eux  (17).  Un  juif,  arrêté  pour  vol  dans  la  foire 
Saint-Germain,  en  iâ72,  fut  revendiqué  parle  prévôt  de  Paris 
comme  serf  du  roi.  Mais  les  juges  de  l'abbaye  retinrent  la  con- 
naissance du  cas,  parce  que  le  délinquant  avait  été  arrêté  es 
flagrant  délit  (18).  Le  prévôt  de  Monûhéry  reconnut,  lamème 
année,  les  droits  de  l'abbaye  sur  un  autre  juif  qui  avait  été 
cité  devant  les  gens  de  la  seigneurie  du  Breuil  pour  un  vol  de 
vin,  et  la  notice  qui  consacre  ce  cas  rappelle  encore  le  précé- 
cèdent.  «  Renaud  Barbo,  bailli  de  Montleheri  commenda, 
»  pour  ce  que  li  abbes  avoil  toute  joustise  au  Breuil,  qu'il  li 
»  apartenait  bien  joustise  de  juif  ;  que  par  le  commandemeot 
»  des  mestres,  il  11  avoit  rendu  1  juif  qui  avoit  esté  pris  à  Saint- 
»  Germaii^des-Prez  pour  soupeçon  de  larrecin,  por  ce  qae 
»  Fabbes  a  toute  joustise  à  Saint-Germain,  et  lors  lessa,  le  pre- 
»  vost  de  Monleheri,  monseigneur  Tabé  enpes  de  la  response 
»  doujuif.  » 

IV 

Les  clercs  étaient  soustraits  entièrement,  en  matière  crimi- 
nelle, à  la  juridiction  des  seigneurs  aussi  bien  qu'à  celle  dn 
roi  et  ne  relevaient  que  des  offlcialités  (19).  L'évêque  étail 
leur  juge.  L'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  avait  cepen- 
dant, sous  ce  rapport,  une  situation  privilégiée.  Elle  demeura 
exemple  de  la  juridiction  épiscopale,  jusqu'au  XVII*  siècle. 
Nous  en  avons  un  intéressant  témoignage  dans  un  acte  de 
1384.  On  y  voit  que  l'évêque  de  Paris,  Pierre  d'Orgemont,  fils 

(i7)  Brussel,  Usage  des  fiefs,  p.  586. 

(18)  Le  prévôt  de  Tabbaye  fait  d'ailleurs  remarquer  que  le  juif  n'était 
pas  un  véritable  serf,  parce  qu'il  pouvait  disposer  de  ses  biens  et  se  ma- 
rier sans  la  permission  du  roi^  «  pour  ce  que  le  juif  se  pooit  marier  sanz 
le  congé  du  roi  et  donner  ses  biens  à  mort  et  à  vie,  qu'il  nestoilpas  de 
condicion  à  serf  ». 

(19)  V.  Beaumanoir,  ch.  XI,  Des  cours  dTéglise,  p.  4G  et  s.;  Bouteiller, 
1.  II,  t.  VII,  Des  privilèges  aux  clercs.  Les  officiers  des  justices  laïques 
qui  mettent  un  clerc  en  état  d'arrestaUon  ne  sont,  dit  Beaumanoir,  que 
pomme  des  sergents  de  la  sainte  église,  et  doivent  le  restituer. 
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du  chancelier  de  ce  nom,  s*étant  présenté  à  Tabbaye  avec  son 
ofRcial,  ponr  en  faire  la  visite,  en  trouva  les  porles  fermées, 
bien  qu'il  eût  annoncé,  par  avance,  son  arrivée.  Le  prévôt  des 
religieux  sortit  seul  au-devant  du  prélat,  pour  lui  interdire 
formellement  rentrée  du  monastère.  «  Lors  issy  frère  Guil- 
»  laume  Lévesque,  maistre  en  théologie  et  prevost  de  céans, 
»  qui  lui  demanda  s'il  vouloit  aucune  chose  ;  lequel  respondi 
»  que  il  vouloit  entrer  et  parler  à  mon  seigneur  Tabbé  ;  et 
»  ledit  prevost  lui  dist  que  il  estoit  empesché,  et  que  il  ne 
»  povoit  entrer  à  présent,  et  pour  cause.  » 

L'abbaye  avait  une  officialilépourrexercicedesajuridiclion 
spirituelle.  Nous  devons  à  cette  circonstance  la  relation  de 
deux  affaires  graves  concernant  des  crimes  commis  par  des 
clercs.  On  sait  que  la  peine  temporelle  la  plus  forte  dont  les 
ofOcialités  disposaient  était  la  prison  perpétuelle,  mais  elle  ne 
valait  souvent  guère  mieux  que  la  mort,  si  nous  en  jugeons 
parées  deux  cas  (20).  La  mort  des  condamnés  suivit  de  près 
la  sentence;  et  leurs  corps  furent  exposés  publiquement  à  la 
porte  de  l'abbaye  pour  apprendre  à  tous  que  justice  avait  été 
faite. L'un  d'eux  avait  tué,  en  1304,  dans  un  accès  de  jalousie,  un 
clerc  nommé  maître  Guillaume  de  Falaise,  qu'il  avait  rencon- 
tré, en  compagnie  d'une  lemme,  sous  les  murs  de  l'abbaye, 
au-devant  de  la  petite  chapelle  de  Saint-Martin-des-Orges. 
«  Et  porceque  il  estoit  clerc,  il  fu  mis  en  chartre,  et  y  mourut, 
»  et  puis  fu  trait  hors,  et  mis  devant  la  porte  de  l'église  pour 
»  monstrer  au  peuple,  et  puis  fu  enterré  aux  champs  par  la 
»  gent  dePÉglise.  Et  fu  faite,  ladite  occision,  pour  cause  de  la 
»  jalousie  d'une  femme  que  ledit  maistre  Guillaume  avait  en 
»  sa  compagnie.  »  La  seconde  affaire  est  rapportée  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes;  il  s'agit  d'un  autre  meurtre,  com- 
mis dans  le  même  heu,  en  1286. 

Lajaridiction  ecclésiastique  était  néanmoins  très  recherchée. 
Il  arrivait  souvent  que  des  malfaiteurs  se  faisaient  tonsurer, 

(20)  L'official  pouvait  dégrader  le  clerc  et  le  livrer  ensuite  au  juge 
•écolier  ;  mais  celte  déchéance  était  abandonnée  au  pouvoir  arbitraire 
dn  jage  d'église.  Les  crimes  commis  par  les  clercs  ne  reçurent  une 
répression  égale  et  sûre  que  lorsque  la  justice  royale  put  les  attirer  à 
elle,  par  Tinstitution  des  cas  privilégiés,  et  do  l'instruction  conjointe  que 
consacra  notamment  l'ordonnance  de  Melun  de  4580, 
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les  uns  par  les  autres,  ou  par  quelque  barbier  complaisant, 
pour  réclamer,  lorsqu'ils  viendraient  à  être  arrêtés,  le  privi- 
lège de  cléricature  (21).  Un  de  ces  faux  clercs,  faisant  Tavea 
de  cette  usurpation  devant  le  prévôt  de  Paris,  en  donne  fran- 
chement les  motifs.  11  s'était  fait  tonsurer,à  sa  sortie  de  prison 
à  Provins,  où  il  avait  été  détenu  pour  quelque  rixe,  sur  le 
conseil  d'un  de  ses  codétenus,  qui  avait  employé  lai-mème 
cette  supercherie,  et  qui  était  parvenu  ainsi  à  se  faire  ren- 
voyer devant  rofficiah  Son  compagnon  lui  avait  fait  valoir 
tous  les  avantages  du  privilège  qu'il  s^assurait,  en  lui  afBr- 
mant  queles  offlcialités  ne  condamnaient  personne  à  mort,  et 
et  qu'on  finissait  toujours  par  sortir  de  leurs  prisons,  soit  par 
rcffet  d'une  longue  détention,  soit  par  la  grâce  de  Tavène- 
ment  d'un  nouvel  archevêque  ou  de  quelque  grand  seigneur  {âi<. 
Le  prévôt  de  Paris  avait  beaucoup  de  peine  à  déjouer  ces 
fraudes;  mais  il  avait  fini  par  employer,  pour  en  obtenir  Ta- 
veu,  le  moyen  décisif  de  la  question  qu'il  n'hésitait  pas  à  ap- 
pliquer à  ces  prétendus  clercs,  après  les  avoir  mis  en  demeure 
de  produire  leurs  lettres  de  tonsure  (23). 

Le  nombre  des  vrais  clercs  était  d'ailleurs  considérable. 
Gomme  il  y  en  avait  de  plusieurs  ordres  et  que  le  mariage 

^21)  V.  Bcaumanoir,  ch.  XI  :  ■  Aucune  fois  avient-il  que  aucunes  per- 
sonnes  laies  sont  prises  en  abit  de  clerc,  si  comme  larron  ou  nicurdrier 
ou  autre  malvese  gens,  si  se  font  fere  corones  les  uns  as  autres,  ou  à  dd 
barbier,  auquel  ils  font  cntendans  qu'il  sont  clerc.  »  (n^*  45). 

(22)  Registre  cnminel  du  Châtelet,  t.  I,  p.  59.  -^  Ces  nialfaitcars  s'i- 
nitiaient aux  détails  du  cérémonial  de  l'église,  afin  de  répondre  aux  objec- 
tions qui  leur  seraient  faites  par  le  juge  laïque.  C'est  ainsi  que  Tua  d'eux 
assure  qu'on  lui  a  fait  apprendre  les  sept  psaumes  et  réciter  sa  patenôtre, 
tellement  queliement.  Un  autre  se  souvient  qu'il  a  dit  le  ver  Dominus 
pars  que  le  clerc  récitait  au  moment  de  son  ordination.  Tous  nomment,  ao 
hasard, l'évoque  d'une  ville  quelconque  comme  les  ayant  reçus;  mais  leur 
ignorance  découvrait,  le  plus  souvent,  leur  supercherie  ;  car  ils  ne  sa- 
vaient, la  plupart,  ni  lire  ni  écrire,  ni,  comme  le  dit  le  Registre,  connaître 
un  a  d'un  6. 

(23)  ft  Vcuc....  les  accusacions  d'ycculx  Jehan  le  Brun  et  Raoulct  de 
Laon  qui  dient  et  afferment  en  leur  conscience  qu'il  n'est  point  clerc,  et 
que  autreiïois  il  luy  ont  oy  dire....  et  que  ycellui  Cousin  cstoit  et  est  le 
maistre  de  ceulx  qui  font  et  donnent  les  couronnes  aus  autres  leurs  com- 
paignons,  yceulx  présens  conseillers  délibérèrent  et  furent  d'oppinion.... 
afin  de  savoir  la  vérité  d'icelle  tonsure  par  la  bouche  dudit  Cousin,  qu'il 
feuat  mis  à  question.  »  Heg.  crim,  du  Châtelet,  toc.  cit. 
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leur  était  permis  dans  les  ordres  inférieurs,  on  en  rencon- 
trait partout,  dans  toutes  les  situations,  et  dans  tous  les  em- 
plois de  la  vie  civile  et  religieuse.  Les  prélats  accordaient  li- 
béralement la  tonsure,  parce  qu'elle  leur  faisait  de  nouveaux 
justiciables,  et  même  ils  en  abusaient  souvent,  comme  nous 
le  voyons,  par  des  arrêts  des  Olim  de  1261. 

L*abbé  deSaint-Maur-des-Fossés,  qui  avait  le  droit  de  don- 
ner la  tonsure  à  ses  hôtes,  ne  permettait  pas  qu'ils  se  la  fis- 
sent conférer  par  d'autres,  sans  sa  permission.  Deux  de  ses 
justiciables,  qui  avaient  fait  tonsurer  leurs  (ils  par  les  évêques 
de  Melan  et  de  Senlis,  sans  son  autorisation,  furent  condam- 
nés à  l'amende^  et  les  nouveaux  tonsurés  furent  rasés,  sur 
Tbeure,  par  deux  barbiers  appelés  à  cet  effet.  «  Emendaverunt 
^)  dicto  abbati  quod  procuraverant  dictas  tonsuras  filiis  suis 
»  sine  licentia  ejus  ;  et  fecit,  idem  abbas^  capita  flliorum  eo- 
».  rumdem,  per  Golonum  diclum  Cauquetet  Robertum  Borge- 
»  ret,  barbitonsores,  presentibus  predictis,  radi  totaliter,  et 
»  inhibuit  eis  ne  tonsuram  clcricalem  de  cetero  praesumant 
»  portare,  nisi  licentia  habita  etobtenta  ab  eodem.  » 


fin  matière  civile,  les  seigneurs  hauts  justiciers  connaissaient 
de  toutes  les  actions  personnelles  entre  leurs  hôtes,  de  celles 
dans  lesquelles  ceux-ci  étaient  seulement  défendeurs,  et  de 
toutes  les  actions  réelles  qui  avaient  pour  objet  des  immeu- 
bles relevant  d'eux.  Le  juge  compétent  était  donc  celui  du 
domicile  du  défendeur,  en  matière  personnelle,  et  en  matière 
réelle  (24),  celui  de  la  situation  de  Théritage  litigieux. 

Les  documents  judiciaires  que  nous  avons  recueillis  se 
l'apportent,  pour  la  plupart,  à  Tadministration  de  la  justice 
criminelle.  Les  seigneurs  justiciers  avaient  cependant  aussi 
l'administration  de  la  justice  civile  ;  mais  ils  étaient  moins 
intéressés  à  la  conservation  des  documents  qui  en  consta- 
tai) Beanmanoir,  ch.  VI,  u^  33:  «  Les  demandes  qui  sont  personix, 
tans  solement^  doivent  estre  demandées  par-devant  le  scgnor  desoz  quix 
li  défendeur  sont  cooquant  et  levant,  et  les  demandes  qui  sont  réclcs 
doivent  estre  demandées  par  devant  les  segneura  des  quix  li  héritage 
Bonttenn.  » 
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taient  Texercice,  les  amendes  et  les  confiscations  qoi  résul- 
taient des  sentences  pénales  élant,  avec  les  aubaines,  les 
déshérences  et  les  épaves,  leurs  sources  principales  de  pro- 
fits. 

Les  Olim  mentionnent  cependant  de  nombreux  appels  de 
sentences  civiles  des  justices  de  Paris.  Ils  nous  moctrent  les 
cours  temporelles  des  seigneurs  ecclésiastiques,  statuant, 
entre  leurs  justiciables,  sur  toutes  les  questions  d'intérêt 
civil,  questions  de  propriété/  contrats,  droits  successorani, 
conventions  matrimoniales  et  autres.  Il  convient  seulemeni 
de  remarquer,  en  ce  qui  concerne  les  contrats,  qu'une  excep- 
tion à  la  compétence  des  juges  seigneuriaux  s'introduisit,  de 
bonne  heure,  en  faveur  du  prévôt  de  Paris.  Le  sceau  du  Gbâ- 
telet  fut  considéré  comme  attributif  de  juridiction,  et  les  con- 
testations relatives  à  tous  les  contrats  passés  sous  ce  sceau 
relevèrent  exclusivement  de  ce  tribunal  (25). 

Nous  n'avons  retrouvé,  pour  ladministration  de  la  justice 
civile  à  Paris  par  les  juges  seigneuriaux,  aucun  document 
original,  semblable  aux  registres  que  nous  publions  ;  mais 
il  existe,  aux  Archives  nationales,  un  registre  civil  de  la  fin 
du  XIV  siècle  d'une  petite  seigneurie  dépendant  de  l'abbaye 
de  Saint-Germain-des-Prés,  celle  de  Villeneuve-Saint-Georges. 
Ce  curieux  manuscrit,  qui  est  d'une  bonne  écriture  et  parfai- 
tement tenu,  a  été  signalé,  pour  la  première  fois,  croyons- 
nous,  par  M.  VioUet.  11  porte  pour  titre  :  «  C'est  le  papier  des 
expiez  de  laprevosté  de  Villeneuve-Saint-George.»  (26)11  con- 
tient une  série  de  notices  très  intéressantes  relatives  aux 
procès  de  toute  nature  qui  s'engagent  entre  les  parties,  à  la 
procédure,  à  la  preuve  ;  il  mentionne  généralement  les  sen- 
tences rendues,  et  rapporte  le  texte  môme  de  quelques-unes 


(25)  Ordon.  de  mars  4356,  art.  48  :  «  Ordonnons  que  des  scellée  dtt 
Chastellct,  aucuns  juges  ou  justiciers  n'ayent  la  Cour  ou  cognoissanee, 
fors  que  le  prévôt  de  Paris  tant  seulement,  se  il  plaît  ou  créancier  ;  et 
deffendons  à  tous  juges  quelconques  que  il  ne  s'en  entremettent  »  {Or- 
do7inances  des  rois  de  France,  t.  III,  p.  i2i).  —  «  Item  peut-on  décliner 
tout  juge  au  royaume,  par  lettres  scellées  sous  séel  de  Chastellct  de  Paris, 
fors  le  prcvost  de  Paris  :  car  nuls  autres  juges  ne  doit  avoir  la  cognoi^- 
sance  »  (Bouteiller,  1.  I,  tit.  17,  p.  75). 

(26)  Arch,  nationales,  LL  1088. 
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d'entre  elles  (27).  Les  remises  successives  de  causes  nous 
montrent  que  les  longues  écritures  et  les  incidents  de  pro- 
cédure ne  manquaient  pas.  On  échange  des  écritures,  et  on 
plaide  sur  le  débat  d'un  ajournement^  et  sur  les  dilatoires 
aussi  bien  que  sur  le  fond  (28). 

Le  30  mai  1372,  une  affaire  relative  à  une  demande  en  cas 
de  saisine  et  de  novelleté  est  remise,  dans  Tétat,  pour  procéder 
sur  les  a  escriptures,  raisons  et  repplicalions  baillées  et  mises 
»  en  court  desdites  parties  ».  Mais  le  procureur  du  deman* 
deur  est  condamné  à  payer  à  la  défenderesse  deux  flacons  de 
bon  vin  parce  qu'il  avait  essayé  de  la  tromper  en  lui  montrant, 

(27)  En  voici  quelques  extraits  :  Louage  d'ouvrage  :  «  Par  sa  coufes 
'ioo,fu  condamné,  H...  en  la  somme  de  xii  s.  parisis  rendre  et  payer  h  B... 
pour  laborage  de  terres  et  es  despens..,.  lesquielx  xii  s.  il  paya  en  juge- 
ment audit  Pierre  »  ;  —  «  Condamné  est  J...  B...  envers  B...  de  lui  payer 
son  sallaire  depuis  le  jour  des  Cendres  jusques  à  vendredi  passé,  au  prix  de 
Ix  a.  qu'il  avoit  allouée  jusques  à  la  Saint  Jehan,  par  sa  confession,  sauf 
audit  J...  B...à  le  suivre  de  achever  son  service,  se  il  en  veult  faire  pour- 
suite contre  ledit  B....  »  —  Douaire  :  «  J...  et  sa  famé  promettent  à  F... 
femme  de  T...  xz  s.  de  rente  à  la  Saint-Martin^  chascun  an,  pour  cause  de 
sondoayre  de  feu  O...  durant  sa  vie  jadis  son  mari.  »  —  Servitude  :  «  Ce 
jour,  por  insufllaience  d'adjoarnement,  fu  A...  licencié  de  court  contre  B... 
qui  fesoit  demande  contre  ledit  Â...  que, en  une  meson  que  ycellui  A...  avoit 
en  ladicte  Villeneuve  tenant  audit  B...  falloit  amendement  as  gotières  et 
que  ledit  A...  ostast  son  eau....  »  —  Débat  sur  une  maison  que  le  deman- 
deur disait  avoir  donnée  k  croix  de  cens  ;  désistement  après  production 
de  témoins  :  «  Nous  pour  ce,  veue  la  demande  dudit  R...  la  liticontesta- 
cion,  et  après,  le  delessement  fait  par  ledit  R...  nous  avons  absous  et  ab- 
soûlions  de  la  demande  dudit  R...  ledit  J...  et  avons  condampné  ledit  R... 
èâ  despens  d'icelui  J. ..  à  nous  le  taux  réservé  par  nostre  sentence,  et  h 

droit » 

(28)  a  A  de  mardi  prochain  en  XV  jours.  J*...  demandeur  contre  A.... 
deffendeur,  h  aUer  avant  sur  les  faiz  et  raisons  baillez  par  escript  d'une 
partie  et  d'autre  sur  le  débat  d'un  ajournement.  »  —  «  A  XV«,  à  R...  et 
G...  demandeurs,  pour  tant  comme  h  chascun  d'eulx  touche,  contre  R... 
deffendeur  à  bailler  par  escript  les  faiz  et  raisons  au  jour  d'ny  plaidoyez 
d'une  partie  et  d'autre,  après  ce  que  ledit  R...  a  au  jour  d'huy  esté  dé- 
bouté de  ses  dilatoires.  »  —  «  A  XV  jours,  à  G...  en  cas  de  saisie  et  de 
novelleté  contre  J...  défendeur  dudit  cas,  en  Testât  d'uy,  après  adjourne- 
ment  fait  et  rapporté  soufAsamment  comme  sanz  préjudice  de  l'acort  des 
parties  et  à  aler  avant.  »  —  «  A  XV«  de  J...  demandeur  contre  0...  pro- 
cureur de  R...  deffendeur,  à  venir  ledit  procureur  péremptoirement  déf- 
endre, tant  sur  la  demande  de  V  fràns  d'or  et  m  s«  parisis  comme  sur 
leproffltd'nn  deffaut.  » 
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au  lieu  du  dernier  mémorial  de  la  cause,  qui  en  indiquait  le 
véritable  élat,  le  mémorial  du  jour  précédent.  «  Et  avoascoB- 
»  dampné  ledit  Colin  envers  la  dicte  Perrette  en  i  Qasconsde 
»  vin  bonet  souftlsant,  pour  ce  que  il  ne  lui  a  monstre  le  mémo- 
»  rial  précédent  de  celui  de  ceste  journée  qui  est  le  vray  esUt 
»  de  la  cause  et  dont  il  a  esté  requis,  et  avons  ordené  que  elle 
»  ne  sera  tenue  de  procéder  jusques  ad  ce  que  des  ii  llascois 
»  de  vin  elle  soit  payée » 

La  preuve  se  fait  par  la  confession  des  parties,  par  le  s^ 
ment,  par  témoins,  et  par  la  preuve  littérale,  par  lettres. 

Une  question  de  salaire  est  vidée  par  le  serment  du  défen- 
deur auquel  le  demandeur  s'est  rapporté,  «  ou  quel  sermeDi 
»  ledit  Poulain  se  mist  et  rapporta  pour  toutes  pruves»; 
c*est la  formule  habituelle,  dans  les  divers  cas  assez  nombreoî 
où  le  serment  est  déféré  par  Tune  des  parties  (29). 

Lorsque  le  demandeur  n'obtient  pas  du  défendeur  un  avei 
et  qu'il  n'entend  pas  se  rapporter  à  son  serment,  c'est  la 
preuve  testimoniale  qui  est  habituellement  administrée.  «  Dep- 
»  posicion.  C'est  la  depposicion  des  tesmoings  produiz  etame- 
»  nez  de  par  Gautier  de  Laistre,  demandeur,  contre  Sediloi 
»  la  Cordiere  delTenderesse  sur  la  demande  du  dit  Gautier,  de 
»  unes  aumoeres  et  d'une  table  que  le  dit  Gautier  dit  et  pro- 
»  pose  que  pour  le  tamps  que  feu  Jehan  Cordier,  jadis  mar) 
»  de  ladite  Sedilon,  vivoit,  ycelui  Cordier  achetta  dudil  Gaa- 
»  tier  lesdites  aumoeres  et  la  table,  le  pris  de  trois  francs 
»  d'or.  »  Les  dépositions  suivent  sous  la  formule  suiraote: 
«  Colin,  charpentier,  produit  et  amené  d'une  parti^  et  d'aa- 
»  tre,  juré  et  diligemment  examiné  sur  les  faiz  et  raisons 
»  contenus  en  la  demande  du  dit  Gautier  et  aussi  sur  Texcep- 
»  tion  par  ladite  Sédilon  proposée,  dit  et  depposa  par  son 

»  serment »  Enfin  la  sentence  est  rendue  :  «  Dit  est  que, 

»  veu  la  demande  de  Gautier  de  Laistre  faite  contre  Sedilon 
»  la  Cordiere,  les  deffenses  et  les  excepcions  proposées  par 
»  ladite  Sedilon  au  contraire,  la  depposicion  des  tesmoings 

(29)  Kn  voici  un  autre  exemple  :  «  A  de  mardi  prochain  en  VIII  joBrt,i 
P. . .  demandeur  contre  G...  dcfTendeur^  à  olr  droit  sur  la  depposicion  do 
serment  de  la  fcme  dudit  G...  auquel  serment  ledit  P...  se  est  mil  pour 
toutes  preuves,  après  sa  demande  de  XIII  s.,  laquelle  famé  a  depposéque 
ledit  P.  .  reustquitée  pour  VIII  s.  et  qu'elle  ne  lui  doit  riens.» 
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produiz  el  amenez  d*uQe  pari  eld'aulre,non  conlrediz,  ledil 
Gautier  a  moios  soufrisamment  prouvé  que  ladite  SedUon, 
et  avons  absout  ladite  Sedllon  de  la  demande  dudit  Gautier 
etTavons  condamné  aux  despens  de  partie,  à  nous  le  taux 
réservé.  » 

Dans  une  contestation  entre  un  habitant  du  village  et  le 
rocurenr  de  Tabbaye  relativement  à  la  propriété  de  certains 
aules  que  l'habitant  avait  émondés,  on  s'en  rapporte,  pour 
outes  preuves^  aux  serment  et  déposition  de  quatre  personnes 
[ui  visitent  préalablement  les  lieux  ;  c'est  une  sorte  d'exper- 
ise  (30J. 

La  preuve  par  lettres,  est  plus  rarement  mentionnée.  Elle 
le  paraît  être  d'ailleurs  que  subsidiaire  et  il  semble  qu  elle 
temeure  subordonnée,  dans  tous  les  cas,  à  la  preuve  testimo- 
liale  (31).  Cette  prédominance  de  la  preuve  testimoniale  sur 
a  preuve  littérale  est  attestée  par  une  notice,  bien  caracté- 
islique,  du  25  novembre  1371.  Il  résulte  de  cette  notice  que 
e  registre  môme  de  justice  de  la  seigneurie  ne  faisait  pas 
ine  preuve  complète  des  faits,  et  des  condamnations  mêmes 
{u'il  relatait,  et  que  les  parties  étaient  admises,  lorsqu'elles 
ravalent  intérêt,  à  en  combattre  les  énonciations  par  le  témoi- 
^age  des  personnes  qui  avaient  assisté  au  jugement.  Jean  de 
l^me  avait  été  condamné  à  une  amende  pour  avoir  enlevé 
un  prisonnier  des  mains  d'un  valet  de  l'abbaye.  Le  jour  fixé 
pour  le  paiement  de  cette  amende,  le  juge  lui  demande  s'il 
Qa  à  élever  contre  le  tabellion  aucun  grief  de  natureà  inOr- 
mer  la  foi  due  au  registre  des  exploits  de  la  cour.  Jean  de 
Lorme  ne  propose  aucun  fait  précis,  mais  il  fait  observer  que 


Lt présence  du  procureur  fiscal  est  mentionnée  en  ces  termes: 
*  Oye  la  demande  ou  resquesle  aujourd'hui  etautrefTois  faite  en  jugement 
P*r  le  procureur  de  M.  de  Saint-Gcrmaln  Jk  cause  de  nostre  prevosté  de 
Vlileneuve...  »  —  Cet  of Acier  de  justice  est  partie  dans  toutes  les  affaires 
<|oi  ÎQtéressent  Tabbaye  :  a  Au  jour,  se  sont  comparus,  en  jugement,  par 
«levait  nous,  le  procureur  de  l'église  d'une  part,  et  J.  P...  qui  avoit  jour 
aujour  d'ay  contré  le  dit  procureur  (il  s'agit  cette  fois  du  recouvrement 
<runc  amende).  » 

(31)  Les  deux  modes  de  preuve  sont  parfois  administrés  en  môme 
^ps:  G...  procureur  de  H...  demandeur  en  cas  de  saisine  et  de  nou- 
vellelé  contre  P...  deffendcrcsse,  «  à  publier  tant  de  témoings  et  lettres 
({ueles  parties  vonldront  produire  et  examiner  dedans  ledit  jour..   » 
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les  clercs  ou  greffiers  enregistraient  parrois  des  amendes  plus 
fortes  que  celles  qui  avaient  été  prononcées  pour  être  agréables 
au  seigneur.  «  Ce  jour  (25  novembre  1371)  fu  demandé  de  nons 
))  à  Jehan  de  Lorme  se  il  voulloit  aucune  chose  dire  on  propo- 
»  ser  contre  le  tabellion,  par  quoy  le  registre  des  esplexdek 
«  court  ne  doye  estre  creu,  pour  ce  que  il  avoit  jour  à  Tcoir 
»  tauxer  une  amende....  Lequel  Jehan  de  Liorme  ne  dist  ne 
•:  proposa  riens  contre  le  tabellion^  fors  tant  que  les  ders 
»  enregistroient  aucune  foiz  les  amendes  gregnears  que  eo 
>»  ne  les  faisoit,  pour  faire  au  gré  du  seigneur,  et  que  il  se 
»  rapportait  à  ceulx  qui  avoient  esté  à  Tamende  ployer.  Et 
»  encore  lui  fu  demandé  s'il  voulloit  autre  chose  dire,  et  il 
»  respondy  que  n'en  diroit  autre  chose.  Si,  lui  fu  rameode 
»  tauxée  à  IIH  Ib  Parisis  dont  il  demande  ramendement  de 
»  Monseigneur  l'abbé  à  la  prochine  assise.  » 

La  preuve  testimoniale  était  donc  la  règle.  M.  Guérard, 
dans  son  introduction  au  Gartulaire  de  Notre-Dame,  a  très 
bien  fait  ressortir  l'importance  de  cette  preuve  et  les  nécessi- 
tés qui  l'imposaient,  en  déterminant,  avec  exactitude,  lescon 
ditions  ordinaires  des  débats  qui  s'engageaient  devant  la  jus- 
tice dans  les  temps  qui  précèdent  la  reconnaissance  déOnitire 
et  la  réglementation  de  la  preuve  littérale.  Le  débat  portait- 
il  sur  une  question  de  droit?  la  fonction  du  juge  se  bornait 
à  rechercher,  dans  le  témoignage  de  ses  assesseurs  ou  d'au- 
tres praticiens,  quels  étaient,  sur  le  point  en  litige,  la  loi  ou 
l'usage  de  la  terre.  Portait-il,  au  contraire,  sur  une  question 
de  fait?  une  enquête  pouvait  seule  le  résoudre,  dans  la  plu- 
part des  cas,  en  dehors  de  l'aveu  ou  de  l'accord  ultérieurs 
des  parties.  Si  le  droit  litigieux  s'était  transmis  par  contrat, 
par  héritage  ou  autrement,  sans  laisser  de  preuve  écrite,  il 
était  nécessairement  établi  par  l'enquête,  et  même,  à  Torigine, 
par  le  duel  ouïes  épreuves  judiciaires.  Si  des  actes  étaient 
produits  et  si  la  cause  se  renfermait  ainsi  dans  une  discussion 
de  titres,  ces  actes  n'étaient  reconnus  qu'autant  qu'ils  étaient 
empreints  de  tels  caractères  d'authenticité  qu^ils  ne  passent 
être  contestés.  En  dehors  de  ce  cas  assez  rare,  ils  ne  valaient 
qu'autant  qu'ils  étaient  appuyés  de  la  preuve  testimoniale, 
c'est-à-dire  du  témoignage  des  personnes,  souvent  mention- 
nées dans  ces  titres,  qui  avaient  assisté  à  l'acte.  Enfin,  à  défaut 
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de  titres  valables  et  de  témoins  présents  et  vivants,  la  preuve 
de  la  longue  possession  était  exigée  et  des  enquêtes  avaient 
encore  lieu. 

Les  sentences  civiles  du  juge  de  Villeneuve-Saint- Georges 
pouvaient  être  déférées  à  l'assise  de  Tabbaye.  Elles  devaient 
même  nécessairement  subir  ce  second  degré  de  juridiction 
avant  d'être  portées,  en  appel,  devant  la  jusiice  royale  ;  c'é- 
tait, en  effet,  une  règle  générale  que  les  appels  devaient  être 
poursuivis^  de  degré  en  degré,  sans  en  omettre  aucun.  Le 
recours  à  Tassise  est  mentionné  dans  Tune  des  affaires  que 
nous  venons  de  rappeler,  et  il  est  provoqué,  à  la  fois,  par  la 
partie  qui  a  succombé  et  par  le  procureur  fiscal.  «  Tauxée  est 
»  l'amende  à  nous  ployée,  par  Odin  Cordier,  pour  raison  des 
»  émondeures  des  saulx  de  notre  pré  de  Vaulx,  à  XXs.  parisis 
»  dont  il  a  demandé  l'amendement  de  monseigneur  l'abbé  çt 
»  sa  prochaine  assize,  et  le  procureur  de  notre  court  aus- 
»  sy..  (32).  » 

Les  parties  qui  comparaissent  devant  les  juges  de  Villeneuve 
agissent,  tantôt  en  leur  nom  propre,  tantôt  pour  autrui 
comme  dans  le  cas  de  tutelle  ou  curatelle  (33).  Une  femme  se 
présente  comme  exécutrice  testamentaire  de  son  mari.  «  Oye 
»  la  requeste  à  nous  faite  par  Denise  veufve  de  Jehan  Fauchart, 
»  en  son  nom  et  comme  exécuteresse  du  testament  ou  ordon- 
^  nance  de  derrenière  vouUenté  de  feu  Jehan  Fauchard...  » 

On  voit,  par  ces  quelques  exemples^  avec  quelle  mise  en 
œuvre  de  tout  Tappareil  judiciaire,  la  justice  civile  était  ad- 
ministrée dans  une  aussi  petite  seigneurie. 

Notre  registre  contient  enfin,  en  dehors  des  notices  concer- 
nant les  affaires-litigieuses,  des  mentions  relatives  à  divers  con- 
trats. Les  parties  contractantes  avaient  là  un  moyen  précieux 
de  fixer  leurs  engagements,  et  d'en  faciliter  ou  d'en  assurer  la 

(32)  Un  autre  appel  est  mentionné  en  ces  termes  :  c  Lequel  J. . .  par 
C»..  de  Villeneuve  tout  advoué  d'icelui  J..,  comme  son  conseiller  et  ad. 
vocat,  a  demandé  Taraendement  de  la  prochaine  assise  de  Saint- Germain 
des-Prés.  » 

(33)  A  VIII  jours,  à  J...  demandeur  contre  R...  défendeur  c  tant  en 
son  nom  et  comme  curateur  donné  de  nous  à  Jehanneton  sa  seur,  à  olr 
droit  ou  l'appointement  de  la  court,  sur  les  faiz  et  raisons  au  jour  d'uy 
plaidoyez...  »  A  dimanche,  B. ..  tuteur  de  P...  fille  de  0.  G...  à  cause 
de  sa  femme  et  D...  «  demandeurs  es  noms  que  dessus  ». 
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preuve.  Nous  y  voyons  Figurer  les  contrats  les  plus  divers, 
bail,  vente,  prêt  et  autres  (34).  c<  Jehan  Petit,  charpentier,  et 
»  Belon  sa  feme,  pridrent  ce  jour,  de  Jaquet  Charron  et  de 
»  Denise  sa  feme,  une  meson  aveques  ses  appartenances  séant 
»  à  Villeneuve,  tenant  d'une  part  à  Pierre  le  cordonnier  et, 
»  d*autre  part,  à  Jehan  le  mercier,  pour  vint  sousdereDt£ 
»  parisis  à  II  termes,  Pasques  et  Saint-Remy,  et  gagèrent  VI 
»  Ib  parisis  à  y  mettre  d'amendement  dedans  trois  ans...  » 
Un  contrat  d'apprentissage  intervient  entre  les  mêmes  partie& 
«  Jehan  Petit  et  Belon  sa  feme  pridrent  ce  jour  lesdiz  enfans 
»  (Jehan  et  Jehanneton)  jusques  à  IX  ans,  à  les  nourrir  bien 
»  et  deuement,  et  quérir,  vestir,  chausier,  linge,  lenge  et  loa- 
»  tes  leurs  nécessitez,  apprendre  la  fille  à  cousture  et  le  fils  à 
»  charpentier  par  cy  que  P.  de  Préaulx,  J.  Moton,  et  Jehan 
»  Charron  leur  bailleront,  dedans  Noël  prochain,  chescuaune 
»  mine  de  blé,  et  dedans  la  Saint-Mdrtin  d'hyver  prochaia 
»  venant,  chescun  1  franc  d'or. 

(3i)  J...  cl  A...  sa  femme  «  çagcnt  à  T...,  chascun  pour  le  tout,  lxvi  s- 
pour  arrérag'es  de  xx  s.  de  rente,  de  compte  fait  et  à  vollonté.  •  —  O 
jour,  J...  ce  g(^a  P...  H  frans  pour  loage  d'ostel  »  —  Ce  jour.  G...  «g«ji 
pour  la  vente  d*un  cheval  à  payer  pour  la  mis  aousl...  »  —  Le  mercredi 
XXX*  jour  de  décembre,  «  G...  g^ink  J...  xxiii  sols  parisis  de  purprel>i 
—  A  proposé  en  jugement  «Cb...  contre  J...  qui  faisoit  contre  luidemude 
d'un  gajcmenl  de  nostre  court  en  quoi  Gh...,  père  dudit,  s'était  oblijé.  » 
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DÉCADENCE  ET  SUPPRESSION  DES    JUSTICES  DE  PARIS 


I.  Entreprises  du  prévôt  de  Paris  —  Prévention  à  charge  de  renvoi.  Cas 
royaax.  ~  Voirie.  Justice  de  la  rue  et  justice  des  maisons.  —  Rede- 
vances fiscales.  Saillies,  enseignes,  auvents.  —  Police  géncralu  de  la 
ville  :  son  attribution  définitive  aux  gens  du  Ghàtelct.  —  Entretien  des 
enfants  trouvés.  Contribution  des  seigneurs  hauts  justiciers.  —  Service 
do  guet;  nouvelle  contribution  pécuniaire.  —  Suppression  des  hautes 
justices  de  Paris.  Édit  de  1674.  —  II.  Transition  aux  chapitres  suivants. 
Notices  et  plans. 


Nous  avons  considéré  jusqu'ici  les  justices  de  Paris  dans 
leurs  origines,  et  principalement  dans  la  période  du  XIP  au 
XIY*  siècles,  pendant  laquelle  elles  avaient  le  plein  exercice 
de  leurs  droits.  Elles  subsistèrent  jusqu'à  la  On  du  XIV*  siècle 
et  ne  furent  supprimées  qu'en  4674.  Il  ne  faudrait  pas  oroire 
qu'elles  fussent,  à  cette  époque,  dans  une  situation  beaucoup 
plus  précaire  que  les  autres  justices  seigneuriales  ;  mais  leur 
existence  dans  la  capitale  du  royaume,  au  centre  même  du 
pouvoir  royal,  les  destinait  à  disparaître  les  premières.  Elles 
avaient  eu  à  subir,  comme  toutes  les  autres,  l'acLion  continue 
des  ofHciers  royaux,  leurs  empiétements  incessants,  et  fini 
par  éprouver,  de  ce  fait,  de  graves  préjudices.  C'était  moins 
le  principe  de  leurs  droits  que  leur  exercice  régulier  qui 
était  mis  en  jeu  ;  mais  la  vigilance  même,  à  laquelle  les  sei- 
gneurs étaient  condamnés  pour  les  défendre,  leur  créait  une 
situation,  de  jour  en  jour,  plus  difficile  et  plus  onéreuse. 

I 

Le  prévôt  de  Paris  attirait  à  lui  leurs  justiciables.  Il  n'était 
pas  parvenu  à  se  faire  attribuer  à  Paris,  comme  en  d'autres 
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lieux,  la  prévention  pure  et  simple,  mais  il  y  exerçait  la  pré- 
vention à  charge  de  renvoi  (1)-  Cette  sorte  de  prévention  ne 
désarmait  pas,  il  est  vrai,  les  seigneurs  comme  la  première  : 
elle  leur  laissait,  en  principe,  Texercice  entier  de  leur  juri- 
diction, puisqu'elle  leur  permettait  d*y  ramener,  par  me 
simple  revendication,  les  justiciables  qui  en  avaient  été  dis- 
traits. Mais  elle  n*en  était  pas  moins  une  atteinte  sérieuse  à 
leurs  droits,  puisqu'elle  légitimait  tous  les  actes  d'immixtion 
dans  leurs  justices,  et  qu'elle  les  obligeait  à  soulever,  chaqoe 
fois,  un  conflit  pour  repousser  cette  ingérence.  Ces  entre- 
prises n'étaient  pas  nouvelles,  et  nos  registres  des  XTH*  et 
XIV'  siècles  sont  déjà  remplis  des  conflits  journaliersde  juri- 
diction auxquels  elles  donnaient  lieu.  Il  faut  reconnaître 
d'ailleurs  qu'elles  étaient  favorisées  singulièrement  par  It 
multiplicité  et  la  confusion  des  territoires  des  justices  privées, 
et  par  la  difQculté  de  reconnaître  exactement  leurs  limites 
respectives  à  travers  les  transformations  incessantes  de  U 
ville. 

Le  Parlement  ne  refusait  pas  son  appui  aux  seigneurs, 
mais  cet  appui  n'était  pas  suffisamment  efflcace,  car  les  arrêts 
se  bornaient  à  faire  cesser  l'abus,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, sans  prendre  aucune  mesure  générale  pour  en  prévenir 
le  retour.  Les  gens  du  Ghâtelet  étaient  bien  condamnés  à 
rendre  au  seigneur  la  connaissance  du  cas  en  litige,  avec 
une  certaine  solennité,  ou  à  opérer,  lorsqu^on  se  trouvait  en 
présence  d'un  fait  accompli,  une  restitution  symbolique.  Mais 
ce  n'était  là  que  le  strict  redressement  du  tort  fait  au  sei- 
gneur, dans  l'espèce  particulière  ;  ce  n'était  pas  une  répara- 
tion capable  de  réprimer,  pour  l'avenir,  des  usurpations  doq- 
velles. 

Les  principaux  seigneurs  de  Paris,  riches,  puissants  et 
animés  de  l'esprit  de  conservation  et  de  suite  qui  caractérise 
les  corps  ecclésiastiques,  résistèrent  jusqu'à  la  fin.  Mais  on 

(1)  On  sût  que  la  prévention  consistait  dans  le  droit,  pour  les  jages 
royaux,  de  prévenir  Taclion  des  juges  seigneuriaux  pour  la  réprcsaon 
des  délits  que  ceux-ci  avaient  négligé  de  poursuivre,  et  de  retenir,  pu 
suite  de  cette  priorité,  la  connaissance  de  ces  délits.  La  prévention,  à 
charge  de  renvoi,  réservût  aux  seigneurs  le  droit  de  revendiquer  la  «m- 
naissanoe  de  l'affaire. 
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ne  peat  pus  aftirmer  que  les  moindres  seigneurs  aient  tou- 
jours apporté  une  aussi  grande  vigilance  dans  la  défense  de 
leurs  droits.  Il  suffisait  qu'une  justice  fût,  par  négligence  ou 
par  suite  de  circonstances  quelconques,  mal  administrée  ou 
mal  défendue,  pour  que  les  gens  du  Cbâtelet  s^ompressassent 
d'y  étendre  leur  juridiction. 

L'exercice  du  droit  de  prévention  ne  fut  pas  la  seule  arme 
employée  par  les  officiers  royaux  pour  combattre,  en  tous 
lieux,  les  juridictions  seigneuriales.  La  revendication  des  cas 
royaux  les  servit  non  moins  efficacement.  Nous  avons  vu  que 
Bacquet  comprenait  le  meurtre  et  le  rapt  parmi  les  cas 
royaux  reconnus  dans  la  prévôté  de  Paris,  bien  que  les  prin- 
cipaux seigneurs  de  Paris  aient  eu  la  connaissance  de  tous 
les  crimes  de  droit  commun.  Il  n'est  pas  douteux  qu*il  n'y 
ait  eu  là,  dans  les  derniers  temps,  une  source  nouvelle  de 
conflits,  et  il  est  à  présumer  que  quelques-uns  au  moins  des 
moindres  seigneurs  ont  dû  être  dépouillés,  de  bonne  beure, 
de  la  connaissance  de  ces  cas. 

A  ces  deux  causes  de  décadence  de  la  justice  seigneuriale 
vinrent  s'ajouter  la  revendication,  par  le  roi,  du  droit  de  voi- 
rie qui  ne  fut  conservé  qu'à  quelques  seigneuries,  et  l'attri- 
bution qui  fut  faite  aux  gens  du  Cbâtelet  de  l'exercice  de  la 
police  générale  dans  toute  l'étendue  de  la  ville. 

Le  droit  de  voirie  fut,  pendant  longtemps,  l'un  des  sujets  de 
contestation  les  plus  graves  entre  les  seigneurs  justiciers  de 
Paris  etles  officiers  du  roi.  La  voirie,  viarïa,  a  été  employée  en 
divers  sens  par  les  cbartes  et  les  coutumiers  ;  mais  tous  nos 
documents  la  prennent  dans  le  sens  de  la  police  de  la  voie 
publique,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  nous  la  considé- 
rons ici  (2).  Beaumanoir  Tenvisage  déjà  sous  ce  rapport  et 
l'appelle  très  exactement,  la  justice  des  chemins.  Tous  les  sei- 
gaeurs  bauts  justiciers  avaient,  de  son  temps,  en  Beauvoisis, 
la  voirie  sur  leurs  terres.  La  justice  des  cbemins  limitropbes 
entre  deux  seigneuries  appartenait,  pour  moitié,  à  cbacun  des 

(2)  Elle  désis^ne,  dans  la  Coutume  d'Anjou,  la  moyenne  jastlce.  Les 
Établissemeois  de  saint  Louis,  désignent  encore,  sous  cette  expression,  la 
basse  justice,  qui  comprenait  alors  la  moyenne  et  la  basse  (I.  1,  n<»*  38 
et  41).  ^  V.  Laurière  sur  Loisel,  Imtituies  coutumières,  1.  II,  tlt.  Il 
rtgle  45,  et  Ducange,  Glossaire ^  v^»  Viaria  et  AdvoceUia, 
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deux  seigneurs  riverains,  en  sorle  que  les  délits  qui  y  étaienl 
commis  étaient  justiciables  de  Tun  ou  de  Fantre,  selon  qulls 
avaient  eu  lieu  sur  Tune  ou  Tautre  moitié.  Ce  partage  de  juri- 
diction était  si  exactement  observé  que  si  Ton  ne  pouvait 
déterminer  sûrement  de  quel  cAté  de  la  voie  le  fait  s'était 
passé,  la  justice  du  cas  appartenait  aux  deux  riverains  qui  le 
jugeaient  en  commun  (3). 

A  Paris,  la  plupart  des  seigneurs  justiciers  revendiquaient 
la  voirie,  et  il  résulte  des  titres  les  plus  anciens,  qu'elle  appar- 
tenait, en  effet,  aux  principaux  d'entre  eux.  Ils  ne  l'avaient 
pas  toutefois  sur  toute  Fétendue  de  leur  seigneurie.  La  règle 
était  qu'ils  ne  l'exerçaient  que  dans  les  rues  dont  ils  avaient 
les  deux  côtés,  et  qu'elle  appartenait,  dans  toutes  les  autres, 
au  roi.  Cette  restriction,  qui  avait  pour  résultat  de  soustraire 
à  la  voirie  des  seigneurs  un  très  grand  nombre  de  rues,  ne 
suffit  pas  cependant  au  voyer  général  du  roi,  qui  ne  cessa  de 
prétendre  à  Texercice  de  ses  droits  sur  tout  le  territoire  de  la 
ville. 

.  La  voirie  comprenait,  avec  la  police  de  la  voie  publique  et 
les  redevances  fiscales  qui  vêtaient  attachées,  la  connaissance 
même  de  tous  les  délits  qui  y  avaient  été  commis.  Le  sei- 
gneur qui  ne  jouissait  pas  de  ce  droit  n'avait  que  la  justice 
des  maisons,  qui  était  ainsi  indépendante  de  celle  de  la  rue. 
Le  seigneur  voyer  disposait  seul  de  la  voie  publique.  Il  or- 
donnait la  démolition  ou  la  réfection  des  maisons  qui  mena- 
çaient ruine  ;  il  délivrait,  à  prix  d'argent,  les  autorisations 
nécessaires  pour  établir  les  saillies,  telles  que  les  enseignes 
et  auvents,  ainsi  que  pour  pratiquer  des  ouvrages  quelconques 
sur  la  voie  publique. 

L'attention  des  officiers  du  roi  se  porta,  de  bonne  heure, 
sur  la  possession  d'un  droit  aussi  important.  Ils  virent  là  un 
moyen  précieux  de  faire  une  brèche  dans  le  domaine  des  sei- 
gneurs. Les  délits  commis  sur  la  voie  publique  étaient  nom- 
breux, et  les  redevances  fiscales  de  la  rue  constituaient  une 
source  considérable  de  profits.  La  règle  d'après  laquelle  la 

(3)  «  Et  se  mellée  est  fête,  ou  aucnn  cas  de  justice  avient  si  en  milieu  du 
quemin  c'on  ne  pot  pas  bien  jugier,  de  certain,  de  quele  part  il  fu  plas 
près,  li  meffes  doit  estre  jugiés  communément  par  les  deus  seignear» 
qui  marcissent  au  quemin  ». 
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voirie   appartenait  au  roi  dans  toutes  les  rues  où  les  sei- 
gneurs n'avaient  qu'un  cAté,  était  fondée  sur  le  principe  qu*on 
ne  venait  pas  en  partage  avec  le  roi,  et  selon  une  expression 
d'un  titre  du  XV"  siècle  relatif  à  cet  objet,  sur  ce  que^  «  nul  ne 
part  au  roi  (4)  ».  Ce  principe  n'était  cependant  rien  moins 
qu'absolu,  car  on  pouvait  citer  de  nombreux  exemples  de 
justices  indivises  entre  les  seigneurs  et  le  roi.  L'attribution 
faite  au  roi^  sur  ce  fondement,  n'en  prévalut  pas  moins  déOni- 
tivement.  Les  principaux  seigneurs  de  Paris  conservèrent 
seuls,  et  non  sans  peine,  la  voirie  dans  les  rues  qui  étaient 
enclavées  dans  leurs  terres.  Les  petits  seigneurs,  qui  la  reven- 
diquaient cependant  dans  toutes  leurs  déclarations  de  tempo- 
rel, en  furent  sans  doute  complètement  dépouillés  ;  et  les 
quelques  actes  isolés  d'exercice  de  ce  droit  que  nous  rencon- 
trons, ne  doivent  pas  nous  faire  conclure  à  une  possession 
paisible  et  assurée.  Si  l'on  considère  d'ailleurs  le  nombre  des 
seigneuries  de  Paris  et  le  morcellement  des  terres  qui  les  com- 
posaient, on  voit  que,  si  étendues  qu'elles  fussent  dans  leur 
ensemble,  leurs  points  de  contact  avec  le  domaine  du  roi 
étaient  assez  nombreux  pour  que  la  voirie  royale  embrassât 
définitivement  la  plupart  des  grandes  voies  publiques  de  la 
ville.  Le  roi  s'était  d'ailleurs  réservé  ce  droit  dans  certaines 
rues  mêmes  qui  étaient  entièrement  enclavées  ;  c'est  ainsi 
qu'il  l'avait  retenu,  par  l'accord  de  1222,  dans  la  terre  de 
l'évêque,  sur  la  plus  grande  partie  de  la  rue  Saint-Honoré  (5). 
Les  officiers  du  roi  s'introduisirent  encore  dans  les  terres 
des  justiciers,  par  le  moyen  de  la  revendication  de  la  police 
générale  de  la  ville.  Les  seigneurs  avaient  bien  un  droit  de 

(4)  V.  dans  Félîbien  (Hùtoire  de  Paris,  t.  II,  p.  307)  un  extrait  d*un 
anden  titre  des  registres  du  trésor  :  «  L'évêque  a  voirie  à  Paris^  là  où 
les  maisons  sont  siennes,  de  part  et  d^autre  ;  car  nul  ne  part  au  roi,  » 
—  Ce  document  refuse  la  voirie  à  Salnt-Germain-des-Prés  ;  mais  nous 
savons,  par  un  arrêt  du  Parlement  du  21  mars  1611,  que  cette  abbaye  était 
en  possession  de  ce  droit. 

(5)  Cart.  N,'D.,  t.  I,  p.  122.  —  En  1664,  l'avocat  général  Talon 
revendiquait^  pour  le  roi,  comme  dépendant  de  la  police  générale, 
toutes  les  autorisations  relatives  aux  ouvertures  ou  clôtures  de  rues,  aux 
balcons  et  aux  diverses  saillies  ;  et  cette  théorie  paraît  avoir  été  alors 
admise  par  un  arrêt  provisionnel  du  18  janvier  1661  (Arch.  nationales 
L  436). 
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police  propre.  Ils  rendaient,  ou  faisaient  rendre,  par  lears 
baillis,  des  bans  réglementant  les  tavernes,  les  jeux,  les 
métiers,  la  vente  des  denrées  et  tous  les  objets  se  rattachant 
à  Fadministration  générale  de  leur  terre.  Mais  le  roi  faisait, 
de  son  cAté,  des  règlements  applicables  à  tonte  la  ville,  à 
Teffet  de  prescrire  certaines  mesures  de  sécurité,  de  salubrité, 
d'administration  publique  ou  toutes  autres  touchant  à  k 
police  générale.  Ces  règlements  obligeaient  naturellement 
tous  les  habitants  ;  et  si  les  officiers  royaux  laissaient  les  m- 
gneurs  poursuivre  Texécution  de  leurs  bans,  pourvu  qu'ils  ne 
fussent  pas  contraires  à  ceux  du  roi,  ils  revendiquèrent  le 
droit  de  faire  exécuter  les  bans  royaux,  et  de  poursuivre,  en 
tous  lieux,  les  inrractions  qui  y  seraient  commises.  Les  sei- 
gneurs s'efforcèrent  de  repousser  cette  dangereuse  immixtion. 
Nous  voyons  dans  le  registre  de  Saint-Germain-des-Prés,  les 
officiers  de  cette  abbaye  connaître  des  infractions  à  un  ban 
du  roi  relatif  à  Tinte rdiction  de  nourrir  des  porcs  dans  la 
ville,  et  même  aux  ordonnances  sur  la  monnaie,  par  le  motif 
que  Tabbaye  avait  Texéculion  générale  de  ces  bans,  «  Sicqne 
»  il  apeirt  que  Saint-Germain  ait  en  sa  terre  de  Paris  le 
»  exequcion  de  ban  le  roi  (6).  »  Mais  les  officiers  du  Ghâtelet 
ne  cessèrent  de  poursuivre  leurs  revendications  sur  ce  point, 
et  la  jurisprudence,  dans  son  dernier  état,  les  mit,  après  de 
longs  débats,  en  possession  de  l'exercice  de  la  police  gcnérale 
dans  toute  l'étendue  de  la  ville. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  d'entraver  l'exercice  de  la  juridic- 
tion des  seigneurs  par  la  prévention  et  les  cas  royaux  et  de 
leur  enlever  les  droits  lucratirs  de  police  et  de  voirie  ;  fl  fal- 
lait encore  leur  rendre  cette  juridiction  moins  profitable  ou 
plus  onéreuse  par  l'augmentation  de  leurs  charges.  Les  hauts 
justiciers  étaient  astreints^  en  vertu  même  de  leur  titre,  à 
contribuer  à  deux  services  assez  onéreux,  l'entretien  des  en- 

(6)  «  En  cel  an  (1280)  furent  pris  porceauz  en  la  rue  à  Poitevines  qui 
estoit  Glimens  de  Issi,  dont  le  prevost  (de  l'abbaye)  Tamenda,  perce  qoe 
Tcn  les  nouriset  contre  le  ban  le  roi,  sic  que  il  apeirt  que  Saint- GennaiD 
ait  en  sa  terre  de  Paris  le  exequcion  de  ban  le  roi.  •—  «  En  Tan  degriee 
M  oc  L  XXX  et  IX,  le  jor  de  la  S.  Lucas,  furent  semons  nos  hostes  de 
Paris  an  la  baie  de  Biauvez  por  la  monoie  receue  contre  le  ban  le  roi. 
Et  nos  fu  rendue  l'eiéqucion.  » 
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fants  trouTés  et  le  gaet.  Us  s'acquittaient,  à  Torigine,  de  ces 
deux  services  en  nature  ;  mais  ils  furent  bientôt  astreints  à  y 
pourvoir  par  des  contributions  pécuniaires,  qui  s'élevèrent 
naturellement,  avec  le  temps,  à  des  chiffres  assez  considéra- 
bles et  qui  grevèrent  ainsi  leurs  justices  d'une  lourde  charge. 

L'entretien  des  enfants  abandonnés  incombait,  en  principe, 
aux  hauts  justiciers  sur  le  territoire  desquels  ils  étaient  trou- 
vés ;  il  semble  qu'on  considérât  cette  charge  comme  étant 
pour  eux  la  compensation  naturelle  des  droits  de  déshérence 
et  d'épave.  Le  registre  de  Sainte-Geneviève  nous  en  fournit 
nn  exemple  bien  ancien.  En  1294,  un  enfant  qui  avait  été 
trouvé  sur  la  terre  de  Sainte-Geneviève,  dans  les  champs,  fut 
porté  au  ChÂtelet,  mais  le  prévôt  de  Paris  s'enquit  de  la  sei- 
gneurie dans  laquelle  il  avait  été  recueilli,  et  il  contraignit  le 
chambrier  de  l'abbaye  à  prendre  l'enfant  et  à  pourvoir  à  ses 
besoins.  «  Ledit  chamberier  prist  l'enfant  et  le  fist  nourrir 
des  biens  de  l'église  (7).  » 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  ce  que  l'on  sentit  la  néces- 
sité d'affecter  un  asile  spécial  à  ces  enfants.  La  première 
maison  qui  reçut  cette  destination  parait  y  avoir  été  consa- 
crée par  la  libéralité  de  l'évêque  de  Paris  et  du  chapitre  de 
Notre-Dame.  C'était  une  maison  située  au  bas  duPort-l'Évê- 
que,  qa*on  désigna  sous  le  nom  caractéristique  de,  La  Cou-- 
cke.  Ce  premier  asile,  devenu  insufflsant,  fut  remplacé,  en 
1552,  par  l'hôpital  de  la  Trinité  qui  ne  fut  pas,  d'aiUeurs, 
définitivement  affecté  à  ce  service,  car  les  enfants  trouvés 


(1)  «  L'an  de  grâce  mcciiii"  et  xiiii,  environ  la  S.  Jehan,  fu  trové  on 
enfant  entre  Chartreuse  et  les  vignes  des  Bruieres,  ou  terroir  que  l'en  dit 
da  Gorl,  et  fut  trové  par  ii  hommes  et  i  famé  de  Chastiaufort  qui  le  por- 
tèrent en  Chaslelet,  et  furent  retenus  en  prison,  pour  la  soupeçon  de  Ten- 
fant.  Il  requirent  leur  délivrance.  Après  tout  ce,  le  prevost,  seue  la  vérité 
de  Tenfant,  quémanda  à  ii  de  ses  serjanz  et  as  ii  hommes  et  la  famé  qui 
Tenfant  avolent  trové  que  Tenfant  feust  reporté  là  où  il  fut  trové,  et  que 
les  seiganz  enquisissent  en  qui  signorie  ce  povoit  estre.  Aprise  fête  de  la 
terre  et  de  la  seignorie,  par  gens  trespaBsanz  le  chemin,  par  vignerons  et 
par  laboureurs  de  terre,  ils  trovèrent  que  la  terre  et  la  seignorie  estoit 
de  Sainte-Geneviève.  Frère  Guillaume  de  Vaucresson,  leures  chamberier 
de  Sainte-Geneviève,  fu  mandé,  et  li  quémanda  Ten,  de  par  le  prevost  de 
Paris,  que  il  preist  lenfant  et  qu'il  le  feist  nourrir.  Ledit  chamberier 
prist  Tenfant  et  le  flst  nourrir  des  biens  de  Téglise  » . 
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furent  encore  transportés  successivement  dans  deux  maisons 
du  port  Saint-Landry,  au  château  de  Bicètre,  au  Tauboorg 
Saint-Denis,  et  enfln  à  l^hftpital  des  Enfants  trouvés  du  fan- 
bourg  Saint-Antoine,  avec  une  annexe  en  face  de  THÔtel- 
Dieu. 

Dès  que  la  première  maison  destinée  à  recevoir  ces  enfanU 
fut  créée,  on  les  y  amena  de  toutes  parts,  et  Ton  dut  songer 
aussitôt  à  transformer  en  une  contribution  pécuniaire  h 
charge  qui  incombait  aux  hauts  justiciers  de  ce  chef.  Ces 
seigneurs  résistèrent  et  prétendirent  rejeter  sur  Téglise  de 
Paris^  représentée  par  Févêque  et  le  chapitre  de  Notre-Dam^ 
celte  dépense  entière,  en  la  présentant  comme  ayant  un  ca- 
ractère purement  hospitalier.  Mais  leurs  prétentions  forent 
repoussées,  et  ils  furent  condamnés,  par  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  4553,  à  payer,  tous  ensemble,  une  somme  de 
960  livres  (8).  Le  roi  payait  d^ailleurs,  à  lui  seul,  une  somme 
supérieure,  et  Tavocat  général  Denis  Talon  faisait  remar- 
quer, en  1667,  que  la  contribution  du  roi  eût  pu  être  moins 
élevée  parce  qu*il  avait  une  haute  justice  moins  imporlanlr. 
une  moindre  justice  y  que  Tenscmble  des  hauts  justiciers  de  la 
ville. 

La  contribution  des  seigneurs  fut  bientôt  d'ailleurs  aug- 
mentée dans  des  proportions  considérables.  Un  arrêt  du 
conseil,  du  18  août  1670,  la  porta  à  la  somme  de  15,900  livres, 
ainsi  répartie  :  3,000  livres,  pour  toutes  les  justices  dépendant 
de  Tarchevèché  de  Paris  (Saint-Magloire  et  Saint-Eloi  com- 
pris) :  2,000  livres,  pour  l'église  de  Paris  ;  3,000  livres, 
pourTabbaye  de  Saiut-Germain-des-Prés  ;  1,200  livres,  pour 
1  abbaye  de  Sainte-Geneviève;  1,500  livres,  pour  le  grand 
prieuré  de  France  (le  Temple  et  Saint-Jcan-de-Latrani; 
2,500  livres,  pour  le  prieuré  de  Saint-Martin-des-Ghamps: 
600   livres,  pour   le  prieuré  de    Saint-Denis-de-la-Charlre; 


(8)  M.  Cham pionnière  (De  la  propriété  des  eaux  courantes,  p.  514)  con- 
sidère comme  une  nouveauté,  TobligaUon  qui  fut  imposée  alors  aux  haak 
justiciers  de  contribuer  à  l'entretien  des  enfiinls  trouvés.  Il  est  bien  vrai 
que  les  églises  et  les  communautés  monastiques  y  pourvoyaient  en  plu- 
sieurs lieux;  mais  le  cas  de  1294,  que  nous  avons  rapporté,  démontre  que 
la  prétention  des  hauts  justiciers  de  Paris  de  se  soustraire  à  cette  charge 
n'était  pas  fondée. 
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iOO  livres,  pourTabbaye  de  Tiron  ;  50  livres,  pour  l'abbaye 
de  Montmartre  ;  iOO  livres,  pour  le  chapitre  de  Saint-Marcel  ; 
<50  livres,  pour  le  chapitre  de  Saint-Merry  ;  100  livres,  pour 
le  chapitre  de  Saint-Benoit;  etenOn  100  livres,  pour  Tabbaye 
de  Saint-Denis  (9). 

La  contribution  des  seigneurs  au  guet  de  la  ville  fut  égale- 
ment réglée  en  argent,  et  deux  arrêts,  des  30  mai  et  6  juiu 
1561,  la  fixèrent  à  une  somme  totale  de  1,200  livres  (10). 

Les  justices  de  Paris,  entravées  dans  leur  exercice  par  l'in- 
gérence des  officiers  du  Châtelet,  privées  pour  la  plupart  du 
droit  de  voirie,  étaient  donc  encore  grevées,  à  l'époque  de 
leur  suppression,  de  lourdes  charges  qui  devaient  disposer 
la  plupart  des  seigneurs  à  consentir  plus  aisément  à  leur 
suppression.  Les  principaux  d'entre  eux  protestèrent  cepen- 
dant contre  le  tort  qui  leur  était  fait,  et  quelques-uns  obtin- 
rent des  indemnités  assez  importantes. 

La  sappression  avait  été  tentée,  une  première  fois,  sous 
François!",  en  1539;  mais  ce  projet  n'avait  pas  abouU  (11). 
C'est  Louis  XIV  qui  la  réalisa,  par  son  édit  de  1674.  L'édit  in- 
voque, pour  justifier  cette  mesure,  les  inconvénients  que 
présentent  les  justices  subalternes  pour  les  justiciables,  à 
cause  de  leur  multiplicité,  les  conflits  que  font  naître  l'incor- 
Ulude  de  leurs  limites  et  la  prévention  des  officiers  royaux, 
la  longueur  des  procédures  et  la  multiplicité  des  degrés  de 
lundiction.  11  y  est  déclaré,  en  outre,  que  le  roi  se  propose  de 
donner  aux  seigneurs  ecclésiastiques,  pour  les  indemniser, 
des  biens  dont  la  jouissance  leur  sera  plus  utile,  et  réparera 
avantageiisement  la  perte  de  ces  marques  (t honneur,  devenue? 
onéreuses  à  plusieurs  d'entre  eux  aussi  bien  par  les  sommes 
qu'ils  sont  obligés  de  payer,  pour  la  nourriture  des  enfants 
trouvés  que  par  les  frais  de  toutes  sortes  auxquels  les  astreint 
1  exercice  de  leur  juridiction.  Leurs  officiers  de  justice  seront 
également  indemnisés  de  ce  qu'ils  peuvent  raisonnablement 
Pf  étendre. 

(9)  V.  Péiibien,  Histoire  de  Patis,  t.  II,  p.  517,  el  Sauvai,  t.  11,  p.  590. 

(10)  Ces  arrêts  figureul  dans  la  CoUcction  de  la  Bibliothèque  des  avo- 
cats, t.  34,  fo»  118  et  123. 

(U)  Cet  édit  ne  fut  pas  enregistré  et  ne  reçut  dès  lors  aucune  exécu- 
tion. 
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Les  religieux  de  Saint-Germain-des-Prés  se  sisnalèrent 
entre  tous,  par  leurs  protestations.  Pellisson,  qui  était  alors 
leur  économe,  rédigea  un  mémoire  pour  établir  le  préjudice 
que  cette  suppression  leur  faisait  éprouver  (12).  Us  furent 
assez  largement  indemnisés,  et  ils  obtinrent,  en  outre,  de  con- 
server la  haute  justice  dans  Tintérieur  de  leur  cloître. 


II 


Nous  allons  aborder  maintenant  Tétude  séparée  de  nos  jas- 
tices,  en  consacrant  une  notice  spéciale  à  chacune  d'elles. 
Nous  avons  retrouvé,  dans  les  archives,  si  incomplètes quell» 
soient,  de  toutes  les  églises  ou  communautés  monastiques 
qui  en  étaient  investies,  des  témoignages  plus  ou  moins  nom- 
breux de  Texercice  de  leurs  droits.  Nous  avons  utilisé  avec 
un  grand  profit,  dans  nos  recherches,  les  inventaires  des  Ar- 
chives que  M.  Cocheris  a  ajoutés  à  son  excellente  édition  de 
Y  Histoire  de  Parts  de  Tabbé  Lebcuf,  et  nous  avons  consulté 
tous  les  cartons  qui  nous  ont  paru  de  nature  à  contenir  quel- 
ques documents  relatifs  à  la  temporalité  de  chaque  commu- 
nauté. Nous  avons  consulté  également  les  registres  de  justice 
les  plus  anciens  qui  nous  ont  été  signalés.  Us  sont  en  assez 
petit  nombre.  Les  longues  séries  qui  figurent  dans  les  Inven- 
taires des  Archives  se  rapportent,  pour  la  plus  grande  partie, 
à  des  registres  de  date  récente  ;  il  en  est  môme  un  assez 
grand  nombre  qui  sont  postérieurs  à  Tédit  de  suppresâon 
de  1674. 

Nous  avons  rédigé  nos  notices  sur  un  plan  assez  uniforme 
qui  nous  était  imposé.  L'historique  abrégé  de  chaque  commu- 
nauté, les  litres  de  fondation  de  sa  temporalité,  son  territoire, 
les  actes  de  Texercice  de  sa  juridiction,  tels  en  sont  les  élé- 
ments principaux.  On  trouvera  donc,  dans  ces  notices,  bien 
des  points  de  ressemblance  et  quelques  redites  ;  nous  nouf 
sommes  cependant  efforcés  de  reproduire  les  détails  les  plus 
originaux  dans  chacune  d'elles.  M.  Guérard  a  consacréàla 
justice  du  chapitre  de  Notre-Dame  et  à  celle  de  l'évêque  une 

(12)  D.  Boiiillard,  Histoire  de  Saint  Gef^main'dpS'Prèft,  p.  2G7. 


DÉCADENCE  ET    SUPPRESSION  i23 

partie  de  sa  remarquable  Introduction  au  Cartulaire  de  Notre 
Dame,  Nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  pour  les  points  qu'il  a 
traités  ;  mais  il  n*a  mis  en  œuvre  que  les  documents  que  lui 
fournissait  le  Cartulaire  même  ;  nous  avons  utilisé  quelques 
documents  postérieurs. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  décrire  le  territoire  de  cha- 
que seigneurie,  et  autant  que  possible,  celui  de  sa  justice. 
C'est  là  un  travail  assez  aride,  et  dont  les  détails  ne  peuvent 
intéresser  que  ceux  qui  soot  familiarisés  avec  Thistoire  topo- 
graphique  de  Paris.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'y  appor- 
ter une  exactitude  absolue.  Nous  avons  dû  nous  servir  princi- 
palement de  déclarations  de  temporel  et  des  plans  spéciaux 
conservés  aux  Archives.  Ces  plans  qui  sont,  presque  tous, 
d  une  date  très  récente,  figurent  généralement  tout  le  terri- 
toire de  la  seigneurie,  c'est-à-dire,  sa  censive  ;  or,  on  sait 
qu'il  n'y  avait  aucune  corrélation  nécessaire  entre  la  censive 
et  la  justice  d'un  seigneur.  Les  déclarations  de  temporel  les 
distinguent  habituellement  l'une  de  Tautre,  mais  elles  ne 
doivent  être  acceptées  qu'avec  de  grandes  réserves.  Elles 
comprennent  trop  souvent,  dans  le  territoire  de  la  justice,  des 
parues  de  la  seigneurie  foncière  qui  lui  étaient  étrangères,  et 
dans  lesquelles  les  droits  prétendus  par  le  seigneur  étaient 
litigieux  ou  môme  lui  étaient  entièrement  déniés.  Nous  les 
avons  contrôlés  avec  le  plus  de  soin  possible,  et  nous  croyons 
avoir  déterminé,  au  moins  d'une  manière  générale,  l'assiette 
du  territoire  de  chaque  justicier  et  ses  principales  limites.  Il 
y  aura  sans  doute  souvent,  dans  ces  limites,  des  enclaves  plus 
ou  moins  importantes  qui  devraient  en  être  distraites.  Il 
faudrait  pour  les  déterminer,  dans  chaque  cas,  avec  une  exac- 
titude parfaite,  reconstituer  chaque  rue^  maison  par  maison, 
comme  l'avait  entrepris  Berty,  dans  ses  savantes  restitutions 
du  vieux  Paris. 

Nous  publions,  à  la  suite  de  cette  Etude,  le  texte  même  des 
registres  de  justice  des  abbayes  de  Saint-Maur-des-Fossés,  de 
Sainie-Geneviève,  de  Saint-Germain- des-Prés  et  du  prieuré 
Je  Saint-Martin-des-Champs,  que  nous  avons  analysés  plus 
^aul,  ainsi  qu'un  extrait  d'un  Cartulaire  de  Saint-Denis,  rela- 
tif aune  petite  justice  de  faubourg,  celle  delà  Chapelle.  Celte 
l'eproduction  est  à  peu  près  complète  ;  elle  n'est  cependant 
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pas  intégrale.  Ces  registres  contiennent  des  documents  étnn* 
gers  à  la  justice,  en  plus  ou  moins  grand  nonabre.  Noos  les 
avons  négligés,  et  nous  n'avons  reproduit  que  les  cas  de  jus- 
tice proprement  dits,  ainsi  que  les  documents  qui  s'y  ralU- 
chent  directement. 


CHAPITRE  IX 


LE  CHAPITRE  DE    NOTBE-DAME 


I.  Lecbapitre  et  Féglise  de  Notre-Dame.  —  II.  Seigneurie  du  Chapitre. 
Qté.  Ri?e gauche.  LePonUau-Chaqge.  Llle Notre-Dame.  —  III.  Le  cloî- 
tre. Conflits  ayec  les  officiers  du  roi.  Excommunication  du  prévôt  de 
Paris.  Soumission  faite  par  Louib  VII  au  Chapitre.  L'avocat  du  roi  Pierre 
de  Cngnières.  —IV.  Bailli  du  Chapitre.  Registre  de  justice  du  XV*  siè- 
cle, UPappier  de  la  Barre,  —V.  Justice  de  THôtei-Dieu.  Fustigation 
dans  les  salles  de  malades.  —  VI.  Seigneuries  du  Chapitre  hors  Paris. 
Émeute  des  habitants  d'Orly  et  de  Chfttenay, 


Le  chapitre  de  Nolrc-Dame  était  la  première  des  commu- 
naulés  séculières  de  la  ville  de  Paris.  Il  était  doté,  dès  le 
Xlll'  ou  le  XIV*  siècle,  de  huit  dignités  et  de  cinquante-deux 
canonicats  ;  à  sa  tête  était  le  doyen,  chef  élu  de  la  communau- 
té (1).  Les  chanoines  étaient  nommés  par  l'évoque,  à  Pexcep- 
tion  de  deux  d'entre  eux  dont  les  canonicats  avaient  été  créés 
parVarchidiacre  Etienne  de  Garlande  et  qui  étaient  à  la  nomi- 
nation du  chapitre. 

Où  attribue  Torigine  des  communautés  de  chanoines  à  l'in- 
stitution que  lit  saint  Augustin  d*un  certain  nombre  de  clercs 
dont  il  composa  son  conseil  et  auxquels  il  imposa,  pour  les 
mieux  désintéresser,  Tobligation  de  la  vie  commune.  Des 
communautés  semblables  s'établirent  ensuite,  non  seulement 
dans  les  églises  cathédrales^  dont  elles  partagèrent  les  biens 

(i)  Les  huit  dignitaires  étaient,  le  doyen,  le  chantre,  les  trois  archidia- 
^^>  le  8ous-chaatre,  le  chancelier  et  le  pénitencier.  On  comptait,  après 
Jes  dignitaires,  dix  prêtres,  quinze  diacres  et  douze  sous-diacres  ;  les  ti- 
tfes  des  autres  membres  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le  CartiUaire.  Le 
chaDlre  était  le  second  dignitaire  du  chapitre.  Aux  titres  d'archidiacres 
<^iTespondaient  les  trois  archidiaconés  de  Paris,  de  Josas  et  de  Brie 
\^-  Gaérwd,  préface  du  Cartulaire  de  Sotre^Dame). 


liO  JUSTICES    UE   l'AhlS 

avec  les  évoques,  mais  encore  dans  un  grand  nombre  d'église 
simples.  L'aulorité  ecclésiastique  flt,  à  diverses  reprises,  des 
règlements  pour  les  astreindre  à  l'iiabitation  et  la  vie  com- 
mune dans  les  cloîtres  ;  mais  ces  prescriptions  furent  mal 
observées.  Les  chanoines  qui  y  restèrent  assujettis  forenl 
institués  à  nouveau,  sous  le  titre  de  chanoines  réguliers,  par 
les  conciles  de  Rome  de  i059  et  1063  ;  tels  étaient  les  cha- 
noines de  Saint-Victor  à  Paris.  Les  autres,  en  plus  gnod 
nombre,  formèrent,  comme  les  chapitres  de  Notre-Dame,  de 
Saint-Marcel  et  autres,  de  simples  communautés  séculières 
affranchies  de  la  vie  claustrale  et  de  la  règle.  La  plupart  des 
églises  collégiales  appartenaient  à  celte  dernière  catégorie  ; 
mais  elles  étaient,  presque  partout,  à  l'origine,  des  comnni- 
nau tés  régulières,  comme  Tattestaienl  les  cloîtres  dont  elles 
étaient  entourées. 


I 


L'église  cathédrale,  à  laquelle  le  chapitre  de  Notre-Dame 
était  attaché,  a  toujours  été  vraisemblablement  située  dans 
la  Cité.  Divers  historiens  ont^  il  est  vrai,  assigné  ce  rang  à 
d'autres  églises,  telles  que  Saint-Germain-des-Prés,  Saint- 
Marcel  et  Saint-Étienne-du-Mont.  Mais  on  reconnaît  généra- 
lement aujourd'hui  que  la  primauté  appartint  tour  à  tour  à 
deux  églises  voisines  situées,  Tune  et  Tautre,  dans  laCitt^ 
dont  Tune  était  dédiée  à  Samt  Etienne,  et  Tautre  à  la  Vierge. 
Cette  dernière,  qui  avait  été  ruinée  par  les  Normands  en 857, 
fut  réparée,  en  907,  parTévèque  Anscherius  et,  plus  tard,  par 
Tarchidiacre  Etienne  de  Garlande.  L'une  et  Tautre  furent 
démolies  pour  faire  place  à  celle  que  nous  voyons  aujour- 
d'hui. C'est  l'évêque  Maurice  de  Sully  qui  entreprit,  vers 
1163,  la  construction  de  la  cathédrale  actuelle.  Cette  con- 
struction fut  continuée  après  sa  mort,  survenue  en  1196,  par 
son  successeur,  Eudes  de  Sully,  et  les  évèques  qui  suivirent; 
et  elle  ne  fut  entièrement  achevée  qu'à  la  fm  du  XIIP  siècle(3). 

On  croit  que  le  pape  Alexandre  III,  alors  réfugié  en  Franchi 
posa  lui-même  la  première  pierre  de  cet  édiQce.  Ce  pape 

(2)  V,  Cart.  iV.-i?.,  préface,  p.  167. 
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lonna  aux  chanoines  une  marque  parliculière  de  sa  faveur 
311  faisant  élever  ses  neveux  dans  le  clottre  dont  les  écoles 
rivalisaient  alors  avec  celles  de  Sainte-Geneviève  et  de  Saint- 
Victor.  Louis  le  Gros  attacha  au  Chapitre  deux  de  ses  pro- 
pres Qls,  Henri  qui  fut  chanoine  et  Philippe  qui  fut  archidiacre . 
L'Eglise  avait  pris,  dans  le  sein  de  celte  communauté  privi- 
légiée, avec  un  nombre  considérable  d'évôques,  six  papes  et 
trente-neuf  cardinaux.  Le  chapitre  de  Notre-Dame  occupait 
donc  un  rang  considérable  dans  l'état  ecclésiastique  de  la 
ville  de  Paris.  Il  avait,  sous  sa  dépendance,  les  quatre 
églises  de  Saint-Merri,  du  Saint-Sépulcre,  de  Saint-Benoît  et 
de  Saint  Étienne-des-Grés,  qu'on  appelait  vulgairement,  ses 
quatre,  filles.  Ënfln,  il  jouissait  d'une  précieuse  prérogative  ; 
il  avait  une  juridiction  spirituelle  indépendante  l'autorité 
épiscopale. 

Les  communautés  de  chanoines  instituées  dans  les  églises 
cathédrales  n'avaient  pas  de  patrimoine  propre  à  l'origine  ; 
elles  vivaient  sur  les  biens  de  l'église  qui  étaient  dans  les 
mains  de  Tévèque.  Le  premier  acte  connu  qui  fit  une  division  de 
ces  biens  à  Paris,  entre  les  chanoines  et  l'évoque,  remonte  à 
Vannée  829.  Dans  un  concile  réuni  dans  l'église  de  Saint-Élienne, 
Tévèque  Inchad  assigna  au  chapitre  plusieurs  terres  impor- 
tantes situées  hors  de  Paris  (3).  L  un  de  ses  successeurs,  Eli- 
siard,  lui  en  affecta  de  nouvelles,  et  ces  concessions  furent 
confirmées  par  un  diplôme  des  rois  Louis  V  et  Lothaire  (4). 
Mais  le  chapitre  possédait  déjà,  comme  on  le  voit  par  ce  di- 
plôme, quelques  biens  en  propre  qu'il  tenait  de  la  libéralité 
des  rois  et  des  fidèles  ;  et  on  peut  présumer  qu'il  avait,  dès 
celle  époque,  la  propriété  d'une  partie  de  sa  terre  à  Paris,  et 
tout  au  moins  de  son  cloître  et  des  maisons  voisines. 

Tous  ces  biens  passèrent  naturellement  entre  les  mains  des 
chanoines,  avec  tous  les  droits  que  l'Église,  représentée  par 
Vévèque,  y  avait  déjà.  Les  chartes  postérieures  confirmèrent 
ou  étendirent  ces  droits.  Un  diplôme  de  Charles  le  Simple, 
^^  n  juin  911,  consacra  l'immunité  du  cloître  et  des  mai- 
sons mêmes  du  chapitre  situées  hors  de  l'enceinte  claus- 

(3)  Cart.  JV.-D.  l.  I,  p.  32i. 

^*)W.  cH.  t.  I,  p.  273,  (circa  982). 
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Irale  (5).  Un  diplôme,  donné  vers  Tan  98i,  confère  le  mèm« 
privilège  aux  nombreuses  possessions  du  chapitre  dont  il 
Tait  rénumération  (6). 


II 


Un  document  de  la  fln  du  XiV''  siècle  nous  fait  connaître 
le  territoire  entier  de  la  justice  du  chapitre  à  Paris  (7V  Li 
principale  partie  s*étendail  dans  la  Cité,  dont  elle  embrassait 
à  partir  de  la  place  du  Parvis,  toute  la  pointe  orientale,» 
Texception  du  palais  épiscopal  (8).  Elle  comprenait  l'HMri- 
Dieu  et  ses  dépendances,  la  place  du  Parvis  (9),  une  partie  de 
la  rue  Saint-Pierre-aux-Bœufs  (10^,  la  plus  grande  partie  da 
cul-de-sac  Sainte-Marine  (II),  plusieurs  maisons  dans  les  mes 
Glatigny,  des  Marmousets  et  du  Colon  (12),  le  cloître  toQl 

• 

(5)  «  GoncedimuA  eisdem  fratribus  sancte  Marie,  ut  predictum  dai»- 
u  trum  illorum...,  absque  alicujus  cienioris  vclulUus  hominis  impulsios^ 
»  simul  cum  clornibus  suis  infra  et  extra  existentibus,  iodesinenter  lii^ere 
»  ac  quietc  possideanta.  Cart,  AT.-D.,  t  I,  p.  2i2. 

(6)  «  Eo  namque  ordine  precipirnus,  ut  nuUus  unquam  ex  judiciarii 
potestate  accinctiis,  vel  quocunqiie  modo,  nullisque  ingenlis,  in  predictis 
villis,   aliquam  judicandi    potcslatem   inibi  exerccat*  »  —    Cart  S.-B^ 
t.  I,  p.  273. 

(7)  «  Ce  sont  les  rues  etlieax  à  Paris  csquieulxir.csseigneurs  Iesdo)Tn 
et  chapitre  de  Nostre-Dame  de  Paris  ont  toute  baulte  justice,  moyenne  et 
basse.  »  Cari,  N.-D„  t.  III,  p.  360. 

(8)  La  rue  aux  Bateaux,  vicus  ad  batellos,  devenue  ensuite  la  ne 
TEvèque,  qui  allait  de  la  place  du  Parvis  au  Pont-aux-Doublcset  qui  sé- 
parait le  palais  épiscopal  de  THôlcl-Dieu,  était  elle-même  dans  la  justice 
du  chapitre.  En  1267,  les  biens  de  Kcnaud  Chochct,  décédé  sans  héri- 
tiers, in  terra  capituli  ad  batellos,  furent  recueillis  par  les  chanoîDes,  par 
droit  de  bAUrdisc.  —  Cart.  JV.-D.,  t.  111,  p.  4'i3. 

(9^  On  traitera  plus  loin,  en  détail,  de  l'Hôtel-Dieu.  On  lit.  relati?eineDt 
au  Parvis,  dans  un  accord,  du  10  août  1272,  entre  le  chapitre  etTévêque: 
«  In  pâraviso. . . .  justitiam  candelarum  parisicnsis  episcopus,  pleno  jure, 
habebit....  In  aliis  vcro  omnibus,  in  dicto  pâraviso,  capitulum  parisieose 
justitiam  seu  juridicUonem  habebit,  altam  et  basaam.  »  Cari»  N.-l).  t.  IH 
p.  247. 

(10)  Comprise  dans  le  parcours  de  la  rue  d*Arcolc  actuelle. 

(tt)  Le  cul-de-sac  de  Sainte«Marine  aboutissait  à  la  rue  Saint  Pierre- 
aux-Bœufs. 

(12)  Ces  trois  rues  n*existent  plus.  Les  deux  premières  ont  disp&ru  dai» 
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entier,  le  port  Saint-Landry  (13),  elTespace  vague  qui  for- 
mait rexlrénailé  de  la  pointe  derrière  Notre-Dame. 

Le  cloître,  qui  occupait  la  plus  grande  partie  de  cet  empla- 
cement, était  limité,  à  Test,  par  la  Seine,  au  sud,  par  l'extré- 
mité du  palais  épi^copal  et  Téglise  de  Notre-Dame,  à  l'ouest, 
par  une  ligne  parallèle  à  la  rue  d'Arcole  actuelle  et  par  la  rue 
de  la  Colombe,  au  nord,  par  la  rue  d'Enfer  (14)  et  le  groupe 
de  maisons  qui  entouraient  le  port  Saiot-Landry.  Il  était  tra- 
versé par  les  rues  des  Chanoines,  des  Chantres  et  du  Chapitre  ; 
il  était  fermé  par  trois  portes,  sur  la  place  du  Parvis,  à  l'en- 
trée de  la  rue  de  la  Colombe,  et  près  du  Pont-Rouge.  Dans 
son  enceinte,  s'élevaientleséglisesdeSaint-Denis-du-Pas(15), 
de  SaiDt-Jean-le-Rond(16)  et  de  Saint-Agnan  (17). 

Le  cloître  renfermait,  au  commencement  du  XIV*  siècle, 
trente-sept  maisons  canoniales.  L'habitation  de  cet  enclos 
privilégié,  qui  recevait  aussi  des  laïques,  était  néanmoins  in- 
terdite aux  femmes  ;  un  statut  capitulaire,  du  23  août  1334, 
eojoint  aux  clercs  et  autres  habitants  du  cloître  d'expulser, 
dans  les  huit  jours,  celles  qui  y  demeuraient  (IH).  Un  autre 
statut,  du  12  novembre  1328,  interdit  d'y  ouvrir  des  taver- 
nes (19).  Un  statut  d'Eudes,  légal  du  Saint-Siège,  défend  d'y 
élever  des  animaux  nuisibles  ou  destinés  seulement  à  l'amuse- 
ment, tels  que  les  ours,  les  cerfs,  les  corbeaux  et  les  singes  (20). 

la  coDstructioQ  d'un  nouvel  Hôtel-Dieu.  La  troisième,  dite  aussi  du  Coulon 
et  aux  Coulons,  était  une  petite  ruelle  qui  aboutissait  à  la  rue  Neuve-Notre- 
Dame.  V.  JaiUot,  Quartier  de  la  Cité,  p.  92. 

(13;  Le  port  Saint-Landry  était  situé  sur  le  qaai  aux  Fleurs  actuel,  au- 
dessus  de  la  rue  de  la  Colombe. 

(14)  Comprise  dans  le  parcours  de  la  rue  des  Ursins  actuelle. 

(15)  Cette  petite  église,  que  quelques  auteurs  ont  considérée,  à  tort, 
comme  la  première  église  cathédrale,  était  Béanmoins  fort  ancienne.  Elle 
était  située  au  chevet  de  Notre-Dame. 

(16}  Cette  église,  qui  était  située  au  nord  de  Notre  Dame,  et  presque  dans 
l'aligiieroent  de  sa  façade,  a  été  démolie  en  1748.  Elle  avait  servi  de 
baptistère  à  réglise  de  Notre-Dame. 

('1)  Cette  chapelle,  qui  était  située  dans  la  rue  Chanoinesse,  témoignait 
de  Texhaussement  considérable  du  sol  de  la  Cité  ;  son  pavé  était  beau- 
coup plus  bas  que  celui  de  la  rue. 

(18)  Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  445. 

{19)  Cart.  N.'D.  t.  III,  p.  421. 

(20}  Carf.  iV.-D.  t.  11,  p.  406. 
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A  rextrémité  du  cloUre,  àla  pointe  de  la  Cité,  se  trouvait  un 
espace  vague  qui  parait  avoir  été  formé  principalement  parles 
graviers  et  décombres  provenant  de  la  reconstruction  de  l'é- 
glise de  Notre-Dame.  Cet  espace,  qui  finit  parètre  transformé 
en  jardins,  s'appelait /e  ten^ain;  on  lui  donnait  aussi,  en  !âô8, 
le  nom  de  la  Motte  aux  Papelerds,  Mota  Papeiardortim  C'est 
là  que  Charlotte  de  Savoie,  seconde  femme  de  Louis  XI,  dé- 
barqua» en  1407,  pour  être  complimentée  par  Tévôque  et  \t 
parlement. 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  la  justice  du  chîipitre  com- 
prenait trois  groupes  principaux.  Le  premier  était  circonscril 
par  les  rues  Saint-Jacques,  Saint-Yves  (20,  Galandeetdes 
Anglais,  et  traversé  par  la  rue  du  Plâtre.  Le  deuxième,  moins 
considérable^  comprenait  un  certain  nombre  de  maisons  entrf 
la  rue  Saint-Séverin  et  la  ruelle  Saillenbien  (2i).  Le  troisième 
groupe,  stitué  près  de  la  porte  Saint-Victor,  était  circoDscrit 
par  les  rues  des  Murs,  de  Versailles,  Traversine  et  Saint- Vic- 
tor (23). 

Le  premier  de  ces  groupes  avait  été  détaché,  au  XII*  siècle, 
d'une  terre,  plantée  de  vignes,  dite  de  Gariande,  qui  conGoait 
au  clos  Bruneau,  et  qui  appartenait  à  Élienne  de  Gariande, 
archidiacre  de  l'église  de  Paris  et  à  son  frère  Guillaume,  sé- 
néchal du  Palais  sous  Louis  le  Gros.  Etienne  de  Garlande 
donna  au  chapitre  la  partie  de  celte  terre  qui  lui  appartenait, 
pour  la  fondation  de  deux  canonicals,  et  le  roi  compléta  cette 
donation,  en  y  faisant  l'abandon  de  sa  justice  aux  chanoines, 
par  un  acte  de  1134  (24). 

(21)  Ce  nom  désigne  la  partie  de  là  rue  des  Noyers  qui  abouUssail  à  Ii 
rue  Sainl-Jacqucs.  La  rue  des  Noyer»  est  comprise  aujourd'hui  dans  le 
parcours  du  boulevard  Saint-Germaia. 

(22)  Rue  des  Prôlrcs-Saint-Sé vérin. 

(23)  Ces  rues  ont  disparu  aujourdhui,  par  suite  du  percement  des  roes 
Mongc,  dos  Écoles  et  du  Cardinal-Lemoine. 

(24)  Privilegium  terre  Stepha7ii  Garlandensis.  «  Notum  fieri  volumus... 
quod  tcrram  BtcpbaDi  Girlandensis,  in  qaa  vinee  ejus  habebantur,  qoando 
eas  cxtirpari  fecimus,  cum  vicaria  et  omni  justitia  et  omnibus  consoetudi- 
nibuscjusdcm  terre  ad  nos  pcrtinentibus,  exceptis  X  et  octo  denariisde 
censn,  Béate  Marie  et  duobus  canonicis  in  domo  predicti  Stcphani  cod- 
stitutis,  in  pcrpetuo  jure  habendam  concedimus,  quod  inea  nibil  ominioo 
nobis  aut  hercdibus  noslris,  excepto  predicto  ccnsu,  retinemus.  ■  —  Cart. 
N.'O.  t.    I,   p.  268.   —  V.  aussi  (t.   111,   p.  376)  une  restitution  îùUi 
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Le  chapitre  avait  encore  quelques  possessions  sur  la  rive 
droite.  C'est  ainsi  qu'il  avait  la  seigneurie  d'un  petil  groupe 
de  maîsoDs  situé  dans  les  rues  des  Arcis  (25),  Jean-Pain-Mol- 
let (26^,  de  l'Écorchcrie  (27),  et  Saint-Bon  (28).  Une  senlence 
du  prévôt  de  Paris,  de  1273,  reconnaît,  au  profit  des  cha- 
noines, dans  leur  terf*e  de  Paris-lez-Saint-Bon  et  sur  les  hôtes 
qui  l'habitent,  «  le  brûlier,  la  justice  de  Torcille  coper  et  du 
»  sanc  »  ;  mais  il  réserve  au  roi  toute  «  la  justice  pardessus  », 
ainsi  que  le  guet  et  la  taille  (29). 

Le  document  auquel  nous  empruntons  cette  description 
nomme  encore,  sur  la  rive  droite,  les  rues  aux  Ménétriers  (30), 
Saint-Marlin,  Marivaux  (31),  de  la Mortellerie  (32),  Jean  Jehan- 
cien  (33),  la  Barre-du-Bec  (34)  et  le  ponceau  Saint-Denis  (33). 


par  le  prévôt  de  Paris  aux  chanoines  en  reconnaissance  de  leurs  droits 
(an.  1273). 

(23)  C'était  le  nom  de  la  rue  Saint-Martin,  entre  les  rues  de  la  Verrerie 
et  Sainl-Jacques-la- Boucherie.  —  Le  chapitre  contestait  au  roi,  en  4272, 
le  guet  et  la  taille  sur  ses  hôtes  demeurant  dans  sa  terre,  en  la  rue  des 
Àrsiz^  qui  comprenait  plusieurs  maisons.  Le  prévôt  de  Paris,  après  en- 
quête, consacra  le  droit  du  roi.  —  Cart.  N.-D.  l.  III,  p.  437. 

(i6)  Comprise  dans  le  parcours  de  la  rue  de  Rivoli. 

(27)  Comprise  dans  le  parcours  de  Tavenuc  Victoria. 

(28)  Rue  Saint-Bon  actuelle. 

(29,  Cart.  N.-D,  t.  Ilï,  p.  382  et  437.  —  «  Le  chapitre  desusdit  a,  an 
*adile  terre  et  es  hostes  de  celc  terre,  le  brulier,  la  jostise  de  l'orille  coper 
et  du  sanc,  et  la  jostise  pardesouz  et  le  cep  pour  lesdites  justices  que 
nous  avons  laissié  audit  chapitre.  Et  li  rois  i  a  tote  Tautre  jostice  par- 
desus,  et  le  gueil  et  la  taille.  »  {Loc.  cit.  p.  382^. 

(30)  Rue  des  Ménétriers.  Les  maisons  du  chapitre  devaient  être  sur  le 
«ôté  nord  de  cette  rue  ;  le  côté  méridional  relevait  du  prieuré  de  Saint- 
Marlin-des-Champs. 

(3t)  n  y  avait  deux  rues  de  ce  nom,  la  ^ande  et  la  petite  rue  Marivaux 
^i  sont  comprises  aujourd'hui  dans  les  rues  Nicolas  Flamel  et  Piîrnellc. 

(32)  Rue  de  l'Hôtcl-de- Ville  actuelle. 

(33}  Ancienne  rue  de«  Coquilles.  Elle  s'étendait  de  la  rue  de  la  Verrerie 
^  celle  de  la  Tisseranderie .  Elle  a  disparu,  par  suite  de  la  prolongation  de 
la  rue  du  Temple  au-dessous  de  la  rue  de  la  Verrerie. 

(34)  Cette  rue  faisait  suite  à  la  précédente  en  remontant  vers  la  rue  du 
Temple.  Elle  est  comprise  aujourd'hui  dan«»  le  parcours  de  la  rue  du 
Temple,  entre  les  rues  de.  la  Verrerie  et  Sainte-Croix  delà  Bretonnerie. 

(33)  Petit  pont,  sous  lequel  passait  Té  goût  dans  la  rue  Saint- Déni  s.  II 
donnait  son  nom  à  une  rue,  aujourd'hui  disparue,  qui  alliût  de  la  rue 
"Saint-Denis  à  la  rue  des  Égouts. 
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Mais  le  chapitre  n*avait,  dans  ces  mes,  que  de  très  petits 
groupes  de  maisons,  on  même  des  maisons  isolées. 

La  seigneurie  du  chapitre  était  donc  très  morcelée  ;  eQe 
contenait  même  des  maisons  partagées  entre  deux  justices. 
Nous  voyons,  dans  le  Cartulaire  de  Xotre^Dame^  qu'une 
femme,  nommée  Gile,  habitait  une  maison  dont  le  devant  éuil 
situé  dans  la  terre  du  roi,  et  le  derrière  dans  celle  du  chapitre 
La  vente  qu  elle  y  fit  d*un  tonneau  de  vin  occasionna,  entre 
les  gens  de  Notre-Dame  et  les  officiers  du  roi,  un  conflit  qni 
se  termina  à  Tavantai^e  des  premiers,  parce  qu'il  fut  recoima 
que  le  tonneau  avait  été  vendu  sur  le  derrière  de  la  mai- 
son (36). 

Le  chapitre  avait  encore  la  seigneurie  des  maisons  qui 
couvraient  la  partie  occidentale  du  Ponl-au-Change  (37).  Xon$ 
voyons,  par  un  document  du  règne  de  Philippe -Auguste,  qae 
la  propriété  du  Grand-Pont  avait  alors  passé,  tout  au  moins  es 
partie,  de  Tévèque  aux  chanoines.  Un  de  leurs  officiers,  qui 
prenait  le  titre  prévôt  de  ce  pont,  avait,  d*après  cet  acte,  toute 
justice  sur  les  meuniers  et  leurs  gens,  ainsi  que  sur  tous  ceux 
qui  y  étaient  établis  (38).  Jaillot  pense  que  remplacement  de 
ce  pont  différait  sensiblement  de  celui  qui  fut  occupé,  dans  la 
suite,  parle  Pont-au-Ghange,  et  que  les  droits  que  le  chapitre 
y  avait  furent  transportés,  après  sa  destruction,  sur  le  Pont- 
aux-Meuniers,  et  ensuite  sur  ce  dernier  (39).  Mais  la  disser- 
tation à  laquelle  il  se  livre  sur  la  situation  véritable  de  ce 
pont  est  assez  confuse  ;  et  Topinion  qui  assigne  à  celni<i 

(36)  Cart.  N.-D.  l.  Il,  p.  205. 

(37)  De  ponte  majori.  «  Posl  expletionem  vcro  eJQsdcm  ponUs....  <fi- 
g^num  judicavimus. . . .  ipstim  pontem,  Ence,  predicti  episcopi,  snccesso- 
rumqiic  suorum  poteslati  subjicere,  qualious,  tam  ipse  quam  saceessorei 
cjus,  ipsum  pontem,  una  cum  via  que  per  terram  Sancti  Gennani  tdeoffl- 
dem  pontem  vadit,  Deo  propicio,  ordinent,  absq^e  aUcujus  comitis  ordi- 
natione,  et  in  eadem  immunltale  pcrmaneat,  sicut  anlea  fuit,  et  la  preceptis 
antecessorum  nostrorum  et  nostro  de  rua  Sancti  Grermani  continetur.  *  — 
Cart.N.'D.  t.  I,  p.  243. 

(38)  «  Preterea  idem!prepoBitU8  (Magni  Pontis)  habet  omnimodam  justi- 
tlam  in  omnes  molendinarios  qui  tenent  molendinos  Magni  Pontis»  et  in 
servientes  eorum,  et  etiam  in  omnes  mansionarios  super  Magnum  Pon- 
tem. »  —  Cart.  N,'D.  t.  I,  p.  460. 

(39)  Jaillot,  Quartier-  de  la  cité,  p.  160. 
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remplacement  même  du  Pont-au-Ghange,  nous  parait  encore 
la  plus  vraisemblable. 

Gomme  le  Grand-Ponl,  THe  Notre-Dame  avait  appartenu, 
à  Torigine,  à  Tévèque  (40).  Gette  tle,  qui  était  la  plus  rappro- 
chée de  la  cathédrale,  vers  TOrient,  a  formé,  p'ar  sa  réunion 
avec  nie  voisine,  Tile  Saint-Louis  actuelle.  Au  XIIl*  siècle, 
la  seigneurie  en  était  déjà  divisée  entre  Tévêque  et  le  chapitre. 
Un  acte  du  5  novembre  i335  règle,  entre  eux^  le  partage  de 
la  juridiction  ;41). 

Le  chapitre  avait  enfin  quelques  autres  possessions  dans  les 
faubourgs,  et  notamment,  une  terre  au  faubourg  Saint- 
Laurent  qui  confinait  à  la  seigneurie  de  Saint-Martin-des- 
Ghamps  (4î),  et  une  autre  au  faubourg  de  la  Gonférence,  sur 
le  territoire  de  Ghaillot,  qui  portait  le  nom  de  flef  de 
Topval  (43). 

III 

Les  premiers  documents  que  nous  possédons  relalivement 
à  la  justice  du  chapitre  nous  reportent  à  Tépoque  du  duel  ju- 
dicmre.  Nous  avons  résumé,  plus  haut,  toutes  les  pièces  qui 
se  rapportent  à  cet  intéressant  sujet.  On  a  vu  que  les  duels 
avaient  lieu  dans  Tenceinte  du  cloître,  dans  l'hôtel  de  l'archi- 
diacre, en  présence  du  chambrier  laïque  du  chapitre. 

Les  meurtres  et  les  excès  de  tout  genre,  très  fréquents 
Jans  la  terre  du  Ghapitre,  vers  le  milieu  du  XII*  siècle,  y 
étaient  encore  assez  mal  réprimés.  Un  acte  capitulaire  de 
cette  époque  atteste  que  l'impunité  qui  les  couvrait  trop 

(40)  «  Reddimus  insulam  quamdam  eidem  civitati,  in  orieotali  plaga,  con- 
u^am,  atqoe  vicinlorem  Ecclesie  sancti  Dei  g^enitricis  et  aemper  virginis 
^rie  ;  que, ...  antea  usibus  habebatur  et  dominio  comiiis  ipsius  civitatÎB 

^l  regioDifl Ut  memorata  inaula,  aine  cujuspiam  comiUa  inquietatione 

aut  soUicilalione,  domiDio  episcopi...,  perpétua  lege,  aubjaceat.—  Cart, 
^•■^-  t.  I,  p.  245. 

W)  Cart.  iV.-D.  t.  III,  p.  267. 

(42)  Bacquet  mentionne  un  arrêt,  du  il  mai  1574,  relatif  à  la  justice  de 
^Ite  terre  qui  fut,  à  celle  époque,  contestée  par  le  procureur  du  roi.  — 

(^3)  Onpeut  voir  un  plan  de  cette  terre  aux  Archives  nationales.—  Seine, 
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souvent  provoquait  de  fréquentes  représailles.  Il  dispose, 
pour  y  mettre  On,  qu'à  l'avenir  toute  personne  qui  anra 
commis  un  homicide  sera  privée  de  tous  les  biens  qu  elle 
possède  sur  la  terre  de  l'Église  jusqu'à  ce  qu  elle  se  soit  sou- 
mise au  jugement  du  ctiapitre  ;  et  il  ajoute  que  si  un  des 
chanoines  qui  n'avait  pas  pris  part  à  cette  délibération  refu- 
sait d'y  acquiescer  ses  confrères  cesseraient  toute  commu- 
nication avec  lui,  au  chapitre  et  au  chœur  (44). 

En  dehors  de  ces  graves  attentats  contres  les  personnes,  U 
tranquillité  du  cloître  était  fréquemment  troublée  par  de  nom- 
breux perturbateurs  qui  s'y  prenaient  de  querelle  et  venaient 
y  faire  carillon  {^),  Il  était  parfois  aussi  le  théâtre  de  violents 
conQils  entre  les  gens  du  chapitre  et  les  officiers  du  roi.  En 
1318,  les  chauoines  portèrent  une  plainte  au  parlement 
contre  le  prévôt  de  Paris  et  les  gens  du  Chàtelet.  Le  préUt 
avait  emprisonné  plusieurs  de  leurs  hôtes  et  leur  avait  fait 
racheler  leur  liberté  par  le  paiement  de  fortes  sommes  ;  les 
sergents  du  Chàtelet  avaient  blessé  un  gardien  du  cloître  ;  d'an- 
tres s'élaient  présentés  en  armes  devant  les  portes  du  cloître, 
qu'ils  avaient  essayé  de  briser  et  avaient  tenté  d'enlever  le^ 
clés  des  prisons.  Le  prévôt  de  Paris  se  défendait  en  alléguant 
que  ces  excès  avaient  élé  occasionnés  par  les  gens  mêmes  de 
l'Église  qui  avaient  j«té  plusieurs  sergents  royaux  dans  de  viles 
prisons,  et  repoussé  ceux  qui  venaient  les  réclamer,  enfermant 
impétueusement  sur  eux  les  portes  du  cloître  et  les  abreuvant 
d'injures.  Le  parlement  reconnut  néanmoins,  dans  les  sergents 
du  Chàtelet,  les  véritables  agresseurs,  prononça  la  destitution 
de  plusieurs  d'entre  eux  et  les  fit  conduire  dans  les  prisons 
du  chapitre  (46). 

En  1275,  un  serviteur  d'un  sergent  amasse  du  roi  frappa, 
dans  le  cloître,  un  cavalier  de  son  bâton  et  le  poursuivit  si 
vivement  qu'il  l'obligea  à  se  réfugier,  à  cheval,  dans  l'intérieur 
de  l'église.  Monté  lui-môme  sur  le  cheval  de  son  maître,  la- 
gresseur  prit,  à  son  tour,  k  fuite  et  ne  put  être  arrêté.  Mais  le 

(44)  De  constitutione  contra  ces  qui  hominem  occidunt  in  terra  Beaie 
Marie  (Giroa  U55),  —  Cart.  ^^-D.  t  I,  p.  219. 

(45)  Le  carton  Z'  3111  des  Archives  naUonales  contient  la  mention  d» 
plusieurs  sentences  duXIUe  siècle  relatives  &  des  faits  de  ce  genre* 

(46)  Beugnot,  0/tm,  t.  IV,  p.  1267. 
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parlement  le  Gl  rechercher  et  livrer  au  chapitre  qui  le  retint 
dans  ses  prisons  au  delà  de  soixante  jours,  faule  de  pouvoir 
payer  une  amende  de  cenl  livres  à  laquelle  il  avail  été  con- 
damné. Il  fui  mis  ensuite  en  liberté  sous  caution^  après  s'être 
soumis  à  être  promené,  en  chemise,  dans  Téglise,  au  jour 
prochain  deTAscension  et  à  aller  en  Terre  Sainte,  si  le  roi  en- 
treprenailunc  nouvelle  croisade  (47). 

Si  les  gens  du  chapitre  étaient  sou/ent  en  conflit  avec  les 
officiers  du  roi,  ils  ne  pouvaient  manquer  de  l'être  aussi  avec 
leurs  voisins  immédiats,  les  officiers  de  Tévêque.  £n  1273, 
deux  sergents  de  Tévêque  aynnt  surpris,  dans  une  maison 
voisine  du  cloître,  un  homme  qui  se  baignait  en  compagnie  de  la 
maîtresse  du  logis,  exigèrent  des  coupables,  à  titre  de  com- 
position, la  remise  d'un  vase  d*argent.  Le  chapitre  prolesta 
contre  cet  exploit  de  justice  exercé  à  rencontre  d'un  de  ses 
justiciables  et  obtint,  en  reconnaissance  de  son  droit,  la  tradi- 
tion d'une  moufle,  à  la  place  du  vase  qui  avait  déjà  été  rendu 
parroffîcial  (48). 

Le  prévôt  de  Paris,  lorsqu'il  violait  les  pri\ilèges  des  cha- 
noines, n'échappait  ni  aux  réprimandes  du  parlement,  ni  aux 
censures  de  Téglise  ;  au  XIII»  siècle,  le  chapitre  faisait 
volontiers  appel  aux  armes  spirituelles  pour  combattre  ses 
entreprises.  Le  prévôt  Etienne  Boileau  fut  excommunié,  en 
1269,  par  l'ofBcial,  pour  avoir  arrêté  un  homme,  dans  l'île 
Notre-Dame  sur  la  terre  du  chapitre  ;  et  cette  sentence  ne 
fut  levée  qu'à  la  prière  roi  (49).  En  1270,  un  sergent  du 
Ghâlelet  fut  frappé  de  la  même  peine,  pour  avoir  seulement 
saisi  sept  mesures  de  vin  dans  la  maison  d'un  marchand 
située  à  la  porte  du  cloître  dite  des  Marmouzets  (50). 


(47)  Cart.  N.-D,  t.  III,  p.  382. 

(48)  CaH,  S.-D,  t.  111,  p.  319. 

(49/  c  Cam  Stcphanus  Bibens  Aquam,  prepositus  parlsieneis,  esset  et 
faisset  excommunicationis  senlentia.  auctoritatc  offlcialis  parisiennin,  ad 
inslanciam  decani  et  capiluli  parlMensis,  innodaius,  pro  eo  quod  qiten- 
dam  bominem.  Droconem  Normannnm  nomine,  in  insula  Beaie  Miirie 
Parisensis,  ia  terra  et  ju«ticîa  decani  et  capituli  predictorum,  ceperat, 
seu  capi  fecerat  ;  démo  m,  predicta  sententia,  ad  preccs  et  instanciam 
domini  régis  Francie,  fuit....  relaxata.  o  —  Cari.  N.-D.  t.  III,  p.  433. 

(50)  Arch.  nat.  Z*  3111. 
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Le  chapitre  avait  reçu,  en  1105  et  1219,  des  papes  Pascal 
et  Honorius,  le  droit  de  rendre,  en  son  propre  nom,  des 
sentences  d^excommunication  (51).  U  était,  anpara?ant, 
obligé  de  recourir  à  Tautorité  épiscopale  lorsqu'il  Toolaii 
user  de  ce  moyen,  si  efOcace,  dans  ces  temps  primitifs,  pou: 
la  conservation  même  des  droits  temporels.  Vers  Tan  1036. 
un  chevalier  nommé  Hugues  viola  un  engagement  qu'il  avaîi 
contracté  envers  les  chanoines.  U  fut  frappé  d'une  double 
sentence  d'excommunication  par  Tarchevèque  de  Sens  et 
surabondamment,  par  le  chapitre  autorisé  de  rarchevéque. 
U  ne  céda  pas  cependant  ;  et,  comme  il  mourut  excommunié, 
on  laissa  son  corps,  pendant  trois  mois,  privé  de  sépulture: 
sa  femme  et  ses  enfants  n'obtinrent  la  permission  de  le  fair« 
inhumer  qu'après  s*ètre  soumis  à  des  réparations  pécuniaires 
importantes  parmi  lesquelles  figure  une  somme  de  neuf  livres 
que  les  chanoines  avaient  eux-mêmes  payée  à  rarchevéqQe 
pour  obtenir  Texcommunication  ;5S). 

Le  roi  lui-même  n'attentait  pas  impunément  aux  droite 
temporels  du  chapitre  ;  et  il  lui  Gt,  un  jour,  si  l'on  en  croit  un 
fragment  d'un  auteur  contemporain,  les  plus  humbles  sou- 
missions. Ayant  été,  dans  un  voyage  à  Paris,  surpris  par  la 
nuit,  à  Gréteil,  il  y  soupa  et  y  coucha  avec  sa  suite,  aux  dé- 
pens des  habitants  qui  étaient  les  hôtes  du  chapitre.  Les  cha- 
noines irrités  fermèrent,  dès  le  lendemain,  les  portes  de  Té- 
gliso  à  Theure  à  laquelle  le  roi  avait  l'habitude  de  se  pré- 
senter pour  assister  aux  offices.  Louis  VII,  étant  venu  à  l'heare 
accoutumée,  s'étonna  d'abord  de  cette  suspension  inusitée  du 
service  ;  puis,  quand  il  en  eut  apprisle  motif,  il  gémit,  an  dire 
du  chroniqueur,  soupira  et  versa  des  larmes,  disant  qu'il  ne 
l'avait  pas  fait  à  dessein,  que  la  nuit  l'avait  surpris  en  chemin, 
qu'il  était  trop  tard  pour  qu'il  pût  continuer  sa  route  et  ipie 
les  habitants  de  Grétéil  s'étaient  empressés,  d'eux-mêmes,  de 

(51)  Cart,  N,'D.  t.  I,  p.  22*  et  228. 

(52)  «  Diabolico  insliDctu  ejus  corde  iadurato,  cum  miaime  resipisceret, 
morte  preventas,  exitu  miserabili,  anathem  itizatua,  .vilain  Ûnivit  Cnûo' 
corpus  insepultum  atqoe  in  concavo  trunco  repostum,  cum  per  très  meo- 
ses  avibus  et  feris  esset  cxpositum,  conjux  ejusque  parentes,  misera- 
tione  moti..«  per  omnia  satisfaciendo  quicquid  forisfecerat  sese  emenda- 
turos  ppomiserunt.  »  —  Cart.  N.-f).  l.  I,  p.  332. 
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larnir  à  ses  dépenses.  Il  demanda  enfin  que  Ton  fit  venir 
évèqne,le  doyen  el  les  chanoines,  offrant  de  s*en  remettre  à 
(ur  décision,  et  demeura,  en  attendant,  en  oraisons,  devant 
3S  portes  fermées  ^53).  Les  chanoines  firent  enfin  ouvrir  les 
lortes.  Le  roi  promit  de  les  indemniser,  prit  l'évêque  pour 
auUon  et  leur  fit  remettre,  par  ce  prélat,  deux  chandeliers 
f  argent  pour  garantir  l'exécution  de  sa  promesse. 
En  1329,  un  avocat  du  roi,  Pierre  de  Cugnières,  encourut 
ncore  leur  animadversion  pour  avoir  défendu  contre  Pierre 
Bertrand,  avocat  du  clergé,  le  principe  de  la  séparation  des 
aridictions  laïque  et  ecclésiastique,  dans  la  conférence  solen- 
lelle  tenue  à  Vincennes,  en  présence  du  roi  Philippe  de 
Valois.  Ce  jurisconsulte  leur  devint  si  odieux  pour  avoir 
dnsi,  à  leur  gré,  méconnu  les  droits  du  clergé  qu'ils  don- 
lërent  son  nom  à  une  petite  et  ridicule  figure  qui  était 
)lacée  dans  un  coin  de  Téglise,  sous  le  jubé,  et  faisait  partie 
Tune  représentation  de  Tenfer,  et  sous  le  nez  de  laquelle 
m  venait  éteindre  les  cierges  de  l'autel  voisin.  «  Aucun,  dit 
Dubreul,  qui  parait  encore  fort  animé  contre  le  téméraire 
ivocat  du  roi,  n'est  réputé  avoir  vu  cette  église  s'il  n'a  vu 
celle  grimace  (54).  » 


IV 


Le  juge  civil  et  criminel  de  la  justice  de  Notre-Dame,  à 
Paris,  prenait  le  titre  de  chambrier  laïque  et  bailli  de  la 
barre  du  chapitre  ;  il  demeurait  dans  le  cloître.  Il  avait  un 
lieutenant  qui  le  suppléait,  et  procédait  le  plus  souvent  aux 
informations.  C'était  généralement  un  homme  versé  dans  la 
pratique  du  droit,  avocat  ou  procureur  au  parlement. 

Ses  sentences  étaient  portées  directement,  en  appel,  au 

(53)  a  Expavit  ille  rex  cbristianissimus  ad  hsc  verba,  suspiravit,  ingc- 
iBQit,  lacrymatus  est*..  Non  feci  hoc  studiose,  inquit,  nox  iter  meiim 
bnpedivii...;  me  non  cogente,  terra  illa  in  expensis  me  honoravit  ;  pro 
œrto  Qon  contradixl  ;  pœnitet  me...  Rex  ille  quasi  agnus  mansuelis- 
àmus  aale  januas  ecclesisB  clausabin  oratione  remansit.  »  —  Rec,  des  His- 
toriens de  France^  i,  111,  p.  90. 

R4)  Dubreul,  p.  21 . 
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parleinenl.  Uue  ordonnance  du  13  juin  1392  qui  ne  bit 
qu*éU'ndre  aux  acquisitions  nouvelles  des  chanoines  m 
privilc'^^e  déjà  ancien,  porte  que  toutes  les  terres  de  régiisr 
de  Notre-Dame  ressorliront  nûmenl  au  Parlement. 

Les  prisons  du  chapitre  étaient  situ^^es  dans  le  clottie, 
comm»'  on  le  voit  par  un  acte  du  22  mai  1285,  qui  consUif 
la  mort  dun  prisonnier  accusé  de  meurtre,  in  ciaustrf*  fk- 
rmensi.  Elles  furent  ensuite  transportées  dans  la  rue  Saint- 
Pierr^au-Bueufs  et  le  cul-de-sac  Sninte-Marine.  Elles  étaieit 
rétablies  dans  le  cloître  au  XVill*  siècle  ;  on  lit  dans  la  notiee 
manuscrite  d'un  plan  de  la  seigneurie  de  Notre-Dame,  de 
celte  époque,  la  mention  suivante  :  «  Dans  le  cul-de-sac  oe 
»  Sainte-Marine,  la  maison  du  sieur  Brigeon  démembtcf 
»  des   anciennes  prisons  du  chapitre  (55).  » 

Une  échelle  de  justice  était  dressée  près  du  Porl-Sainl- 
Lindri  ;  elle  parait  avoir  été  détruite  en  1  ilO  (56). 

Les  archives  du  chapitre  nous  fournissent  quelques  rei* 
seignements  intéressants,  en  dehors  des  cartulaires  publiés 
par  M.  Guérard. 

Nous  y  trouvons  un  petit  registre  criminel,  du  commence- 
ment du  XV*  siècle,  sous  le  titre  :  «  C'est  le  pappier  de  la  Barre, 
commençant  le  dix-septième  jour  de  mai  1404  et  finissant  le 
vingt-neuvième  jour  de  mai  1406,  touchant  les  emprisonne- 
ments faits  es  prisons  de  la  Barre  (57).  »  II  présente,  dans 
la  forme,  d'assez  grandes  ressemblances  avec  le  registre  de 
Saijit-Martin-des-Champs.  Il  donne,  comme  celui-ci,  le  récit 
sommaire  des  faits  qui  ont  amené  les  arrestations  el 
mentionne  assez  habituellement  quelques-uns  des  actes  de  li 
procédure,  tels  que  les  élargissements,  les  engagements  des 
pièges,  les  restitutions  de  clercs  à  Tolficial  du  chapitre  ou  d^ 
l'évoque  ;  mais  il  ne  fait  pas  connaître  les  peines  qui  ont  été 
prononcées.  Nous  y  voyons  le  chapitre  exercer  librement  sa 
juridiction  dans  toutes  les  parties  de  son  territoire,  et  notam- 
ment, dans  les  rues  Saint-Pierre-aux-Bœufs,  Galande,  des  An- 
glais, du  Noyer,  des  Murs,  de  Versailles,  Traversine  et  des 


(5j)  Arch.  nat.  Plans,  Seine,  2«  cl.  n«  62. 

(56)  Sauvai,  t.  11,  p.  590. 

(57)  Arch,  7iat.  Z«  3118. 
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inétriers,  au  port  Saint-Landry,  à  THôlel-Dieu,  surlePont- 
x-Meunîers  et  dans  Tlle  Notre-Dame  (58). 
Nous  relevons,  dans  des  pièces  isolées,  la  mention  de  nom- 
euses  condamnations  prononcées  par  les  juges  du  chapitre  à 
iris.  La  plus  rigoureuse  est  une  sentence  de  ioii,  confirmée 
ir  le  parlement,  par  laquelle  le  bailli  de  la  Barre  condamna 
d  individu,  originaire  de  Milan,  à  périr  par  le  feu,  pour  s'être 
indu  coupable  d'un  crime  contre  nature.  Le  condamné  fut 
rûlé  vif,  sur  un  bûcher  dressé  devant  Tune  des  portes  de 
§glise,  du  côté  de  Sain t-Jean-le- Rond  (59). 
Une  autre  notice  mentionne  une  condamnation  semblable 
rononcée  contre  un  luthérien  qui  avait  mis  Tépée  à  lu  main. 
\  dionanche  7  septembre  1550,  au  milieu  de  Téglise  Notre- 
<ame  et  qui  en  avait  frappé  Timage  de  la  Vierge.  Ce  condamné 
érit  par  le  feu,  après  avoir  subi  l'amputation  de  la  langue  (60). 
1  avait  été  conduit  d'abord  dans  les  prisons  du  chapitre  et 
xaminé  par  le  bailli  ;  mais  il  parait  avoir  été  jugé  directe- 

(ô8)  V.  passim:  P»  8,  plègerle  ;   17,  coups  et  blessures,  sans  mort  ni 
^éhainy  ;  19,  prisonnier  pour  coups,  à  la  requête  du  procureur  de  Véglisc  ; 
Î3  et  24,  prisonniers  amenés  par  les  maires  de  La  Villelte- Saint- Ladre 
it  de  Fontcnay;  20,  visite  des  mesures,  nie  ëaint-Jacque.<«,  par  les  sergents 
lu  chapitre  :  30  bis,  restitution  de  prisonniers  à  Tofficial  du  chapitre  : 
H,  plainte,  pour  viol,  par  une  Hlle  qui  se  rétracte  ensuite,  reconnaissant 
iu*elle  n*a  fait  arrêter  les  prisonniers  que  «  pour  ce  que  après  ce  que  ilz 
iToient  eu  sa  compaignie  charnelle,  ils  ne  Tavoient  pas  bien  paiée  ne 
Batisfaitte  ;  —  41  et  54,  prisonniers  amenés  par  les  sergents  du  chapitre  de 
Châtenay  et  de  Créteil  ;  61,  défaut,  à  la  requête  du  procureur  de  TÉglisc  ; 
"tt),  coups  et  blessures,  «  rappoKé  le  périlg  de  mort  et  de  méhaing  »  ; 
1^,  vol  ;   la  mention   de  la  condamnation  figure  exceptionnellement  en 
iD^gQf  c  bâta  de  verges,  lyé  de  cordes,  à  la  barre  du  chapittre  de  Paris  »  ; 
oae  condamnation  semblable  rapportée  au  f^  125  bis  est  accompagnée  de 
1*  menlioQ,  a  pris  Toppinion  des  plus  saiges  »;   13i,  vol  de  40  écas  ; 
^^,  on  vise  pour  un  prisonnier,  u  les  cas  contenus  en  son  registre  »,  men- 
tion plufâeurs  fois  répétée  ;  i4i,  élargissement  de  prisonniers  «  à  la  eau- 
ÛOQ  de  qui  les  a  promis  rameuer  et  pour  euU  fournir  droit,  o    . 

(59)  «  Alexander  Gursius,  vitio  .sodoraiœ  convictus,  Mediolancnse  urbc 
Qriundus,  nuper,  sententia  Barrae  Gapituli  parisien.sis  et  arresto  curiae  Par- 
lamenti  confirmata,  comburi  judicatus  fuit,  in  paravinio,  ante  altcram 
nugn&Tum  portarum  ecclesiae,  o  regione  Sancti  Joannis  Rotundi,  ignc 
^Tus  positus,  et  ab  eo  consumptus.  »  —  Arcfi.  nat,  Z^  3111. 

(60)  «  Post  Un^uae  absclsioncm,  igné  fuit  consumptus.  »  —  Arch,  nat, 
ZiâlU. 
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oieDt  par  le  parlement.  Si  Ton  se  reporte,  en  effeL,  m 
registres  du  Parlement,  on  constate  qu'il  s* agit  là  de  JeanTla- 
ret,  condamné  au  feu  le  il  décembre  1550;  mais  on  ne  voit 
pas  qu  il  y  ait  eu  un  appel  de  labarre  du  chapitre.  L'arrêt  oobs 
apprend  que  le  condamné  dut  être  placé  sur  le  bûcher,  de  fa- 
çon à  être  étranglé  après  avoir  été  légèrement  atteint  parle 
feu  (61). 

En  1584,  le  bailli  du  chapitre  condamna  à  la  potence  es 
sœur  blanche  de  THôtel-Dieu.  Nous  avons  le  texte  complété 
cette  sentence  qui  fut  rendue  par  Bertrand  de  Martlneau,  M 
et  ckamùrier  lay  de  Téglise  de  Paris.  L'accusée  avait  tôt 
pendant  la  nuit,  de  propos  délibéré,  une  religieuse  profnàe 
de  l'HÔ tel-Dieu  et  frappé  une  autre  sœur  de  plusieurs  coups  Je 
couteau.  Le  procès  fait  sur  ce  double  crime,  à  la  requètedi 
procureur  fiscal,  fut  jugé  par  le  bailli  assisté  de  son  conseil. 
La  sentence  allait  être  exécutée  le  jour  même,  et  le  bailli  se 
présentait,  vers  trois  heures  de  l'après-midi,  dans  les  prisons, 
pour  faire  conduire  la  condamnée  au  supplice,  lorsqu'un  pro- 
cureur au  Ghàtelet  vint  interjeter  appel  pour  elle  comme  étuil 
insensée  et  aliénée  d^esperit  (6â). 

(61)  Arch,  nat,  Hegi.^tres  criminels  du  Parlement^  Xu  Î09. 

(62)  Le  carton  des  Arch.  nat.  L.  533  contient  rori^inal,  sur  parchemis, 
de  cette  sentence  :  w  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  Ber- 
trand  do  Martineau,  avocat  en  la  Cour  de  Parlement,  baiUy  et  cbambrier 
lay  de  TÉglise  de  Paris  pour  messeigneurs  les  vénérables  doyens,  cba- 
noines  et  chappitro  de  ladicle  éçîise,  s^'avoir  faisons  que,  —  Veu  le  procès 
criminel  et  cxlraordiniirement  fait,  à  la  requeste  du  procureur  fiscal,  OQ 
substitut  par  nous  commis,  à  rencontre  de  Antboinette  Petit,  sctu* 
blanche  de  l'Hostel-Dleu  de  Paris,  natifve  de  Mouy,  près  Beaumoat,  pri- 
sonnière es  prisons  de  céans,  et  accusée  d'avoir  tué  et  homicide,  degn^^ 
pend  et  de  nuit,  sœur  Jehanne  Le  Noir,  religieuse  professe  audict  Host^ 
Dieu,  et  s*e^tre  mise  en  eslat  de  tuer  et  homicider,  aussy  de  guet  à  pend 
et  de  nuict,  au  mesme  instant,  sœur  Marie  Duchemin,  soeur  blanche  dudict 
Uostel-Dieu,  et  pour  cet  effect  lui  avoir  donné  plusieurs  coups  decoos- 
teau  ;  —  Les  conclusions  dudit  substitut  commis  ;  —  Et  oye  de  reché/ 
ladicte  Petit,  par  sa  bouche,  en  la  présence  du  conseil,  pour  le  jugemeot 
dudit  procès  ;  —  Nous,  par  l'advis  dudit  conseil,  avons  déclaré  et  dédi- 
rons ladite  sœur  Antboinette  Petit  suffisamment  attainte  et  convaiDcoe 
des  cas  plus  à  plain  mentionnés  audict  procès,  pour  réparation  detqads 
Tavons  condamnée  et  condamnons  à  estre  pendue  et  estranglée  tant  fflf 
mort  s'en  ensuyve,  par  Texéquuteur  de  la  baulte  justice,  en  une  pot£nfi<^ 
qui,  pour  cet  effect,  sera  mise  et  plantée  dedans  le  parvis  de  ladide 
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Cette  affaire  est  rapportée  aussi,  en  quelques  ligues,  par 
de  l'Estoile,  dans  son  Journal  d'Henri  III.  Il  nous  apprend 
icore  quela  coupable  avait  tenté  de  se  suicider,  après  le  crime , 
I  se  précipitant,  d'une  haute  fenêtre  de  THÔtel-Dieu,  dans  la 
Bine,  d'où  on  avait  pu  la  retirer  saine  et  sauve.  Il  ajoute  que 
i  parlement  confirma  la  sentence  du  bailli  et  envoya  pendre 
L  condamnée  à  Montfaucon,  avec  f  homicide  couteau  (63). 

^lise,  au  lîeu  le  plus  commode  que  faire  se  pourra  ;  à  laquelle  potence 
^a  attaché  le  Cousteau  dont  ledit  homicide  et  ezceds  ont  été  commis, 
oar  y  demeurer  son  corps,  Tespace  de  vingt-quatre  heures,  et  ce  faict 
stre  pendu  au  gibet  de  Paris.  Et  sont  ses  biens  déclarés  acquis  et  con- 
squés  à  qui  il  appartiendra,  sur  iceulx  préalablement  prise  la  somme  de 
iDgl  escus  d'amende  envers  lesdits  sieurs  du  chappitrc.  —  Prononcé  par 
ous,  bailly  et  chambrier  lay  susdict,  à  ladicte  Anthoinette  Petit,  pour  ce 
ûrc  attaincte  desdites  prisons,  et  menée  en  Tauditoire  dudit  chapitre,  en 
I  présence  de  maistre  Nicolas  Robin,  substitut  du  procureur  fiscal  et 
:rand  nombre  de  personnes  assistant  à  Tentour  dudit  auditoire.  —  La- 
[uelle,  après  quelques  remontrances  et  interpellations  par  nous  à  elle 
lictes  que  son  procès  lui  avoit  esté  faict  et  la  sentence  donnée  à  la 
igueur  de  justice,  et  que  sy  elle  appeloit  à  la  Cour  de  Parlement,  ladicte 
}our,  qui  est  souveraine  et  pardessus  les  juges  subalternes,  lui  pourroit 
'ûre  quelque  grâce  et  miséricorde,  la  sommant  et  interpellant,  par  nous, 
^r  plusieurs  et  diverses  fois,  d'appeler  de  ladicte  sentence,  ce  qu'elle  n'a 
roulu  faire  et  a  déclaré  qu*elle  ne  vouloit  point  appeler  parce  qu'elle  avoil 
bien  gaigné  la  mort.  —  Le  jeudi  vingt -septième  jour  de  septembre,  l'an 
mil  cinq-cent-quatre-vingt-quatre.  » 

(63)  C.  de  l'Estoile,  Journal  de  Henri  lll,  collection  Petitot,  t.  XLV, 
p.  282.  — Voici  quelques  autres  sentences  des  juges  du|chapitre  que  nous 
empruntons  au  carton  Z2  3111  desilrcA.  nat.  :  29  janvier  1534,  sentence 
qui  condamne  Jean  Mercier  à  la  mutilation  de  Toreille,  à  la  fustigation 
et  au  bannissement  hors  du  ressort  du  chapitre,  pour  vol. —  26 avril  1537, 
copie  d'un  arrêt  du  Parlement,  conflrmatif  d'une  sentence  du  bailli  du 
chapitre  condamnant  Gabrielle  Princesse  à  la  fustigation  et  au  carcan, 
pour  avoir  supposé  un  enfant  qu'elle  avait  pris  à  THÔtel-Dieu,  «  et  icelui 
donné  à  son  amoureux  comme  étant  procédé  de  son  fait  ;  »  la  sentence 
ordonne  qu'elle  sera  battue,  à  deux  carrefours  du  cloître  et  à  ceux  des 
mes  du  Bon-Puits  et  Galande  et  qu'elle  sera  mise  au  carcan  de  l'église 
le  dimanche  suivant,  pendant  la  grand'messe.  —  30  septembre  1547, 
trrèt  du  Parlement  confirmant  une  sentence  de  bannissement.  —  10  juin 
1551,  vol  dans  l'église  ;  fustigation  et  galères.  —  21  septembre  1553,  sen- 
tence du  bailli  du  chapitre  qui  autorise  l'inhumation  d'une  suicidée,  en 
prescrivant  toutefois  d'y  procéder  pendant  la  nuit,  pour  éviter  le  scandale 
et  les  rumeurs  particulières.  —  13  décembre  1560,  fustigation  et  galères 
pendant  cinq  ans,  pour  vol  ;  la  fustigation  sera  donnée  sur  la  place  du 
Parns,  devant  l'église  et  aux  autres  lieux  accoutumés  de  la  justice  de 
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L*Hôlel-Dieu  était  placé  sous  la  juridiction  du  chapitit; 
celui-ci  en  avait  partagé  d*abord  la  seigneurie  avec  révè\jiïe: 
mais  révoque  Raynaud  céda  les  droits  qu'il  y  avait  aux  cha- 
noines (64).  Le  chapitre  y  exerça  seul,  depuis  lors,  la  juridicttoc 
spirituelle  et  temporelle  ;  et  l'évoque  n'y  conserva  que  l^ 
droits  de  protection  et  de  garde  qui  lui  appartenaient  sur  \m 
les  établissements  de  ce  genre. 

Plusieurs  historiens  attribuent  la  fondation  de  THôtel-Diea 
à  saint  Landry,  évèque  de  Paris,  qui  vivait  au  VII*  siècle; 
mais  cette  opinion  ne  repose  sur  aucun  monument  hislori^. 
On  peut  seulemont  présumer  que  Téglise  de  Paris  et  se< 
évoques  contribuèrent  largement,  par  leurs  lib»*ralités,  àli 
fondalion  de  cet  hospice  et  à  ses  premiers  accroissements. 
Un  slatut  capitulaire,  de  1168,  stipula  que  tout  chanoine,  en 
mourant  ou  en  renonçant  à  sa  prébende,  laisserait  à  Thôpitil 
un  lit  de  la  valeur  de  vingt  sous,  composé  de  draps,  d*un  ma- 
telas et  d'un  oreiller  (65).  Vers  1199,  un  particulier  du  nom 
d'Adam,  clerc  du  roi,  légua  à  cet  hospice  deux  maisons  à  Ii 
condition  que  leur  produit  serait  employé,  tous  les  ans,  àser- 
vir  aux  malades,  le  jour  anniversaire  de  sa  mort,  tous  le* 
aliments  qu'ils  demanderaient  (66). 

Une  charte  de  l'évoque  Inchad  mentionne,  pour  la  première 
fois,  l'Hôtel-Dieu,  sous  le  nom  de  Saint-Christophe,  qui  était  If 
titre  d'une  petite  chapelle  affectée  à  son  service  ;67) .  Au  commen- 
cement du  XIII**  siècle,  les  bâtiments  affectés  à  cet  hospice 
étaient  de  deux  sortes,  la  Maison^Dieu  proprement  dite,  et  un 

messieurs.  —  4630,  arrêt  du  Parlement  confirmant  ane  sentence  da  ehem- 
brier  lay  qui  condamne  un  voleur  de  troncs  h  la  potence,  **  ad  suppli- 
cium  patibuU  ». 

(64)  «  Quod,  in  dicta  domo  Dei  Parisionsi,  capitulum  omnimodam  jùris- 
dictioncm,  tam  temporalem  quam  spirilualem,  babeat  pleno  jure.  »  — 
Accord  enlre  le  chapitre  et  Tévêque,  du  10  août  1272.  Cart.  N.-D.  t.  III, 
p.  247. 

(65)  Cart.  N-D.  t.  III,  p.  438. 

(66)  Cart.  N.-D.  t.  II,  p.  519. 

(67)  «  Hospitale  pauperum  quod  est  apud^memoriam  beati  Christofori  i. 
—  Cart,  ND.  t.  I,p.  323. 
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bâtiment,  qneVon  appelait  les  Crantes,  qui  contenaitégalement 
des  malades.  SainlLouisraugmenla considérablement,  luiassi- 
gaa  des  renies  importantes  et  lui  conféra  divers  privilèges. 
Son  aïeul,  Philippe-Auguste,  avait  fait  h  cet  hôpilal  une  libé- 
ralité qui  atteste  la  simplicité  de  l'intérieur  des  habitations 
royales  de  son  temps;  il  li/i  donna  toute  la  paille  qui  se  trou- 
verait dans  sa  maison  de  Paris,  et  dans  sa  propre  chambre, 
•chaque  Tois  qu'il  quitterait  cette  ville  (6H).  L* Hôtel-Dieu  reçut, 
depuis  saint  Louis,  des  agrandissement  successifs  et  continus 
qui  formèrent  ceite  masse  irrégulière  de  bâtiments  qui  s'é- 
tendaient entre  le  Petit-Pont  et  le  Pont-aux-Doubles. 

L'Hôlel  Dieu  était  gouverné  par  des  chanoines  de  Notre- 
Dame  nommés  par  le  chapitre  (69).  Il  était  servi  par  des 
frères  et  des  sœurs  qui  portèrent  les  noms  de  sœurs  blanches, 
noires  ou  grises.  Ces  frères  et  sœurs  ne  constituaient  pas  un 
ordre  religieux  proprement  dit  ;  mais  ils  formaient  cependant 
une  communauté  astreinte  aux  principales  règles  monasti- 
ques. Us  devaient  observer  la  chasteté,  étaient  soumis  à  la 
désappropriation  en  commun  et  avaient  un  costume  réglemen- 
taire (70).  A  la  tête  de  celte  communauté  se  trouvaient  qua- 
tre prêtres,  dontTun  prenait  le  titre  de  maître  deTHôtel-Dieu 
et  quatre  clercs  ;  les  uns  et  les  autres  étaient  à  la  nomination 
du  chapitre.  En  1257,  un  maître  nommé  Philippe,  révoqué 
par  les  chanoines  à  cause  de  sa  mauvaise  conduite,  alla  à 
Rome  et  obtint  de  la  cour  pontificale,  avec  des  lettres  qui  le 
remettaient  en  possession  de  son  office,  une  sentence  d^excom- 
munication  contre  les  frère  de  l'Hûtel-Dieu  et  plusieurs  mem- 
bres du  chapitre.  Il  se  fit  ensuite  fabriquer  un  sceau  avec  son 
titre  de  maître  de  Thôpital  et  s  en  servit  pour  commettre  de 
nombreux  abus;  mais  le  chapitre  finit  par  obtenir  du  pape  la 
rétractation  de  la  sentence  et  des  lettres  qui  lui  avaient  été 
surprises  et  fit  emprisonner  ce  serviteur  infidèle  (71). 

L'administration  de  THôtel-Dieu  subit,  dans  le  cours 
des  temps,  de  nombreuses  transformations.  La  plus  impor- 

(68)  «  Omne  slramen  de  caméra  et  domo  nostra  Parisiens!.  »  —  Mars 
liOS,  Félibien,  Histoire  de  Paris,  pièces  justmcatives,  t.  I,  p.  249. 

(69)  CarL  N.-D.  t.  III,  p.  416. 
(10)  Cart.  N.'D,  t.  lïl,  p.  412. 
(71)  Ccai.  S,'D.  t.  II,  p.  390. 
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tante  fut  consacrée  par  un  arrêt  du  parlement,  du  28  février 
1540,  qui  y  introduisit  Tobservance  régulière  de  Tabbaye  u^ 
Saint- Victor,  avec  la  forme  des  babils  et  lapratique  religies^ 
qui  était  en  usage  dans  cette  abbaye  (72). 

La  justice  temporelle  du  chapitre  s'exerçait  sur  les  frères, 
les  sœurs  de  l'HôLel-Dieu,  les  serviteurs  de  tout  ordre,  ajs 
que  sur  les  malades  ;  les  prêtres  et  les  clercs  qui  y  étaieii' 
attachés  relevaient  de  son  ofQcialité.  Le  Cartulaire  de  Notre 
Dame  contient  un  acte  de  1346  qui  relate  la  restitution  failf 
au  chapitre,  par  les  offlciers  de  Tévêque,  d'un  prêtre  desser- 
vant de  THôtel-Dieu  qui  s'était  rendu  coupable  de  simoiir 
et  de  vol  (73). 

Pour  les  temps  les  plus  rapprochés  de  nous,  nous  etoqs. 
dans  un  carton  des  Archives  nationales,  une  série  de  pièee? 
très  intéressantes  sur  l'exercice  de  la  justice  temporelle  dans 
l'intérieur  de  l'hospice.  C'est  un  curieux  tableau  des  mœnr? 
judiciaires  de  l'époque. 

Les  faits  qui  nécessitaient  le  plus  fréquemment  l'inter- 
vention des  ofliciers  du  chapitre  étaient  les  menus  lartlss 
commis  par  les  malades,  et  parfois  par  les  serviteurs.  Onte 
punissait,  selon  les  cas,  de  l'amende  honorable,  ducarcaoou 
de  la  fustigation.  Mais  ce  qu'on  imaginerait  malaisément, 
c'est  que,  pour  donner  à  ces  peines  tout  leur  effet  exemplaire, 
on  les  faisait  subir,  non  seulement  dans  l'intérieur  de  ïhos- 
pice,  mais  encore  dans  les  salles  mêmes  des  malades,  lorsque 
le  délit  y  avait  été  commis. 

En  1558,  Perretle  Ruault  fut  fustigée^  en  exécution  d'une 
sentence  du  bailli  de  Notre-Dame,  confirmée  par  un  arrêt  dn 
parlement,  dans  une  salle  de  malades  où  elle  avait  soustrait 
une  écuelle  d'étain.  En  1568,  une  autre  femme,  soupçonoée 
d'avortement,  fut  condamnée  à  faire  amende  honorable  et  à 
recevoir  la  fustigation  dans  la  salle  même  où  elle  avait  été 
traitée.  En  1575,  un  des  portiers  de  l'hospice,  nommé  Al- 
leaume,  fit  amende  honorable  dans  la  salle  Saint*Thomas.  IIv 
avait  également,  à  l'Uôtel-DieUi  un  carcan  pour  rexposilion 
des  condamnés(74). 

(72)  V.  .Jaillot,  Qiiarfier  de  la  Cité,  p.  109. 

(73)  Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  426. 

(74)  Voici  encore  quelques  icntenceB  empruntées  au  môme  carton  : 
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Ces  exécutions,  en  un  pareil  lieu,  n'élonnaienl,  sans  doute. 
1  les  condamnés,  ni  les  malades.  Il  en  est  une  cependant  qui 
ut  roccasion  d*une  sorte  de  mutinerie.  Le  29  janvier  1559,  le 
preffler  du  chapitre,  le  geôlier  el  un  sergent  se  présentèrent 
L  THôtel-Dleu  pour  faire  procéder  à  l'exécution  d*une  sen- 
tence du  bailli  qui  avait  condamné  Denise  Haren  à  la  fusti- 
gation, pour  vol.  Les  sœurs  prirent  parti  pour  celle-ci,  nous 
ignorons  pour  quelle  cause.  Au  moment  où  Texécuteur  de  la 
liaute  justice  la  déshabillait  pour  procédera  la  fustigation, 
elles  accoururent  tumultueusement  aux  fenêtres,  pour  s'y 
Dpposer.  Oq  les  menaça  des  gouverneurs,  du  bailli  et  de» 
chanoines.  Mais,    loin   de  les  intimider,    ces  menaces  ne 
firent  que  les  exalter  davantage  ;  et  elles  traitèrent  chanoines, 
bailli  et  gouverneurs,  de  méchants^  brigands,  voleurs^  luthé- 
riens, et  autres  injures,  dit  le  procès-verbal  de  Texécution, 
grandement  scandaleuses  et  dangereuses  eu  égard  au  temps.  On 
dut  fermer  la  galerie  aux  fenêtres  de  laquelle  elles  étaient 
placées  ;  et  la  fustigation  fut  enûn  donnée  au  milieu  de  tout 
ce  tumulte  (75). 

L'Hôtel-Dieu  avait  quelques  terres  en  propre.  Louis  VI, 
lui  fit  don,  en  1157,  d'un  fonds  de  terre  situé  à  la  place  Bau- 
doyer  ou  Baudet  (76)  ;  et  deux  arrêts  du  parlement,  de  1261 
et  1270,  rendus  contre  le  prévôt  de  Paris,  lui  reconnurent  le 
droit  de  justice  sur  les  hôtes  qui  habitaient  ce  fonds  (77). 

i.568,  sentence  du  baUli,  confirmée  par  le  parlement,  qui  condamne  à  la 
potence  une  flUe  convaincue  d'infanticide  ;  l'exécution  eut  lieu  aux  four- 
ches patibulaires  de  la  seigneurie  que  le  chapitre  avait  alors  à  Mons-sur- 
Orge.  —  1512,  condamnation  d'une  femme  «  qui  se  dict  malade  en  Thos- 
tel  Dieu  »  pour  vol  de  pain,  à  la  fustigation  dans  la  salle  des  malades, 
puis  au  carcan  pendant  deux  heures.  — 1516,  autre  sentence  de  fustigation 
prononcée  contre  une  femme  pour  coups  et  blessures;  la  condamnée  doit 
être  fustigée,  «  tant  à  la  salle  neufve  qu'aux  autres  salles  des  malades, 
par  trois  diverses  fois  ».  —  Toutes  ces  condamnations  sont  prononcées 
pir  le  bailli  da  chapitre  ;  la  plupart  des  informations  sont  faites  par  son 
lieutenant,  Jehan  Lhottelier,  procureur  au  Parlement. 

(15)  Procès-verbal  d'exécution  de  la  sentence  du  bailli  de  Notre-Dame 
contre  Denise  Haren,  L.  333. 

(76)  «  Fundum  (apud  portam  Banderiam)et  omne  domininm.» — La  porte 
Baodoyer  faisait  partie  du  mur  d'enceinte  qui  précéda  celui  de  Philippe- 
Auguste.  Elle  était  située  à  la  tête  de  la  rue  Saint-Antoine,  derrière  l'église 
Saint-Gervais. 
(11)  Félibien,  J5téc«,  t.  II,  p.  514  et  521. 
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En  4671,  cet  hApital  fit  Tacquisition  de  la  terre  dite  de 
Hault-don,  Hauion  ou  Autonne.  Cette  vente  lui  fat  faite  par 
Nicolas  GlapissoQ  d'Ulin,  conseiller  à  la  cour  des  aides,  et 
Marie  de  Voudy,  veuve  du  contrôleur  général  de  l'artillerie. 
Pierre  Clapisson  d*Ulin,  pour  le  prix  de  10,000  livres.  L'acte 
mentionne  expressément,  comme  étant  compris  dans  la  vente, 
les  droits  de  justice  haute,  moyenne  et  basse.  On  voit,  par 
un  cueilleret  du  XIV*  siècle,  que  cette  terre  était  comprise 
entre  les  rues  Vieille-du-Temple,  des  Rosiers,  des  Écouffes 
et  du  Roi  de  Sicile  (78).  Les  plaids  de  cette  terre  se  tenaient 
dans  un  cul-de-sac  de  la  rue  Vieille-du-Temple  qui  était, 
sans  doute,  le  cul-de-sac  actuel  d'Argenson  (79). 

VI 

Le  chapitre  de  Notre-Dame  avait,  hors  de  Paris^  de  nom- 
breuses seigneuries.  Les  princip^es  étaient  situées,  à  An- 
drésy,  Orly,  Chevilly,  Châlenay,  Bagneux,  THay,  Itteville, 
Sucy,  Créteil,  Rosoy,  la  Celle  et  Vcrnon,  Machault  et  Samois, 
Misy  et  Mory,  Viry  en  Vermandois,  et  Epône,  qui  toutes  figu- 
rent dans  la  charte  de  983  mentionnée  plus  haut.  Ces  terres, 
dont  le  nombre  augmenta  encore  par  la  suite,  étaient  divi- 
sées, au  XlIP  siècle,  en  un  certain  nombre  de  prévôtés  ad- 
ministrées par  des  chanoines  (80).  Ces  chanoines  visitaient 
leur  terre  plusieurs  fois  par  an  et  y  tenaient  des  assises.  Mais, 
comme  ils  continuaient  de  résider  à  Paris^  ils  inslituaienl 

(75)  «  Gy  commence  le  fié  de  fons  de  terre  de  HauU-doD,  teoo,  en 
franc  aloy,  du  Roy  nostre  Bii*e....  assis  à  Paris  sur  plusieurs  maisons  et 
héritages  séans  en  la  rue  des  Rosiers,  en  la  viez  rue  du  Temple,  en  la 
rue  du  roy  de  Sésille,  qui  fu  jadis  appellée  Maldestour,  et  en  la  rue  des 
Escouffles.  » —  Ce  fief  passa  successivement  de  Bernard  Coquatrix,  bour- 
geois de  Paris,  à  Pierre  Porchier,  sergent  d*armes  et  maître  des  garni- 
sons du  roi,  puis  à  Philippe  de  Moulins,  évoque  de  Noyon  en  1393,  et 
en  1410,  à  Germain  PalUart,  évoque  de  Luçon,  dans  la  famille  doqQel 
il  resta  pendant  prèn  de  deux  siècles. 

(79)  V.  les  Archives  de  V Hôtel-Dieu,  dans  la  collection  des  ArehiTes 
départementales  (p.  103  et  106)  ;  V.  aussi  Bordier  et  Brièle,  Ârehittt 
hospitalières  de  Paris,  p.  35. 

(80)  Le  prévôt  était  choisi  parmi  les  chanoines,  prébendiers  des  terres 
dépendant  de  la  prévôté  ;  il  était  nommé  par  ses  coprébendlers.  —  Corf. 
Îf.-D,  t.  III,  p.  i43. 
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des  maires  dans  les  principaux  villages.  Un  acte  du  Gartulaire 
de  Notre-Dame  relatif  a  Orly  nous  apprend  que  le  maire  de  ce 
village  assistait  le  prévôt  dans  ses  assises,  et  qu'il  jugeait 
lui-même  avec  le  conseil  d'assesseurs  ;  il  pouvait  prononcer 
les  peines  du  pilori  et  de  la  mutilation,  et  même  la  peine 
capitale  (81).  Au  civil,  il  ne  jugeait  que  les  causes  dans  les- 
«  quelles  les  faits  étaient  reconnus  par  les  parties  ;  il  renvoyait 
l'affaire  devant  le  prévôt,  en  cas  de  contestation. 

Les  mairies  étaient,  à  cette  époque,  généralement  données 
^  ferme  et  produisaient  des  revenus  et  émoluments  de  diverse 
nature.  11  y  avait,  à  côté  des  maires,  des  doyens  et  des  ser- 
gents. Les  doyens,  dont  les  attributions  générales  sont  assez 
mal  définies  dans  le  Gartulaire  de  Notre-Dame,  avaient  à 
Orly,  d'après  llacte  que  .nous  venons  de  rapporter,  la  garde 
des  prisonniers  et  Texécutiondes  jugements.  Les  fonctions 
des  sergents  sont  connues,  et  elles  ne  devaient  pas  différer, 
dans  les  terres  du  chapitre,  de  celles  qui  leur  appartenaient 
ailleurs  ;  il  convient  seulement  de  remarquer  que,  dans 
quelques  terres,  le  juge  lui-même  est  désigné  sous  le  nom  de 
soTtens,  qui  embrassait,  dans  son  acception  générale  tous 
les  officiers  de  justice  (82). 

Le  chapitre  avait  affranchi,  dans  la  plupart  de  ses  posses- 
sions, au  XIIP  siècle,  la  plus  grande  parlie  de  ses  serfs.  Le 
Gartulaire  de  Notre-Dame  contieut  un  grand  nombre  d'actes 
d'affranchissements,  individuels  ou  collectifs.  La  taille  à  vo- 
lonté, autrement  dite  à  plaisir ^  que  les  chanoines  s'étaient 

(81)  «  Item,  si  aliquis,  aliqua  occa&ione,  ligno,  mcmbro,  vcl  vita  dam- 
pnaadus  faerit,  débet  dicius  major  dicto  decano  precipere  ut  judicium 
quo  rcas  dampnatus  fucrit,  proiit  dictas  major,  per  bonorum  consilium, 
doxerit  judicaodum,  sine  contradictione  qualibct,  cxeqaatiir.  » — Cart. 
*V.-0.  t.  U,  p.  17.  —  Nous  voyons,  dans  un  acte  du  24  Juin  1272  relaUf 
h  UQO  autre  terre,  que  les  hommes  du  chapitre  étaient  tenus,  sous  peine 
d'amende,  de  venir  à  ses  assise;»,  ^  cum  ipse  et  alii  homines  de  Vcrnuto 
cssent,  pcr  edictum  prepositi  de  Vernuto,  congregati  in  nemoribus  Nostre 
Domine,  apud  granchiam  deciniariam,  pro  videndo  judicio  quod  fleri 
debebat  ibidem  de  quodam  latrone,  et  pro  auxilio  dicto  preposito,  si 
opus  esset,  conferendo.  »  (T.  II,  p.  218). 

(82)  V.  sur  les  atlributioQs  générales  de  tous  ces  officiers,  relativement 
à  Tadministralion  de  la  justice  et  des  biens,  Guérard,  Préface  du  Cart, 
N.'D.  no«  46-49. 
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réservée  dans  plusieurs  de  leurs  terres  disparut  aussi  généra- 
lement à  cette  époque  et  fut  convertie  en  une  redevance  ré^- 
lière,  ou  même  rachetée  entièrement  à  prix  d'argent.  Elle 
était  d'ailleurs  devenue,  avec  le  temps,  assez  difOcileà 
percevoir.  Les  serfs  ou  les  hommes  des  seigneurs  ne  suppor- 
taient pas  sans  murmurer  leur  misérable  condition.  En  1067, 
les  serfs  de  Viry  s'étaient  déjà  révoltés  contre  les  chanoines . 
pour  se  soustraire  au  droit  de  formariage  (83). 

Vers  la  fin  du  XIII'  siècle,  une  émeute  plus  grave  éclata 
parmi  les  habitants  d'Orly,  de  Ghàlenay  et  des  villages  voisins. 
Les  chanoines  firent  arrêter  et  conduire  à  Paris  dans  leurs 
prisons,  tous  les  hommes  de  ces  villages  (84).  La  reine  Blanche, 
alors  régente  du  royaume,  s'émut  de  cet  acte  inhumain  et 
pria  le  chapitre  de  délivrer  les  prisonniers  sous  caution,  pro- 
mettant de  s'enquérir  elle-même  de  la  contestation.  Les  chh 
noines  répondirent  à  cette  intervention  par  une  provocation. 
Us  déclarèrent  qu'ils  avaient  seuls  la  connaissance  de  leurs 
vilains  et  de  leurs  serfs,  qu'ils  avaient  le  droit  d'en  faire  justice 
à  leur  gré,  de  les  emprisonner  et  même  de  les  faire  mou- 
rir (85)  ;  puis,  comme  pour  mieux  braver  Taulorité  de  la  ré- 
gente, ils  firent  arrêter  et  amener  dans  leurs  prisons  les 
femmes  et  les  enfants  qui  rèstaint  dans  les  villages  révollés. 
Une  telle  masse  de  prisonniers, enfermée  dans  un  étroit  espace, 
fut  bientôt  décimée  par  la  maladie  (86).  La  reine  dut  faire 
respecter  son  autorité  par  la  force.  Elle  arma  une  troupe  de 
chevaliers  et  de  bourgeois,  se  mit  à  leur  tête,  et  délivra  les 
prisonniers  en  faisant  enfoncer  les  portes  des  prisons.  Elle 

(83)  De  servis  Viriaci  inaurgentîbus  contra  canonico3  Parisienses.  — 
Cart,  N.B.  t.  III,  p.  354. 

(84)  Rec.  des  Historiens  de  France,  ExinMs  des  chroniques  de  Saint-De- 
nis, t.  XXI,  p.  in. 

(85)  «  Les  chanoines  respondlrent  qu'à  lui  n'aféroit  pas  de  cod- 
gnoistre  de  leur  sers  et  leur  vilains,  Icsquiex  il  pooient  prendre  ou  ocirc 
ou  fere  telc  justice  comme  il  voudroient.   »  —  Loc.  cit, 

(86)  «  Et  furent  à  si  grant  mcseise,  de  la  chaleur  qu'il  avoient  les  ans 
des  autres,  que  plusieurs  en  furent  mors...  Si  manda  (la  reine)  ses  che- 
valiers et  ses  bourgois  et  les  flst  armer  et  se  mist  en  la  voie,  et  pais 
vint  en  la  méson  du  chapitre  où  le  pueple  est  oit  emprisonnez  :  si  com- 
manda à  ses  hommes  qu'il  abatissent  la  porte  et  despéçassent,  et  féri  le 
premier  cop  d'un  baston  qu'elle  tenoit  en  sa  main.  »  Loc,  cit. 
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saisit  ensuite  le  temporel  des  chanoines  jusqu*à  ce  qu*ils  se 
fussent  soumis  aux  réparations  pécuniaires  qui  leur  furent 
imposées.  Les  prisonniers  retournèrent  chez  eux  en  li- 
berté et  furent  affranchis,  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  annuelle,  des  droits  qui  avaient  été  la  cause  de  ce  con- 
flit. 

Le  Chapitre  conserva,  après  Tédit  de  suppression  de  1674, 
sa  haute  justice  dans  son  cloître,  aussi  bien  que  dans  ses  sei- 
gneuries hors Paris.Ses  archives  contiennent  un  certain  nombre 
de  documents  desquels  il  résulte  qu'il  continua  à  exercer 
activement  sa  juridiction  dans  cette  enceinte.  Nous  y  voyons 
des  condamnations  à  la  fustigation  et  au  carcan  et  une  sentence 
de  1729  relative  à  un  suicidé,  qui  avait  été  détenu  dans  les 
prisons  du  chapitre,  pour  avoir  volé  deux  chandeliers  do 
cuivre.  Le  bailli,  J.  Deprunay,  rendit,  contre  le  cadavre,  une 
sentence  qui  le  condamnait  à  être  traîné  sur  une  claie,  la  tète 
en  bas,  dans  le  cloître  et  le  Parvis,  pour  être  ensuite  exposé, 
pendant  vingt-(}uatre  heures,  à  une  potence  sur  la  place  du 
Parvis  et  jeté  de  là  à  la  voirie  (87). 

(87)  Arch.  nat.  Z^  3111  et  3112:  2  janvier  1708,  sentence  du  bailli 
portant  condamnation  h  la  fustigation,  à  la  marque  (fleur  de  lys  sur  Té- 
paule)  et  au  bannissement  pour  cinq  ans  de  l'étendue  du  baillage.  — 
ffî  décembre  1724,  condamnation  auK  {galères  pour  trois  ans,  au  carcan  et 
à  l'amende  pour  vol  dans  Téglise  ;  la  sentence  est  rendue  par  le  bailli, 
avec  le  concours  de  deux  assesseurs;  au  bas  de  cette  pièce,  figure  la 
mention,  «  pro  nobis  nihil,  pro  assessoribus,  cuilibet,  neuf  livres.  »^  Une 
sentence,  du  7  fé\Tier  1736,  ordonne  qu'un  individu  accusé  de  vol  sera 
appliqué  à  la  question  ordinaire  et  extraordinaire. 


CHAPITRE  X 


l'bvêque    dc   paris 


I.  Titres  de  la  scipncurie  do  l'évôquc.  —  H.  Si^iprneurie  dans  la  G<ê 
et  sur  la  rive  gauche  de  la  Seino.  —  III.  Riva  droite.  Bourgs  Salot- 
Germain-l'Auxorrois.  —  IV.  La  Cultupe-I'Kvr'qne.  LffGpanirc-Bale.ière. 
La  Vllle-rÉvôcrue.  Le  Houle.  Le  faubour;;  Saini-IIonoré.—  V-  EnclsTes. 
La  Tour  du  Louvre.  Les  Halles.  Le  lief  de  Thérouenne.  —  VI-  Sei- 
gneuries hors  Paris.  Sainl-Cloud.  Sa  Foire.  Foire  au  lard  de  la  place 
du  Parvis.  —  Prévôt  et  bailli.  .Assises.  La  Croix  du  Tiroir.  Le  For- 
rÉvôque.  Justice  civile. 


L'évêque  de  Paris  n'avait  pas  seulement  la  juridiction  spi- 
rituelle attachée  à  sa  dignité,  qui  attirait  les  clercs  à  son  otB- 
cîalité;  il  avait  encore  une  juridiction  temporelle  très  étendue. 
Il  possédait  des  terres  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  et  dans 
la  Cité,  et  une  vaste  seigneurie  sur  la  rive  droite,  qui 
faisait  face  à  celle  de  Sainl-Germain-des-Prés  (4). 

I 

Une  charte  du  19  octobre  820  établit  sa  seigneurie  dans 
la  Cité,  et  sur  la  rive  droite.  Aucun  comte,  y  est-il  dit,  ni 
aucun  officier  de  justice  ne  pourra  exiger  aucune  redevance 
des  habitants  de  la  terre  de  TÉglise  située  dans  File,  in  ipsa 
insula  con^isten^e,  laquelle  doit  être  reJnise  entièrement  au  gou- 
vernement de  révoque.  De  même  aucun  envoyé  du  roi,  mû- 
sus  dominicus,  ne  doit  exercer  aucun  pouvoir  judiciaire  dans 


(1)  Nous  ne  nous  occupons,  dans  ce  chapitre,  que  du  domaine  propre 
de  Tévèque  qui  acquit  encore,  au  XVI<>  siècle,  les  seigneuries  do  Saint- 
Magloire  et  de  Saint -Éloi,  par  la  réunion  qui  Tut  faite,  à  cette  époque, 
au  siège  épiscopal,  du  litre  abbatial  de  Sain t-Maur-des- Fossés  et  de 
celui  de  Saint-Magloire.— V.  infra,  les  notices  concernant  ces  seigneuries. 
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a  rue    Saint- Germain  et  dans  les  autres  moindres  rues  qui 
aboutissent  à  Téglise  de  ce  nom  ;  Tenvoyé  de  Tévèque,  mU- 
9US  episoopiy  doit  tout  y  gouverner  à  sa  volonté,  sauf  dans  les 
cas  réservés  d'après  la  loi  des  églises,  au  mail  légitime  ou  au 
plaid  royal  (2).  En  i222,  un  accord  conclu  entre  l'évèque  et 
le  roi,  k  la  suite  de  conOits  de  juridiclion,  fit  un  nouveau  rè- 
glement de  leurs  droits.  Le  roi  se  réserva  le  meurtre  et  le  raptr 
dans  le  bourg  Saint-Germain  et  la  Culture  de  Févêque  sur  la 
rive  droite,  et  dans  le  clos  Brunéau  sur  la  rive  gauche.  L'é- 
vèque conserva  la  connaissance  de  Tbomicide,  du  vol  et  des 
autres  délits.  En  ce  qui  concerne  les  cas  de  meurtre  et  de 
rapt ,  l'accord  contenait  néanmoias  un  tempérament  destiné 
à,  prévenir  les  empiétements  des  ofCciers  royaux  :  il  laissait  à 
révéque  Tinstruction  du  procès  même  qui  déterminait  la 
compétence.  Si  les  coupables  avouaient  ou  s^ils  étaient  arrè" 
tés  en  flagrant  délit,  ils  étaient  immédiatement  livrés  au  roi  ; 
dans  le  c^  contraire,  la  preuve  était  administrée  par  le  duel 
ou   par  témoins  devant  la  cour  de  Tévôque,  à  la  requête  du 
prévôt  de  Paris.  Cet  accord  contenait  encore  de  nombreuses 
dispositions   sur  Tost  et  la  chevauchée^  le  guet,  la  taille, 
les  mesures,  les  métiers,  la  voirie,  sur  les  aubains,  sur  les 
Halles  et  la  justice  des  marchands;  il  reconnaissait  enfin  à 
l'évèque  le  droit  de  percevoir  à  son  profit,  une  semaine  sur 

(2)  a  Precipimus  etiam  at^ue  jubemus,  ut.....  uUus  missas  dominicus 
aliquam  judlciariam  potcstalem  ibi  exerceat . . . . ,  sed  inissus  episcopi, 
seeundum  propriam  voluntatem  ordinet,  et  advocatus  ejusdem  ecclesie, 
jAïïn  de  ipsa  terra  Saacti  Germani  quam  de  predicta  terra  Saucte  Marie 
in  icisula  posita,  rectam  ac  leg^alem  rationem  reddat,  sine  aliqua  judiciaria 
pote^tate  inibi,  vel  banno,  nisl  ia  mallo  legitimo  vel  regali  plucito,  sicut 
lex  pcclesiarum  precipU.  »  —  La  charle  igoute  môme  que  les  hommes 
libres  de  oes  terres  n'iront  à  la  guerre  qu'avec  Tévdque,  ou  de  son  eon- 
seDtcment  :  «  NuUus  in  hostem   pergat,   nisi  una  cum  episcopo  ipsius 
ecclesie,  vel  secundum  suam    ordinationem  remaneat.  »  —  Cart.  N.-D. 
t.  I,  p.  260.  —  Des    lettres   du  pape  Benott  VII,  données  à   l'évoque 
Ëlisiard,  vers  l'année  984,  confirmèrent  cette  charte»  en  y  ajoutant  les 
formules  usitées  d'excommunication  contre  ceux  qui  en  violeraient  les  pri- 
vilèges: «  Si  quis  autem*  quod  non  optamus,  hec transgredi,  ausu 

nefario,  presumpserit,  sciât  se  anathematis  vinculo  innodatum,  et  cum 
diabolo  et  omnibus  impiis,  eterni  incendil  atrocissimo  supplicio  de- 
puiatum.»  —  Cari,  N.-D.  t.  I,  p.  2îQ,  Gallia  ChrUtiana^  t.  Vil,  Imtr. 
col.  20. 
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Ipois,  certaines  redevances  fiscales  imposées  sur  les  marchan- 
dises, et  d'avoir  ses  boîtes  à  cet  effet  dans  les  maisons  de 
péage  du  Grand  et  du  Petit-Pont  où  ces  redevances  étaient 
acquittées  pour  le  roi  (3). 

Une  ancienne  légende  reproduite  dans  plusieurs  actes  assi- 
gnait unn  autre  origine  à  ce  droit  de  tierce  semaine.  Elle  rap- 
portait «[u'un  fils  d'un  roi  de  France,  du  nom  d'Etienne,  ap- 
pelé à  ITvôché,  avait  partagé  le  domaine  de  la  ville  de  Paris 
avec  so>  frères  et  en  avait  reçu  le  tiers  pour  sa  p-rt  (4).  Cette 
préleniijii  n'avait  aucun  fondement.  C'est  une  fausse  tradi- 
tion qui  faisait  de  l'évoque  Etienne  de  Senlis  le  fils  de  Phi- 
lippe I"  ou  de  Louis-le-Gros.  En  1139,  un  fils  de  Louis-le- 
Gros  avait  été,  il  est  vrai,  nommé  à  l'évêché  de  Paris,  mais 
il  n'avait  accepté  cette  dignité  que  pour  s'en  démettre  aussi- 
tôt en  faveur  de  son  précepteur,  Pierre  Lombard.  On  invo- 
quait néanmoins  encore  cette  légende,  au  XV'  siècle,  devant 
le  parlement,  dans  un  procès  soutenu  par  l'évoque  contre  les 
gens  du  roi.  Ce  procès,  qui  ne  dura  pas  moins  de  neuf  années, 
fut  terminé  par  un  arrftt  du  li  août  1487  qui  consacra  les 
prétentions  de  l'évêque  ;  il  est  inscrit,  dans  le  Cartulaire  de 
Notre-Dame  sous  la  rubrique  arrestum  aureum,  tant  il  était, 
dit  M.  Guérard,  profitable  à  l'Église  (5). 


II 


L'évêque  avait  son  palais  dans  la  Cité,  sur  les  bords  de  la 
Seine,  parallèlement  à  Notre-Dame  ;  il  y  avait  naturellement 
l'entier  exercice  des  droits  de  justice.  11  n'en  était  pas  de 
même  de  l'église  Notre-Dame  qu'il  partageait,  sous  ce  rap- 
port, avec  le  chapitre.  Un  accord  du  5  novembre  1335  donna 


(3j  CarL  N.-D.  l.  I,  p.  122-125.  Galiia  chrisliana,  i.  VII,  instr, 
col.   93. 

(4)  On  la  rencontre  déjà  dans  une  charte  de  1363  :  «  Quodque  tempera- 
litas  ip&ius  epi^copatus  et  episcopi  fuerat  proprium  heredita^ium  et 
palrimonium  unius  de  flliis  regum  Francie.  »  Galiia  christianaf  t.  VU, 
Imtr,  col.  127. 

(5)  Cet  arrêt  énumère  les  redevances,  sur  lesquelles  portait  la  tierce 
semaine.  Cart,  iV.-D.  t.  III,  p.  304. 
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au  prélat  le  sanctuaire  et  une  partie  du  chœur  et  laissa  au 
chapitre  tout  le  reste  de  la  nef  et  les  bas-côtés(6). 

En  dehors  du  palais  épiscopal  et  de  ses  dépendances,  Té- 
vèque  ne  conserva,  après  la  dotation  du  chapitre,  que  quel- 
ques possessions  peu  importantes  dans  la  Cité.  Un  acte 
de  il  10  conGrma  ses  droits  sur  un  petit  quartier  circonscrit 
par  la  voie  publique,  le  chevet  de  Téglise  Saint-Christophe, 
les  murs  de  la  vieille  église  Saint-Ëtienne  et  le  cloître  Notre- 
Oanae  (7). 

Le  Grand-Pont  et  une  partie  du  Petit-Pont  dépendaien 
encore,  à  Torigine,  de  la  seigneurie  de  Tévôque  ;  mais  ce  pré- 
lat céda,  par  la  suite,  ses  droits  sur  ces  deux  ponts  nu  cha- 
pitre et  à  THôtel-Dieu  (8).  11  partagea  enfin  avec  le  chapitre, 
la  seigneurie  de  Tîle  dite  de  Notre-Dame  qui  forma  plus  tard, 
rUe  Saint-Louis,  par  sa  réunion  avec  l'île  voisine  dite  aux  Va- 
ches. Cette  île, qui  appartenait  originairement  aux  comtes  de 
Paris,  fut  ensuite  donnée  à  TÉglise,  puis  usurpée  sur  elle,  et 
enfin  restituée  à  Tévèque  par  un  acte  du  22  avril  867  (9). 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  Tévêque  avait  le  clos  Bru- 
neau.  C'était  d'abord  un  clos  de  vignes,  séparé  d'un  autre 

(6)  Cart.  N.'D,  t.  III,  p.  269-270.  —  Une  contestation  8*était  déjà 
élevée,  à  ce  sujet,  en  1273,  h  Toccasion  de  la  capture  d*un  voleur  qui 
avait  élé  arrêté  dans  Téglisc,  et  conduit  dans  les  prisons  de  Tévôque. 
{Loccit.  p.  378). 

(7)  Cart.  N.'D,  t.  I,  p.  2>3.  —  Cet  acte  règle  spécialement  les  droits 
de  banlieue,  banleuga^  dans  ce  quartier.  Nous  pensons,  avec  M.  Guérard, 
qu'il  s'agit  là  du  droit  de  faire  des  bans  ou  ordonnances  et  de  la  con- 
naissance des  infractions  à  ces  bans.  Nous  apprenons,  par  un  document 
du  X1V«  siècle  (t.  III,  p.  272),  que  révoque  avait  seulement  la  voirie  dans 
la  rue  Notre-Dame  qui  fut  ouverte,  plus  tard,  dans  ce  quartier;  la  justice 
des  maisons  appartenait  au  roi. 

(8)  Cart.  N.'D.,  t.  I,  p.  141  et  142;  t.  II,  p.  459  et  t.  ÏII,  p.  88.  — 
Uo  carton  des  Archives  nationales  contient  une  liasse  de  baux  et  autres 
actes  relatifs  aux  droits  de  propriété  et  de  justice  sur  les  maisons  du 
Petit-Pont  (L.  436)  :  «  Le  baillif  (de  révoque)  a  la  justice  de  la  voierie  du 
parvis  Notre-Dame  de  Paris,  par  devers  Tostel  Dieu,  et  la  justice  de  la 
voierie  de  la  rue  Neafve  Nostre  Dame  de  Paris  ;. ...  et  dedans  les  mai- 
sons nVUil  point  de  justice,  car  la  justice  des  maisons  sont  au  Roy.  » 

(9)  Cart.  N.'D.  i.  I,  p.  245,  Bxemplar  de  insula.  —  V.  aussi,  CÉiat 
des  droits  de  Vévéché  (t.  III,  p.  272),  où  il  est  dit  que  Tévôque  a,  avec 
la  justice  de  Hle  Notre-Dame,  celle  de  la  Seine  jusqu^au  Grand-Pont  et 
au  Petit-Pont. 
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clos  par  un  chemin  bordé  d'arbres  deyena  la  rue  des  Noyers. 
Les  rues  des  Carmes,  Saint-Jean-de-Beauvais  et  Saint-Hiliire 
furent  bâties  sur  son  emplacement.  Un  débat  solennel  se- 
leva,  en  12ii,  entre  le  roi  et  Tévêque  relativement  à  la  justice 
de  ce  clos.  Le  roi  exposa  ses  griefs  devant  sa  cour  réunie  àNo- 
gcnt-FErembert  ;  Tévèque  répliqua  par  une  demande  de  des- 
cente sur  les  lieux; mais  il  déclina  ensuite  la  juridiction  de  h 
cour  sous  le  prétexte  que  la  connaissance  du  Fond  du  prods 
appartenait  à  l'Église  (10).  L'accord  de  122i  mit  Gn  à  celle 
contestation  en  assimilant  ce  clos  au  bourg  Saint-Germain. 
Un  ficf  assez  important,  situé  pour  la  plus  grande  partie 
sur  la  rive  gauche,  et  tenu  par  la  maison  de  Sorbonne,  rele- 
vait encore  de  la  justice  de  Tévêquo  ;  c'était  le  Oef  de  Rosières 
que  l'on  appelait  aussi  du  Franc-Rosier.  Il  consistait  en  terres 
et  cens  situés  principalement  aux  environs  de  la  rue  Saint-An- 
dré-des-Ârts,  de  la  Sorbonne,  au  faubourg  Saint -Jacques  et  à 
Issy.  Il  fut  amorti,  en  1284,  au  profit  des  maîtres  de  So^ 
bonne  (H^. 

(10)  «  De  litc  inter  reg'em  et  episcopum  Parisiensem  pr opter  claonin 
Brunclli  versata.  *>  —  La  Cour  était  ainsi  composée  :  Guillaume,  arche- 
vêque de  Reims;  Louis,  (Ils  ataè  du  roi;  Guarin,  évêque  de  SenlH: 
Barthélémy  de  Roye,  chambrier  de  France  ;  Mathieu  de  MonimorescT, 
connétable;  Pierre,  comte  de  Bretagne;  Robert,  comte  de  Dreux: 
(jaulier,  comte  de  Blois  ;  Jean,  comte  de  B  eau  mont  ;  le  comte  de 
Graudpré  ;  le  comte  de  Namur  ;  Guillaume  des  Roches,  sénéchal  d^Aujoa  : 
Eng'ucrran  de  Coucy  ;  ÉUenne  de  Sancerro  ;  Jean  de  Nesles  ;  GuillaniDe 
des  Barres  ;  Aubert  d'Han^est  :  Ours  le  chambrier  ;  Philippe  de  NanleuU; 
Guillaume  de  Toumel  ;  Bouchard  de  Mariy  ;  Eudes  de  Ham  et  fir^ 
Aimard.  Trésor  des  Chartes^  t.  I,  p.  514  et  Musée  des  Archives,  n*  213, 
p.  123. 

(U)  Ce  îlef  est  décrit  dans  Tacte  d'amortissement  de  1284  \Cari.  N.-O, 
t.  III,  p.  54)  et  dans  Vlnvenlaire  des  titres  de  TArchevéché,  avec  quel- 
ques variantes  sur  les  noms  des  rues  dans  le^tquelles  étaient  situées  les 
maisons  qui  en  relevaient  (Arch.  nat.  S  12(17).  —  L  évoque  inféoda 
d'ailleurs  d'autres  parties  de  son  domaine,  aussi  bien  sur  U  rive 
droite  que  sur  la  rive  gauche  ;  tels  étaient,  par  exemple,  sur  la  rive 
droite,  les  flefs  Popin  et  de  Tirechappe.  Mais  cette  division  est  sans 
intérêt  au  point  de  vue  des  droits  de  haute  justice,  Tévèque  n  ayant 
généralement  concédé,  dans  ces  inféodations,  que  la  seigneurie  foncière. 
Le  fief  Popin  tirait  son  nom  d'une  ricbe  famille  bourgeoise  qui  le  pos- 
sédait au  XII*  siècle.  Il  passa  ensuite  en  diverses  mains  et  appartint 
notamment  au  célèbre  Etienne  Marcel,  prévôt  des  marchands.  —  V.  la 
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III 

Sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  la  seigneurie  de  Tévèque 
imprenait,  d'après  Taccord  même  de  1222,  Tancienetle 
)uveau  bourg  Saint-Germain  et  les  terrains  qui  les  envelop- 
ûent  de  toutes  parts  et  que  Ton  désignait  sous  la  dénomi- 
lUon  générale  de  la  Culture-l'Évéque. 

Le  vieux  bourg  Saint-Germain  s'éleva,  de  bonne  heure, 
après  de  la  chapelle  placée  sous  rinvocatiou  de  ce  saint,  qui 
evint  l'église  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  (12).  L*abbé  Le- 
euf  suppose  que  cette  chapelle  Tut  construite,  peu  de  temps 
près  la  mort  de  saint  Germain,  évoque  d'Auxerre,  en  mé- 
loire  de  quelque  miracle  qu'il  aurait  opéré,  en  allant  de  Paris 

Auxerre,  dans  Tun  ou  l'autre  des  deux  voyages  qu'il  fit 
EUS  la  Grande-Bretagne.  Jaillot  pense  qu'elle  fut  érigée  par 
Mpéric  I*,  sous  le  nom  de  saint  Germain  évoque  de  Paris, 
bis  ce  né  sont  là  que  des  conjectures.  On  sait  seulement 
pe  celte  église  existait  au  VIP  siècle,  et  que  saint  Landry,  évè- 
pe  deParisj  fut  inhumé.On  la  désignait,  au  IX*  siècle,  sous 
e  BomdeSaint-Germain-le-Rond,  àcause  de  sa  conGguration 
)tt  de  celle  de  son  cloître  et  des  fossés  dont  il  était  envi- 
'onné  (13).  La  ville  prit  de  ce  côté  une  rapide  extension.'  Un 
^urg  nouveau,  qui  envahit  progressivement  les  parties  de 
^Culture  les  plus  voisines, du  côté  deTéglise  Saint-Eustache, 
*e  forma  bientôt  auprès  de  Tancien.  Ce  mouvement  de  la 
^polation  fut  accéléré  par  rétablissement  du  grand  mar- 

«teaUon  de  ces  fief^  dans  VInventaire.  —   V.  aussi  Jwllot,  {Quartier 
^^f-Opportune,  p.  7). 

(**)  Lebeuf,  t,  I,  p.  18. 

(13)  La  basse  justice  avait  été  concédée  an  chapitre  de  Saint- Germain, 
«Us  le  vieux  boarg  et  dans  son  cioltre.  U  avait  môme  tenté  d'usurper 
>>  Jiaute  justice  sur  Tévèque  ;  mais  cette  prétention  fut  condamnée  par 
^  teutence  arbitrale  de  1228  :  u  Non  iotelligimus  quod  decanus  et 
^ituJam  habeant  dueUum,  raptum,  multrum,.  sanguinem,  nec  viariam  » 
yp^L  N.'D.  t.  I,  p.  128).  —  La  paroisse  de  Saint-Germain  s'étendait, 
•^J*  fin  du  XUl«  siècle,  d'après  la  taille  de  1292,  entre  la  rue  Saint- 
Honoré  et  la  Seine,  depuis  la  rue  Saint-Denis  jusqu'à  la  porte  Saint- 
<wQorè,  qui  était  alors  située  sur  l'emplacement  qu'occupe  aujourd'hui 
Jj  portail  du  Temple  de  l'Oratoire  (V.  Franklin,  Les  rues  de  Paris  au 
*ÏW«  iiède). 
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ché  des   Champeaux    et   la   construction  de   la   Tour  da 
Louvre  (14). 


IV 


La  Culture  de  Tévêque  se  divisait,  elle-même,  en  plusieurs 
domaines  seigneuriaux  :  la  Grange-Batelière,  la  Ville-lÉvè- 
que,  le  Roule^  et  le  faubourg  Saint-Honoré. 

La  Grange-Batelière^  dont  remplacement  est  marqué  par 
la  rue  acluelle  de  ce  nom,  en  formait'la  limite  nord.  Elle  a 
été  tenue,  en  flef,  de  Tévôque,  par  plusieurs  seigneurs  dont 
rinventaire  des  titres  do  l'archevêché  donne  la  chronologie 
depuis  1473  (15).  Il  n'est  pas  douteux  qu*elle  n'ait  appartena 
à  Tévêque,  de  toute  ancienneté.  L'abbé  Lebeuf  la  reconnaît 
dans  le  lieu  mentionné  sous  le  nom  de,  Tudelia,  par  la  charte 
de  820,  qui  étend  la  terre  de  ce  prélat  de  Saint-Merri  à  ce  lieu, 
«  a  Sancto  Mederico  usque  ad  locum  qui  vocatur  Tudella  ». 
Il  fait  remarquer  que  tudella  signifie  un  lieu  entouré  de  haies 
destiné  aux  combats  en  champ  clos  et  à  des  exercices  mili- 
taires, et  que  cette  désignation  convient  parfaitement  à  la 
Grange-Batelière,  qui  était  aussi  appelée  Granchia  praeliata. 
Il  ajoute  que  c'est  pour  n'avoir  pas  compris  cette  étymologie 
que  le  procureur  du  roi,  sous  François  I*",  dans  un  procès 
engagé  devant  le  parlement,  plaçait  la  Tudella  au  For-I'E- 

(14)  Le  Cartulaire  de  Notre-Dame  marque  déjl,  comme  étant  dans  la 
seigneurie  de  Tévèquc,  de  nombreuses  maisons  situées  dans  la  plapirt 
des  rues  de  la  ville  qui  furent,  par  la  suite,  enfermées  dans  renedate, 
de  Charles  VI,  à  Test  de  la  rue  Saint-Denis.  Il  mentionne,  notamment, 
a  ce  titre,  les  rues  Saint-Honoré,  Saint-Germain-rAuzerrois,  des  Prètres- 
Sainl-Germaln-rAuxerrois,  Tirechape,  Perrin  Gascelin,  Thibaut-auz-Dés, 
Pierre-au-Lait,  Male-Parole,  Baudoin-Prendgage,  de  la  Hanterie,  de  k 
Saunerie,  du  Siège-auz-Déchargeurs,  de  TArbre-Sec,  Champfleary.  EU- 
chebourt,  Froidmanteau,  Jean  de  Saint-Denis,  de  Beauvoir,  GoqniUièpr. 
du  Jour,  Montmartre,  Saint-Sauveur,  des  Denz-Portes-Saint-SanTeur 
de  Ncsie,  du  Chantre,  Grenelle-Saint-Honoré,  du  Four-Saint- Honoré, 
Goque-Horon  ou  Quoque-Héron,  des  Étuves,  de  Beaulieu,  de  Châteto- 
Fèlu,  de  la  PlAtrière,  de  la  Tonnellerie,  de  la  Comtesse  d'Artois. 

(15)  Ce  flef  ne  consistait  plus,  dans  son  dernier  état,  qu^en  un  manoir, 
avec  bftliments  et  jardin,  et  en  terres  en  dépendant  d*une  contenance 
d'environ  168  arpents  [Arch.  nat.  S  1207). 
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fèque  (16).  Jaillot,  tout  en  renonçant  à  deviner  la  situation 
le  ce  lieu,  pense  qu'il  ne  faut  pas  le  chercher  au  delà  de 
>aint-£ustache.  Il  combat  Topinion  de  Tabbé^ebeuf,  en  objec- 
ant  que  cet  auteur  ne  fait  pas  connaître  les  documents  où 
\  a  recueilli  la  dénomination  de  Granchia  prœliata.  Les 
joutes  et  les  exercices  militaires,  dans  la  terre  de  Tévêque, 
ivaient  lieu,  d'après  lui/ dans  un  pré  dit  les  Joutes^  situé  sur 
l'emplacement  de  la  place  de  la  Concorde  actuelle  (17).  Sans 
vouloir  trancher  cette  question  qui  ne  peut  être  résolue  avec 
certitude,  nous  ferons  remarquer  que  Topinion  de  Tabbé 
Lebeuf  se  rapporte  parfaitement  à  l'étendue  de  la  terre  de 
révoque  de  ce  côté.  Quant  à  la  principale  objection  que  Jail- 
lot élève  contre  Topinion  de  l'abbé  Lebeuf,  elle  disparait 
devant  un  acte  de  1309,  du  Gartulaire  de  Notre-Dame  qui 
nomme  précisément  la  Grange-Batelière  Grange-Batail- 
lée  (18). 

La  Ville-l'Évêque,  dont  une  rue  actuelle  a  conservé  le  nom, 
conOnait  aux  terres  de  la  Grange-Batelière.  Le  Gartulaire  de 
Notre-Dame  contient,  à  la  date  de  1228,  un  hommage  d'un 
chevalier,  Pierre  de  Bétisy,  qui  avait  reçu  une  partie  de  cette 
terre  en  flef,  et  qui  reconnaît  devoir  à  l'évèque,  à  raison  de 
cette  terre  et  de  quelques  autres  biens  qu'il  tenait  de  lui  à 
Paris,  un  roncin  de  service,  roncinum  de  servitio  (19). 

La  Ville-rÉvèque  contenait  une  chapelle,  sous  le  titre  de 
Sainte-Madeleine  qui  devint  une  église  paroissiale  en  1639. 
Cette  église  fut  démolie  au  XVIIP  siècle  (20). 

Les  terres  du  Houle  et  du  faubourg  Saint-Honoré  fer- 
maient, à  l'ouest,  la  Culture-l'Évôque.  11  y  avait  au  Roule,  au 
XlIP  siècle,  une  léproserie  mentionnée  dans  le  Gartulaire  de 
Noire-Dame,  sous  les  noms  de  Leprosana  Roluli  et  maison  de 
Saint-Lazare  du  Louvre^  qui  devint,  au  siècle  suivant,  une 
maison  hospitalière  pour  les  ouvriers  de  la  monnaie  (21). 

(16)  Lebeuf,  t.  I,  p.  141. 

(11)  Jaillot,  Quartier  Montmartre,^  p.  23. 

(18)  CarL  N.-D.  t.  III,  p.  58. 

(19)  Cart.  N.'D.  t.  I,  p.  148. 

(20)  L'église  actuelle  de  la  Madeleine  a  remplacé  l'ancienne  église  de 
la  Madeleine  de  la  Ville-rÉvèque  ;  mais  eUe  n'a  pas  été  élevée  sur  son 
emplacement. 

(21)  Cart.  N.'P,  t.  111,  p.  297  et  336.   —  VInventaire  des  titres  de 
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La  Culture  s'étendait,  au  faubourg  Saint-Hoooré,  jusqu'il 
pont  de  Ghaillol,  sur  le  ruisseau  de  Ménilmontant.  L*ac€ori 
de  i22â  mentionne,  en  effet,  comme  étant  dans  la  terre  de 
révoque,  toute  la  chaussée  qui  s*étend  du  Louvre  jusqu'à  ce 
pont,  «  viaria  que  est  in  terra  episcopi,  a  domo  quam  Heaiv 
»  eus,  quondam  Remensis  episcopus,  ediOcavit  apud  L&pt- 
»  ram,  usque  ad  poncellum  de  Chailloello  » . 

C'est  donc  à  tort  que  le  procureur  du  roi,  dans  ses  débaU 
avec  révoque,  sous  François  1",  entendait  fixer  les  limites  d« 
la  seigneurie  de  ce  prélat  à  une  petite  distance  de  Sainl-Gcr- 
main-l'Auxerrois  (22).  Sauvai,  qui  rapporte  ce  procès,  ne 
nous  apprend  pas  quel  en  fut  le  résultat  ^23),  mais  nous  a- 
vous  qu'une  contestation  semblable  fut  soulevée  vainement 
parles  officiers  du  roi,  en  1580,  et  qu'un  arrêt,  du  19 janvier 
de  cette  année,  maintint  l'évèque  en  possession  de  la  hanle 
justice  dans  tout  le  territoire  du  faubourg  Saint-Honoré(23;. 

On  voit,  par  te  qui  précède,  que  la  Cullure-tÉ reçue  enve- 
loppait presque  entièrement  les  murs  de  la  ville,  à  Touest  de 
la  rive  droite  jusqu'au  ruisseau  de  Ménilmontant,  devenu,  par 
la  suite,  le  grand  égout.  Les  diverses  parties  dont  elle  était 
composée  n'étaient  que  les  divisions  de  ce  vaste  territoire  ea 
domaines  ou  fiefs  distincts  et  se  tenaient  entre  elles.  Les 
terres  de  la  Ville-l'Évêque  confinaient  à  celles  de  la  Grao^- 
Batelière  et  du  Roule  ;  c'est  ce  que  Ton  voit,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  dans  un  acte  du  H  janvier  1309,  parleqaei 
Ymbcrt  et  Edcline  sa  femme,  prennent  à  cens,  de  révèqoe. 
une  terre  labourable  «  située  au  terroir  de  la  Villelte-rÉvêquc. 
tenant  d'une  part  au  chemin  du  Roule  à  Paris,  de  l'autre  aux 
terres  de  la  Grange-Bataillée  (24)  ». 

Les  limites  que  nous  assignons  ici  à  la  seigneurie  de  l'évè- 
que, d'après  les  plus  anciens  titres,  sont  bien  celles  que  lui 
donnent  encore  les  lettres  patentes  de  1674,  par  lesquelles  le 
roi  indemnise  ce  prélat  de  la  suppression  de  sa  haute  justice. 

FArchevôché  comprend,  dans  le  flef  du  Roule  [Arch.  nat.  S  1207),  de» 
terres  situées  à  Lh  Villeneuve,  à  Giichy  et  au  Pont-Hersaut. 

(22)  Le  procureur  du  roi  assignait  à  la  Tudella  de  la  ctiarte  de  Louit- 
le-Débonnairc  remplacement  du  Fort-rÉvôquc. 

(23)  Arch.  nat.  L  436. 

•     (24)  CarL  N.-D.  t.  111,  p.  38. 
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«Lesdités  trois  justices  de rarchevèché  s'étendent....  Sçavoir, 
la  justice  de  For-r£vesque  :  depuis  la  maison  où  s'exerçait 
ladite  justice,  et  les  prisons,  sur  le  quay  de  la  Mégisserie,  te- 
nant à  main  gauche,  jusqu'au  coin  de  laVallée-de-Misère  (25), 
passant  par  la  Pelite-Sennerie  (26)  et  la  rue  Saint-Germain, 
pour  gagner  le  coin  de  la  rue  Saiat-Denis  jusqu^à  la  porte,  et 
de  la  main  gauche  dans  la  rue  de  Cléry  jusqu'au  coin  de  la 
rue  Montmartre,  s'étendant  jusqu'à  la  porte  et  tournant  à 
ganche  dans  ladite  rue  de  Cléry,  tout  le  long  de  ladite  rue 
Montmartre,  de  l'autre  côté  jusqu'à  Ja  porte,  et  tout  le  long 
des  égouts  jusqu'à  la  chute  de  la  rivière  qui  se  fait  vers 
Cbaillol  ;  et  en  remontant  le  long  de  la  rivière  jusqu'audit 
lien  du  For-l'Évèque  ;  ensemble  sur  toutes  les  maisons  et 
rues  qui  se  rencontrent  dans  l'enceinte  desdites  limites,  à 
l'exception  des  Halles  et  de  leurs  dépendances  (27).  »  Si  l'on 
résume  cet  itinéraire,  en  en  prenant  les  grandes  lignes,  on 
voit  qu'il  donne  pour  limites  à  la  terre  de  l'évêque,  la  Seine 
depuis  les  abords  du  Grand-Châtelet,  la  rue  Saint-Denis  jus- 
qu'à la  porte  du  môme  nom,  la  rue  de  Cléry  jusqu'à  la  rue 
Montmartre,  la  rue  Montmartre  jusqu'au  grand  égoût  et  enfin 
le  grand  égout  jusqu'au  ponceau  de  Chaillot. 


Ce  vaste  territoire  contenait  cependant  des  enclaves  impor- 
tantes qui  doivent  en  être  distraites.  Les  principales  étaient 
le  château  du  Louvre,  les  Halles  et  leurs  dépendances  et  le 
fief  de  Thérouenne. 

On  sait  que  la  tour  du  Louvre  fut  bâtie  par  Philippe-Au- 
guste, sur  une  partie  de  la  terre  de  l'évêque  dont  la  seigneu- 
rie foncière  avait  été  concédée  au  prieuré  de  Saint-Denis-de- 
la-Chartre.  Ce  prieuré  fut  indemnisé  de  la  perte  de  sa  censive 

(33)  C'était  la  partie  du  quai  de  la  Mégisserie  qui  aboutissait  au  Grand* 
Chàlelet. 

(26)  Cette  rue  allait,  suivant  une  ligne  brisée,  du  quai  à  la  rue  Saint- 
Denis  en  passant  derrière  le  Chètelet. 

(27)  Ces  lettres,  qui  flgurent  dans  le  carton  L  436  {Arch,  nat},  sont 
aussi  reproduites  par  Sauvai,  t.  III,  p.  75. 
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par  rallocation  d'une  rente  annuelle  de  30  sous  parisis.  Mais 
l'évêque,  en  sa  qualité  de  seigneur  justicier,  prétendit  y  rete- 
nir tous  ses  droits.  Il  revendit|uaLt,  au  XIII*  siècle,  la  juridic- 
tion sur  les  hôtes  mêmes  du  château  ;  mais  il  Gait  par  ahaiH 
donner  cette  prétention,  incompatible  avec  la  dignité  du  poi- 
voir  royal  (28). 

Les  Halles  furent  bâties  sur  les  terrains  désignés  sous  le 
nom  de  Champeaux,  Ces  petites  cultures,  campellî,  s'étea- 
daient,  au  commencement  du  XIll*  siècle,  jusqu'au-dessous 
de  la  rue  Saint-Honoré,  comme  on  le  voit  par  un  acte  de  !i38 
qui  mentionne  une  maison  de  Baudoin-Bourdon,  comme 
étant  située  aux  Champeaux,  dans  la  terre  de  Tévêqucprès 
de  remplacement  qui  devint  la  rue  Perrin-Gascelin.   ^  Domo 

Baldoini  Bourdon sila  in  Campellis,  Parisius,  în  looo 

qui  dicitur  Perrinum  Gascelini,  in  terra  domini  episcopi  (iilj.  » 
Mais  leur  assiette  principale  était  marquée  par  le  lien 
même  où  furent  établies  les  Halles.  Ce  grand  marché  futcréé 
d'abord  dans  un  clos  entouré  de  fossés,  fossatum  CampelR, 
L'évêque  céda  au  roi,  par  un  acte  de  1136,  les  deux  tiers  de 
ses  droits  seigneuriaux  dans  retendue  de  ce  clos  ;  le  prévôt 
de  Paris  et  son  propre  prévôt  durent  y  procéder,  en  commua, 
aux  exploits  de  justice  (30).  Nous  ignorons  si  ce  difficile  par- 
tage entre  des  ofGciers  rivaux  put  subsister  pendant  long- 
temps ;  mais  nous  voyons,  par  l'accord  de  1222,  qu'il  avait 
déjà  cessé  à  cette  époque,  et  que  l'évêque  n'avait  plus  qrue  le 

(28)  V.  Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  341  :  c  Cum  diceret  idem  episcopus 
quod  csset  in  saisina  et  diu  fuisset  justiciandi  hospiles  et  habitantes  in 
Castro  de  Lupara,  dictum  e»t  et  concordatum  quod  dicta  saisina  eideo 
non  reddalur  »  (circa  1277). 

(29)  Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  100. 

(30)  «  Preterea  constituimus  ut  prepositus  noster  de  illa  terra  episcopo 
Parisiens!,  quicunque  esset,  fidelitatem  faceret.  SimUiter  prepositoi 
episcopi  de  ilia  terra  nobis  vel  heredi  nostro,  quicumque  esset,  Gdeli- 
tatem  faceret,  et  neque  prepositus  noster  sine  preposito  episcopi,  neqne 
prepositus  episcopi  sine  no&tro  preposito,  in  illa  terra  aliquid  ag^ret  »  — 
De  fossato  CampeUi.  Cart.  N.'D.  t.  I,  p.  269.  —  Le  chapitre  de  Xotre- 
Damc  avait  une  petite  c«iisivc  aux  Champeaux  ;  il  en  fut  indemnisé  par 
une  rente  de  cent  sous  sur  sur  la  prévoté  de  Paris.  (V.  Taccord  de  1222}. 
—  L'abbé  Lebeuf  (t.  I,  p.  9)  remarque  que  ce  traité  fît  oublier  que 
tout  ce  vaste  territoire  avait  appartenu  exclusivement  à  Tévèqne  pen- 
dant près  de  six  cents  ans. 
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lers  des  redevances  perçuea  sur  le  marché,  sans  aucune  par- 
icipalion  àradmiaislration  delà  justice  (31).  Philippe- Auguste 
grandit  et  réorganisa  les  Halles  en  1483  ;  il  les  entoura 
ruQ  mur  de  clôture^  et  fit  couvrir  les  étaux.  Elles  reçurent 
mcore,  par  la  suite,  une  grande  extension,  et  les  différents 
:orps  de  marchands  purent  s'y  établir  sur  des  emplacements 
séparés.  Ces  emplacements,  dépendances  du  grand  marché, 
devinrent  des  rues  dont  les  noms  de  la  Toilerie,  de  la  Lin- 
gerie, de  la  (Cordonnerie,  de  la  Friperie,  de  la  Poterie,  etc. 
indiquaient  assez  la  destination  (32). 

Le  fief  de  Thérouenne  était  situé,  comme  les  Halles,  sur  le 
territoire  des  Ghampeaux  ;  et  il  était,  comme  elles,  soustrait 
à  la  juridiction  de  Tévèque.  Il  relevait  de  ce  prélat,  ainsi  qu'on 
le  verra  par  de  nombreux  actes  d'hommage  ;  mais  les  sei- 
gneurs qui  le  possédaient  y  avaient  à  la  fois  la  censive  et  la 
justice.  Son  assiette  était  marquée  par  les  rues  du  Cygne,  de 
Mondétour,  de  la  Truanderie,  et  de  Pirouette,  dite  aussi  Pi- 
rouette en  Thérouenne  (33).  Il  subit  un  grand  nombre  de  mu- 
tations jusqu'au  commencement  du  XIY*  siècle  ;  mais  le  roi 
en  fit  r acquisition  le  â  janvier  1330,  et  l'incorpora  déHnitive- 
ment  à  son  domaine  (34). 

Ce  fief  appartenait,  en  1190,  d'après  des  lettres  royales  con- 
tenues dans  le  Livre  des  Métiers,  à  un  seigneur  du  nom  de 
Jean  de  Montreuil,  qui  avait  alors  de  fréquents  conflits  avec 
les  officiers  du  roi,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  droits  de 

(31) "De  halÎB  vero  nostns,  sitis  in  Campellis,  ita  est:  quod  nobis  et 
beredibas  nostrîs  rémanent  in  perpetuum  pacillce;  salvo  eo  quod  epis- 
eopus  babebit,  in  eis  suaa  consuetudinea  débitas  in  saa  septimana.  »  — 
Cari.  N.'D.  t.   I,  p.  124. 

(32)  V.  Jaillot,  Quartier  des  Haile;»,  p.  24. 

133}  V.  JaiUot,  toc,  cit.,  p.  44. 

W  V.  Lebeuf,  t.  I,  p.  133.  —  Le  roi  avait  acquis  de  l'évoque,  en 
;  iil6,  en  écbaoge  de  terres  à  Combs-la- Ville  et  Révigny,  un  autre  flef, 
;  celui  du  Monoeau-SainUGervais  {Cart.  N.-D.  1. 1,  p.  70)  ;  mais  ce  fief, 
|.  eotièrement  séparé    du   domaine  de  ce  prélat   sur  la  rive  droite,  lui 

tvait  appartenu  pendant  un  temps  très  court  ;  il  l'avait  reçu  du  comte 

^Meulan.  Cet  échange  est  rappelé  et  oonflnné  par  Taccord  de  1222. 

--On  lit  dans  un  État  des  flefs  de  Tévèque,  antérieur  à  cette  cession 

(1197-1209)  :  «  Galterius,  camerarius,  est  homo  Parlsiensis  episcopl,  de 

feodo  Sanctt  Gervasii,  et  inde  débet  cereum  L  soildorum  »  {Cart.  N.-D., 

l-  Il  p.  8). 
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justice.  Ces  lettres  firent,  eatre  les  parties,  un  partage  défini- 
tif de  ces  droits.  Elles  attribuèrent  au  roi  le  rapt,  le  meurtre, 
rhomicide,  la  justice  des  marchands  et  le  droit  d^aubaine*  et 
abandonnèrent  les  autres  cas  à  Jean  et  à  ses  successeurs  ^35). 
Le  nom  de  Thérouenne,  terra  Aforinensis,  n'appartenait  pas 
encore  à  ce  fief  à  cette  époque  ;  il  lui  fut  donné,  peu  de  temps 
après,  par  suite  de  sa  transmission  à  Tévèque  de  Thérooenne, 
Adam,  qui  1p  reçut  de  Gauthier,  son  frère  (36).  Le  Gartulaire 
de  Notre-Dame  nous  fait  connaître  ses  mutations  successives, 
dans  le  cours  du  XIII"  siècle.  Il  appartenait,  en  1263,  à  Guil- 
laume de  Beaumont  qui  en  faisait  hommage  à  Tévèque,  en 
présence  de  chanoines  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Marcel, 
d'un  chapelain  de  Saint-Germain-rAuxcrrois,  de  deux  cheva- 
liers et  de  plusieurs  autres  personnes.  L*acte  d'hommage  men- 
tionne expressément  qu'il  relevait  de  Tévèque  et  que  le  pos- 
sesseur devenait  ainsi  Tbomme  lige  de  ce  prélat.  «  Que  tem 
»  movet. . .  .de  feodo  episcopi  Parisiensis,  etfactus  est  homo 
»  ligius  ipsius  episcopi  (37).  »  L'année  suivante,  ce  fief  passait 
entre  les  mains  du  chapitre  de  Notre-Dame  ;  mais  les  plas 
proches  héritiers  des  vendeurs  en  exerçaient  bientôt  le  re- 
trait et  eu  rentraient  en  possession  moyennant  le  rembourse- 
ment du  prix  s' élevant  à  2,272  livres  parisis  (38). On  voit,  par 

':,  (35)  «  In  terram  ejusdem  Johannis,  in  CampellU  sitam,  habere  debema* 
exerciium  ot  equilaUonein,  tollam  et  talliam,  raptam  et  rourtrum  et  homî- 
cidium,  etjustitiam  morcatoris,  quantum  pcrtinet  ad  mcrcaturam,  et  ho. 
mines  albanos,  et  tonleium  ab  hora  nona  diei  Veneris  usquo  ad  ve«pen$ 
diei  sabbati  ;  ulia  vcro  omnia  sunl  Jobannia  et  beredum  suorum.  ■  —  Livre 
des  métiers^  (Copie  des  Archives  de  la  Préfecture  de  police,  f»  438.)  Ces 
lettres  portent,  dans  ce  livre,  la  rubrique  :  «  Lettres  patentes  appelées  le 
privilège  de  Thérouenne.  « 

(36)  Gallia  christiana,  Instr.,  col.  90.  —  Adam  fut  évèque  de  Thé- 
rouenne, do  1213  à  1229. 

(37)  Cart,  N.-D.  t.  1,  p.  164  :  «  Hora  vesperlina,  Parisius,  apud  Sanc- 

tum  Viclorem  ante  capellam  episcopi  Pari»iensis  in  presenlia lecit 

homagiumet  fldclitalem,  ncbilis  vir  GuiUelmus  de  Bello  Monte,  miles, 
de  lerra  si  ta  Parisius,  que  vulgariter  nominalur  terra  Morinensis,  dicio 
domino  Revcrendo  episcopo  Parisiens i  ;  que  terra  movet,  etc.  >  — 
V.trois  autres  actes  d'hommage,  des  17  févier,  9  août  et  18  novembre  1S73 
faits  par  Pierre  de  Deaumoul,  puis  par  dame  Philippe,  sa  veure«  et  le 
comte  Jean  de  Montfort,  son  gendre  [Loc,  cit,  t.  1,  p.  197,  2J0  et  âOt. 

(38)  Celle   action  en   retrait  {rationc  rétraction* s   terre   que  dicitur 
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un  acte  de  celle  môme  année,  que  la  juslice  de  celte  terre 
passait  bien  aux  seigneurs  auxquels  elle  était  successivement 
inféodée.  Un  individu,  nommé  Adam,  qui  avait  blessé  deux 
personnes  dans  une  rixe,  fut  rendu,  par  le  prévôt  de  Tévéque, 
au  chapitre  de  Notre-Dame  contre  lequel  le  retrait  n'avait 
point  encore  été  exercé,  parce  qu'il  était  justiciable  de  celui-ci, 
comme  étant  domicilié  sur  ce  fief,  «  eo  quod  hospitatus  fuerat 
in  terra  predicta  (Morinensi)  » .  Le  coupable  amenda  les  blessu- 
res, après  avoir  été  retenu,  pendant  longtemps,  dans  les  pri- 
sons du  chapitre,  et  se  soumit,  en  outre,  à  s'éloigner  de  Paris 
pendant  trois  ans,  et  à  faire  le  pèlerinage  de  saint  Jacques  de 
Composlelle  (39). 

yi 

L'évèque  avait  encore  de  nombreuses  terres,  situées  hors 
de  Paris.  Les  unes,  comme  celle  de  Saint-Gloud,  étaient  pla- 
cées sous  sa  seigneurie  directe  (40).  Les  autres  relevaient  seu- 
lement de  lui  ;  quelques-unes  étaient  tenues  par  de  puissants 
seigneurs.  Les  possesseurs  de  plusieurs  de  ces  flefs  étaient 
astreints  à  Tobligation  de  porter  Tévéque  nouvellement 
nommé,  lors  de  son  entrée  dans  la  ville.  Les  plus  qualifiés  se 

Taroene  site  ParUius)  fut  exercée  devant  la  Cour  séculière,  forum  secu» 
iare,  de  Tévèque.  Le  prix  fut  avancé  par  le  roi  qui  r^çut  le  fief  en  gage  : 
•  Et  nuoc  tenet,  dominus  Rex,  ipsum  feodum,  in  pignus^ab  lp«it»  milillbus, 
salvo  jure  domini  episcopl.  »  Cart,  N.-D.  t.  I,  p.  166. 

(39)  Cart.  N.-D,  t.  III,  p.  414  :  «  De  melleya^  in  terra  domini  cpis- 
copique  vocatur  Morinensis,  fada.  »  —  V.  dans  les  Olim,  deux  appels  de 
jagements  du  maire  de  la  terre  de  Tbérouennc,  de  1 J09  et  1318  ^t.  III, 
p.  409). 

(40)  Celaient,  avec  la  terre  de  Saint-Cloud,  celles  de  Marnes,  Garches, 
Wissous,  Mois»y,  Combs-Ia-VlUe,  de  la  Sainte-Croix-de-Saint-Denis,  de 
Maisons  snr-deine,  du  pont  de  Lbarentou  et  de  Gentilly  (V.  Cart»  N  -D, 
t.  m,  p.  272).  —  Deux  individus  sont  arrêtés,  en  1400,  dans  la  haute 
justice  de  Tévêquc  à  Gentilly,  in  tcrritorio  de  Gentilliaco,  pour  avoir 
commis  un  viol,  rapuisse  et  carnaliler  cognovisse  Yâabellam  la  Marie  ; 
ils  sont  conduits  dans  les  prisons  de  Tévèque,  fori  sui  cpiscopalis  Pari- 
Bios,  et  leur  procès  leur  est  fait  par  le  bailli  ;  mais  ils  obtiennent  des 
lettres  de  rémission  du  roi.  C'est  ce  que  nous  apprend  un  arrêt 
d'août  1400  rendu  sur  Tezécution  des  lettres  de  rémission,  laquelle  fut 
allribuée  au  prévôt  de  Paris  {Collection  de  la  biblioth,  ?iat.  Tournellc, 
t.  327). 
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faisaient,  il  est  vrai,  remplacer,  dans  cet  office,  par  des  cheva- 
iers  ;  mais  les  autres  tenaient  à  honneur  de  figurer  dans  le 
cortège  en  personne.  Le  10  juillet  1250,  trois  chevaliers  pour 
le  roi,  un  pour  le  comte  de  Bar,  qui  s*excuse  par  lettre  >  et  le 
seigneur  de  Chevreuse  en  personne,  portèrent  solennellement 
Févèque  Renaud  (41).  Dans  l'énumératicn  des  fiefs  du  temps 
de  l'évoque  OJon  (1197-1208),  ce  service  est  mentionné  a?ec 
Soin  (42).  Le  comte  de  Bretagne,  par  exemple,  y  était  assujetti 
à  cause  de  ses  châtellenies  de  Guurnay  et  de  la  Queue.  uComes 
»  Britannie,  Robertus,  est  bomo  parisiensis  episcopi  et  tenet 
»  ab  eo....  Hic  portât.  »  Les  châtellenies  de  Gorbeil,  de  Mont- 
Ihéry  et  de  la  Ferté-Aleps,  qui  étaient  tenues  par  le  roi,  it 
feodo  Parisiensis  episcopi^  le  devaient  également. 

La  seigneurie  de  Saint-Cloud  était  la  plus  importante  après 
celle  de  Paris.  Le  Cartulaire  de  Notre-Dame  contient  nne 
longue  sentence,  du  11  janvier  1380,  rendue  par  le  btilli 
Henry  de  Marie,  relativement  à  ce  bourg.  Les  habitants,  bien 
que  soustraits  à  la  condition  servile,  et  libres  de  disposer  de 
leurs  biens,  et  de  se  marier  à  leur' gré,  n'en  étaient  pas  moins 
restés  taillables  à  merci.  L*évêque  fixait  le  chiffre  de  la  taille, 
selon  son  plaisir.  Son  receveur  convoquait  les  habitants,  dans 
rhôtel  seigneurial,  pour  élire  des  collecteurs  chargés  de  la  ré- 
partir et  de  la  percevoir.  Une  fois  élus,  les  collecteurs  répon- 
daient du  paiement  et  pouvaient  y  être  contraints,  aptes  ane 
mise  en  demeure,  parla  détention  de  leurs  personnes  ;  maL« 
ils  pouvaient  eux-mômes  obliger  les  habitants  à  s'acquitter  de 
leur  part  contributive,  par  la  saisie  et  la  vente  de  leurs  biens. 
En  1375,  révoque  imposa  une  taille  arbitraire  de  cent  livres, 
au  lieu  de  celle  de  trente  livres  qui  était  habituellement  levée. 
Les  habitants,  réunis  dans  Fhôtel  seigneurial,  refusèrent d*élire 
des  collecteurs.  Retenus  d*abord  prisonniers,  ils  furent  ensuite 
élargis  par  le  bailli,  qui  leur  assigna  successivement  deax 

t  (41)  4  Anno  domini  mocco  quînquageaimo,  dominica  post  traaslationen 
Sancti  MarUni,  portaverunt  episcopum  Reginaldum,  casletlanus  de  Lo- 
para,  Bartolomcus  de  Codreio  et  Giiido  Lupi,  pro  domino  rege,  domÎDas 
de  Caprosia.  Cornes  Barri  excusa vU  se,  per  litteras  suas,  et  misit  qaeiD- 
dam  militem  qui  portavit  »  (Cart.  N.-D.,  t.  I,  p.  163). 

(42)  «  Hec  sunt  feoda  Parisiensis  episcopi  que  lenebant  snbscripti,  tem- 
pore  Odonis  epijicopi  s  {CarL  N.-D,  t.  T,  p.  5  et  suir.). 
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autres  jours  de  comparution  pendant  lesquels  ils  persistèrent 
dans  leur  opposition  et  résolurent  de  contester  formellement, 
en  justice,  le  principe  même  de  la  taille  arbitraire.  Cette  in- 
stance fut  portée  devant  le  bailli  dont  la  sentence,  retardée  par 
les  délais  et  exceptions  de  toute  sorte  alors  en  usage,  ne  put 
être  définitivement  rendue  qu*en  1380.  L^s  habitants  furent 
condamnés  à  payer  la  taille  fixée  ;  et  cette  décision  fut  con- 
firmée parle  parlement,  le  3 août  1381  (43). 

Une  foire  se  tenait  annuellement  à  Saint-CIoud.  Tous  les 
marchands,  qui  y  accouraient  en  grand  nombre,  recevaient 
leurs  places  des  officiers  de  Tévèque,  qui  les  taxaient  pro- 
portionnellement au  terrain  occupé  par  chacun  d'eux.  C'é- 
taient, en  1748,  des  fripiers,  des  marchands  de  toile,  des  cha- 
peliers, des  marchands  d'images,  de  poupées,  de  vins  et  de 
cidre,  de  salé  cuit  ou  cru,  dn  gâteaux,  de  pain  d'épice  et  d'ou- 
blié, des  marchands  tenant  les  chevaux  de  bois  et  jeux  de 
bagues,  les  grandes  et  petites  loteries,  et  beaucoup  d'autres 
encore  dont  nous  trouvons  Ténumération  dans  un  État  des 
droits  de  celte  foire  (44). 

L'évoque  avait  d'ailleurs,  à  Paris  même,  une  autre  foire 
Irfes  ancienne,  la  foire  au  lard,  dite  plus  tard  aux  jambons, 
qui  se  tenait  originairement  sur  une  partie  de  la  place  du  Par- 
vis et  dans  la  rue  Neuve-Notre-Dame  (45).  En  1678,  le  bailli  de 
révèque  dressait  encore  un  procès  verbal  contre  Nicolas  De- 
lamarre,  commissaire  au  Chàtelet,  qui  prétendait  y  exercer 
la  police  (46). 

(43)  Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  325-334. 

(44)  «  État  des  droits  de  1a  foire  de  Saint-Gloud  qui  ont  été  cy-devant 
payée  au  sieur  Naudel  fermier  de  la  seigneurie  de  Saiat-Cloud.  a  Liste 
des  marchands.  —  Arch,  nat.  L.  437.  —  Ce  carton  conUent  encore  un 
grand  nombre  d'autres  pièces  relatives  au  moulin  et  au  four  banaux, 
ainsi  qu'aux  droits  de  pallage,  rouage  et  batelage,  L*évèque  avait  huit 
deniers  de  chaque  bateau  qui  arrivait  au  port  de  Saint-C^oud,  et  autant 
de  chaque  bateau  qui  en  partait, 

(45)  Le  bailli  avait  la  police  de  celte  foire,  et  le  voyer  en  louait  les 
étanx  :  «  Le  baillif  a  la  cognoissance  de  la  foire  au  s  lars  du  Parvis 
Nostre-Dame,  hors  et  en  les  murs  dudit  Parvis,  et  en  rue  Neufve  ;  et  en 
ces  lieux,  le  voyer  dudit  monseigneur  Tévesque  loue  les  estauz,  et  en 
lent  le  proufQl  au  receveur  dudit  monseigneur  Tévesque  »  [Cart»  N,'D. 
t.  III,  p.  274). 

(46)  Arch,  nat,  L.  436.  -~  Ce  carton  contient  une  liasse  de  procédures 
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VII 

Les  principaux  officiers  de  la  justice  temporelle  de  Tévêqne, 
à  Paris,  étaient  le  prévôt  et  le  bailli,  dont  les  Olim  rapportent 
de  nombreuses  sentences.  Un  acte  du  XIV*  siècle  contient  nn 
intéressant  exposé  de  l'organisation  de  cette  justice  ;  il  est 
ntilulé  :  «  Droiz,  franchises  et  libertez  appartenant  à  Fé- 
veschié  de  Paris,  tant  en  la  ville  de  Paris  comme  dehors.  »II 
remonte,  au  moins,  à  l'année  1330,  date  de  la  rédaction  do 
cartulaire  qui  le  contient  (47). 

Le  prévôt  exerçait  sa  jundiclion  sur  tous  les  hôtes  de  lé- 
vêque  à  Paris,  sauf  en  quelques  lieux  qui  relevaient  directe- 
ment du  bailli.  Il  devait  demeurer,  avec  ses  clercs,  sa  bailSe^ 
et  ses  sergents,  au  chastel  de  For-l'Évôque,  ou,  dans  tous  les 
cas,  sur  la  terre  du  prélat.  Il  tenait  deux  audiences,  par  cha- 
que jour  ouvrable,  à  primes  et  à  vsspres.  11  avait,  pour  son  pro- 
fit, une  partie  des  amendes  et  forfaitures,  à  concurrence  de 
soixante  sous  ;  il  recevait  seize  sous  et  six  deniers  des  défail- 
lants, pour  chaque  défaut.  Il  condamnait  les  délinquanU  à  des 
amendes  arbitraires  pour  les  mutilations  de  membres  ;  à 
soixante  sous,  pour  les  coups  etblessures,  avec  effusion  de  sang: 
à  dix-sept  sous  et  six  deniers,  pour  les  injures  ou  vilknies, 

et  procès- verbaux,  concernant  le  même  objet,  contre  les  commitsaires 
du  Ghàtelet,  le  voyer  du  roi,  et  les  officiers  du  chapitre  de  Notre-Dame. 
(47)  Cart.  iV.-D.  t.  III,  p.  272  et  suiv.  —  Cet  acte  rappelle  encore  li 
légende  d'après  laquelle  Tévèché  de  Paris  aurait  été  fondé  par  un  fils  di 
roi  de  France  qui  avait  délaissé  le  royaume  à  son  frère  moins  né  et  doié 
V  Eglise  de  son  propre  patrimoine.  Aussi,  ajoute-t-il,  Tévêque  est-il  vicomti 
de  la  vicomte  de  Paris,  proposition  toute  notoire  au  Parlement.  L'icte 
contient  quelques  autres  généralités  contestables  ;  c'est  ainsi  qu'il  porte, 
à  cinquonte  mille,  le  nombre  des  feux  de  la  haute  justice  de  révoque, 
«  et,  pour  ce,  il  convient  bien  bons  officiers  à  garder  teUe  jostice  ».—  U 
légende  touchant  Torigine  des  droiU  de  l'évoque  est  d'ailleurs  encan 
reproduite  dans  les  lettre»  patentes  du  11  novembre  4674  qui  consacrent 
la  suppression  de  sa  justice  à  Paris  :  a  Paroist  que  Tarchevèque  de  P«w 
estoit  anciennement  vicomte  de  ladite  ville  pour  un  tiers,  en  paréage  a«c 
le  Roy,  en  conséquence  d'un  partage  donné  à  un  fils  de  France,  de  la 
troisième  partie  de  la  justice  et  de  la  censive,  avec  les  droits  d  entrées  e< 
de  coutume  qu'il  tenoit,  de  trois  semaines  une,  de  voirie  et  toutes  aortes 
de  droits  seigneuriaux.  » 
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Le  bailli  tenait,  chaque  semaine,  trois  audiences,  à  jours 
ouvrables.  11  avait  la  justice  directe  duns  la  Gîté,  ainsi  que 
celle  du  fief  de  Rosières,  de  six  maisons  dans  la  rue  du  Chas- 
lel-Peslu,de  la  Ville-l'Évôque,  d'une  saulsaie  dite  le  pré  Mau- 
vain,  à  Saint-Marcel^  d'une  maison  de  la  porte  de  Nolre-Dame- 
des-Champs,  et  de  quelques  autres  lieux.  Il  avait  enfîn  la  po- 
lice des  fours  Gousquelin  et  de  la  Cousiure.  Tous  les  boulan- 
gers et  les  habitants  de  la  terre  de  1  évéque  devaient  faire  cuire 
leur  pain  à  ces  fours.  Une  sentence  des  requêtes  du  Palais, 
qui  maintient  Tévéque  en  possession  de  ce  droit  de  banalité, 
nous  apprend  que  le  four  Gotisquelin  était  dans  la  rue  de  TAr- 
bre-Sec,  et  celui  de  la  Cousture  dans  la  rue  du  Pour,  près  la 
Croix-Neuve  (48).  Le  3  août  1360,  le  concierge  de  l'hôtel  d'Ar- 
tois, et  un  boulanger  y  demeurant,  s'excusaient,  auprès  de 
l'évèque,  d'avoir,  par  ignorance  de  ses  droits,  laissé  cuire  du 
pain  bourgeois  à  un  four  de  cet  hôtel,  qui  cependant  apparte- 
nait alors  à  la  reine  (49). 

Mais  la  juridiction  directe  et  de  première  instance'  du  bailli 
n'était  que  ia  moindre  de  ses  attributions.  Il  tenait  des  assises 
de  mois  en  mois,  dans  les  principales  villes  de  l'évèque;  il 
visitait  et  surveillait  tous  ses  prévôts  et  autres  offlciers  de 
justice  (50). 

Enfin  le  bailli  était  le  juge  d'appel,  non  seulement  de  toutes 
les  terres  soumises  directement  à  la  juridiction  de  l'évèque. 


(W)  V.  AiH:h.  nat.  L  430.  —  Un  acte  du  Cartulaire  de  Notre-Dame 
(t.  III,  p.  27i)  porte  que  ceux  qui  feront  cuire  leur  pain  ailleurs  le  per- 
dront et  paieront,  en  outre,  soixante  sous  d*amende. 

(49)  Arch.  nat,  L  436. 

(50)  Voici  les  noms  de  quelques-uns  des  baillis  de  Tévèque  :  Henri 
de  Marie,  qui  exerçait  ces  fonctions  en  1380,  avait  eu  pour  prédécesseur 
Guillaume  de  Sens  (Cart,  N.-D.  t.  III,  p.  325).  En  1565  et  1573,  elles 
étaient  remplies  par  Augustin  Dethou  et  Claude  Kourcroy,  avocats  au 
Parlement  {Arch,  nat.  L  436).  L*acte  que  nous  analysons  indique  que 
le  bailli  devait  être  en  état  de  plaider  les  causes  de  Tévêque  au  Parle- 
Dienl,  el  qu'il  était  tenu  de  se  présenter  devant  cette  cour,  ainsi  que  le 
prévit,  pour  y  défendre  ses  sentences  lorsqu'il  était  personnellement 
4<>urQé.  L'acte  ajoute  que  le  bailli  doit  être  d'autant  plus  capable  de 
défendre  les  intérêts  de  Tévêque  que  le  prévôt  de  Paris  usurpe,  de  jour 
CQ  jour,  sur  la  juridiction  de  ce  prélat. 
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nulâ  encore  de  plu^irars  tii^fs  dans  les.|uel>  ce  prélat  mil 
coD-ené  le  re-**jrt  51 . 

Os  appel:»  rapp<>ru.eDt  à  Té^è-pe  de  ffross^s  amenda. 
II  a%ait.  d'a^rrs  l'acte  q^r  noc^  aDaI}soDs,  qoarante  •irnf 
pour  cLa.^ue  inlîriDat-on  faile  par  son  bailli  et  parale 
somme  encore  pour  cLa  {tie  coDârmntion  des  sentences  de  or 
dern>r  par  le  p.ir*.fm»:'.U  sans  qa  0  eûl  rien  à  pajer,  sk 
pari»' m^  ni  \^iiail  à  rt^ fur  mer  c*>s  miê-mps  seniencôs. 

Le  prévot  et  le  bailli  ne  jaj«^aient  pas  seals:  ils  étaieil 
assistés  d'un  conseil.  Il  est  dit.  dans  Tac  te  que  doos  anair- 
son'ï.  que  les  jugements  du  pré^ùl  devaient  être  rendus  pv 
le  conseil  'Us  bourge'jis  de  Tévéque,  en  présence  de  son  ppoa- 
reur  5i). 

Les  appels  des  sentences  du  bailli  à  la  justice  ro}^e  étaiat 
portés  directement  devant  le  parlement.  Mais  ils  durent  être, 
à  l'origine,  selon  les  rè^'les  de  la  hiérarchie  féodale,  fonnés. 
an  premier  degré.  de\ant  le  prévùt  de  Paris.  Nous  voyons, 
dons  les  O/îm,  que  le  premier  appel  dont  le  parlement  cor 
nail  directement,  fut  Interjeté  d'abord  derant  le  préiôtet 
qae  le  p-ulement  ne  consentit  à  évoquer  Taffaire,  que  ptr 
faveur  spéciale,  et  pour  cette  fois  seulement,  «  hac  vice,  àt 
gralia  speciali  (53)  ».  Celte  exception  se  généralisa  d'ailleoK 
bientôt  ;  car  les  autres  appels  du  bailli  sont  portés  devant  le 


{"A;  L'acte  énuraère.  avec  les  fiefs  de  Chevreuse,  Maurepas,  Cooto»* 
Sainte-Honorine,  Luzirches  et  «aliène vières-sur-Marne,  les  terres  de*  chi- 
pilres  de  Saint-Qoud,  de  Saint-Germain-rAuxerrois  et  de  Saint-Mircri- 
—  La  seigneurie  de  Saint-Marcel  qui  forme  l'une  de  nos  hautes  jusUces, 
avait  été  fondée,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  par  les  libéralités  de 
révoque  de  Paris  ;  et  c'e-^t  sans  doute  à  cette  origine  que  se  rattache  if 
droit  de  ressort  réservé  à  ce  prélat  sur  cette  seigneurie.  Qoant  aux  cbi* 
pitres  de  Saint-Germaio-rAuxerrois  et  de  Saint-Cluud,  ils  étaient  res^ 
dans  la  haute  justice  de  l'évèque  ;  mais  ils  avaient  néanmoins  uoejan^^i^ 
lion  propre  résultant  de  la  concession  qui  leur  avait  été  faite  de  U  b*^ 
Jostice. 

(52)  «  Et  doivent  être  faiz  telz  jugemens  par  le  conseil  des  bourfois 
dudit  évesque  ;  à  ce  présent  et  appelé  son  procureur.  » 

(53)  «  Ad  requisicionem  Parisiensis  episcopi,  curia  concessit  bac  tice, 
de  gra'ia  speciali^  quod  ipsa  audiret  causam  appellacionis  interpo$i^  '^ 
audicncia  curie  secularis  dicli  episcopi  ad  preposilum  Parisiensem.  ' 
Beugnot,  Olim,  t.  II,  p.  431. 


L^ÉVÊQUE  DE   PARIS  169 

ftrlemcnt,  sans  passer  par  la  juridiction  intermédiaire  du 
révôl. 

Lies  peines  capitales  prononcées  par  les  officiers  de  jus- 
ice  de  Tévêque  étaient  exécutées  hors  de  la  banlieue  de  Paris; 
ss  peines  non  capitales,  comme  la  mutilation  de  l'oreille, 
Lans  rintérieur  de  la  ville,  à  la  Groix-du-Tiroir  (54),  «  ledit 
>révost  dudit  évesque  a  connaissance  de  pendre  et  ardoir 
lors  de  la  banlieue  de  Paris,  bannir  et  faire  coupper  oreilles  à 
Paris,  à  la  Croixnlu-Ti rouer  ». 

Nous  avons  rapporlé  plus  haut,  Texécution  qui  fut  faite 
l*aa  Juif,  au  XIV"  siècle,  à  la  suite  d'une  condamnation  au 
feu,  prononcée  contre  lui  par  la  justice  temporelle  de  Vévé- 
]ue  pour  un  crime  contre  nature  ;  c'est,  parmi  les  cas  nota- 
ires de  cette  justice^  le  plus  ancien  que  nous  ayons  recueilli. 
Plusieurs  auteurs  relatent  une  exéculion  d'un  autre  Juif  qui 
Fut  aussi  jugé  par  l'évoque  en  1290. «Mais  il  ne  s'agit  pas  là 
i'ane  sentence  émanée  de  la  juridiction  laïque  ;  c'^st  comme 
juge  spirituel  que  l'évèque  prononça,  cette  fois,  avec  les  con- 
cours de  plusieurs  dignitaires  ecclésiastiques.  Cette  affaire 
est  rapportée  par  les  auteurs  contemporains,  dans  un  récit 
entouré  de  circonstances  miraculeuses.  Le  Juif,  qui  avait 
prêté  de  Targent  à  une  femme,  la  décida  à  lui  remettre,  en 
échange, l'hostie  qu'elle  avait  reçue  à  l'église  le  jour  de  Pâques. 
Animé  d'une  fureur  sacrilège,  il  jeta  celte  hostie  dans  Teau 
bouillante  et  la  perça  de  son  couteau,  de  telle  sorte  que  l'eau 
devint  vermeille,  et  comme  mêlée  de  sang,  au  récit  des  pieux 
chroniqueurs  (55).  Il  fut   condamné  au  feu,   et   brûlé  au 

(H)  Saini-Cload  était  le  lieu  patibulaire  ordinaire  de  la  jusUce  de  l'é- 
vèque ;  e*est  là  du  moiiu  que  les  corps  des  suppliciés  étaient  habituelle- 
ment  exposés.  —  Une  quittance,  du  23  mars  1578»  délivrée  à  Mi- 
obel  Barré,  receveur  des  amendes  du  baillage  de  l'évèque,  porte  que 
Léonard  Fontaine,  maître  charpentier^  a  dressé  deux  potences  garnies 
d'échelles.  Tune  à  rentrée  du  faubourg  Saint-Honoré,  l'autri^  au  bout  du 
pont  de  Saint-Gloud,  pour  servir  à  Texécution  de  Gilles  GenlU,  con- 
damné par  une  sentence  du  bailli  de  l'évèque  confirmée  par  le  Parle- 
ment. Le  condamné  fut  pendu  au  faubourg  Saint-Honoré,  après  avoir  fait 
amende  honorable,  un  fouet  au  cou  ;  son  corps  fut  ensuite  exposé  à  la 
potence  du  pont  de  Saint-Cloud  [Arch,  nat.  Z^  3150). 

(55)  «  Quand  ladicle  hostie  fu  en  liauve  boulant  ;  11  la  commença  è 
poindre  de  son  cou^tel,  et  lors  devint  liauve  comme  vermeille  » .  Rec,  des 
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Marché-aux-Pourceaux,  sans  reperUance.  L'église  des  BilleUes 
fut,  dit-on,  construite  sur  le  lieu  même  où  il  demeanit,«( 
c^est  en  souvenir  de  cet  événement  que  la  rue  qui  porte  ce 
nom  fut  aussi  nommée  la  rue  du  Dieu-Bouilli  (56). 

La  croix  dite  du  Tyrouel,  du  Tirouer  ou  du  Tiroir^  oÙ5«ié- 
cutaient  les  peines  corporelles  autres  que  la  peine  capilak, 
était  située  dans  la  rue  Saint-Honoré  à  la  hauteor  de  Une 
de  TArbre-Sec.  L'abbé  Lebeur  pensait  que  le  nom  de  cette 
croix  était  dd  à  un  marché  voisin  et  qu'il  provenait  des  (iiw, 
tiratoria  qui  servaient  à  y  étendre  les  étoffes.  Mai$  il  est 
plus  probable  qu'il  doit  son  origine  aux  tiroirs  ou  tràn, 
dans  lesquels  on  triait  les  animaux  de  boucherie  qa'oij 
amenait,  comme  Texprime  formellement  Raoul  de  Pr^lfi- 
«  Et  pourquoi,  à  proprement  parler,  est-elle  appelée  laCroâ- 
»  du-Tirouer,  pour  les  bêtes  que  l'on  y  Irioit  (57).  » 

Le  siège  de  la  juridicUon  temporelle  de  l'évèque  était  le  Ar 
o\x  Four4'Évêquef  qui  avait  une  face  sur  la  rue  Sain t-Genaaift- 
l'Auxerrois  et  une  autre  sur  le  quai.  Un  pignon  de  cetédiâce 
subsista  pendant  longtemps  au  coin  de  la  rue  de  TÀrche- 
Pépin.  Le  nom  de  Four-l'Evèque  n'est  pas,  comme  on  pour 
rait  le  croire,  une  altération  de  celui  de  For-l'Évèque,  car  aoos 
voyons  ce  bâtiment  désigné,  dans  un  passage  du  Carlulairede 
Notre-Dame,  sous  la  dénomination,  non  équivoque,  de  dmA 
fumi  episcopi  (58).  11  est  probable  que  l'évèque  y  eut  aossi 
un  four  banal  qui  fut  ensuite  détruit,pour  l'agrandissemeat  i^ 
l'auditoire,  des  prisons  et  de  leurs  dépendances.  On  voyiit 
un  curieux  bas-relief  au-dessus  d'une  porte  de  ce  tribuoil, 
du  cAlé  de  la  rue  Saint-Germain.  Un  évoque  et  un  roi,  agenonil- 
lés  face  à  face  devant  Notre-Dame,  symbolisaient,  sans  dootet 
l'accord  de  1^22  conclu  par  Philippe-Auguste.  Un  juge  ^ 

Hist.  de  France,  t.  XX,  p.  658.  V.  aussi,  t.  XXI,  p.  127,  et  XXII.  P-* 
De  miraculo  hostùe,  —  En  12S2,  le  parlement  rendit  encore  à  Xhi^ 
la  connaissance  de  deux  femmes  accusées  de  sorUlège  (Cari,  N'^* 
t.  111,  p.  341) . 

(56)  tt  Et  de  ce  miracle  est  fondée  une  église  à  Paris  que  od  dit  les 
Billettes  ;  et  est  au  lieu  là  où  le  juif  demouroit»  (Loe.  cU,  <•  ^' 
p.  127). 

^57)  V.  Berly,  T^pogrtiphie  historique  du  vieux  Paris,  t.  I,  P-  *'' 
Lebeuf,  t.  I,  p.  176. 

(58)  Cart.  N.-D.  t.  III,  p.  83. 
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obe  et  en  capuchon,  des  assesseurs,  et  un  greffier  vêtu 
amme  nn  homme  d'église,  représentaient  la  cour  épiscopale* 
*es  armes  de  France,  à  fleurs  de  lys,  étaient  traversées  d*uno 
rosso  droite  (59).  Celle  porte,  qui  avait  été  conservée  dans 
ti  reconstruction  de  ce  monument,  entreprise  en  1652,  par 
'archevêque  Jean-François  de  Gondi«  datait  du  XIII'  siècle. 

Le  Fur-rÉvêque  contenait,  avec  Tauditoire,  les  prisons  de 
a  temporalité.  Nous  en  avons  un  état  de  lieux,  dans  un  pro- 
sès-verbal  d'un  commis  du  voyer  de  Tévôque,  du  14  mars 
1583.  Les  cachots  y  sont  désignés  sous  des  noms  particuliers, 
les  Marmousets,  la  Souris,  le  Lièvre^  la  Brune,  et  autres  ;60). 
Trois  articles  sont  consacrés  aux  réparations  à  faire  à  la 
chambre  de  la  question.  Des  comptes  du  temporel  de  l'évôché, 
de  1407  à  1409,  nous  apprennent  le  chiffre  de  la  pension  qui 
était  faite  alors  à  Jean  le  Gendre,  chargé  de  donner  la  ques- 
tion aux  accusés,  questionario  ;  elle  était  de  huit  livres,  payées 
en  quatre  termes  (61). 

On  ignore  si  Tévôque  avait  une  échelle  dans  le  bourg  Saint- 

(59)  Lebeuf,  t.  I,  p.  94. 

(60)  Les  prisons  du  Chàtelet  avaient  aussi  des  noms  vulgaires.  V.  le 
curieux  chapitre,  Du  clerc  de  la  geôle  et  geollier,  art.  21  et  s.  :  a  Se 

ung  prisonnier   gist  es  cbatsnes,  en   beauvais,  en  la  motte en  la 

houcken'e,  en  beaumont  ou  en  la  griesche,  en  barbarie,  en  gloriette, 
etc.  ;...  »  il  y  a  aussi  la  fosse  et  Voubliette  et  Ventre  deux  huis  (Grand 
Coutamier,  p.  "37  et  "8). 

{Si)  Âich,  nat.  LL.  11  :  «  Item  tradidil,  de  ordinatione  baillivi, 
Johanni  George  firmario  prepositure  fori  episcopi,  pro  tradcndo  Johannl 
le  Gendre,  questionario,  pro  pensione  sua,  pro  terminis  Sancli  Re- 
migii  et  Nalivitatis  Dotnini,  un  1.  (anno  1408).  ->  Item  tradidit  Jo- 
lunni  le  Gendre,  questionario,  pcr  manum  Johannis  George,  pro 
pensione  sua,  pro  terminis,....  iiii  l  (^inno  1409).  »  —  Tbomassin  Pu- 
rihain,  détenu  au  Chfttelet  pour  avoir  proféré  des  menaces  de  mort 
^atre  Tévèque  de  Paris,  s'excuse  en  alléguant  qu'il  a  été  retenu  dans 
^es  prisons  de  ce  prélat  et  «  illec  traitié  durement  par  géhlne  ou  autre- 
intnt;  »  cVst  pourquoi  «  quand  il  le  véoit  passer  pardevant  so}\  cbevau- 
chant  parmy  la  ville  de  Paris,  il  qui  parle  ne  le  saluoit  pas  et  ne  luy 
portoit  aucun  honneur  oU  révérence  »  (Biblioth.  aat.,  collect.  du  Par- 
lement, Tournelle,  t.  327).  —  La  question  n*était  pas  d'ailleurs  appliquée 
seulement  par  la  juridiction  laïque  ;  les  clercs  y  étaient  aussi  soumis. 
V.  Qwst.  de  Jean  Lecoq,  Quod  clericus  quspstionatur :  <«  Et  fuit  (Ber- 
Dvdus  Pane  clericus)  ob  quamdam  mutilati  jnem  quam  fecerat,  eu  m  portu 
annorum,  in  curia  episcopi  Parisiensis  qudestionatuo  »  (Quest.  294). 
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Germain  ouïe  faubourg  Saint- Honoré,  bien  qu'une  me.  p 
existe  encore  sous  cette  dénomination,  ait  reçu  ancîenncnmit 
le  nom  de  TÉchelle.  Dans  la  Cité,  on  lui  a  parfois  attriW 
l'échelle  qui  a  existé  au  port  Saint-Landry  ;  mais  c'étiit.a 
réalité,  celle  de  la  justice  du  chapitre  de  Notre-Dame  rSl. 
Uévéque  n*a  eu  d  autre  échelle  connue,  à  Paris,  que  ce& 
qui  élait  dressée  sur  la  place  du  Parvis,  mais  nous  nefavœ.' 
vue  mentionnée  qu*à  Toccasion  de  condamnations  prondi- 
cées  par  Porticialilé  ;  il  semble  donc  qu  elle  était  moins  ii 
marque  de  la  justice  temporelle  que  celle  de  la  juridictiiii 
spirituelle  de  l'évoque  ;  on  peut  seulement  supposer  qn'ek 
servait  à  Tune  et  à  l'autre.  En  1344,  l'ofHcial  y  6l  exposer, 
par  trois  fois,  Henri  de  Malestroit,  gentilhomme  breton.  e( 
maître  des  requêtes  de  THôtel,  qui  lui  appartenait  par  sa  qBt- 
lité  de  diacre,  et  qui  s'était  rendu  coupable  du  crime  delès^ 
majesté.  Le  condamné  fut  couvert  de  boue  et  d'ordures  park 
foule,  malgré  les  défenses  des  juges,  et  môme  atteint  d'ime 
pierre  qui  le  blessa  grièvement  (63).  Il  finit  ses  jours  dansli 
prison  dite  des  Oubliettes.  C'est  dans  celte  prison  que  fut  ausa 
enfermé  Hugues  Aubriot,  ancien  prévôt  de  Paris,  accusée*  • 
judaïsme,  à  la  suite  de  ses  démêlés  avec  l'Université  ;  mais, 
plus  heureux  qu'Henri  de  Malestroit,  il  fut  délivré  en  1381. 
par  l'insurrection  des  Maillotins  (64).  En  1416,  NicoUed'û^ 
gemont,  chanoine  de  Notre-Dame,  et  maître  des  Comptes, 
convaincu  de  lèse-majesté,  y  fut  aussi  exposé  pendant  qae 
ses  complices  étaient  décapités  aux  Halles  (63).  C'est  égale- 
ment devant  celte  échelle  que  le  grand  maître  des  Templiers 
et  le  maître  de  Normandie  firent,  en  1312,  les  rétractations  so- 
lennelles qui  les  conduisirent  au  bûcher.  Du  Breuly  vit  en- 
core, dans  sa  jeunesse,  exposer  une  prêtre  ayant  au  dos  un 
écriteau.  Il  dit  que  l'échelle  se  transportait  alors,  pour  te 
exécutions,  devant  le  grand  portrait  de  Notre-Dame,  ce  )ui 


(62)  Jaillot,  t.  I.  p.  115. 

(63)  Sauvai,  t.  II,  p.  605  et606et  Dubrcul.  p.  38. 
(6i)  Sauvai,  Loc,  cit, 

(65)  Sauvai,  Loc.  cit.  —  Celte  affaire  est  rapportée  dans  le  Liertvt^ 
vieil  du  Gh&telet  (Copie  de  la  préfecture  de  police,  f«  85). 
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rail  indiquer  qu*elle  n'élalt  déjà  plus  à  demeure  sur  la  place 

Parvis  (66). 

La  justice  temporelle  de  Tévêque  était  rendue,  au  civil 
mme  au  criminel,  par  son  prévôt  et  son  bailli.  Les  Olim  con- 
mneui  de  nombreux  appels  de  leurs  sentences,  concer- 
ml  la  propriété  de  maisons,  Texéculion  de  conventions  ma« 
imonîales,  de  ventes  ou  de  donations  contestées,  Texercice 
'un  droit  de  retrait,  la  reconnaissance  d'un  droit  de  passage, 
L  validité  d'une  saisie,*  l'adjudication  du  profit  d'un  défaut. 
Fne  donation,  faite  par  une  femme  à  son  mari,  de  tous  ses 
iens  meubles  et  conquéts,  est  annulée  à  la  demande  du  frère 
t  de  la  sœur  de  la  femme  décédée  (67).  Une  autre  donation, 
ui  avait  pour  obj'^t  une  maison  de  la  rue  Saint-Germain- 
Auxerrois,  est  également  frappée  de  nullité,  parce  qu'à  Té- 
oque  où  elle  avait  été  faite,  la  maison  se  trouvait  être  liti- 
icuse,  «  quia  inventum  est....,  quod  lis  pendebat,  super 
dicta  domo,  in  curla  episcopi,  tempore  quo  dicta  donatio 

dicitar  facta  fuisse,  et  sic  rem  donatam  tune  esse  litigio- 
»  sam  (68)  ». 

L'affaire  qui  offre  le  plus  de  développements  est  relative  à 
me  contestation  soulevée  entre  une  femme  et  les  héritiers  de 
K>n  premier  mari  touchant  la  détermination  d'un  douaire.  La 
Femme  réclame  un  douaire  prufix,  consistant  en  une  rente 
innuelle  de  quarante  livres  parisis,  qui  avait  été  stipulée  par 
»OQ  contrat  de  mariage,  ou,  à  défaut  de  celte  rente,  le  douaire 
eoutumier  de  moitié.  Des  écritures  sont  échangées  de  part  et 
d'autre  ;  une  On  de  non-recevoir  est  proposée  ;  un  jugement 

(66)  Dubreul,  p.  38.  —  L'évêque  avait  aussi  un  carcan  au  Marché  aux 
PDareeanx.  Uo  arrêt  du  Parlement,  du  9  juillet  1582,  Tautorisia  à  en  faire 
dresaer  on  en  ce  lieu,  avec  un  poteau  h  ses  armes  et  à  faire  enlever  le 
poteau  qoe  les  offlciers  du  roi  y  avaient  élevé  sans  droit  {Arch.  nat. 
U136). 

(67)  Beugnot«  t.  III,  p.  577«  —  V.  Bonteiller,  Somme  rurale,  «  Des 
douatioDs  que  rhomme  et  la  femme  font  Tuo  à  l'autre  liv.  I,  tit.  XCIX. 
Loisel,  instiiuies  couiumièreSf  liv.  I,  tit.  I,  règle  25  «  Donation  en  ma- 
riage, ni  concubinage  ne  vaut.  » 

(68)  Beugnot,  t.  III,  p.  463.  —  V.  sur  la  nuilité  de  la  vente  des  choses 
'  litigieoses,  Bouteiller,  Somme  rurale, l\v.  I,  tit.  LXVI, «De  litige  quo  Ten 

dict  des  choses  qui  ne  doivent  estre  vendues,  plaid  pendant  »  ;  et  la  note 
de  Cbarondas. 
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interlocutoire  est  rendu,  et  enfln  le  procès  est  jugéaaM 
par  le  bailli,  qui  adjuge  le  douaire  préGx.  Le  parlementi* 
firme  et  ordonne  que  les  parties  feront  à  nouveau  leurs pm- 
ves  devant  lui  (60). 

Le  jugement  du  procès  est  délégué,  dans  deux  affaôej 
des  commissaires  nommés  par  le  bailli.  Une  sentence  dapi^ 
vôt,  relative  à  la  propriéb'  d'une  maison  revendiquée  à  tiËt 
successoral,  par  le  demandeur,  et  par  le  défendeur,  àlitrele 
vente,  est  portée  en  api  el  devant  le  bailli,  qui  délègue  m- 
cessivement  deux  commissaires  pour  en  connaître.  Lcscofr 
missaires  rendent  des  décisions  contraires,  et  le  parieiKit 
saisi  enfln  après  toutes  ces  évolutions  de  procédure,  confinK 
définitivement  la  sentence  du  prévôt  (70). 

La  dernière  affaire  est  relative  à  une  question  de  compé- 
tence entre  la  cour  séculière  de  l'évêque  et  son  offidiSi^. 
Deux  clercs,  Jean  et  Gauthier  de  Rueil,  poursuivis  devanlk 
prévôt  de  1  évoque  en  paiement  d*une  dette  de  snc«esM 
demandent  leur  renvoi  devant  Tofficial.  Le  prévôt  rend  unj«- 
gement  interlocutoire,  inlerloquendo  super  hoc,  parlequeU 
se  déclare  compétent  ;  mais  le  bailli  infirme  cette  senleB«, 
parce  qu  il  s'agissait  d'une  action  purement  personnelle,  ft 
que  les  défenseurs  étaient  clercs, «  pro  eo  quod  dicta  aclioerïl 
mère  personalis,  et  dicti  fratres^rant  clerici(71)  »>. 

(69)  Beugnol,  t.  IV,  p.  93.  —  V.  sur  le  douaire  préOx  et  coataiaiff 
Beaumanoir,  ch.XIII,  des  Douaires;  La  Thaumassièra  sur  la  coutoa»* 
Lorriii,  de  Douaire^  art.  Il  ;  Loiaeï,  Insiitutes  coutumièrts,  lir.  1,  tiUlIL 
règle  13  :  «  Femme  qui  prend  douaire  convenance  se  prive  du  oo*^' 
micr  »  :  Coût,  de  Paris,  art.  261. 

(10)  Deiignot,  t.  III,  p.  314. 

(71)  Beugnot,  t.  IV,  p.  l-*27.  —  On  peut  consaller  encore  les  art*^ 
suivants  :  arrôt  de  1 308  relatif  à  un  droit  de  cens  sur  une  maison  de  b 
rue  du  Comle-d'Artois  (t.  III,  p.  303).  —  Autre  arrôt  de  lainêmeiBB«< 
relatif  à  l'exercice  d'un  droit  de  retrait  (t.  III,  p.  302).  —  Arrêt  de  !»• 
sur  le  même  sujet  (t.  III,  p.  o34).  —  Autre  arrêt  de  la  même  ann^sar 
un  droit  de  passage  dans  une  allée  dépendant  d'une  maison  d«  1*  ^^ 
Baudoin-Prend-G&gc  (t.  III,  p.  537).  —  Arrêt  de  1311  relatif  à  U  ««^^ 
d'une  maison  de  la  rue  Saint-Sauveur  (t.  IIÎ,  p.  656).  —  Arrél  de  131- 
relatif  à  une  saisie  (t.  IV,  p.  759).  -•  Arrêt  de  1318  relatif  à  l'adjudici- 
tion  du  profit  d'un  défaut,  «  ad  videndum  judicari  profectum  dicti  deiw- 
lus,  et  ad  procedendum  uUerics  »  (t.  IV,  p.  1221).  —Autre  arrêt  delîï» 
relatif  à  la  validité  d'une  saisie  opérée  dans  une  maison  de  la  roc  des 
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Les  lettres  patentes  de  1374  nous  donnent  le  dernier  étal 
la  justice  du  Por-rÉvôque  (72).  Il  n*y  est  plus  fait  mention 
L  prévôt^  dont  lofBce  était  sans  doute  alors  supprimé.  La 
targe  de  bailli  est  estimée  au  delà  de  30,000  livres  :  celles  de 
mtenant  et  de  procureur  fiscal,  au  delà  de  6,000  livres  cha- 
îne. Douze  offices  de  procureurs  et  autant  d*buissiers  va- 
jTit,  les  premiers,  500,  et  les  seconds,  300  livres.  Le  greffe  est 
BTermé  i,â00  livres,  et  la  ferme  des  prisons  atteint  le  chiffre 
e  6,000  livres.  On  affermait  encore  les  amendes  pour  une 
omme  annuelle  de  350  livres.  Ce  n'étaient  pas  là  d*ailleurs^ 
fts  seuls  produits  de  cette  justice  ;  il  y  avait  encore  le 
abellionat  et  la  voirie.  Le  tabellionat  était  déjà  affermé  au 
»rix  de  88  à  130  livres,  pendant  les  années  1407  à  1409  (73). 
ja  ferme  de  la  voirie  était  donnée,  en  1662,  au  prix  annuel 
le 300  livres.  Le  droit  de  voirie  fut  contesté  à  Tévêque^  à  di- 
erses  reprises,  comme  aux  autres  hauts  justiciers,  par  le 
'oyer  général  du  roi,  mais  la  réserve  expresse  que  le  roi  en 
Lvait  faite  à  son  profit,  par  Taccord  de  1222,  dans  une  partie 
le  la  rue  Saint-Honoré  et  sur  le  quai,  démontre  bien  que  Té- 
rèque  en  était  alors  en  possession  (74).    * 

A  la  suite  de  l'édit  de  suppression  de  1674,  les  lettres  pa- 
tentes du  11  novembre  accordèrent  à  Tarchevêque  (75),  à  titre 

Écrivains  (l.  IV,  p.  i352).  —  V.  encore  deux  arrêts  de  1284  et  1294  qui 
rePiVoient  deux  afTaires,  ea  matière  civile,  devant  la  cour  de  Tévèque 
(t.  Il,  p.  233  t^t374). 

(72)  V.  Sauvai,  t.  lll,  p.  675  ;  et  Arch,  nat.  L  436. 

(73)  Arch.  nat.,  LUI,  Comptes  de  Vécée/ié,  de  1407  à  1409  :  «A  Petro 
Reuigio,  pro  tabellionatu,  —130  1.  (une  année),  88  1.  (l'autre).  »  —  11  y 
avait  aussi  les  produits  de  la  geôle  :  «  A  Guillot  Lasne,  progeola,  48  1.» 

(14)  Un  lit,  dans  YÈtat  des  droits  que  nous  avons  analysé  plus  haut, 

qae  révèque  a  la  voirie  dans  la  ville  aussi  bien  que  dans  les  champs, 

laquelle  «  est  vendue  par  an  grant  argent  •*  {Cart,  N.-D,  t.  III,  p.  272).— 

V.  aussi  le  Musée  des  Archives,  n<*  417  :  l^'  mai  1497;  le  voyer  et  le  maçon 

juré  de  Tévèque  sont  commis,  avec  le  voyer  da  Temple^  et  deux  maçons 

pour  estimer  la  valeur  du  terrain  acquis  par  le  duc  de  Bourbon  aux  bache- 

iiers  abords  du  Louvre.  —  Comptes  de  Cévéché  de  1407-1409  receltes  de 

voirie  :  o  Pro  quadam  salceya,  in  vico  Sancti  Ililariî... —  Pro  quodam 

aqnoeio,  de  novo  facto....,  in  vico  Plastrerie....  Id.  in  vico  de  Quique- 

tone.—  Pro  quodam  auvento,  de  uovo  facto.»  —  Le  carton  L  436  [Arch. 

nat.)  contient  plusieurs  baux  de  celte  voirie. 

(75)  Nous  n^avons  parlé  jusqu'ici  que  de  l'évÔque  ;  c'est  qu'en  effet  l'é- 
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d*mdemiiilé,  une  rente  de  10,000 francs,  porlée  à  16,000  pv 
d'aalres  lettres  d*avril  1681,  ainsi  qae  les  droits  sur  If» 
échanges  dans  tontes  ses  seigneuries,  et  la  décharge  de  k 
contribution  annuelle  de  3,000  livres  qu'il  devait,  en  sa  qu- 
lité  de  haut  justicier,  pour  Fentretien  des  enfants  trouvés  .76). 

vèché  ne  fut  érigé  en  archevêché  qu'en  16^2  ;  il  relevait  jasqo'alon  de 
l'arche vôché  de  Sens. 

CîS)  La  haute  ju^Uce  fat  néanmoins  maintenue  à  rardierèque  dans  sta 
palais  et  ses  dépendances  :  «  Tonte  retendue  de  l'hôtel  archiépiscopl, 
jardins  et  yssue,  cour  d*église  et  dépendances  do  tout  sont  du  ternloîfe 
de  l'ancienne  jubtice  du  dit  archevêché,  dans  lequel  territoire  toute  ïnsù 
justice  lu  y  a  esté  conservée,  par  édit  du  mois  d'avril  dernier,  atteoda  qte 
si  les  ofllciers  royaux  avaient  droit  d*y  entrer,  les  archevêques  de  Pifv 
dans  les  fonctions  les  pins  sacrées  de  lenr  ministère,  seraienl  expem 
k  de  grands  inconvénients  ■  (Lettres  pat.  de  167i). 


CHAPITRE    XI 


L  ABBAYE    DE    SAINT  MAGLOIRKI 


I.  Sa  fondation  dans  la  cité.  —  Sa  translation  sur  la  rive  droite.  —  L'église 
Saint- Barthélémy.—  Uabbaye.  —  Réunion  à  révèché  de  Paris.— II.  Li- 
mites de  la  9ei§:Deuric,  dans  la  Cité  et  sur  la  rive  droite.  —  Le  Clos* 
auz-.\]]iez.  —  III.  Officiers  de  justice.  --  Échelle  de  la  nie  Grcnéta.  — 
Un  procès  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  —  IV.  Sei^^neurics  de 
Charonne  et  d'issy.  —Conflit  armé  entre  les  officiers  de  Saint-Magloirc 
et  ceux  de  Sainl-Germain»des-Prés,  h.  Issy. 


Uabbaye  de  Saint-Magloire  a  été  fondée,  au  X*  siècle,  auprès 
d'une  chapelle  royale,  consacrée  à  Saint-Barlhélemy,  qui 
s'élevait,  dans  la  Cité,  en  face  du  palais  du  roi.  Cette  fondation 
fut  déterminée  par  la  translation  à  Paris,  de  reliques  de  la 
Bretagne  apportées,  vers  Tan  965,  par  Salvalor,  évoque 
d'Aleth,  qui  redoutait  les  effets  d'une  guerre  récemment 
déclarée  entre  le  comte  de  Chartres  et  le  duc  de  Normandie. 
Hugues  Capet,  encore  duc  de  France,  reçut  ces  reliques  avec 
empressement,  et  les  fit  déposer  dans  la  chapelle  de  Saint- 
Barthélémy  ;  mais  lorsque  Tévôque  voulut  les  rapporter  dans 
son  pays,  il  fit  abandonner  le  corps  de  saint  Magloire  avec 
quelques  autres  reliques,  à  la  chapelle  qui  les  avait  recueil- 
Us  (1).  11  transforma,  peu  de  temps  après,  la  destination  de 
ieette  chapelle,  remplaça  les  chanoines  qui  la  desservaient  par 

des  religieux  de  Saint-Benoit,  et  fonda  ainsi,  sous  l'invocation 

de  saint  Barthélémy  et  saint  Magloire,  une  abbaye  qui  reçut 

de  lui  d'importantes  libéralités. 


il  MabilloD,  ArinaL   B4né(Hct,,  t.  III,  p.  65!«.   —  Bec.  des  Uist.  de 
^i-mce,  t.  X,  p.  213. 
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Les  religieux  s^éiablirent  d^abord  dans  la  Cité  ;  mais  ils 
s'y  Irouvèrent  bientôt  trop  à  Tétroit,  et  ils  se  transpor- 
tèrent, en  4138,  dans  une  terre  qu'ils  possédaient,  sur 
la  rive  droite  de  la  Seine,  hors  des  murs,  et  où  ils  avaient 
déjà  leur  cimetière  et  une  chapelle  dédiée  à  saint  Georges. 
Cette  chapelle  qui  avait  été  rebâtie,  agrandie  et  entourée  de 
constructions  propres  à  les  recevoir,  devint  le  siège  défîniUf 
de  Tabbaye,  sous  le  titre  unique  de  Saint-Magloire,  celui  df 
Saint-Barthélémy  demeurant  réservé  à  Téglise  de  la  Cité  ^î- 
Elle  était  située  sur  la  rue  Saint-Denis,  non  loin  des  murs. 
Elle  occupait,  avec  les  dépendances  de  Tabbaye,  un  em{^- 
oement  qui  est  compris  aujourd'hui  dans  le  parcours  de  la 
rue  Saint-Denis  et  du  boulevard  Sébastopol,  entre  la  rue  asx 
Gurs  et  la  rue  de  Venise. 

Quelques  religieux  restèrent  dans  la  cité  pour  desservir 
l'église  Saint-Barthélémy,  mais  ils  en  furent  retirés  par  la 
suite.  Cette  église  devint  alors  une  simple  église  paroissiale. 
Agrandie  et  restaurée,  à  diverses  reprises,  elle  était  encore 
en  si  mauvais  état,  à  la  fln  du  XVIII*  siècle,  que  sa  voûte 
entière  s'écroula.  Elle  était  située  en  face  de  la  grande  salle 
du  Palais,  sur  l'emplacement  du  boulevard  actuel  et  do  Tri- 
bunal de  commerce. 

L'abbaye  de  Saint-Magloire  resta,  dans  son  premier  état, 
jusque  vers  le  milieu  du  XVII*  siècle.  Elle  fut  unie,  i  cette 
époque,  à  l'évëché  de  Paris,  par  dés  bulles  de  Pie  lY,  an 
!•' septembre  1564  et  de  Grégoire  XIII,  du  29  août  1575,  enre- 
gistrées le  24  novembre  1581.  Dès  1572,  les  religieux  furent 
transférés  à  Saint-Jacques-du-Haut-Pas  ;  et  les  filles  péni- 
tentes prirent  leur  place  (3).  Mais  ces  changements  n'affe^ 
tèrent,  en  aucune  manière,  la  temporalité  de  l'abbaye  qui  Tat 
exercée  au  nom  de  l'évèque,  en  sa  qualité  d'abbé  de  Sahit' 
Magloire,  et  demeura  entièrement  séparée  de  celle  qui  appa^ 
tenait  en  propre  à  ce  prélat. 

La  fondation  de  ce  monastère  est  rapportée  par  deux 

(2)  V.  Lebeuf,  t.  II,  p.  259.  «  JaiUot,  Quartier  de  la  cité,  p.  3». 

(3)  Félibien,  pièces,  1. 1,  p.  711. 
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fragments  d'auteurs  anonymes  et  par  la  charte  de  Lotbaire 
et  Louis,  de  Tannée  980.  Cette  charte  énumère  les  biens  qui 
ont  été  donnés  à  Tabbaye  par  Hugues  Capet,  son  fondateur, 
et  par  quelques  fidèles.  On  y  voit  figurer  déjà  ]es  deux  terres 
qui  formèrent  la  seigneurie  des  religieux  à  Paris,  celle  de 
la  cité,  autour  de  Téglise  Saint-Barthélémy,   et  celle  qui 
s'étendait,  hors  des  murs,  autour  du  cimetière  et  de  la 
chapelle  Saint-Georges   (A),  Elle  affranchit  entièrement  ces 
domaines  ainsi  que  tous  ceux  qu'elle  énumère,  de  Faction  des 
officiers  royaux.  Cette  exemption  n'est  pas  limitée  aux  posses- 
sions actuelles  des  religieux  ;  elle  est  étendue  à  toutes  les 
terres  qui  pourront  leur  être  transmises  par  la  suite.  La  clause 
d*immunité  est  formelle,  et  copiée,  en  quelque  sorte,  sur  les 
textes  classiques  des  anciens  recueils  de  formules  (5). 

Cette  charte  fut  confirmée,  en  999,  par  le  roi  Robert,  dans 
les  mômes  termes,  et  par  Louis  le  Jeune,  en  1159.  La  charte 
de  1159  substitue  à  la  formule  d*immunité  une  clause  nou- 
velle; elle  réserve  aux  religieux  le  sang,  le  vol,  la  voirie,  les 
amendes,  le  ban  et  toutes  les  coutumes  (6). 

Un  arrêt  du  Parlement,  de  1269,  fit  une  application  remar- 
quable de  cette  clause.  Le  prévôt  de  Paris,  qui  avait  arrêté, 
dans  la  terre  de  Saint-Magloire,  un  homme  soupçonné  de 
meurtre,  revendiquait,  pour  le  roi,  la  conniûssance  du  cas. 
Mais  les  religieux  se  firent  restituer  le  prisonnier  par  la  sim- 
ple production  de  leur  titre.  L'arrêt  qui  ordonna  cette  restitu- 

(4)  «  Est  autem  prius,  terra  in  qua  ipsum  situm  est  monasteriom 

—  AUaB  Tes,,...  unde  prier  ebt  capcUa  in  «uburbio  Parisiaco,  baud 
procul  mœnibun....  cum  terra  înibi  adjacenti.  In  qua  ipsorum  est 
sepultura  monachoram.  »  —  Félibien,  pièces,  1 1,  p.  39. 

(5)  «c  ConflrmamuB  ita  ut  nnllus  abhioc  ad  causas  audiendas,  aut  frcda 
aat  tributa  exigenda,  aut  mansiones  vel  paratas  faciendas,  vel  fldejussores 
toliendos,  aut  homines  cyusdem  ecclesie,  tam  ingénues  quam  serves, 
super  terram  ipsorum  dominantes  injuste  distringendos,  nec  uUas  redhi- 
bitiones  «ut  iilicitas  occasiones  requirendas, ingredi  audeat.  » 

(6)  «  Hsc  autem  omnia   qu»  predicta  sunt  conflrmamus  auctoritaie 

nostra, ita  ut   abbinc   nuUus,  in  bis,  viariam,  sanguinem,  furtum, 

bannom,  justlciam,  aliqnam  consuetudinem  et  redbibitionem  babeat  vel 
exquirat,  nec  andeat  aliquis  bomines  tam  ingenuo's,  quam  serves,  super 
terram  ecclesie  babitantes  eapere  aut  fldejussores  toUere.  »  —  V.  Du- 

.    breul,  p.    95.   —  Nous  traduisons  ici   le  mot  justitiam  par  amendes, 
à  cause  de  son  opposition  avec  les  mois  qui  précèdent. 


i  ; 
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r*--*  •-*  Il  V.*..  *-p-  ►>•.*  *:  r*"z  -".i  -:  C'>:i^  derai^K 
/-•:."%  •-1*'  f'-r^il-*  1»  -•-  ir  *\--f  r\*  ":"î  :  *:*I  •  ù  peniail. 
p*. -r  r' «^  r-.*.  ^'*  1'^  r-  •:*  >i-':  Mi-tin  >*  .  CéUit  bk 
4.—^  .>  ^4--»;.  -i-.r.*  >  :>'.  *  ->ii  : .  -  j  -*.  ^'î>ar»*e  de  mai- 

Vi^'j'.^  ^*jïA  Vi\  rf  ."A  r-*ti.t  •;■?■-  Si  ::;:-i:-  «la  monastère 
p-.T.  i/:  l'ar.i^i^-D  *-r. *'  •<  a'.*.:  -:*  .i.nL-*  â  Mûr,  «i^<  1315, 
^:-  "T'-*^  à  la  :•!-.>  >*  r^-l  o'^x  avair-cl  .v  :-  à  iivers  Kuirjeoh 
li'f  Pi:!*,  «ira;  ;-rs  p  .-jr  la  ;>::»\rt.  un-  p'^rti*»  de  l>mp*a^^ 
rn^r.l  riiArne  «:e  •►-iir  r«^.,Vr  i/i:-*-iii  |o  .  C^s  lorrains  ?«)Ci 
C'-K.:»'!*  anj-  u-i  ir.i'i.  en  *»r.t.er,  dan>  iespr.ce  ocdpé  pari<* 
bo'j.»'^ard  du  Pa.;.:-.  >  Tr  i»'ir..V.  de  c-_»minn»rce.  Ta  venue  de 
CoL-lantir.e  **t  1<*  Marrrît^aux-Fleurs. 
Li  «<'i-:n»furie  de  rabi>a\e.  hors  de  laGl^,  s'éleDdait  entre 

m 

lf-«  .•'ij<*'5  Sa.nl-D^^nis  ei  Sainl-Marlin.  Nous  la  vovons  décrite. 
pour  la  prfffil»Te  T'i-s,  dan«  un  extrait  des  reirl-tres  duChà- 
telet.  On  lit,  dan?  celle  pièce,  que  les  religieux  de  Sainl- 
Magloire  montrèrent,  en  1309.  à  M.  Auberl  de  la  Porte, 
exaininateur  du  CLàtelet,  un  papier  qui  déGnissait  les  limites 
(\f*  b-ur  justire  haute,  m«>ypnne  et  basse  I  i  ■.  Le  lerriloire  de» 
religieux  comprenait,  d'après  ce  document,  la  rue  Sainl- 

l')  ÏJeifgnol,  Oliui,  l.  I,   p.  768. 

8   Atrh.  nat,  L  610.    V.  deux   Dédar.  de  temo.   de  Sainl-Magloiw. 
l'une,  sans  date,  Tau  Ire,  de  iriW. 

(îl.  Ce  cul-dc-Mc  longeait   pK'cisément   les  mars  de  Téglise  S»inl- 
Pierrc-d(»8-Arci«i. 

(lOy  ïîiblioUièque  nationale,  MS  fonds  latin,   Cartularium   monastfrii 
S.  M'UjUrii  Parisiensis,  f«»  lOi  et  s. 

i{\i  Atxfi.    nat,    L  CIO.    c  Extraict  des    registres   du   Chastcllct  àe 
Paria  d'ung  livre  Intitulé  le  Grand  Livre  blanc.  » 
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lenis,  depuis  Téglise  duSainUSépulchre  jus^u*à  la  porte  (12), 
t  depuis  la  porte  jusqu'à  la  Groix-la-Reine  (13),  la  rue  de  la 
Sroix  (14)  et  la  rue  Darnaytal(15),  la  rue  du  Bourg-FAbbé,  la 
ue  au  Comte-Dampmartin  (16),  la  rue  Palée  (17),  la  rue  de 
luleu  (18),  une  partie  delà  rue  auxOes(l9)  et  de  la  rue 
[juinquenpoit  (20)  et  la  rue  Saint-Martin  depuis  l'église  Saint- 
Nicolas-des-Ghamps  jusqu'à  la  Baslide-Saint-Martin  (21).  Il 
faut  ajouter  à  cette  énumération,  d'après  d'autres  documents, 
une  partie  des  rues  Aubry-le-Boucher  (22)  et  Guérin- 
Boisseau  (23). 

Tout  ce  territoire  provenait  de  la  fondation  primitive,  à 
Texception  de  quelques  parcelles  transmises  par  voie  d'acqui- 
sition ou  d'échange.  Le  chapitre  de  Suint-Merri  avait  encore, 


(12)  La   porte  était   située    entre  les    ruea  Maaconseil   et   du    Petit- 
Lyon,  un  peu  au-desàiis  de  la  rue  aut  Oura  actuelle. 

(13)  C'était  une   croix  à  l'angle  de   la  rue    Saint-Deois    et  de  la   run 
Grenela*.   M  y  avait  là  aussi  une  fontaine. 

(U)   On    désigne  ici,  sous  ce  nom,  la  partie  de  la  rue  Grenéta  située 
entre  les  rues  Saint-Denis  et  du  Bourg-rAbbc. 

(15)  L'autre  partie  de  la  rue  Grenéta. 

(16)  Cette  rue,  nommée  plus  tard  de  la  Satle-au-Comte,  allait  de  la  rue 
aux  Ours  h  la  porte  de  Tabbaye.  Elle  a  été  comprise,  ainsi  que  la  rue 
du  Bourg-KAbbe,  dans  le  parcours  du  boulevard  de  Sébastopol. 

(i^)  Ancienne  rue  du  Petit-Hurleur. 

(18)  Ancienne  rue  du  Gran.l-Hii rieur.  Elle  a  été,  ainsi  que  la  précé- 
dente, comprise  dans  le  parcours  de  la  rue  de  Turbigo. 

(19)  Hue  aux  Ours. 

(20)  Rue  Quincampoix. 

(21)  Une  enquête  du  27  février  1466  Axe,  d'une  manière  plus  précise, 
la  juatice  de  Saint-M'igloiref  dans  la  rue  Saint-Martin,  au  ponceau  des 
dfjùus,  c'est-à-dire  à  Tancienne  rue  des  Égouts. 

(22)  Celte  rue  flgure  dans  la  Déclaration  du  temporel  de  1539  et  dans 
on  Inventaire  de  pièces,  comme  appartenant  à  Saint-Magloire,  dans  la 
partie  qui  s'étend  lit  entre  la  rue  Saint-Denid  et  l'église  Saint-Josse. 
^  Arch.  nat.  L  610. 

(23)  Cette  rue  figure  dans  le  territoire  de  la  justice  de  Saint-Magloire 
lelqoMl  est  défini  dans  len  lettres  patentes  du  11  novembre  1674  (Arck, 
^ot.  L  430).  Hais  les  religieux  de  Saint-Magloire  ne  devaient,  y  avoir 
(lue  qnelques  maisons  ;  car  une  p:irtie  de  cette  rue  était  dans  la  justice 
<Ie  Sainl-Martin-des-Champa.  —  Ils  prétendaient  encore  à  la  justice  d'une 
partie  de  la  rue  de  la  Vieille-Monnaie  (V.  Déciar.  de  temp,  de  1539)  et 
^  celle  d'une  maison  sise  au  Mo.it-Sainte-Genevièue  (V.  une  mention  de 
conûscation,  Arch,  nat.  LL  8  bis). 


182  JUSTICES  DE    PARIS 

au  XII*  siècle,  la  iseigneurie  d'une  terre  d  une  certaine  éten- 
due qui  conQnait  auK  dépendances  de  Tabbaye  ;  il  la  cédi 
aux  religieux,  par  un  acte  d^échange  de  1156  (il). 

La  justice  de  Tabbaye  s'étendait,  en  dehors  de  ses  limita, 
sur  un  petit  fief  nommé  le  Clos-aux-Alliez  ou  aux  Halliers,  on 
les  Masures-Saint-Magloire,sur  le  chemin  du  Yal-Larronneni 
ou  des  Poissonniers  (25).  Ce  flef  représentait  peut-êtr^  de 
terres  situées  près  de  Montmartre  que  la  charte  de  980  meo- 
tionne  comme  provenantdes  libéralités  d*un certain  Guillaoïiie 
et  du  comte  Fulco. 

La  charte  de  1159  donnait  encore  aux  religieux  les  eaoi 
de  la  Seine,  depuis  la  pointe  de  Tile  Notre-Dame  jusqn'as 
Grand-Pont  (26).  Ceux-ci  revendiquaient  également  le  pont 
Notre-Dame  ;  maisnous  voyons,  par  une  mention  des  comptes 
de  la  prévôté  de  Paris,  de  1  année  1417,  que  ce  pont  apparte- 
nait au  roi  (27). 

III 

L'abbaye  avait  un  maire  à  Paris.  Cet  office  était  rempli,  en 
1389,  par  Denis  de  Bausmes,  avocat  au  Châtelet  (28).  En 
1517,  un  autre  avocat  au  Châtelet,  Lemaire,  licencié  en  lois, 
et,  en  1545,  un  avocat  au  Parlement,  NicoUe  de  Fonlenay. 
occupent  les  mêmes  fonctions  (29).  Au  XVII*  siècle,  le  prin- 
cipal officier  de  justice  de  Saint-Magloire  portait  le  titre  de 
bailli.  Ce  titre  pourrait  faice  croire  que  les  religieux  avaient 
un  second  degré  de  juridiction  ;  mais  nous  n'avons  trouvé 


(24)  Le  chapitre  cède  aux  reUgleux,  «  terram  quandam  hospitatam 
juxta  offlcinas  S.  Magloni,  ou  m  omnibus  consuetudinibus  Parisien- 
sibus,  id  est,  censum,  parrochiam,  justitiam,  etc..  »  —  V.  Jaillot, 
Quartier  de  Saint-Jacques-la-Boucherie^  p.  34. 

(23)  Décfa>\  de  temp,  de  1539  {Àrch,  nat.^  L.  610). 

(26)  «  Cum  aqua  Sequaaae,  sicut  Quit  à  capile  insul»  Saotae  Maria? 
usque  ad  magoum  pontem.  » 

(27)  Sauvai  (Comptes  de  la  prévôté  de  Paris)  t.  III,  p.  272. 

(28)  V.  Registre  criminel  du  Châtelet  de  Paris,  t.  I,  p.  1  et  s.  —  DenU 
de  BausmeB  figure,  en  cette  qualité,  dans  la  première  affaire  de  ce 
registre. 

(29)  V.  une  enquête  du  14  décembre  1517,  et  une  sentence  du  21 
février  1545.  —  Àrch.  nai.,  L  610. 
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acun  litre  qui  conférât  à  Tabbaye  ce  droit  de  ressort.  Nous 
oyons  au  contraire,  par  un  extrait  d'un  arrêt  du  Parlement 
u  6  mars  1321,  qu'on  appelait  directement  du  prévôt  de 
'>aiat-Magloire  au  prévôt  de  Paris  (30). 

L>es  autres  officiers  de  la  justice  de  Saint-Magloire  étaient, 
an  lieutenant  de  juge,  un  procureur  fiscal,  un  voyer,  un 
greffier  et  un  tabellion.  L'office  de  bailli  valait,  en  i674, 
6,000  livres  ;  ceux  de  lieutenant  et  de  procureur  fiscal,  2,000. 
Le  greffe  était  affermé  200  livres  par  an  ;  la  geôle,  600  ;  et  la 
voirie,  530  (31). 

Les  sentences  de  mort  prononcées  par  les  juges  de-Saint- 
Magloire  étaient  exécutées  aux  fourches  patibulaires  de 
l'abbaye  qui  étaient  sans  doute  dressées  dans  la  terre  voisine, 
de  Cbaronne. 

La  découverte  faite,  au  XVI*  siècle,  dans  les  jardins  voisins 
de  r église  Saint-Magloire,  de  chaînes  de  fer  et  de  potences 
mêlées   à  des  ossements,  a  fait  supposer  que  ces  jardins 
avaient  été  le  premier  lieu  patibulaire  de  l'abbaye  (32)  ;  mais 
nous  n'avons  trouvé  aucun  document  qui  confirmât  cetle 
hypothèse.  Les  gibets  des  seigneurs  devaient  être  à  une  cer- 
taine dislance  de  la  ville,  hors  des  murs,  comme  celui  du  roi; 
et  si  les  religieux  ont  eu  le  leur  près  de  leur  ancienne  chapelle 
Saint-Georges,  ce  ne  peut  être  qu'à  une  époque  très  reculée, 
et  sans  doute  avant  leur  translation,  de  la  Cité,  dans  leur  nou- 
velle église. 

L^échelle  et  le  carcan  de  Tabbaye  étaient  situés  à  l'extré- 
mité de  la  rue  Grenéta,  en  face  de  Téglise  Saint-Nicolas-des- 
Ghamps.  Ces  anciennes  marques  de  justice  étaient  tombées 
à  terre,  en  1509,  en  sorte  qu*on  dut  demander  au  roi  Tauto- 
risatioQ  de  les  relever.  La  sentence  du  prévôt  de  Paris,  qui 
entérina  les  lettres  royales  données  à  cet  effet,  nous  apprend 
que  Tabbaye  avait  eu  à  soutenir  de  nombreux  procès  pendant 
plus  de  vingl-cinq  ans,  que  Tadministration  de  son  temporel 
avait  dû  être  remise,  pendant  ce  temps,  entre  les  mains  du 
roi,  et  que  les  commissaires  royaux  avaient,  par  un  abandon 


(30)  V.  rEztnit  des  rofl^stres  du  Ghfttelet  déjlL  cité. 

(31)  V.  Lettres  patentes  du  11  novembre  1674.  Arck.  nat.  L  436. 

(32)  V.  JaiUot,  Quartier  de  Saint-Jacques-la^Boucherie,  p.  33. 


î^i 


!.. 


•  :  l'r*  :  i  ■:*^ '-'ir  .•*-*  "•'u*  : *-*  *^— *i .  •: i»  crjzLi" ~ -rf .  ni^a- 
"^    11'*-  •  •'-  .:*  *  -11*  *o*   •*  *•!  i^i-T^  1  :***.:-  *-•'  n-».  'i  Eil*- 

■it'. mili  :,-.  u"-  :-^  1-1  ••!■*":*    ii  . 

•sait  i^  B-'i-f,ri,  ion*  L&  ri-  5il-î-ii-«Jl::n:-?  Vy  .  Les  prisot? 
çUl-:;:.  *4-:-  î ,  :>.  i-^  ^ù.-*-  *M-r-*-,  ■:■':-i.:•J-■^?  et  mal>ai0fs: 
car  '-i  arr-t  «ii  Rirl-c::*:::  îi  15  ;i::«>r  1563,  esjoisml  tu 
«  :b-ti:il  'i*  p-.:-<ir»?ur  «ia  nji  ù«f  <*.<>  le  revena  temporel 
lî*-*  ri?l.-->-ix  p-  ir  le<  contrainire  à  bliir  des  prisons  à  rez- 
de-c'r-iU55<e  >^ . 


n  S^r.::cre  di  pr^fiSt  de  Pi.-»  d-i  Ifc  »ol:  VM.  —  JrdL  ai^- 
L  i^ti. 

«^*r  Vois  etnprir.w>3^  toas  ces  rea««fi^neflMaU  as  cvtoii  L  614.  qc 
conti*:!;!  OQ  ;p'^':d  soir. ire  dr  pièces  cuccemant  la  jastioe  de  l'abbiie* 
Od  y  tro  jve  U  OQ'^.i^jn  de  p.  «ïiean  seaiesces  d€  ses  juges,  capitale 
et  ^tïirirt.  U:.e  pi^ce  du  §•'  avril  iû*C  est  relative  à  TappUcatioa  deb 
que^tioD  à  on  Urroa.  —  Voi^i  la  formule  imprimée,  d'une  cit^fioB 
doDD»^  par  le  procareur  fiscal  {t1  jalilet  I6i4.  :  «  A  la  requête  de 
M.  le  procureur  fiscal  de  la  hante,  moyeone  et  basse  justice  de  Siiot- 
Ma^Ioire  s  Paris,  s*»ïi  adjonrné  à  ^reodreJi  ,  deux  heures  de  rrlerée, 
en  raiidiloire  «ize  derrière  S li a t-Len.  :;>iiol-Gilles,  elparderant  M.  le  biilly 
de  ladite  justice  de  SaioUMagloire  (F.  boulanger),  pour  respoodre  aox 

conclusions   d-jdjt  procureur  fiscal Fait  comme  dessus  audit  F.  pv 

nny  sergent  en  laiite  justice  en  parlant  à  ;sa  fille)  en  son  domicile,  le.- 
Et  lui  ai  laissé  la  présente  copie,  présents  les  témoins  dénommés  eo  mon 
original.  »  —  Les  cartons,  L  6it  et  604  contiennent  également  des  ren- 
seignements intére^anU. 

(Vif  Elle  fnt  sans  doute  supprimée,  en  1614.  —  Un  Inventaire  des  titres 
de  révèché  {Arck.  nat.  S  1211)  mentionne,  à  la  date  du  i4  mars  l69S, 
un  bail  emphythéoUquc  d'une  maison  sise  cul-de-sac  de  Beaufort,  der- 
rière Sainl-Leu  et  Saint-Gilles,  que  Von  appelait  cy-devani  la  prùm 
Saint'Maffloire, 

(36)  Cet  arrêt  est  mentionné,  en  note,  dans  la  Conférence  des  Ccutuma 
de  Guéooys,  t.  I,  p.  20. 


l'abbaye   de   SAINT-MAGLOIRC  183 

Lt' abbaye  avait  la  voirie  dans  sa  terre.  De  longs  débats 
ireni  lieu,  en  13âi  et  1326,  devant  le  prévôt  de  Paris,  rela- 
vetaent  àTexercice  de  ce  droit  dans  la  rue  Damestal  (37). 
ious  y  relevons,  une  Tois  de  plus,  la  déclaration  faite  au  nom 
es  religieux,  que  les  hauts  justiciers  étaient  à  Paris,  de  cou- 
urne  noioire,  en  possession  de  la  voirie  des  rues  dont  ils 
Lvaient  les  deux  côtés  (38). 

Un  autre  procès  notable  fut  soutenu  par  l'abbaye,  vers 
[a  môme  époque,  contre  le   comte  de  Dammartin.  II  nous 
rourait  un  curieux  exemple  des  formes  primitives  de  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  et  de  la  voie  de  fait  symbolique 
qui  la  caractérisait.  Le  comte,  qui  avait  son  hôtel  près  de 
l*église,  dans  une  rue  qui  reçut  son  nom,  devint,  en  1312, 
pour  Jes  religieux,  un  voisin  fort  incommode.  Il  acheta,  dans 
le  but  de  s'agrandir,une  maison  en  face  de  son  hôtel  et  résolut 
d'établir  un  passage  de  communication  par-dessus  la  rue. 
Les  religieux  qui  avaient,  de  ce  côté,  une  grande  porte  d'en- 
trée, s'opposèrent  àcette  entreprise.  Leur  prévôt,  frère  Eudes, 
dénonça  aux  ouvriers  le  novele  euvre^  en  présence  de  quatre 
sergenlsàvergeduChâteletconvoquésàceteffet  et  de  plusieurs 
assistants;  puis  il  jeta  solennellement  et  à  trois  reprises,  une 
pierre  sur  les  poutres  qui  avaient  été  déjà  dressées  (39).  Le 
comte,  à  cette  nouvelle,  entra  dans  une  grande  colère.  Il 
accourut,    accompagné  d'une    forte    escorte,   pénétra  dans 
l'abbaye,  sa  masse  d'armes  au  poing,  et  chassa  les  moines  et 
leurs  serviteurs  après  les  avoir  cruellement  outragés.  Mais 
on  ne  venait  pas  aisément  à  bout  de  la  résistance  intelligente 
et  obstinée  d'une  telle  communauté.  Les  religieux  poursui- 
virent la  réparation  de  leurs  griefs  devant  le  prévôt  de  Paris 


(37}  Rue  Grenéta. 

(38)  V.  Catt,  S.  Maglorii,  fo"  379  et  s. 

(39)  V.  Bouleiller,  liv.  I,  t.  XX,  Dénonciation  de  nouvel  œuvre:  «  SI 
sçacbez  que  quiconque»  se  sent  aggravé  d'aucune  nouvelle  œuvre  que 
OQ  face  contre  luy,  et  en  son  préjudice,  sçachez  que,  dedans  le  temps 
de  nouvel  œuvre,  peut  venir  sur  l'ouvrage  qu'on  falct  eX  appeler  gens 
en  tesmoignage  et  prendre  une  pierre  en  sa  main  et  dire,  ceste  nou- 
velle œuvre vous  dénonce,  et  cessez Et  en  tesmoio,  doit  la  pierre 

qae  en  sa  main  tient  jetter  en  l'œuvre  aussi  avant  qu'il  sent  que   de 
droict  il  a.  » 
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qui  ordonna  la  démolilion  des  travaux.  Le  comle  était  most 
an  cours  du  procès  ;  mais  sa  femme,  dame  Philippe.  mnnMfa 
pour  elle  et  ses  enfants,  la  vilenie  que  le  romte  arait  faite  i 
tabbaye  40;. 

IV 

Les  religieux  avaient  des  seigneuries  hors  Paris,  et  noluh 
ment  celle  de  Charonne  et  d'Issy.  La  première  leur  avait  été 
donnée  par  le  roi  Robert  ;  elle  comprenait,  diaprés  la  clniti 
de  Louis-le-Jeune,  de  1159,  le  lieu  même  de  Charonne,  iTee 
des  terres  d^une  certaine  étendue  ^41).  La  seconde  ne  formût 
qu'une  petite  partie  du  territoire  d'Issy.  Ce  territoire  était 
divisé  entre  plusieurs  seigneurs,  dont  le  principal  était  lahbé 
de  Saint-Germain-des-Prés.  Celte  division  engendrait  des 
rivalités,  toujours  prêtes  à  dégénérer  en  querelles  oiivertes. 
Le  Cartulaire  de  Saint-Magloire  rapporte,  à  ce  sujet,  un  sin- 
gulier épisode  qui  représente,  au  vif,  les  conflits  des  ofBders 
de  ces  petites  justices  limitrophes.  C'était  à  l'approche  delà 
fête  dlssy.  Le  prévôt  de  Saint-Magloire  Ot  une  proclamatioa 
défendant  le  port  des  armes  dans  sa  terre.  L*abbé  de  Sainl' 
Germain  y  répondit  aussitôt  par  une  proclamation  qui  Tauto- 
risait  dans  la  sienne  ;  les  gens  de  Saint-Magloire,  par  ane 
provocation  manifeste,  étaient  seuls  exclus  du  bénéfice  de 
cette  autorisation  ;  et  la  proclamation  invitait  les  habitants  à 
arrêter  ceux  d'entre  eux  qu'ils  rencontreraient  armés.  De  if^ 
préliminaires  ne  pouvaient  pas  manquer  d'amener  une  colli- 
sion. Un  des  gens  de  Saint-Germain,  Jean  Le  Forestier,  se 
chargea  de  la  faire  naître.  Il  se  présenta  en  armes,  pendiot 
la  fête,  dans  la  terre  de  Saint-Magloire,  en  présence  du  pré- 
vôt et  le  menaça  de  son  épée.  Celui-ci  le  mit  en  état  d'arresta- 
tion. A  cette  nouvelle,  le  frère  cuisinier  de  Saint-GermaiD 
accourut  suivi  d'une  nombreuse  troupe.  Une  lutte  s'engagea 
dans  laquelle  ceux  de  Saint-Magloire,  écrasés  par  le  nomltre, 

(40)  Cctr(,  s,  Maglorii,  f»»*  93  et  s.  —  Le  procès  ne  prit  fin  qu'ea 
1316. 

(41)  «  Et  villa  quee  dicitur  Kafonna,  quam  dédit  Robertus  rex,  cuib 
vineis  et  terris,  et  torculoiibus,  servis  et  anoiUis,  iiberis  ejasdem  ville 
hospitibus.  » 
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jurent  les    meilleurs  coups.    Leur  frère  Jaquemard   fut 

ppé  d^uue  épée  àla  tète  ;  elles  vêlements  du  prévôt  furent 

s  en  pièces.  Kabbé  de  Saint-Germain  auquel  ils  eurent  la 

«nhoniie  de  se  plaindre,  leur  répondit  «qu'ils  avaient  trouvé 

quils    cherchaient  »    (42).    Cependant   leurs    épreuves 

élaient  pas  encore  finies.  Ils  devaient,  pour  s*en  retourner 

Saint-Magloire,  passer  par  le  bourg  de  Saint-Germain.  Ils  y 

rrivèrent,  àla  nuit  tombante.  Gomme  ils  étaient  près  de  la 

laladrerie,  le  pénitencier  de  Saint-Germain  se  jeta  sur  eux 

vec  plusieurs  complices.  Une  lutte  nouvelle  s'engagea  ;  on 

t  sonner  la  cloche  ;  et  de  nouveaux  agresseurs  se  joignirent 

ux  premiers.  Frères  Jaquemard  et  Colin  de  Vaux   de  Saint- 

lagloire  furent  arrêtés  et  conduits  à  Tabbaye  où  ils  furent 

ardés,  pendant  quelques  jours,  dans  une  étroite  prison.  Un 

rrêt  du  Parlement,  du  I2mai  1330,  changea  les  rôles  et  donna 

.  ceux  de  Saint-Magloire  la  victoire  qui  leur  avait  été  refusée 

»ur  le  terrain.  L'abbé  de  Saint-Germain  fut  condamné  à  leur 

>ayer  une  certaine  somme  en  réparation  de  ces  faits  (43). 

{k%)  «  Quod  ipse  preposUua  inrenerat  qaod  querebat.  n 
(43)  Cart.  S.  Maglorii,  t^  218  et  s. 


CHAPITRE  XII 


LE  prieuriî:  de  sajnt-ëloi 


I.  Fondation.  —  Réforme.  —  Réunion  à  Tévèché  de  Paris.   —  L'è^ 
Saint-Martial.  —  L*église  Saint-Paul.  —  II.  Seigneurie  de  Sûot-Ê^. 

—  Droit  de    ressort.  —  La   C'finture  Saint-Éloif  dans  la  Cité.  —  Le 
bourg  Sûnt-Paul   sur  la  rive   droite.  —  Le  bourg  Thiboad.  —  VU. 

—  Auditoire.    —  Prisons.  —  La  grange  Saint-Ëloi.  —  Registre   tfai- 
dience.—  Sentences  civiles. 


Saint  Ouen  rapporte,  dans  la  Vie  de  saint  Flot,  orfèvre  et 
argentier  du  roi  Dagobert,  que  ce  personnage,  ayant  reçu,  de 
la  libéralité  du  roi,  une  maison  dans  la  Cité,  avec  des  terres 
du  Qsc,  y  fonda  un  monastère  de  filles  el  une  église  sons 
rinvocçition  de  saint  Martial  (i). 

l 

Ce  monastère,  qui  fut  créé  vers  Tannée  635,  prospéra  assez 
rapidement  pour  que  le  fondateur  pût  y  voir  réunies  a  jusqu'à 
trois  cents  jeunes  filles,  tant  de  ses  servantes,  que  de  nobles 
femmes  de  France  ».  II  reçut  la  règle  de  saint  Colomban  de 
Luxeu  ou  de  saint  Césaire  d*Arles,  et  fut  placé  sous  la  direction 
de  Tabbesse  Aure  (2). 

(1)  L'abbé  Lebeuf  pense  qu'il  y  avait  déjà  une  église  de  ce  titre  difl-< 
ce  lieu,  parce  quMl  est  dit,  dans  Saîjit  Ouen,  que  saint  Éloi  oe  fit 
que  restaurer  celle  qu'il  afTecta  à  sa  fondation  ;  mais  cooarae  aucun  antre 
auteur  n*en  signale  Texistencc,  Jaillot  suppose  qu'il  s'agit  là  d'une  simple 
chapelle  que  saint  Éloi  avait  dû  élever  dans  sa  maison,  pour  sonusag«^,ef 
qu'il  n'eut  plus  qu'à  agrandir  lorsqu'il  bâtit  son  monastère.  —  V.  Jaillol, 
Quartier  de  ta  Cité,  p.  19. 

(2)  Ce  monastère  joignit  au  nom  de  Saint-Martial,  le  nom  de  son 
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Saiai  Éloi  donna  aax  religieuses,  en  même  temps  que  leur 
ilson  delaCilé,  de  vastes  terrains  situés  sur  la  rive  droite  de 
Seine,  sur  lesquels  elles  flrent  élever  une  chapelle  consacrée 
saint  Paul  et  établir  un  cimetière,  pour  leur  servir  de 
pulture. 

Une  charte  royale,  du  12  mars  846,donna  cette  abbave  àTévê- 
ae  Ingelvin  et  aux  fulurs  pasteurs  de  l'église  de  Paris,  avec 
>us  ses  biens,  «  cum  omni  suarum  rerum  integritate  »  (3). 

En  1107,  révéque  Galon  y  introduisit  une  réforme  com- 
lète,  à  la  suite  de  graves  désordres  que  les  censures  ecclé- 
lastiqnes  avaient  été  impuissantes  à  réprimer  (4).  lien  fit 
xpulser  les  religieuses  qu'il  dispersa  dans  des  monastères 
loignés;  et  il  donna  leur  maison  à  Thibaut,  abbé  de  Saint- 
raur,  à  la  condition  qu'il  y  placerait  douze  religieux  sous  le 
ouvemement  d'un  prieur  ;  cette  cession  fut  confirmée  par  le 
ape,  en  1134  ;  et  l'abbaye  fut  ainsi  définitivement  transformée 
Q  un  simple  prieuré  d'hommes.  Ce  prieuré  fît  retour  è  Tévô- 
hé,  aux  XVI*  siècle,  entre  les  mains  de  Jean  du  Bellay, 
vêqne  de  Paris  et  abbé  commendataire  de  Saint-Maur,  qui 
btint  du  pape  la  réunion  défmitive  du  titre  abbatial  de  Saint- 
laur,  au  siège  épiscopal  (5). 

L'église  de  Saint-Martial  fut,  par  la  suite,  entièrement  trans- 
ormée.  On  la  divisa  en  deux  parties  qui  formèrent  deux 
difices  distincts.  On  fit,  du  chœur,  une  église  paroissiale  qui 
!onserva  le  nomde  Saint-Martial  ;  et  on  forma,  avec  la  nef,  une 
jglise  priorale  sous  le  titre  de  Saint-Éloi.  La  première  toipbait 
le  vétusté,  auXVIll"  siècle.  Le  roi  accorda,  en  1715,  une  loterie 
X)ur  la  rebâtir;  mais  ce  projet  de  reconstruction  n'aboutit 
?as,  et  elle  fut  démolie  en  n22.  L'église  Saint-Éloi  était  elle- 
même  en  assez  mauvais  état,  en  1629,  lorsque  l'archevêque 

fonditeur  et  parfois  aussi  celui  de  Sainte-Aure,  sa  première  abbesse.  11 
est  désigné  sous  le  titre  de  Saint-Éloi  et  Sainte-Aure,  dans  la  charte 
d'immunité  de  1140. 

(3)  Cart.  N.'D,  t.  l.  p.  348. 

(4}  «  Propter  intemperantem  quam  imprudenter  agebant  fornicationem 
nooiales ,  templum  Domini  aperte,  pravo  usu^  violantes.  » 

(5)  Le  prédécesseur  de  Jean  du  Bellay  ù  l'évêche  de  Paris,  François 
PoQcber,  avait  eu  déjà  T^abbaye  de  Saint-Maur  dont  il  fut  le  premier 
ibbé  commendataire.  —  V.  Àrch,  nat.  S  1212  (Inventaire  des  titres  de 
l'archevêché  de  Paris). 
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de  Paris,  de  Gondi,  Taffecta  à  Tordre  des  Barnabites  réce» 
ment  introduit  en  France.  Elle  cessa  d*ètre  consacrée  an  oàik 
après  la  Révolution  ;  et  elle  servait  de  dépôt  général  descomp 
tabililés  de  France,  lorsqu*elle  fut  démolie  en  1862.  Safaçade 
a  été  rapportée  devant  Féglise  des  Blancs  Manteaux. 

LYglise  de  Saint-Paul,  dite  Saint-Paul-des-Champs^  avant 
qu*elle  ne  fût  enfermée  dans  les  murs,  prit  rapidement  ^ 
rimporlance,  par  suite  des  accroissements  que  la  Aille  ret^ 
de  ce  côté.  Elle  fut  érigée  en  église  paroissiale^  en  il07,ei 
devint  la  paroisse  royale,  lorsque  les  rois  firent  leur  séjour 
de  l'hôtel  Saint-Paul.  Reconstruite  par  les  libéralités  de 
Charles  V  et  de  ses  successeurs,  elle  fut  encore  angmeatéf 
ou  réparée  en  1542  et  1661. 

Elle  a  été  démolie  en  1798.  Elle  avait  sa  façade  sur  li  m 
Saint-Paul.  On  découvrit  quarante  cercueils  de  plomb  das 
les  fouilles  faites  pour  les  fondations  de  la  maison  n*34de 
cette  rue,  en  1846. 

II 

A  travers  toutes  les  transformations  que  lui  fit  subir  rautorit^ 
ecclésiastique,  le  prieuré  de  Saint-Éloi  conserva  sa  tempoitr 
lité  intacte  :  Ses  droits  s'étendaient  sur  le  double  ierritoîR 
qu'il  avait  reçu,  dès  sa  fondation,  dans  Tintérieur  de  la  QiL 
et  hors  des  murs.  Une  charte  de  Louis  YII,  qui  ne  fait  qae 
confirmerde  précédents  privilèges,  les  consacre  en  ces  termes: 
<y  Goncedimus  etiam  ut....  ipsi  (les  hommes  de  Saint-Boi)^ 
in  perpetuum,  permaneant,  ab  omni  videlicet  viatura,  bsnoo, 
sanguine,corveia,  prepositi  exactione,  furis  captione,  incendio, 
tallia,  seu  qualibet  aliaconsuetudine,  penitus  quieti  (6)  «.  Cs 
accord  de  1280,  conclu  entre  le  prieur  de  Saint-Éloi  et  les 
religieux  de  Saint-Maur,  reconnaît  expressément  au  prîeorh 
justice  haute  et  basse  et  lui  attribue  notamment  la  conmis- 
sance  du  meurtre,  du  rapt,  de  Thomicide,  du  vol,  ainsi 
que  la  voirie.  «  Predictus  prior  habebit  in  omnibus  plateis, 
masuris,  domibus,  et  terris  ad  culturam  aptis,  infra  tenmnos, 
et  in  hospitibus  morantibus  ibidem  et  perpetuo  moratiiros, 

(6)  Trésor  du  chartes,  t.  I,  p.  51. 
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aanimodam  justiliam  altam  etbassam,  videlicel,  sanguinera, 
irtmii,  homicidiam,raptum,  murlrum,  espavam,  hasbaueum, 
[Minium,  jusliliam  super  talsis  mercaturis...  Item  babebit 
iariam  et  jusliliam  ejusdem  viuriaB  et  omnia  perlineutia  ad 
amdem,  cum  omnibus  emolumentis....  (7)  ». 

Des  lettres  patentes,  de  mars  137â,  conférèrent  au  prieuré 
in  nouveau  privilège,  en  lui  accordant  la  faculté  d'instituer 
lans  ses  terres,  unsecond  degré  de  juridiction.  Elles  Tautori- 
»èrent  à  faire  tenir  des  assises,  par  son  bailli  et  ses  gens,  à 
l^eflTet  de  connaître,  en  appela  de  toutes  les  sentences  de  ses 
jug^es  ;  de  teUe  sorte  que  ces  sentences,  qui  avaient  été  jus- 
^a^alors  portées  directement  devantle  prévôt  de  Paris,  fussent 

désormaisdéféréespréalablementàrassise.  a  Goncedimus 

»  ut  ipsi...  ,  per  se  vel  baillivumsuum,  aut  eorum  génies 
»  ofOciariosque^  consiliarios,  majores  et  commissarios,  aut 
»  jnsticiarios,  assisiam  seu assisias  teneantettenere  faciant...^ 

»  tam  in  dicta  villa  noslra  Parisiensi  quam  extra, pro 

»  emendando,  corrigendo  et  delerminandode  omnibus  appel- 
«  lacionibus,  sentenciis  deffinitivis  ac  interlocutoriis  et  aliis 

»   quibuscumque  pronunciacionibus ;  et  quod  homines 

»  justiciabiles  et  subditi  dictorum  religiosorum,  in  assisia  seu 
3»  assiaiis  ipsorum,  quociens  casus  hoc  exigent  aut  exigerint, 
»  habeant  ressortui,  quemadmodum,  inantea,  corampreposito 
»  nos tro  Parisiensi  seu  aliis  justiciariis  aut  officiariis  nostris 
»  ressortui  solebant  (8).  »  Ces  lettres  furent  délivrées  au 
prieuré,  en  récompense  de  Tamortissement  d'une  maison  de 
sa  seigneurie  que  le  roi  avait  donnée  aux  religieux  de  Saint- 
Antoine. 

L'accord  de  1280  détermine  les  limites  de  la  justice  du 
prieuré  ;  il  a  été  traduit,  dans  cette  partie,  à  peu  près  textuel- 
lement, dans  un  cartulaire  de  Saint-Éloi,  sous  le  titre,  «  C'est 
l'ordenance  au  prieur  de  Saint  Éloi  de  Paris»  comment  la 
terre  de  Saint  Pol  et  d'ailleurs  doit  estre  esbournée  (9)  ».  Un 
arrêt  du  parlement,  de  1273,  avait  consacré  les  droits  desreli- 

(7)  Cart,  N.'D,  t.  III,  p.  277.  Cette  partie  de  la  charte  de  1280  est 
reprodaile  par  Chopin,  De  moribus  Pariaicrum, 

(8)  Arch,nat.lé^\.% 

(9)  Arch.  naJt.  LL  167.  Ce  document  a  élé  transcrit  par  M.  Cocheris, 
dîna  ses  ^otes  et  additions  sur  Tabbé  Lebeuf. 
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gieux  sur  la  Ceinture  Saini-Eloi,  dans  la  Cité,  et  les  boargs 
de  Saint-Paul  et  Tbiboud,  burgum  Thiboudi^  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine  ;  ce  sont  aussi  les  parties  que  décrit  ^accG^j 
de  1280  (10)  .  L'arrêt  y  ajoutait  le  Beaubourg,  Bellum  Bur^ 
gum;  mais  les  religieux  de  3aint-Kloi  ne  pouvaient  en  avoir 
qu'une  partie,  le  reste  dépendant  d'autres  seigneuries,  el 
notamment  de  celle  de  Saint-Martin-des-Champs. 

La  Ceinture  Saint-Eloi,  qui  désignait  commune  oie  ni  les  ter- 
rains environnant  le  prieuré,  cmbrassalttoutTespace  compri? 
entre  les  rues  de  la  Barillerie,  de  la  Calandre^  aux  Fi^ves.de  ii 
Vieille-Draperie.  L'accord  donne,  en  apparence,  à  ce  circuî: 
une  moindre  étendue,  du  côté  de  la  rue  aux  Fèves  ;  car  il> 
borne  aux  rues  de  la  Çavoterie  et  de  la  Ganterie  qui  parais- 
sent désigner  la  rue  Saint-Éloi  (11)  ;  mais  cette  rue  qui  allait 
suivant  une  ligne  brisée,  de  la  rue  de  la  Calandre  à  celle  de 
la  Vielle-Draperie,  fut  percée,  sur  remplacement  même  du 
monastère  primitif;  el  la  partie  retranchée,  jusqu'à  la  rue 
aux  Fèves,  n'a  jamais  cessé  d'appartenir  au  prieuré  1 12).  Cet 
emplacement  est  compris  aujourd'hui  dans  la  caserne  nctael- 
lement  affectée  aux  services  de  la  Préfecture  de  police. 

Le  bourg  de  Saint-Paul  était  peu  important,  à  l'origine.  U 
comprenait  la  chapelle,  le  cimetière,  des  cultures  avec  quel- 
ques maisons  groupées  ça  et  là,  et  un  grand  bâtiment  près 
de  la  chapelle,  qu'on  appelait  la  Grange  dixmeresse  ou  la 
Grange-Saint-Eloi  (13);  mais  il  s'accrut  assez    rapidement 

(10)  Boutaric,  Actes  du  Parlement^  t.  I.  p.  331.  —  V.  nn  autre  irrét 
relatif  à  la  jufllice  du  bourg  Thiboud,  0/im,  t.  II,  p.  449. 

(11)  «  Item,  io   circuitu  prioratus  Sancti  Eligii,  vcniendo  circa  dirtusi 
.   prioratum»  a  porta  dicti  prioratus,  que  est  ante  domum  nostram  regiim 

Parisius,  eundo  a  parte  sinistra,  par  Barillaiiam,  et  iode  per  CaleoJim. 
et  hinc  per  Cavatariam  et  per  Rotonsores  Pannorum,  el  per  Drapmam, 
clrcuiendo  usquc  ad  dictam  portam  prioratus  predicti,  contiguam  domuît 
Pétri  de  Cormelliis,  que  est  de  terra  Sancti  Eligii,  eu  m  domo  îo  qiia  e^ 
furuus  Sancte  Aure,  prout  se  comportai,  ante  domos  Retonaorum  quisao 
in  circuitu  supradicto.  » 

(i2)  On  lit  dans  un  historique  que  contient  nn  Inventaire  des  titres  de 
rarchevêché  {Arch,  nat,  S  1212)  :  «  Le  carré  qu'occupait  le  moawtère 
dans  la  Cité,  appelé  depuis  la  Ceinture  Saint-Éloi,  s'étendait  de  la  rae 
de  la  Calendre  à  la  Vieille-Draperie^  au  septentrion,  et  de  la  rue  de  U 
Barillerie  à  la  rue  aux  Fèves,  d'occident  en  orient.  » 

(13)  V;  un  plan  d'une  petite  partie  du  fief  de  la   cultwe  Sa/«/-i'% 
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pour  qu'a  fût  déjà  relié,  en  1280,  à  la  paroisse  Saint-Genrads. 

L'accord  de  1280  nous  fournit,  sous  la  forme  d'un  itinéraire, 

des    renseignements  intéressants  sur  la  topographie  de  ce 

bourg,  au  XIII*  siècle  ;  il   mentionne  notamment  les  rues 

Saint- Antoine  (14),  de  Jouy,  à  la  Guespine  (45),  Perciée  (16), 

Saiat-Poi,  de  la  Posleme-Saint-Pol  (H),  Moitoïenne  (18),  la 

porte  Bodoier  (19),  la  porte  des  murs  de  Barbeel  (20),  le  pont 

Perrin(2l),  les  Carmes  (22).  L'itinéraire  qu'il  trace  est  parfois 

du  10  décembre  1769  ;  la  Grange  Saint-Eloi  y  e«t  marqaée  à  côté  de 
réalise  qui  est,  elle-même,  dan»  la  rue  Saint-Paul  en  face  de  la  ruelle 
Saint-AnasUiase.  —  Arch.  nat.  Plans,  3«  cl.  n©  79.  —  Dans  Tbisto* 
rique,  déjà  cité,  de  rinventaire  des  titres  de  l'arcbeTèché,  on  lit  qu'il  y 
avait  anciennement,  à  la  place  des  maisons  de  la  grange  Saint-Eloi,  une 
ferme  appelée  la  grange  dixmeresse. 

(!4}  Le  prieuré  avait  un  four  banal,  dans  la  rue  Saint- Antoine,  qui 
était  alTermée  24  livres  parisis,  en  1453.  V.  un  arrêt  du^  Parlement 
du  23  juin  4455  {Arch.  nat.  L.  642). 

(15)  Impasse  Gnépine,  à  Feutrée  de  la  rue  de  Jouy. 

(16)  Rue  du  Prévôt. 
(H)  Rue  Cbarlemagne. 

(18)  Cette  nie  ne  figure,  ni  dans  Sauvai,  ni  dans  Jaillot.  M.  Guérard 
sopposc  que  c'était  la  rue  des  Barrés  ;  mais  on  voit,  dans  un  autre  docu- 
ment du  Cartnlaire  Saint-EIoi,  qu'elle  n'était  autre  que  la  rue  des  Jardins, 
c  census  vici  de  Jardinis,  qui  solebat  vocari  viens  Medietaneus,  »  et  ce 
nom  parait  lui  avoir  été  donné  parce  que  la  justice  fut  partagée  entre  le 
prieuré  et  le  roi,  jusqu^en  1280,  époque  à  laquelle  le  prieuré  l'obtint 
toute  entière. 

(19)  La  porte  Baudoyer,  dont  l'emplacement  est  à  peu  près  figuré 
aDJourd'bui  par  la  mairie  du  IV*  arrondissement  dans  la  rue  François* 
Miron  ;  on  lit,  dans  notre  itinéraire,  «  Au  poissonniers  de  la  porte  Hau- 
doler,  A  la  meson  de  Jehan  des  Gremaus.. ..  par  laquele  les  viez  murs 
de  Paris  alerent.  » 

(20)  C'était  une  porte  percée  dans  une  tour  dite  Barbelle  on  Barbeel 
sur  Vgue,  de  l'enceinte  de  Philippe-Auguste,  sur  la  Seine  ;  elle  est 
située  sur  le  quai  des  Gélestlns;  près  du  pont  Marie. 

(21)  C'était  un  pont,  dans  le  haut  de  la  rue  Saint-Antoine,  sur  un 
égoût  couvert.  Le  prieuré  céda  au  roi,  en  1413,  une  portion  des  terrains 
qu'il  avait  de  ce  côté,  pour  faire  une  voirie,  hors  la  porte  Saint-Antoine 
(Sauvai,  Comptes  de  la  prévôté^  t.  III,  p.  267).  V.  encore  un  bail  à 
ferme  d'un  arpent  de  terre,  au  même  lieu,  consenti  par  la  prieur  Jean 
de  Fontenay,  le  SO  mars  U9H{Arch*  nat.  L6i2). 

(22)  Le  couvent  des  Carmes,  que  l'on  appelait  les  Frères  Barrés,  à 
cause  de  leui-s  manteaux  blancs  et  noirs,  marquait  la  limite  du  bourg, 
à  Touest,  sur  la  Seine,  il  était  situé  sur  l'emplacement  de  la  caserne 
actuelle  des  Gélestlns. 

13 
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*,  t.'.  >  ji  -"".r.ft  1  a  ni*  ît»  a  >  icn •*!".•».  a  a  ^a  :*<•*?  •:<?  1  irecw 
V  .•*ô«^  I  «*rî  î»»  i#».  La  -nj»  1  •*  .\-"r  3  «u^t  !a  c  q-=  laii  ?c  ^  I«  icvcae  nr 
j-nc  »  k  la  .-;«  ^  A  V-»r-»-:'». 

.IV,  '^'tv  fn*.  *.i;  ir/a-*.  sapprji«*«.  iHaiS  de  la  rue  «ielaCo'jteOerir 
k  .4  r,^  d^  u»  ^-^rr»-^. 

27;  f^*i^  ri*  a  ^v  <çnT !;•■*•  da-*4  le   p4.-çi>rr»  d«  !a  me  d*  RîtoS  ; 
^..A  4  ,ait  4«(  .a  f  ;e  'ie  la  Gïit'^^Jeri*^  i  II  porte  B^odo^er. 

^24;  P^  >  r.^  a  .^  vïr*f  h  i:  Mpprmee  :  coaiprise  daiu  la  ni«  de  Rinifi 
^  ,«  plïA^  A*'  ÏH-.^M  d#?  \»Je. 

/>)   \'.\r0i  d*r  rH//#-.  de  Vwie. 

f'M),  iJ^TÂ'^tfA  de  Ut»')  oe  mentionne  pas  ce  canton  détaché,  qd  était 
rArtotrrrH  enrre  la  me  ^9aint•Martin  Planche- Mibnj  et  des  Areis)  et 
U  Or/'.ye  ;  rriJiU  U  rue  de  la  Coutellerie  qci  le  traverse  est  meolionnée 
d«ri«  pUinicurn  titrer  de  Tabbaye  de  Saint-Manr  sons  le  nom  de  la  Viedle- 
OrfUUf  VMn'i9  aurit  ;  ce  nom  a  fait  supposer  à  quelques  auteurs  qa*eOe 
avait  pu  Aire  un  dr;»  ;icux  patlbulairee  de  la  justice  de  Saint-ÉioL  (V. 
Jilllot,  Quartier  tU  la  Grève,  p.  14). 
(91;  C'était  la  partie  de  U  rue  du  Petit-Musc  qui  aboutit  à  la  Seine. 
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ant  au  coin,  le  long  da  qnay,  par-devant  les  religieuses  de 
A.v€  Maria  (3â)  ;  pnis remontant  parla  rue  du  Figuier,  dans 
stdite  rue  de  Jouy,  jusqu'au  coin  ci-dessus  dans  la  rue  Saint- 
Lutoine.  Et  de  Tautre  costé  de  la  rue  Saint-Antoine,  depuis 
'entrée  de  la  place  royalle  (33),  jusqu'au  coin  du  cimetière 
Saint- Jean  (34)  ;  et  en  entrant  sur  toutes  les  maisons,  à  main 
droite  ;  de  là,  le  long  de  la  rue  de  la  Verrerie,  par  la  rue  de 
Moussy,  jusqu'au  coin  de  la  rue  Sainte-Croix  de  la  Bretonne- 
rie;  et  remontant  au  long  de  la  Vieille  rue  du  Temple  (35), 
et  encore  sur  cinquante  arpens  de  terre  et  marais  sciz  entre 
la  porte  SaintrAntoine  et  celle  du  Temple,  et  surtout  le  terri- 
toire enclavé  dans  les  lieux  ci-dessus,  même  sur  plusieurs 
autres  endroits  tant  dedans  que  dehors  de  la  ville  de  Paris.  » 
Le  prieuré  avait,  dans  la  Cité,  son  auditoire  et  une  prison  y 
attenant.    Une  autre  prison,  plus  vaste,  avait  été  élevée, 
indépendamment  de  celle-là,  dans  les  bâtiments  de  Tancienne 
grange  Saint-Éloi;  c'est  une  de  celles  qui  furent  le  théâtre 
des  massacres  du  iâ  juin  1418. 

Les  exécutions  criminelles  étaient  faites  à  la  justice  patibu- 
laire de  Tabbaye  de  Saint-Maur.  Avant  la  réunion  du  prieuré 
à  cette  abbaye^  elles  devaient  se  faire  dans  le  bourg  Saint- 
Paul,  et,  peut-être,  à  l'entrée  de  ce  bourg,  à  la  porte  Baudoyer. 
L'échelle  du  prieuré  parait  avoir  été  dressée  près  de  cette  porte 
jusqu'au  commencement  du  XIV°  siècle,  à  la  place  de  la  croix 
qui  subsista  pendant  longtemps  en  ce  lieu  (36). 

Les  archives  de  Saint-Éloi  contiennent  un  registre  d'au- 
dience, de  la  fin  du^XV*  siècle,  et  un  carton  où  sont  classées  un 
assez  grand  nombre  de  pièces  relatives  à  la  justice  (37). 
Divers  jugements,  d'ailleurs  peu  importants,  rendus  parle 

(32)  Le  couvent  de  TAve-Maria  était  sitoé  dans  la  rae  du  Fau- 
connier. 

(33)  Place  des  Vosges. 

(34)  O  cimetière  était  devenu  le  marché  SaintJean  qui  a  disparu  par 
la  construction  de  la  rue  de  Rivoli. 

(33)  G^est  ce  dernier  petit  groupe,  qui  est  traversé  par  la  rue  Bopr- 
tibourg,  qui  représentiût  plus  particulièrement  Tancien  bourg  Thiboud. 

(36)  V.  Dttbreol,  p.  79$,  et  Sauvât,  t.  II,  p.  590. 

(31)  Ârch,  naJt,^  Z*  3260-3261  (it  L  612.  —  En  voici  quelques  extraits 
relatifs  à  Tusage  de  la  question  et  aux  exécutions  criminelles  :  Le  27  février 
1494,  Marguerite  Thibault  est  condamnée  à  être  baUue  de   verges, 
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maire  de  Saini-Éloi,  de  4441  h  1468,  en  matière  civile,  noas 
ont  été  également  conservés.  Il  sont  rédigés  sous  la  forme  de 
lettres  de  justice  :  «  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  Jeban  Longue,  licencié  es  loix,  maire  et  garde... 
savoir  faisons  que....  »  A  la  suite,  viennent  simplement  la 
date  de  Tacte,  les  noms  des  parties  et  la  décision  ;  cette  déd- 
sion  ne  fait  que  constater  habituellement  un  aveu  on  une 
transaction.  11  y  avait  cependant  devant  les  juges  eu  prieuré, 
commedevant  lesaulres  juges  seigneuriaux,  des  contestations 
civiles  qui  ne  se  terminaient  pas  aussi  aisément  et  qui  étaient 
portées,  en  appel,  devant  la  justice  royale.  Nous  voyons,  dans 
les  Olim^  un  arrêt  de  1316,  rendu  surFappel  d*une  sentence 
du  mai7*e  de  la  Cour  séculière  de  Saint-Éioi,  relative  à  un  trans- 
port de  bois  par  bateau  ;  le  propriétaire  du  bois  demandait  des 
dommages  et  intérêts,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  transport 
avait  été  fait,  dans  un  autre  bateau  que  celui  qui  avait  été 
convenu;  Tappel  de  la  sentence  du  maire  est  successivement 
porté  devant  le  prévôt  de  Paris  et  le  parlement  (38).  En  1317, 
une  autre  contestation  s'élève  devant  la  Gour  séculière  du 
prieuré,  entre  le  prieur  lui-même  et  un  bourgeois  de  Paris 
qui  revendiquait  certains  cens  et  redevances  et  la  propriété 


dans  la  cour  de  Thôtel  du  prieuré,  devant  Tauditolre  ;  elle  arut  été 
préalablement  appliquée  à  la  question  et  avait  reconnu,  par  les  cott- 
fessions  faites  tant  en  la  question  çve  dehors,  avoir  dérobé  sept  éens 
d'or  dans  la  bougette  de  Nicolas  Rigaudeau,  à  rh6tellerie  du  Cygne,  rae 
de  la  Calandre.  —  Le  9  févHer  1490,  Simon  le  Bourguignon  se  pend  à 
riiôtol  dWngoulôme,  vtdgairemeut  appelé  des  Toumelles  ;  on  décide  qae 
son  corps  sera  porté  au  lieu  de  la  justice  patibulaire  de  Tabbay e  de 
Saint- Maur  a  qui  est  commun  pour  faire  les  exécutions  des  sentences 
criminelles  »  de  l'abbaye  et  du  prieuré.  —  Le  26  juillet  1  i93,  Jean  Ronveau, 
laboureur  à  Vitry-sur-Seine,  convaincu  de  vols  et  condamné  à  être 
battu  de  verges,  dans  la  Cour  du  prieuré  et  par  les  carefoura  de  la  terre 
de  Vitry.  Le  15  mal  1489,  Guillaume  Simon,  laboureur  et  maooavrier 
demeurant  rue  des  Jardins,  convaincu  de  vols  et  Baadicbon  Alavergne, 
sa  complice  par  recela  sont  condamnés  à  la  môme  peine.  —  En  mai  1547, 
Jean  Hébert  subit  encore  la  fastigatlon  ;  elle  lui  est  donnée*  par  Ma- 
thnrin  Rousseau,  exécuteur  de  la  haute  justice  qui  reçoH,  pour  son 
salaire,  vingt  sous  tournois,  du  receveur  de  Saint-Éloi.  De  nombreuses 
successions  sont  recueillies  par  le  .prieuré,  à  titre  d*aubaine«  dans 
plusieurs  rues. 
(38)  Beugnot,  0/tm,  t.  IV,  p.  1085. 
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d'une  maisou  ;  le  prieur  nomme  un  commissaire  pour  le  juger 
et  se  fait  représenter,  dans  le  débat,  par  son  procureur  ;  l'ap- 
pel de  la  décision  rendue  par  le  commissaire  est  également 
porté  devant  le  prévôt  de  Paris  et  le  Parlement  (39). 

Les  offices  de  la  justice  de  Saint-Éloi  avaient  une  valeur  rela- 
tivement considérable.  Eu  1674^  l'office  de  bailli  valait  10,000 
livres,  celui  de  lieutenant,  4,000  et  celui  de  procureur  fiscal, 
3,000  ;  le  greffe  était  affermé  200  livres  par  an  ;  et  les  prisons 
du  bourg  et  de  la  Cité  étaient  affermées  aux  prix  de  300 
et  de  600  livres  (40j. 

(39)  Beo^ot,  Olim,  t.  IV,  p.  1158. 

(40)  Lettres  patentes  da  11  novembre  1674. 


CHAPITRE   XIII 


LE  PRIEURÉ  DE  SAINT-DENIS-DE-LA-CBARTRB. 


Son  enclos  dans  la  Cité.  —  Franchise  des  métiers.  —  Justice  et  censive. 
—  Procès-verbal  de  visite  de  l*encIos.  —  Locations.  —  Plans  de  la 
censive. 


L'église  de  Sain t-Denis-de-la-Chartre  était  située  dans  la 
Cité,  près  du  pont  Notre-Dame/à  Tangle  des  rues  de  la  Lan- 
terne et  du  Haut-Moulin.  Une  tradition  très  ancienne  ensei- 
gnait que  saint  Denis  avait  été  incarcéré  en  ce  lieu  ;  elle 
était  si  bien  établie  qu'on  y  montrait  les  instruments  des 
tourments  qu'il  y  avait  soufferts.  Elle  ne  reposait  cependant 
sur  aucun  document  historique  sérieux  et  ne  paraissait  guère 
autorisée  que  par  le  nom  même  de  Téglise.  Mais  ce  nom 
s'explique  par  une  circonstance  que  les  historiens  de  Paris 
ont  mise  en  lumière.  L'abbé  Lebeuf  et  Jaillot  ont  remarqué 
que  la  prison  royale  de  la  Cité  était  située  près  de  cette 
église,  vers  le  commencement  du  Xle  siècle,  et  que  celle-ci 
avait  précisément  reçu,  dans  certains  titres  de  cette  époque, 
la  dénomination  décisive  de,  Sanctus  Dyonisius  de  Parisiaco 
carcere  (1). 

Cette  église  parait  avoir  été  desservie,  à  l'origine,  par  des 
chanoines  séculiers  ;  mais  elle  fut  transformée,  en  1133,  en 
un  prieuré  dépendant  de  Saint-Martin-des-Champs.  Cette 
transformation  fut  Fœuvre  de  la  reine  Adélaïde,  femme  de 
Louis  le  Gros,  qui  récompensa  aidsi  les  religieux  de  Saint- 
Martin  de  l'abandon  qu'ils  lui  firent  de  leur  terre  de  Moni- 

(1)  Jaillot^  Quartier  de  la  Cité,  p.  67  ;  Lebeuf  (édit.  Gocheris)  t.  II, 
p.  500.  —  Cependant,  M.  Berty  considère  la' chapelle  voisine,  de  Saint- 
Symphorien,  comme  étant  le  lieu  de  rincarcération  de  Saint-Denis  à  Paris. 
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martre  où  elle  avait  résolu  de  fonder  ua  monastère  de  fem- 
mes (2).  Ce  prieuré,  qui  dut  être  d*abord  conventuel,  devint, 
par  la  suite,  un  prieuré  simple.  La  conventualité  y  fut  cepen- 
dant rétablie  en  1658.  Il  fut  donné,  de  bonne  heure,  en 
commende.  Un  conseiller  au  Parlement,  Robert  Thiercelin,  le 
possédait,  à  ce  titre,  en  1530  (3).  En  1639,  il  était  entre  les 
mains  du  prieur  commendalaire,  Charles  de  Berland. 

Nous  ignorons  Tépoque  précise  de  la  fondation  de  Téglise 
de  3aint-Denis-de-la-Ghartre  et  de  sa  dotation  (4).  Sonpremier 
fonds  dut  être  le  petit,  territoire  qu*elle  possédait  dans  la 
Cité.  Ce  territoire  est  délimité,  sur  les  anciens  plans  de  Paris, 
par  la  Seine  au  nord,  la  rue  du  Haut-Moulin,  au  sud,  et  les 
rues  do  la  Lanterne  et  de  Glatigny,  àTouest  et  à  Test.  Il  est 
aujourd'hui  couvert,  en  entier  par  le  quai  et  le  nouvel  Hôlel- 
Dieu  (5). 

Le  prieuré  y  avait  la  haute  justice.  Il  y  jouissait,  en  outre, 
delà  franchise  des  métiers.  Une  charte  royale,  de  1115,  rap- 
portée dans  un  Carlulaire  conservé  aux  archives  nationales, 
consacre  rimmunité  et  la  franchise  de  cet  enclos  :  «  Libéria- 
tem  et  immunitatem  habere  volumus,  ut  nullus  prsBpositus 
nec  aliquis  ofDcialium  nostrorum,  ab  eis  qui  in  ipso  claustro 
manent  vel  mansuri  sunt,  aliquam  coDsuetudinem  exigere, 
velipsos,  inaliquo,  vexare  praesumat  (6)  ». 

Le  prieuré  avait,  en  outre,  un  censive  assez  étendue.  On 
sait  qu'il  en  céda  une  petite  portion  pour  la  construction  du 
Louvre  et  que  le  roi  Philippe-Auguste  lui  assigna,  de  ce  chef, 
en  1204,  une  rente  annuelle  de  trente  sous,  à  titre  d'indem- 
nité. Une  déclaration  de  temporel,. de  1639,  revendique,  pour 
leprieur,la  haute  justice  dans  toute  retendue  de  sa  censive(7). 

(2)  V.  Féllbien,  Piéc«,  t.  I,  p.  59. 

(3)  Jaillot.  loc,  dt,  p.  73. 

(4)  Deux  lettres  du  roi  Robert,  de  Tannée  1015,  confirment  des  dona- 
tions qai  furent  faitesàSaint-Denis-de-la-Chartreparun  chevalier  du  nom 
d*Ansold,  et  sa  femme.  —  V.  Félioien,  loc.  cit.  p.  58  ;  D.  Marrier, 
Bitt,  S.  Martini  de  Campis,  p.  311  et  327. 

(5)  La  direction  de  rue  de  la  Lanterne  est  figurée  aujourd'hui  par. la 
me  de  la  aie. 

(6)  ArcJi.  nat.  LLia99,  folio  468. 

(7)  Déclar.  de  temp.,  dn  1  août  1639^  par  Gb.  de  Berland,  conaoiUor 
et  aumônier  du  roi,  prieur  commendataire  du  prieuré  de  Ssint- Denis- 


âOO  JUSTICES    DE  PARIS 

Mais  nous  ne  connaissons  aucun  acte  d*où  Ton  paisse  faire 
résulter,  avec  certitude,  l'exercice  de  ce  4roit,  en  dehors  du 
territoire  de  la  Cité. 

L'auditoire  de  la  justice  de  Saint-Deaîs-de4a-Chartre  dans 
la  Cité,  ainsi  que  ses  prisons,  étaient  dans  Tintérieur  de  Teii- 
clos.  Le  prieuré  y  instituait  un  juge  qui  prenait,  dans  les 
derniers  temps,  le  titre  de  bailli  et  qui  avait  lui-même  im 
lieutenant.  Il  avait  également  un  voyer  (8)  ;  mais  ses  préten- 
tions à  Texercice  de  la  voirie,  dans  Tintérieur  de  Paris  et 
même  autour  de  son  enclos,  ne  paraissent  pas  avoir  été 
reconnues  parles  officiers  du  roi. 

L'église  de  Saint-Denis-de-la-Ghartre  fut  profondément 
troublée,  dans  ses  possessions,  dans  le  cours  du  Xil*  siècle; 
elle  tomba  alors,  à  diverses  reprises,  dans  les  mains  d^o- 
vahisseurs  laïques  qui  s'approprièrent  ses  revenus  et  ses  pré- 
bendes (9).  Mais  elle  rentra,  par  la  suite,  en  possession  de 
ses  droits  ;  et  elle  parait  avoir  exercé,  jusqu'à  l'édit  de  sup- 
pression de  1674,  sa  haute  justice  dans  la  Cité. 

La  source  principale  des  revenus  du  prieuré,  à  Paris,  con- 
sistait dans  les  locations  faites  aux  artisans  qui  s'établissaient, 
en  franchise,  dans  son  enclos  (iO).  Un  procès-verbal  de  visite 

de-la-Gharlre,  de  l'ordre  de  Cluny,  dépendant  du  prieuré  conveotuel  de 
Saint-Martin-des-Champs  :  —  «  Premièrement  l'église,  maisons  ctUeuxquî 
»  sont,  de  temps  immémorial,  dans  Tenclosi  et  pourpris  dudit  prieuré; 
»  dans  lequel  enclos  et  pourpris,  ledit  de  Berland  est  en  poss^iâon 
»  immémoriale,  lui  et  ses  prédécesseurs  dudit  prieuré  de  Saint- Denys-de-la 
w  Char  ire,  d'y  avoir  et  mettre  artisans  qui  y  travaillent  de  divers  mestîers, 
j»  en  droit  de  franchise.  —  Item,  a  droit  de  justice  haute,  moyenne  et 
o  basse,  police,  franchise  et  voyrie,  avec  Texercice  d*icelle,  tant  en  toute 
n  Testendue  dudit  enclos  et  pourpris  des  terres  dépendantes  dudit  prieuré, 
I»  tant  dedans  que  dehors  la  ville  de  Paris,  —  à  sçavoir,  en  la  vUle  de 
•  Paris,  en  Tcnclos  dudit  prieuré  qui  commence  au  bout  du  Pont-Notre- 
»  Dame,  et  dans  la  rue  de  La  Lanterne,  de  la  Vieille-Pelleterie,  des  Haott- 
»  Moulins,  Glatigny,  Port-Saint-Landry,  et  environ  desdites  rues,  etc.». 
—  Cette  pièce  flgure  dans  le  Cartulaire  déjà  cité,  f»  595. 

(8)  Loc.  cit.,  fo  253.  Lettres  contenant  la  nomination  d'un  voyer  pour 
les  fiefs,  tet*res  et  seigneuries  dépendant  de  Saint-Denys-de-la-Chartre.  Elles 
mentionnent  que  le  voyer  prêtera  serment  devant  le  balUi  ou  son  lieatc- 
nant,  en  la  justice  du  prieuré. 

(9)  «  Quam  diu  manus  lalca  invaserat.  »  V.  charte  de  1133.  Conf. 
Lebeuf,  loc,  cit,  p.  500;  Jaillotj  toc.  cit.,  p.  72. 

(10)  La  franchise  de  Tenclos  fut  confirmée  par  des  lettres  patentes 
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du  grand  vicaire  de  Tabbaye  de  Cluny,  du  18  juin  1629,  nous 
apprend  que  huitgrinds  eorps  de  logis,  élevés,  la  plupart,  de 
quatre  ou  cinq  étages,  étaient  affectés  aux  artisans  ou  autres 
locataires  (11).  Ge  procès-verbal    contient  d*assez  curieux 
détails  sur  Tétat  de  ce  prieuré  au  XVII"  siècle  et  sur  les 
moyens  à  l'aide  desquels  le  prieur  d'alors,  Gh.  de  Berland, 
s^ efforçait  d'accrc^tre  ses  revenus.  Le  curé  de  Téglise  voi- 
sine, de  Saint-Symphorien,  se  plaint  vivement  de  ces  procé- 
dés. Le  prieur  a,  dit*il,  établi,  devant  la  porte  de  cette  église 
et  en  face  même  de  la  chaire,  deux  bouchers  et  un  rôtisseur  ; 
et  il  se  fait,  autour  de  ces  boutiques,  un  rassemblement  de 
personnes  se  livrant  à  de  si  bruyantes  manifestations  ou 
même  «  jurant  et  blasphémant  à  si  haute  voix»,  que  le  service 
divin  en  est  profondément  troublé.  Le  prieur  ne  s*est  pas 
montré  plus  respectueux  de  la  chapeUe  de  la  Sainte-Gbartre  ; 
car  les  bouchers  ont  installé  leur  tuerie  sur  la  voûte  de  cette 
chapelle.  Ces   plaintes  étaient  fondées;  et  le  procès-verbal 

d'avril  1401.  Noiu  relevons,  dans  le  Cartulaire  du  prieuré,  (^  163,  un 
arrêt  des  Requêtes  du  Palais,  du  6  mai  1661,  qui  fait  défense  au  maître 
de  Vorfèvrerie  de  troubler  le  prieur  dans  Texercice  de  ce  droit. 

(11)  c  L'autre  corps  de  logis  estant  un  grand  pavillon  le  long  de  Teau, 
n  couvert  d'ardoize,  contenant  Irente-hult  pieds  de  long  sur  trente-six 
»  de  large,  dans  lequel -y  a  cuisine  soulz  terre  planchoyce,  salle,  ctiam- 
»  bre,  antichambre  et  cabinets  tout  de  plein  pied,  consistant  à  cinq  étages 
9  l'un  sur  l'autre,  y  compris  le  grenier,  et  à  costé  duquel  grand  corps  de 
»  logis  ledit  sieur  prieur  nous  a  fait  apparoir  avoir  fait  restablir  deux 
»  autres  grands  corps  de  logis  de  mesme  grandeur  que  le  dessusdit  et 
»  autant  d'estages  sur  lesdiles  vieilles  mazures  et  ruines.  Plus  un  autre 
»  petit  corps  de  logis  sur  la  rivière  construit  par  ledit  sieur  prieur,  & 

•  neuf,  à  deux  estages.  Plus  cinq  autres  corps  de  logis  en  tirant  devers 
»  réglise,  dont  y  en   a  un  sur  le   bout  du   pont  Noslre-Dame   basty  et 

•  construit  de  neuf,  de  fonds  en  comble,  à  quatre  estages  chacun,  tous 
D  lesquels  logis.....    sont  destinez  pour  loger  des  locataires  et  artizaos 

.  >  pour  travailler  en  franchise »  ~  Le  prieur  expose  qu'il  est  en  droit 

de  «  tenir  de  toute  sorte  d*artisans  pour  travailler  en  droit  de  franchise 
»  au  dedans  dudit  enclos,  sans  être  subjects  à  la  visite  des  maistres  de 
»  ville,  ains  du  bailli  de  la  justice  dudit  prieuré  ».  —  Cartulaire  déjà 
cité,  f««  509  et  5.  —  Une  ordonnance  du  bailli,  du  18  jul  i  1866,  flxe  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  portes  de  l'enclos,  en  hiver  et  en 
été.  L'entrée  doil  être  refusée  aux  locataires  qui  se  présenteront  après 
l'heure  de  la  fermeture  ;  et  ils  seront  passibles  d'être  poursuivis  à  raison 
de  cette  contravention.  —  Loc.  cit,  f<*  586. 
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constate  qaon  8>sl  transporté  à  la  chapelle  et  qu'on  i 
trouvé,  an  lien  désigné,  «  nn  boucher,  nommé  Jean  Anbn, 
»  qui  Tenait  d*y  tuer  six  Teaux^  le  sang  y  étant  encore  tout 
»  cspanché  et  croupissant*  n*y  ayant  égoust,  laquelle  place 
M  il  dit  lui  aToir  été  louée  ».  Le  curé  de  Saint-Symphorioi 
a  d'ailleurs,  contre  le  prieur  d  autres  singuliers  griefs  qd 
n*excitent  pas  moins  son  indignation  ;  c'est  ainsi  qn*il  faù 
reproche  de  receToir,  comme  locataires,  «non  seulement  des 
»  hommes  de  la  religion  prétendue  réformée,  mais  encore  des 
»  luthériens  protestants,  chose  honteuse,  et  auparavant  lay, 

»  du  tout  inouie ».  Nous  constatons  encore,  dans  ce 

procès-verbal,  qu'il  n'y  avait,  à  cette  époque,  à  Saiat-Denis  de 
la-Chartre,  aucun  religieux.Le  prieur  déclare  que  son  prieuré 
est  simple,  entièrement  affranchi  de  la  conventualité  et  qai 
ne  comporte  que  rétablissement  d'un  prieur  régulier  ob 
commendataire  (12). 

Un  bel  atlas,  conservé  aux  archives  nationales,  et  dressé 
en  1754  et  1755,  figure,  dans  plusieurs  plans,  le  dernier  étal 
de  la  censive  de  Saint-Denis-de  la-Gbartre  à  Paris  et  dans  les 
faubourgs  (13).  Un  second  atlas  contient  des  plans  de  toutes 
les  terres  du  prieuré  hors  de  Paris. 

L'église  de  Saint-Denis-de-la-Gharlre,  qui  avait  été  réparéei 
en  1665,  par  les  libéralités  d^Anne  d'Autriche,  a  été  vendue, 
en  deux  lots,  en  1798,  et  démolie  en  1810. 

(12)  Une  discussion  s*élèvt%  à  ce  sujet,  entre  le  prieur  et  le  dîgnit>ûc 
de  l'abbaye  de  Gluny  qui  procède  à  la  visite,  le  premier  afDrmant  ^qœ 
9  sondit  prieuré  est  simple  et  non  conventuel  et,  par  conséqoeol, 
u  exempt  de  religieux  autres  que  le  prieur  régulier  ou  commendataii«) 
w  ainsi  qu'il  a  soutenu  avoitesté  de  tout  temps  ». 

(13)  V.  Arch,  nat.  Seine,  Atlas,  no  U  et  11  bis.  Atlas  planimétrique, 
des  héritages  situés  en  la  censive  du  prieuré  de  Saint-Denis-de-Ia-Cbartrcs 
dans  la  ville,  faubourgs  et  environs  de  Paris,  levés,  en  1754  et  1735,  so^s 
la  direction  du  baron  de  Molina,  ancien  colonel  ingénieur. 


CHAPITRE  XIV 


l'abbaye  de  SAINT-GERMAIN-DES-PRÉS. 


I.  Fondation.  Rvemption  de  la  juridiction  épiscopale.  —  II.  Seigneurie 
de  l'abbaye  à  Paris.  Le  bourg  Saint-Germain.  Plans  du  XVIII*  siècle. 
—  Le  Pré-aux-Clercs.  Conflits  entre  Tabbaye  et  VUniverslté.  —  III.  Sei- 
gneuries hors  de  Paris.  —  IV.  Prévôt.  Bailli.  Assises.  ~~  V.  Fourches 
patibulaires.  Pilori.  Échelle  de  rofncialité.  Prison. 


L'église  de  Saint-Gcrmain-des-Prés  fut  fondée  à  une  épo- 
que que  les  historiens  font  varier,  de  543  à  546.  C'est  Childe- 
bepl,  flls  de  Glovis,  qui  la  fit  construire,  après  son  retour  de 
son  expédition  d'Espagne  pour  lui  servir  de  sépulture  ;  il  y 
fit  déposer  la  tunique  de  saint  Vincent,  avec  un  morceau  de 
la  VT^e  Croix  et  plusieurs  autres  reliques  qu'il  avait  rappor- 
tées du  siège  de  Sarragosse.  Consacrée  d* abord  sous  l'invo- 
cation  de  la  Sainte-Croix  et  de  Saint- Vincent ^   «   basilica 
Sanctœ  Cruciaet  domni  Vincentii  »  (1),  cette  église  perdit  ce 
titre,  par  désuétude,  dans  le  cours  du  VIII*  siècle,  après 
qu'on  eut  transféré  dans  ses  murs  le  corps  de  l'évoque  de 
Paris,  contemporain  de  sa  fondation,  saint  Germain,  dont 
elle  prit  déflnitivement  le  nom. 

I 

EUe  fut  pourvue,  dès  l'époque  même  de  sa  fondation^  de 
religieux  qui  se  constituèrent  en  une  communauté  régulière 
sous  le  gouvernement  d'un  abbé.  Elle  fut  comblée  de  privi- 
lèges et  de  biens,  et  ne  vit  guère  le  cours  de  sa  prospérité 

(!)  V.  Grég.  de  Tours,  Bist,  Francoruniy  t.  lll,'c.  29.  —  V.  sur  la  date 
de  sa  fondation,  Dubreul,  p.  222;  Sauvai,  t.  II,  p.  268  ;  Lebeuf,  t,  III.  p. 
1  et  43. 
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interrompu  que  par  les  incursions  des  Normands  qui  la  pillè- 
rent et  rincendièrent  à  diverses  reprises.  Lie  vieil  édifice  élen 
par  Gbildebert  résista  cependant  à  ces  ravages,  car  il  put  être 
restauré  et  conservé  jnsqu*au  onzième  siècle  ;  et  ce  n'est  que 
vers  Tan  1014  que  Tabbé  Morard  le  fit  démolir  entièrement 
pour  le  reconstruire,  en  n*en  conservant  que  la  grosse  tour 
dans  laquelle  se  trouvait  la  principale  porte. 

L'abbaye  de  Saint*Germain-des-Prés  embrassa  d*abord  les 
règles  de  saint  Antoine  et  de  saint  Bazile  ;  mais  elle  s'attacha, 
peu  de  temps  après,  à  celle  de  saint  Benoit  qui  ne  cessa  plus 
dès  lors  d'y  être  professée  et  qui  continua  à  y  être  observée 
après  les  deux  réformes  que  Tautorité  ecclésiastique  y  intro- 
duisit, en  1513  et  1631.  On  sait  que  la  dernière  de  ces  réfor- 
mes y  appela  les  religieux  de  la  célèbre  congrégation  de 
Saint-Maur  qui  lui  donnèrent  une  nouvelle  illustration  par 
leur  science  et  leurs  écrits. 

Elle  était  exempte  de  la  juridiction  épiscopale  ;  et  cette 
exemption  s'étendait,  à  la  fois,  au  corps  de  Féglise  et  à  la 
partie  même  de  son  domaine  temporel  qui  était  située  hors 
des  murs  de  la  ville,  ainsi  qu*on  le  voit  par  une  sentence 
arbitrale  de  Tannée  1210.  Les  évèques  de  Paris  tentèrent  vai- 
nement d'entreprendre  sur  cet  important  privilège  ;  et  i\% 
n'obtinrent  d'étendre  enQn  leur  juridiction  spirituelle  sur 
la  terre  entière  de  labbaye  qu'au  XVII*  siècle,  par  une 
transaction  de  1668,  par  laquelle  les  religieux  limitèrent  vo- 
lontairement leur  immunité  au  monastère  et  à  son  enclos.  La 
dédicace  de  l'église  reconstruite  par  l'abbé  Morard,  qui  fat 
faite  solennellement  par  le  pape  Alexandre  III,  en  1163,  four- 
nit une  preuve  remarquable  de  cette  franchise  de  Tabbaye. 
L'évèquede  Paris,  Maurice,  jugeant  l'occasion  favorable,  vou- 
lut y  faire  acte  d'autorité  en  même  temps  que  de  présence, 
en  se  joignant  aux  nombreux  prélats  qui  étaient  accourus, 
de  toutes  parts,  pour  participer  à  cette  solennité.  Mais  les 
moines,  comprenant  qu'il  pourrait  en  tirer  avantage  pour 
l'avenir,  s'opposèrent  à  ce  qu'il  pénétrât  dans  leurs  murs  et 
et  représentèrent  au  pape  qu'ils  aimeraient  mieux  renoncer 
à  la  dédicace  que  de  souffrir  sa  présence.  Leur  effervescence 
était  telle  que  le  pape  dut  engager  l'évêque  à  se  retirer,  sans 
délai,  et  qu'il  proclama  solennellement  l'exemption  de  Tab- 
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baye  dans  la  harangue  qu'il  adressa,  après  la  dédicace,  à  la 
foule  assemblée  dans  le  Pré-aux- Clercs. 

Le  domaine  temporel  de  Tabbaye  à  Paris  était  des  plus 
considérables.  Les  religieux  l'avaient  possédé  de  toute  an- 
ciennelé  ;  et  ils  le  tenaient  vraisemblablement  des  libéralités 
de  leur  fondateur,  bien  qu'ils  n'en  eussent  pas  un  titre 
authentique.  Ils  conservaient  précieusement^  dans  leurs 
archives^  comme  le  titre  fondamental  de  cette  concession, 
une  charte  de  Ghildebert,  de  Tan  558,  qui  leur  donnait,  à  titre 
d*immunité^  le  domaine  royal  tout  entier  qui  était  connu  sous 
la  dénomination  de,  fisc  dJssy,ei  dont  dépendait  la  terre 
même  où  s'élevait  Tabbaye.  Mais  il  paraît  démontré  aujour- 
d'hui que  cette  charte  est  dépourvue  d'authenticité  et  qu'elle 
a  dû  être  fabriquée  vers  la  fin  du  X*  siècle  (2).  On  ne 
doute  pas  néanmoins  des  faits  essentiels  dont  elle  était  appe- 
lée à  consacrer  le  souvenir,  parce  qu*ils  sont  conformes  à 
tous  les  documents  qui  nous  ont  été  transmis  sur  la  fonda- 
tion de  l'abbaye.  Les  religieux  perdirent,  sans  doute,  quelque 
titre  semblable  dans  les  incendies  allumés  par  l'es  Normands  ; 
et  la  charte  supposée  dut  être  dressée  pour  y  suppléer.  Une 
ancienne  chronique  manuscrite  nous  apprend  qu'un  de  ces 
incendies  détruisit  un  grand  nombre  de  privilèges  et  de 
livres  (3). 

L'enceinte  de  Paris  construite  par  Philippe-Auguste  en- 
ferma, dans  les  murs,  une  petite^partie  de  la  terre  de  l'ab- 
baye. De  nombreux  conflits  de  juridiction  avec  les  officiers 
du  roi  s'ensuivirent  ;  ils  donnèrent  lieu  à  un  accord  qui  fut 
conclu  entre  les  religieux  et  le  roi  Philippe  111,  en  1272.  Ce 
document  consacre,  de  la  manière  la  plus  expresse,  les  droits 
de  justice  de  Tabbaje.  La  charte  supposée,  de  558,  transmet- 
tait aux  religieux  leur  domaine,  avec  les  serfs  et  les  hôtes  qui 
l'habitaient  (4):  l'accord  de  1272  leur  reconnaît  formellement 

(2)  V.  Qulcherat,  Critique  des  deux  plus  anciennes  chartes  de  V abbaye 
de  Saint-Germain^des-Prés  (Bibliothèque  de  V École  des  chartes,  6«  sir. 
t.  1). 

(3)  Dubreul,  Chronica  cœnobii  S.  Germant  a  Pratis,  p.  50;  Bibl.nai» 
M  s,  fonds  S.  Germain,  latin,  n^  438. 

(4)  V  ....  Gum  servis,  inquilinis,  libertis,  absqae  contradictione»  vel 
retragatione,  art  judiciaria  cootentione....  ».  «  Dubreul,  p.  222. 
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la  plénitada  de  la  justice  haute  et  basse  ;  il  ne  résenre  an 
que  les  cas  royaux  et  le  ressort  (5).  Il  délimite  le  terriioîie  de 
Tabbaye,  dans  Tintérieur  des  murs  de  la  ville,  avec  la  pins 
grande  précision. 

II 

Le  corps  de  Tabbaye  restait  en  dehors  des  murs  ;  mais  1 
était  entouré  d*une  enceinte  fortifiée;  il  compri^nait  Tég^se, 
les  bàliments  claustraux  et  de  vastes  dépendances.  Il  s^aocnt 
au  XYI"  siècle,  du  beau  palais  abbatial  qui  fut  élevé  par  les 
ordres  du  cardinal  de  Bourbon.  La  mise  en  état  de  dt^fense  ée 
l'abbaye  était  une  nécessité  de  sa  situation  :  en  1368,  le  ru 
prescrivit  à  Tabbé  de  refaire  le  mur  d'enceinte,  de  le  fortifier 
à  Ttiidedo  toursetdeTentourerde  fossés  profonds  (6).  Cette 
enceinte  ne  subit,  depuis  cette  époque,  que  de  légères  modi- 
fications. Elle  était  assez  exactement  figurée,  après  sa  démoli- 
tion, par  les  rues  du  Colombier,  Saint-Benoit, de  TÉchandé,  el 
Sainte-Marguerite  ;  elle  serait  donc  représentée  aujoard'hm 
parles  rues  Jacob,  Saint-Benoit,  de  TÉchaudé,  et  le  boulevari 
Saint-Germain.  Elle  était  crénelée,  et  flanquée  de  trois  tours 
d'angle  et  de  cinq  tourelles.  La  principale  porte  d'entrée, 
large  d'environ  deux  toises,  s'ouvrait  sur  la  rue  de  TÉchandé. 
On  la  voit,  sur  un  plan  du  milieu  du  XYI*  siècle,  non  loin  de 
l'encoignure  sud-est  de  cette  rue,  faisant  à  peu  près  face  an 
pilori  ;  elle  est  représentée  munie  d'un  pont-levis  (7).  Après 

(5)  «  Et  in  omnibus  locis,  plateis,  masnris,  domibus  et  vicis,  qn»  yé 
qui  cnntinentur  infra  metas  Buperius  nominatas,  habebunt  dicU  BeUgioai, 
eznunciinperpetuum,  omnimodam  justitiam,  altam  et  basaam,  nihU  oàb» 
et  BuccesBoribus   noBtris  juBtitie,  dominii,  proprietatÎB   et  posseasioois 

retento ^Nisi  ratione  reBorti,  vei  caBuum  ad  honorem   nostnm 

pertinentium,  vel  aliquorum  casuum  nobiB  et  BueceBsoribus  oostriSL..... 
retectortim,  vel  alteriuB  alicujuB  caBUB  qui  ad  noB  vel  BucceBsores  Dostroc, 
ratione  debiti  noBtri,  vel  aUei^uB  foriafacti  nobifl  vel  aervientibus  oosKris 
illati,  vel  aliquo  modo,  jure  communi,  posset  peHinere.  •  —  Dobreol, 
p«  247. 

(6)  On  lit  dans  une  Déclaration  de  temporel,  du  26  janvier  1394  : 
•  Item,  le  corps  de  nostre  église,  laquelle  est  à  présent  fortifiée  du  com- 
mandement et  contraincte  du  Roy  nostre  Sire  ».— Arch.  nat  P 129,  niai, 

(17)  D.  Bouillart,  Bist.  de  Saint-Germain^des-Prét^  p.  160,  —  Berty  et 
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Bi  construction  da  palais  abbatial,  elle  fut  légèrement  déplacée 
it'  s'ouvrit  devant  la  rue  Bourbon-le- Château.  Sur  le  côté 
^ixest,  représenté  par  la  rue  Saint-Benoît,  se  trouvait  une 
Lixtrc  porte  pratiquée  entre  deux  grosses  tours,  qu'on  appelait 
a  Porte  papale;  mais  elle  fut  condamnée  en  1551.  L'enceinte 
si].l>sista,  à  peu  près  intacte,  jusqu'au  XVIP  siècle  (8). 

Le  bourg  Saint-Germain  se  groupa  autour  de  Tabbaye.  Les 
premières  maisons  paraissent  avoir  été  construites  le  long 
de  la  rue  du  Four  et  de  la  rue  des  Boucheries  ; .  seize  étaux 
de  bouchers  furent  établis^  dès  1264,  dans  cette  dernière 
rue  (9).  Un  grand  nombre  d'hôtels  et  de  maisons  de  plaisance 
furent  bâtis,  dans  le  bourg,   par  de  riches  seigneurs.  Les 
réformés  s'établirent,  en  grand  nombre,  au  XVI*  siècle,  dans 
la  rue  des  Marais  qui  fut  appelée  la  Petite-Genève.  On  se  ren- 
dra  exactement  compte    des  accroissements  successifs  du 
bourg,  en  consultant,  dans  la  Topographie  historique  de  Berty, 
la  liste  des  diverses  voies  dont  l'existence  est  constatée,  pour 
la  première  fbis,  du  XIII*  au  XVI*  siècle.  Il  s'étendait,  à  la  fin 
du  XIV*  siècle,  jusqu'au  carrefour  de  la  Croix-Rouge,  à  l'ouest, 
et,  au  midi,  jusqu'à  l'emplacement  des  rues  Saint-Sulpice  et 
des  Quatre- Vents,  près  duquel  se  trouvait  encore  le  grand 
hôtel  de  Garancière.  A  la  fin  du  XV*  siècle,  il  comprenait 
trente-quatre  rues,  deux  cent  soixante  maisons  ou  hôtels, 
l^glise  Saint-Sulpice,  la  chapelle  de  Saint-Père,  la  mala- 
drerie,  et  la  foire  (10). 

La  partie  du  bourg  la  plus  voisine  de  la  Seine,  que  l'enceinte 
de  Philippe-Auguste  enferma  dans  les  murs  de  la  ville,  était 
originairement  une  terre  plantée  de  vignes  que  l'on  appelait 
la  terre  de  Laas  ;  un  oratoire,  consacré  sous  le  titre  de 

Tlsserant,  Topographie  historique  du  Vieux-Paris,  Région  du  bourg  Saint- 
Germain^  p.  110. 

(8)  On  voyait  encore,  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  une  tourelle  de 
cette  clôture,  au  coin  des  rues  Saint-Benoit  et  Jacob. 

(9)  On  voit,  dans  une  sentence  du  prévôt  de  Paris,  du  14  avril  1377,  que 
Tabbé  Richard  «  délaissa  à  certains  bouchers,  en  1264,  pour  eux  et  leurs 
hoirs,  seize  étaulx  à  tailler  chairs,  en  la  rue  par  laquelle  on  va  de  Téglise 
de  Vabbaye  à  la  porte  de  Paris,  près  Téglise  des  Frères  Mineurs,  pour 
vingt  livres  tournois,  dont  moitié  pour  Tabbé  et  Tautre  moitié  pour  le 
prévôt  moine  de  ladite  abbaye  ».  —  Arch,  nat.  L.  800. 

(10)  V.  Berty  et  Tisserand,  Topographie  historique^  p.  6  et  suiv.  — 
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Saint- Andéol,  s*élevail  à  son  extrémité.  L'abbé  Hogaes  doniu 
à  plusieurs  particuliers  la  permission  de  bâtir  sur  cette  terre, 
en  1176.  En  1212,  l'abbé  Jean  de  Yernon  y  fit  élever  Fé^ise 
de  Sain t-André-des- Arcs,  sur  remplacement  de  Toratoire  de 
Sainl-Andéol  et  l'église  Saint-Cosme  (11).  La  taille  de  1292 
mentionne  déjà  les  principales  rues  qui  formèrent  les  paroisses 
de  ces  deux  églises  (12). 

L'accord  de  1272  délimite  la  seigneurie  de  l'abbaye  dans 
l'intérieur  de  la  ville. Il  trace,  à  cet  effet,  un  itinéraire  détaJlé. 
en  prenant  comme  points  de  repère,  rAbreuvoir-Mèeon.  h 
porte  de  Saint-Germain,  les  églises  Saint-André-des-Arcs  e: 
Saint-Gosme  et  la  porte  Gibart(13).  Si  l'on  suit  cet  ilinéraire 

La  chapelle  Saint-Père  était  située  un  peu  au-dcssout  de  la  rae  Saiat- 
Guillaumc.  La  Maladrerie,  ou  hôpital  Saiot-Gennain,  était  située,  le  loof 
et  du  côté  septentrional  du  chemin  ou  rue  de  Sèvres,  entre  les  rae«  ds 
Bac  et  de  la  Chaise.  On  en  flt  ensuite,  après  diverses  transformations,  Its 
Petites  maisons  et,  plus  tard,  les  Petits  fnénages  (  loc,  cit.  p.  2S1  ei  s.  < 
—  La  Foire  était  située  sur  l'emplacement  du  marché  Saint-Gcrmainactael 
{loc,  cit,  p.  158  et  s.). 

(11)  V.  D.  Bouillard,  p.  98,  104,  112  et  1(9.  —  En  1230,  Vabbé  Laâ/e 
autorisa  les  Frères  Mineurs  à  s'établir  près  de  Saint-Gôme;  il  afipolt 
expressément  que  Tabbaye  conserverait  sa  Justice  sur  le  lieu  de  ieoré^ 
blissemant,  comme  sur  le  reste  de  sa  terre.  Les  Frères  Afineurr,  ou  C«r- 
deliers,  avaient  leur  couvent,  en  face  de  l'École  de  Médecine  actuelle. 

(12)  V.  A.  Franklin,  Lesrueset  les  cris  de  Paris  au  Xllh  siècle,  p.  144 
et  145. 

(ld)«A  cuneo  adaquatoris  MaUsconensis,  eundo  directe  ad  portant  Sancti 
Germani  de  Pratis,  a  dextera  parte,  usque  ad  Sequanam.  Et,  a  cuceo 
murorum  Sancti  Andres,  a  slnistra  parte,  eundo  directe  ad  pnedictam 
portam  Sancti  Germani.  El,  a  cuneo  murorum  Sancti  Andres  pranlicti, 
eundo  directe  usque  ad  cuneum  murorum  Fratrum  Minorum,  a  dexiert 
parte.  Et,  a  prœdicto  cuneo  Fratrum  Minorum  usque  ad  cuneum  eedesB 
SS.  Gomae  et  Damiani.  Et  ab  eodem  cuneo,  usque  ad  portam  Gibardi,  a 
dextera  parte.»  —  L'abreuvoir  MAcon  (adaquatorMatisconensis)  était  altoé 
au  bout  du  pont  Saint-Michel  actuel.  La  porte  dite  de  Saint-Germain, 
dite  aussi  de  Bucy,  était  située  dans  la  rue  Saint- André-des -Arcs,  à  la 
hauteur  de  la  rue  Mazet,  devant  la  rue  de  l'Ancienne  Comédie  figurant  les 
fossés  de  la  ville.  La  porte  Gibart  ou  Saint-Michel  était  située  dans  l'ao- 
cienne  rue  de  la  Harpe  (aujourd'hui  boulevard  Saint-Michel),  entre  les 
rues  Ci^aset  Soufflot  actuelles.  On  connaît  la  situation  des  églises  Sùnt- 
André  (place  Saint- André4es-Arcs  actuelle)  Saint-Côme  et  Damien  (  à 
l'angle  de  la  rue  de  l'École-de-Médecine  et  du  boulevard  Saint-Michel}  et 
du  couvent  des  Frères  Mineurs,  ou  des  Cordeliers  (dans  la  rue  de  TEcole 
de  médecine).  —  Les  murs  de  la  ville,  sur  oe  cdté  de  la  rive   gauche. 
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.ur  un  ancien  plan,  on  voit  que  la  justice  des  religieux  com- 
prenait, sur  la  rive  gauche,  toute  la  portion  orientale  de  la 
dlle,  à  partir  d'une  ligne  passant  par  les  anciennes  rues  de 
*Abreuvoir-MAcon,  Siûnt-André-des-Arcs,  Hautefeuille,  des 
CSordeliers  et  de  la  Harpe.  Cette  ligne  serait  représentée 
aujourd'hui  par  la  place  du  Pont-Saint-Michel,  la  rue  Haute- 
feuille,  la  rue  de  l'École-de-Médecine  et  le  boulevard  Saint- 
Michel. 

Une  déclaration  de  temporel,  insérée  dans  un  cartulaire  de 
Vabbaye  duXVP  siècle,  donne  la  même  description,  sous  la 
forme  d*un  autre  itinéraire,  en  même  temps  qu*eUe  énumère 
les  principaux  droits  appartenant  aux  religieux  en  vertu  de 
leur  haute  justice  (14).  «  £st  à  noter  que,  es  lieux  de  Paris, 
Sainct-Germain  et  la  rivière  de  Seyne,  nous  avons  toute  justice 
hauJte,  moyenne  et  basse.  — Et  pour  Texercice  d'iceUe, 
droit  de  commectre  bailly,  prévost,  grefOer,  sergents,  doyen, 
geoUier  garde  des  prisons,  et  aultres  sergens  et  offlciers,  pour 
garder  nosiredi te  justice  et  aultres  droits  seigneuriaulx,  et  leur 
faire  porter  masses  et  armes  nécessaires,  si  mestier  est,  pour 
deffenàre  nostre  corps  Justice  et  aultres  droits  seigneuriaulx, 
comme  font  ceux  du  Ghastellet  de  Paris,  comme  ayant  par 
le  privilège  et  chartredu  roi  Philippe  ci-après  escript.Et  aussy 
droict  défaire  tenir  assises,  cognoistre  de  causes  d*apel,  ressort 
et  rérormation  des  subjects  d'iceulx  lieux  ;  et  les  amendes  des- 
dites appellations  réglées  de  soixante  solz  parisis.  —  Convient 
pareillement  entendre  que  nostre  justice  à  cause  que  dessus,  en 
ladite  ville  de  Paris, s'estend  ainsy,  et  par  la  manière  qui  s*en- 
sayt,  c'est  assavoir:  —  Depuis  la  porte  Saint- Michel,  autrement 
appelée  la  porte  d*Ënfer,  du  costé  de  Saint-Cosme  jusque»  au 
coing,  de  Tesglise  dudit  Saint-Cosme,  et  jusques  au  ruyssel  de 
ladite  me.  Et  depuis  le  coing  jusques  à  la  porte  de  Saint-Ger- 
inain,  du  costé  des  Cordeliers,  ainsy  et  comme  la  rue  s*étend 

commeDçaieDt  à  la  tour  de  Nesle,  traversaient  les  trois  cours  de  Tlnstitut 
60  longueur,  coupaient  la  rue  Guénégaud,  le  passage  et  la  rae  Dauphine, 
«oWaient  la  direction  de  la  rue  Mazet  et  du  passage  du  Commerce  jusqu^à 
la  rue  de  TËcole-de-Médecine,  et,  de  là,  la  rue  Monsieur-le-Prince 
(iiicienoe  rue  des  Fossés-Saint-Germain)  jusqu'à  la  rue  de  la  Harpe. 

(U)ilrcA.  nat,  LL1035.  Cette  Déclaration  figure  en  tétodu  cartulaire^ 
après  la  table  des  matières. 
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l'onfi'^ciiliofi'i  qu'il*  peu\<^nt  e*lre  r<  L-^t  f'*'^-^;i5.LL5. — 
ll*îm,  nou«i  Avon«i  Uyni  rJroict  de  ^ojr:*.  Un:  -i»*-:*:!-!!.  v-Zede 
Piiri«i,  f«ijlhourg«ï  Saint-fiermain  qn'r.L>Gr*.  »->  '..-*ix.  dus  cl 
mecli'»  de  no«»tre  «eiçnearie.  llem.  il  nVft  i. ■:-:':•>  à  aaktms 
de  ^ri^er  ennei^nes,  auvenz,  siè;?^  «nr  me.  barrer  devant 
leuM  porU'<i,  planter  pieux  devant  U  rivière  de  S^th^  à  nous 
ffppartifnant,  »f*nz  nostre  conçé  et  inind<»ment  sp<*oial  sur 
peine  de  ronfiHcntion  et  amende  arbitraire.  —  Item,  nous 
pou  von  4i  faire  mniHtres  jurés  de  chascun  me^lier.  dedans  les 
faulhourgH  dudict  Saint^ermain  tant  seulement,  boulangers, 
rrieuni  de  vin»,  bouchers,  vendeurs  de  poysson,  drappiers* 
couttturierft,  chauHHOtlers,  cordonniers,  serruriers,  chaude- 
lierH,  groflHierH,  apothycaires,  barbiers,  cimrgiens,  et  géné- 
ralement de  toufi  autres  mestiers,  qu*ils  nous  plaisi,  sans  ce 
que  le  Itoy  noHtre  sire  ou  autre  quelconques  y  paissent 
mettre  aulcun  empeHchement.  —  Item,  avons  toute  Visitation, 
nmendeH  et  conflncations,  à  cause  de  nostredite  seigneurie  et 
juHtice,  sur  toutes  el  chnscunes  les  faulses  mesures  de  blez, 
vins,  huyles,  sel,  aulnes,  toises,  poix,  et  généralement  de 
toutes  choses  qui  concernent  les  choses  comme  dessus  et 

(15)  A  Tanslc  dcH  Cordcliers  et  delà  rue  HautefeuUle. 
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iultres.  —  Item,  avons  puissance,  dedans  lesdicls  faulbourgs, 
le    instituer  maistres  jurés,  comme  mesureurs  de  blez,  sel, 
x>ixi,  chaulx,  el  généralement  de  toutes  sortes  de  marchan- 
dises, sans  que  le  Roy  noslre  sire,  ses  ofliciers,  ou  aultres,  y 
puissent  mettre  aulcun  empeschement.  —  Ësquelles  terres 
elr  seigneuries,  sur  et  en  plusieurs  maisons,  masures,  jardins, 
Lerres,  vignes,  prez,  saulsoyes,  et  aultres  héritages,  sont  deus, 
chascuD  au,  plusieurs  rentes  et  cens  fonciers  portant  lotz, 
ventes,  saisines  et  amendes,  quand  le  cas  y  eschel,  payables 
chascun  an,  aux  jours  que  deus  sont  en  ladicle  abbaye  de 
Saint-Germain-des-Prez,  sur  peine  de  l'amende  accoustumée. 
Desquelles  maisons  et  masures,  jardins  estant  en  la  ville  de 
Paris,  les  charges  sont  contenues  en  ce  présent  livre,  tant  à 
cause  de  la  table  abbatiale  que  du  pictancier,  tésaurier,  aus- 
luonier,  enfermier  et  cénier  » 

La  seigneurie  du  bourg  Saint-Germain  était  contiguë  à  celle 
de  la  ville,  dont  elle  n'était  séparée  que  par  les  murs  d'en- 
ceinte qui  avaient  été  pris,  eux-mêmes,  sur  la  terre  des  reli- 
gieux. Les  terres  qui  en  dépendaient  s'étendaient  assez  loin 
et  rejoignaient,  sur  certains  points,  les  seigneuries  d'issy  et 
de  Meudon.  Une  déclaration  de  temporel,  de  1522,  en  con- 
tient une  description  détaillée,  mais  très  difficile  à  suivre,  par- 
ce qu'elle  se  réfère  h.  des  sentes,  ou  chemins,  peu  connus  ou 
qui  ont  disparu.  Elle  retrace  encore  les  limites  de  la  seigneu- 
rie de  l'abbaye,  depuis  le  pont  Saint-Michel  jusqu'au  ruis- 
seau de  Sèvres.  La  charte  de  558  assignait  déjà,  sur  la  Seine, 
ces  deux  limites  extrêmes  à  cette  seigneurie  (16).  Il  semble- 
rait résulter,  de  la  déclaration  de  1522,  que  tout  le  territoire 
compris  entre  le  chemin  de  Vanves,  Issy,  Meudon,  Sèvres  et 
la  Seine,  dépendait  de  l'abbaye  ;  mais  ce  document  Hxe  les  li- 
mites extrêmes  de  la  seigneurie  et  ne  tient  pas  compte  des 
enclaves  importantes  qui  la  divisaient  et  qui  relevaient  d'au- 
tres seigneurs  (17). 

(16)  «A  ponte  civitatis,....  ubi  alveolus veniens Savara  prccipitatse  in 
tlumine  ». 

(17)  Cette  déclaration  de  temporel,  embrasse  dans  un  môme  itinéraire 
descriptif,  les  possessions  des  religieux,  dans  la  ville,  dans  le  bourg 
Saint-Germain,  h  Issy,  àVaugirard  et  à  Meudon.  Ces  terres,  bien  que  for- 
mant des  groupes  distincts,  se  touchaient  toutes  entre  elles.  L'itinéraire 
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Deux  plans  du  XVIII*  siècle,  conservés  aux  Archives  natio- 
nales, représentent  le  dernier  état  de  la  censive  de  Tabbaye. 
tant  à  Paris  que  dans  le  faubourg.  Les  limites  principales  de 
cette  censive,  qui  sont  reliées  entre  elles  par  des  lignes  bri- 
sées, sont,  en  dehors  des  murs,  à  partir  de  la  rue  de  la  Harpe, 
la  rue  de  Vaugirard,  les  murs  de  clôture  du  Luxemboor;  et 
des  Chartreux,  Tancien  chemin  de  Yanves,  le  chemin  de  Yas- 
girard,  remplacement  de  l'École  militaire  et  re\trénùlé  des 
rues  de  Grenelle  et  Saint  Dominique.  Le  premier  de  ces 
plans,  qui  est  très  beau  et  d'une  grande  dimension,  a  été 
dressé,  en  1735,  par  les  ordres  du  cardinal  de  Bissy.  Les 
vingt-deux  bornes  qui  y  flgurent  avaient  été  posées  dans  no 
bornage  opéré,  le  22  novembre  4691,  entre  les  abbayes  de 
Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Germain,  en  vertu  d*une  tru- 
saction,  des  4  et  5  novembre  de  la  même  année  qui  réglait  les. 
limites  réciproques  de  leurs  justices  et  seigneuries  (18). 


commence  au  Petit-Pont  de  Paris  et  flnit  au  ruisseau  de  Sèvres.  C'eit 
Tensemble  des  terres  décrites  qui  formerait,  d'après  la  Déclaratioa,  k 
fiêcus  tssiacuSf  ou  domaine  d*Issy,  donné  par  Childeberi  à  rabbtye. 
«  Et  premièrement  est  à  présuposer  que  Cliildebert  fonda  ladite  Mijt, 
»  il  y  a  environ  1,000  ans,  et  lui  donna  la  terre  et  seigneurie  appelée  fitc« 
»  Issiacus  près  la  ville  de  Paris,  avec  tous  les  villages,  rivièrea,  mooli». 

»  bois,  forêts,  vignes,  prez lequel  fief  s*étcnd  comme  suit.  etc...... 

(i8)  Arch.  nat.  Seine,  l^*  cl.  no  34  :  Plan  de  la  censive  de  tabbayt  et 
Saint-Germain-deS'PréSy  fait  par  ordre  de  S.  Em.  le  Cardinal  de  Bissy.  levé 
et  dessiné  par  le  s'  Grimarest,  Tan  1735.  —  Le  second  porte  la  légeodr 
suivante  :   Carte  planimétriqùe   des  terrains  situés  dans  la   censive  de 
l'abbale  roTale  de  Saint-Germain-des-Prés,  levée  sous  la  direction  duB**de 
Molina,  colonel,  ingénieur,  en  1752  et   1753.  Arck   nat.  Seine,  i^  d- 
09  29.  —  Voici,  pour  donner  une  idée  de  ces  plans,  quel  serait  approxi- 
mativement, aujourd'hui,  Fitinéraire  à  suivre,  pour  parcourir  les  liinHes 
de  la  censive  retracée  dans  le  plan  d»  29  :  Place  du  pont  Saint-Miciie',  nt 
de  la  Harpe,  boulevard  Saint-Michel  jusqu*À  la  rue  Monsieur^le-Prinee; 
descendre  la  rue  Monsieur-le- Prince  jusqu'à  la  rue  de  Vaugirard;  suivre 
cette  rue  jusqu'à  la  rue  d'Assas;  suivre  la  rue  d'Assas  (que  nous  prenons 
comme  donnant  à  peu  près  la  direction  du  mur  de  clôture  des  Chirtrefli 
et  du  Luxembourg)  jusqu'à  la  hauteur  du  boulevard  Montparnasse,  tirer 
de  là  une  ligne  droite  jusqu'à  la  rue  de  Vanves,  suivre  cette  rue  JQsqvli 
la  hauteur  de  la  rue  Schomer,  tirer  delà  une  ligne  pa^al^Me  à  la  chsi»- 
sée  du  Maine  jusqu'à  1  Intersection  des  rues  du  Cherche  Midi  et  de  Vu- 
girard  (Moulin  de  la  Pointe),  tirer  de  là  une  ligne  rentrante  brisée  jas- 
qu'à  l'angle  nord-ouest  de  TËeole  Militaire,  tirer  de   là  une  ligne  dr(Â\» 
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Lia  charte  de  558  donnai t«aux  religieux  les  eaux  de  la  Seine, 
iepuis  le  ponl  Saint-Michel  jusqu'au  ruisseau  de  Sèvres,  «  a 

ponte  civitatis ubi  alveolus  veniens  Savara  précipita t  se 

ia  flumine  »  (19)  ;  elle  leur  donnait  également,  sur  tout  ce 
parcours,  les  lies  du  fleuve,  les  moulins  et  les  pêcheries  qui 
y  étaient  établis  et  un  chemin  de  halage,  d*une  perche,  sur 
les  deux  rives  (20).  Les  deux  premiers  de  ces  Ilots,  à  partir 
du  pont  Saint-Michel,  ont  formé,  par  leur  réunion,  Textré- 
mité  de  la  place  Dauphine  et  le  terre-plein  du  Pont-Neuf. 
C'est  sur  Tun  d'eux,  le  plus  rapproché  de  la  rive  gauche,  que 
l'on  appela  rile-aux- Vaches  et  rile-aux-Juifs,  que  fut  dressé 
le  bûcher  sur  lequel  furent  brûlés,  le  18  mars  1313,  le  grand- 
maître  des  Templiers  et  le  maître  de  Normandie.  L'abbé  de 
Saint-Germaîn  adressa,  à  cette  occasion,  une  réclamation  au 
roi,  sur  ce  qull  avait,  par  cette  exécution,  empiété  sur  son 
domaine  ;  et  il  se  fit  délivrer  des  lettres  qui   confirmaient, 
à  nouveau,  ses  droits  sur  cette  petite  île.  On  ne  se  douterait 
guère  d'ailleurs,  en  lisant  ces  lettres,  de  la  qualité  des  deux 
condamnés  à  l'occasion  desquels  elles  furent  dressées,  car  ils 
sont  désignés  par  cette  unique  et  banale  mention,  «  de  duobus 
»  hominibus  qui  quondam  Templarii  extiterunt  »  (21). 

jusqu'à  Vinterseclion  des  rues  du  Cbamp-de-Mars  et  Cler,  suivre  la  rue 
Gler  jusqu'à  la  rue  Saint-Dominique,  suivre  la  rue  Saint-Dominique  jusqu^u 
ravenue  de  La  Bourdonnais,  suivre  Tavenue  jusqu'au  quai,  et  enfln  le 
quai  jusqu'au  ponl  6aint-Micbel.  —  Ce  ne  sont  là  que  les  limites  de  la 
censive  de  Paris  et  du  bourg  Saint-Germaio  ;  le  reste  formait  les  sei- 
gneuries continues  de  Vaugirard  et  d'Issy. 

(19)  La  seigneurie  de  Saint-Germain  confluait,  sur  ce  point,  avec  la  terre 
de  Saint-Cloud  qui  relevait  de  l'évoque  de  Paris  ;  une  borne  marquait,  su  c 
U  rive  de  la  Seine,  la  séparation  des  deux  terres.  —  V.  Déclar»  de  temp. 
de  1522. 

(20)  «  Damas  autem  banc  potestatem,  ut,  ciguscunqne  potestatls  littora 
fuerint  ulriusque  partis  fiuminis,  teneant  unam  perticam  terre  legaiem, 
•icut  mos  est,  ad  duc  [en]  das  naves  et  redaceodas,  ad  mittenda  retia  et 
retrahenda...  » 

(21)  «  Notum  facimns,...  quod  cum  nuper,  Porisius,  in  insula  ezistento 

influvio  Sequanae,  jaxta  pointam  jardini  nostri, execulio  factafuerit 

de  duobus  hominibus,  qui  quondam  Templarii  extiterunt,  in  insula 
prsedicta  combustis.  Et  abbas  et  conventus  Sancti  Germani  de  Pratis 
Parisieosis  dicentes  se  esse  in  saîsina  habendi  omnimodam  altam  et 
bassam  justicîam  in  insula  praedicta,  super his  conqueferentur,  requirentes 
eorura  Indcmnitati  super  boo  providcre Nos,   tenore  préesentium. 
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Les  droits  de  l'abbaye  sur  le^  eaux  mêmes  de  la  Seior 
furent  conflrmés  par  plusieurs  arrêts  (2â).  Le  procureur  cq 
roi  intenta  un  procès  aux  religieux,  en  1389,  sur  ce  qu  lis 
avaient  fait  ajourner  devant  eux  deux  pêcheurs  et  brûlé  leurs 
engins  devant  leur  pilori.  Il  allégua  que  tout  le  monde  pou- 
vait pêcher  anciennement  dans  leurs  eaux,  en  déposant  a 
leur  protil,  le  tiers  du  poisson  dans  une  corbeille  qui  pendait 
à  la  tournelle  de  Thôtel  de  Nesle.  Il  ajouta  qu'ils  avaient,  à 
tort,  donné  la  pêche  à  ferme,  et  étendu,  d'une  manière  si 
dérisoire,  les  engins  prohibés  qu'on  ne  pouvait  même  plu? 
prendre  un  véron  (i3). 

Entre  lu  Seine  et  Tenclos  de  Tabbaye,  s'étendait  le  Pré- 
aux-Clercs qui  fut  Tobjet  de  nombreux  démêlés  entre  les  re- 
ligieux et  l'Université  et  qui  devint,  par  la  violence  et  Ja  tur- 
bulence des  écoliers  qui  s'y  donnaient  rendez-vous,  le  théâtn? 
des  plus  graves  conflits.  On  sait  qu'il  se  divisait  en  deux  par- 
ties, séparées  par  le  canal  qui  allait  de  la  Seine  aux  fossés  de 
Tabbaye  et  que  l'on  appelait  la  Petite-Seine  ^i4).  On  nommait 
le  Petit-Pré- aux-Clercs,  la  partie  de  ce  pré  qui  était  comprise 
entre  ce  canal  et  la  ville,  et  le  Grand  Pré,  Tautre  partie,  qui 
s'étendait  vers  la  campagne  (25). 

En  1278,  une  rixe  sanglante  s'engagea  entre  les  écoliers  et 
les  habitants  du  faubourg  soutenus  par  les  gens  de  I  abba}e 

declaramuH  quod  nos  nolamus quod  jari  praedictoruin,  ex  facto  pi*- 

dicto,  ex  nunc  vel  fuluris  temporibus,  prsjudicium  aliquod  peneretur.  »  - 
V.  Dubreul,  p.  254.  SauTal,  t;  II,  p,  584.  BouUric,  Actes  du  ParkmenU 
t.  II,  D»  4272. 

(22)  Duhreul  (p.  253)  cite  des  arr6ts  de  1287,  9389  et  1483.  —  V.  ob 
arrôt  de  126?,  relatif  aux  épaves  et  inventiotis^  dans  Boutaric,  Actes  du 
Parlement, 

(23)  Arrôt  du  28  août  1389.  FéUbien,  Preuves,  t.  II,  p.  541.     . 

(24)  La  Petite-Seine  suivait,  à  peu  près,  la  direction  de  Tancienne  rue 
des  Petits-Augustins  (rue  Bonaparte  actuelle)  et  toaabait  dans  les  fossés 
de  Fabbaye,  à  la  hauteur  de  la  rue  du  Colombier  (Jacob),  Elle  aurait  été 
creusée,  selon  Boulay  (Histoire  de  l'Université)  en  1368;  mais  Berty 
croit  la  reoounaître  déjà,  dans  une  charte  de  1292.  Elle  fat  comblée, 
vers  1540. 

(25)  Le  Grand  Pré-aux-Clercs  s'étendait  jusqu'aux  Invalides.  —  Le* 
titres  relatifs  au  Pr^ux-Clercs  ont  été  résumés  dans  un  mémoire  ano- 
nyme publié  en  1694.  Cet  opuscule  a  été  réimprimé  récemment  dans  les 
Variétés  historiques  de  M.  Ed.  Fournier,  t.  IV,  p.  87. 
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.  la  tète  desquels  s'était  placé  le  prévôt  Etienne  de  Pontoise. 
>eux  écoliers  furent  tués,  et  plusieurs  reçurent  de  graves 
jlessures.  LTniversité  prit  en  main  la  cause  des  victimes  et 
3btiiit,  contre  les  religieux,  un  arrêt  exemplaire  qui  les  con- 
damna au  paiement  d'une  somme  de  dix  mille  livres  et  à  la 
fondation  de  deux  chapelles  expiatoires,  qui  interdit  le  prévôt 
Etienne  de  Pontoise  de  ses  fonctions  et  de  toute  adminis- 
tration temporelle,  et  qui  prescrivit  enfin  la  démolition,  au  ras 
des  murailles,  des  deux  tours  de  la  porte  de  Tabbaye  qui 
s'ouvraient  sur  le  Pré  (26).  A  trois  siècles  de  distance,  le  Par- 
lement eut  à  réprimer  des  désordres  plus  graves  encore,  dûs 
cette  fois,  aux  écoliers,  qui  avaient  incendié  plusieurs  mai- 
sons du  Pré  et  blessé  un  grand  nombre  de  personnes.  L'éco- 
lier qui  s'était  mis  àla  tôle  des  incendiaires,  nommé  Baptiste 
Crocoezon,  jeune   homme    de   vingt-deux  ans,    originaire 
d^Amiens,  qui  s  était  vanté  d'avoir  mis  le  feu  aux  premières 
maisons,  fut  condamné  à  être  brûjé  au  milieu  du  Pré.  Celte 
sentence  fut  exécutée,  le  20  mai  1557.  Fidèles  à  la  mémoire 
du  condamné,  les  écoliers  ne  Tabandonnèrent  pas,  à  cette 
heure  suprême.  Ils  tirèrent  pieusement  les  ossements  du  feu, 
après  le  départ  des  officiers  de  justice,  et  les  portèrent,  pour 
être  enterrés,  dans  la  chapelle  voisine  de  Saint-Père  où  ils 
firent  dire,  pour  le  condamné,  plusieurs  messes  et  vigiles 
avec  Targent  qu'un  des  leurs  avait  «  questé  et  colligé,  dans 
son  chapeau,  du  peuple  assistant  à  ce  supplice  (27)  ». 

Ces  troubles  qui  se  renouvelaient  très  fréquemment  étaient 
singulièrement  favorisés  par  les  prétentions  rivales  de  Tab- 
baye  et  de  rUni\ersilé  relatrvement  à  la  seigneurie  du  Pré- 
auic-Glercs,  et  au  libre  accès  des  écoliers,  pour  s'y  rendre  à 
travers  la  terre  des  religieux  (28).  L'Université  prétendait 
avoir  reçu  ces  vastes  prairies  de  la  munificence  de  Gharlema- 
gne  ;  et  elle  parvint  à  se  faire  maintenir  en  possession  d'une 

(26)  V.  D.  Bouîllart,  p.  139. 

(27)  Dubreul,  p.  295;  et  D.  Bouillart,  p.  186.  Les  écoliers  ayaient 
démolret  incendié  les  maisons  de  Jean  Baillet^  cominissaire  du  roi,  et 
de  Martin  de  la  Moibe,  Jacques  Garnier  et  Pierre  Marcel,  bourgeois 
de  Paris. 

(2S)  V.  deux  accords  avec  rUniversité  de  Paris,  de  1292  et  1345. 
D.  Bouillart,  Preuves,  p.  70  et  7S. 
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grande  partie,  bien  qu*elle  ne  produisit  aucun  titre  de  celte 
libéralité.  Klle  y  revendiquait  même  la  justice,  comme  on  k 
voit  par  un  arrêt  interlocutoire  du  Parlement,  de  1318,  relati: 
au  Petit-Pré-aux-GIercs  et  à  quelques  places  voisines.  CeiU 
querelle  ne  fut  jamais  complètement  vidée  ;  et  Tabbaye  cot- 
sidéra  toujours  comme  usurpées  sur  son  domaine,  les  parti» 
mêmes  du  Pré  dont  TUniversilé  parvint  à  se  faire  attnbnerk 
seigneurie  • 
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Les  principales  seigneuries  de  Tabbaye  bors  de  Pai^ 
étaient  situées  à  Vaugirard  et  à  Issy,  Meudon  et  Fleury,  Snres- 
nes,  Chàtillon,  Villejuif,  Thiais  et  Choisy,  Paray,  VillcneuT^ 
Saint-Georges,  Le  Breuil,  Saint<Germain-Laval,  Esmans^  et 
Dammartin  (29).  Deux  déclarations  de  temporel  de  Tabbaye, 
du  26  janvier  4384  et  du  21  juin  1522,  en  donnent  une  des- 
cription détaillée.  Le  Polyptique  dressé  par  Tabbé  IrmÎQOB, 
sous  le  règne  de  Charlemagne,  qui  devait  contenir  le  dénom- 
brement de  toutes  les  terres  de  Pabbave.  omet,  dans  Tétat  dws 
lequel  il  nous  est  parvenu,  les  plus  importantes; il  ne  décrit 
parmi  celles  que  nous  venons  d'énumérer,  que  Thiais  (TbM- 
dasius),  Villeneuve -Saint-Georges  {Villa  nova),  et  Esmaœ 
(Asmanetusf  ;  mais  on  sait  qu*une  partie  seulement  de  ce  ma- 
nuscrit nous  a  été  conservé  (30). 

Vaugirard,  ou  Valgirart,  est  désigné  aussi,  dans  le  Regisft 
de  Tabbaye,  sous  le  nom  de  Valboltron,  L'abbé  Lebeuf 
suppose  que  ce  nom,  Vallès  Bostronix  ou  Bostaronti^ 
provient  de,  bostar^  qui  aurait  été  employé  dans  le  sens  d'éU- 
ble  à  vaches  ;  le  nom  de  Vaugirard  rappellerait  Tabbé 
Gérard  de  Moret  (31). 

(29)  Ce  sont  celles  qui  fiprupent  dans  le  Registre  de  Tabbaye. 

(30)  Polyptique  de  l'abbé  Irrninon  ou  Dénombrement  des  minsff,  ^^ 
serfs  et  des  revenus  de  l'abbaye  de  S%int-Germain-des-Pp6s  sooi  leAp»^ 
de  Charlemagne,  publié  par  M.  Guérard.  V.  t.  I,  p.  35. 

(31^  Une  déclaration  de  temporel  de  Tabbaye  du  26  janvier  1384  (i^- 
nat,,  p.  129),  et  une  autre,  du  21  juin  i522  {Arch.  nat.  S  1536),  doDoeo 
une  description  détaillée  de  ses  possessions  bors  Paris.  —«A  Vàlglf^'' 
....  un^  hostel,  une  garenne,  toute  justice  baulte,  moTenne  et  basse  en 
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TjO,  seigneurie  d*Issy  était,  après  celles  de  Paris  et  du  bourg 
^CLint-Germain,  la  plus  importante    de  Tabbaye.  D'autres 
seigneurs  y  avaient  quelques  terres,  TabbédeSaint-lVIagloire, 
^a.r  exemple  ;  mais  les  religieux  de  Saint-Germain  étaient  les 
pirincipaux  seigneurs  du  lieu.  La  déclaration  de  temporel,  de 
1  S22y  conjecture  que  ce  village  était  u  le  lieu  principal  du 
/ief  Isdalicum,  »  de  la  charte  de  fondation  (32).  Il  dépendait 
certainement  du  domaine  royal  de  ce  nom  ;  et  il  n'est  pas 
impossible,  en  effet,  qu'il  ait  été  le  centre  d'une  vaste  exploit 
talion  agricole  s'étendant,  au  nord,  vers  Yaugirard  et  la  Seine^ 
et,  au  sud,  vers  Meudon  ;  mais  on  ne  peut  dire  si  c'est  préci- 
sément ce  village  qui  a  donné  son  nom  au  fiscus  Isciaticus, 
on  s'il  en  a,  au  contraire,  reçu  le  sien.  Les  deux  terres,  de 
Vaugirard  et  d'Issy,  avaient  une  justice  commune  ;  l'auditoire 
et  les  prisons  étaient  au  village  d'Issy. 

La  seigneurie  de  Meudon  comprenait  près  de  la  moitié  du 

village  et  des  terres  situées,  tant  à  Meudon  qu'à  Fleury  (33).Les 

religieux  partageaient  la  justice,  dans  une  de  ces  terres,  en 

1384,  avec  deux  chevaliers,  Jean  de  Meudon  et  Philippe  de 

Trie,  en  sorte  que  les  hôles  de  cette  terre  devaient  être  jugés 

parle  maire  comjnunmsiïiué  par  les  chevaliers  et  l'abbaye  (34). 

La  seigneurie  de  Suresnes  dépendait  de  la  seigneurie  voisine 

de  La  Celle,  qui  appartenait  aussi  aux  religieux  ;  mais  le  siège 

de  la  justice  était  à  Suresnes,  où  se  trouvaient  l'auditoire  et 

les  prisons  (35). 

la  viUle,   et   environ  xl  s.  de  menuz  cens  paiez   en  plusieurs  termes.  » 
{Déciar,  de  temp,  de  13S4). 

32«  La  terre  et  seigneurie  d'Issy,  que  nous  cuydons  estre  le  lieu  principal 
da  fief  Isciaticum  dont  parle  la  charte  de  Ghildcbert,  auquel  village  nous 
y  avons  un  grand  manoir  manable  et  pourpris,  cour,  puitz,  grange  en 
laquelle  y  a  deux  pressouers  bannie rs  de  nostredite  seigneurie  d*Isty, 
avec  prisons  et  auditoire  pour  Texercice  do  la  justice.  »  Déclar.  de  temp. 
de  1522.  (Arch.  nai.  S  1536). 

(33)  Meudon  (Seine-et-Oise,  arrondissement  de  Versailles)  —a  A  Meu- 
don, ung  hostel  et  une  granche,  et  envion  la  moitié  de  la  ville  en  nostrc 
jastice  haute,  moyenne  et  basse  ».  (Déclar,  de  temp.  de  1384). 

(34)  Le  musée  des  Archives  contient,  n**  570,  un  très  beau  terrier  de  la 
seigneurie  de  Meudon,  avec  enluminures,  La  première  page  forme  le 
cadre  d'un  tableau  de  rAononciation  ;  Téglise  de  Saint-Germain-des-Prés 
y  est  figurée,  dans  le  fond,  à  travers  une  colonnade. 

(35)  Suresnes  (Seine) .  —  Déclar,  de  temp,  de  1384  :  o  En  la  ville  de  Saray- 
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La  seigneurie  de  ChâtiUon  comprenait  aussi  Bagneox  36 . 
Les  déclarations  de  temporel,  de  1384  et  i5â2,  y  atMmeiit 
aux  religieux  la  plénitude  de  la  haute  justice  ;  mais  il  résolu^ 
du  Registre  de  Tabbaye  qu*ils  n*y  avaient,  en  réalité,  du  moins 
à  Torigine,  que  la  justice  du  sanc  et  du  lan'on. 

La  seigneurie  de  Yillejuif  était  peu  importante  ;  il  semb> 
qu'elle  ne  comprenait' qu'une  petite  partie  de  ce  village  et  i.r 
son  territoire.  Les  deux  notices  du  Registre  de  Tabbaye  coa- 
cernant  ce  village,  paraissent  bien  se  rapporter  à  la  banu 
justice;  néanmoins,  la  déclaration  de  15:2i  n'y  donne  pic? 
aux  religieux  que  la  justice  moyenne  et  basse  (37). 

La  seigneurie  de  Tbiais  et  Ghoisy  (38)  s'étendait  sur  m* 
partie  de  ces  villages  et  de  leur  territoire,  ainsi  que  sur  \t 

nés,  une  maison  appelée  la  prévosté,  et  là  demeure  oo  prévost  j€^ 
gieux  »  ;  «  la  quatre  partie»  de  la  haute  justice  dans  la  ville.  -^Déclw. 
de  iempde  1522:  «  En  nostre  prévosté,  village,  terrain  et  seigneuties  ée 
Suresnes  sur  Scyne,  distant  environ  de  deux  lieues  de  Paris,  dèpendict 
de  nostre  seigneurie  et  cha»telenie  de  la  Scelle,  nous  avqns  une  grande 
maison  manableà  plusieurs  corps  d*hôtel,  granges,  pres^ouershanniers...- 
prisons,  auditoire  pour  exercer  le  fait  de  nos  justices,  tant  d'iceox  lieu 
que  de  ladite  Scelle.  » 

(36)  ChâtiUon  (Seine).  —  Déclar,  de  iemp,  de  1522  :«  Au  village e; 
terrouer  dudit  Chàlillon,  nous  y  avons  tout  droit  de  haulte  jastke. 
molenne  et  basse,  et  deppendant  aussy  de  nostre  seigneurie  de  Baigneui». 
un  manoir,  cour,  puitz,  jardina,  la  place  où  souloit  eslre  le  pressoof? 
bannir-r  à  nous  aussy  appartenant,  auditoire  h  plaids,  prisons......  ». 

(37)  Villejuif  (Seine).  —  Déclar.  de  temp.  de  15i2  :  •«  Item,  sur  îesch«e» 
qae  dessus,  nous  avons  tous  droits  de  moyenne  et  basse  justice,  mtirf. 
greffier,  procureur  flscai,  geoUier,  prisons  et  auditoire,  pour  exercer  le 
faict  de  nostre  dite  justice,  et  autres  choses  y  afférans  ». 

(38)  Thiais  et  Choisy-le-Roi  (Seine).  ^Déclar.  de  temp.  de  iUi- 
En  nostre  village,  chastelenie,  terrouer,  seigneurie  et  estendne  de 
Thiais,  Ghoisy  et  Grignon  et  leurs  deppendances,  distans  de  trois  lieoes 
de  Paris,  nous  avons  un  grand  manoir  auquel  y  a  maison,  estibH 
grange,  bergerie,  court  au  milieu,  pressouers  banniers,....  appelle 
rhostel  seigneurial  de  Thiais,  avec  un  coulombiers,  prisons  et  saditmre 

servans  à  la  justice  dudit  lieu,  le  tout  cloz  à  murs Item,  tout 

droitde  chastellenie,  haulte,  moïenne  et  basse  justice,  prévost,  lieatenuil* 
greffier,  procureur,  sergents,  geoUier,  et  autres  officiers  pour  exercer 
le  faict  desdites  justices  ;  lequel  prévost  peut  congnoistre  de  tous  C4S 
sur  nos  hostes,  subjects  et  justiciables  et  autres  choses,  en  prenière 
instance»  dont  le  ressort,  par  appel,  se  traicte  par  devant  nostre  dit 
bailly  de  Saint-Germain,  tant  dedans  que  dehors  assizes  ». 


l'aBBATE    de    SAINT-GERMAIN-DES-PRi!:S  219 

erritoire  du  \illage  voisin  deGrignon.  Le  manoir  seigneurial, 
es  prisons  et  l'auditoire  étaient  à  Thiais. 

La  seigneurie  de  Paray  comprenait  tout  le  village  et  les 
terres  en  dépendant  (39). 

La  seigneurie  de  Yilleueuve-Saint-Georges  est  celle  qui 
nons  a  laissé  le  petit  registre  de  justice  civile  dont  nous  avons 
rendu  compte  plus  haut  (40). 

La  seigneurie  du  Breuil  comprenait,  avec  ce  petit  village, 
des  terres  dépendant  d'Épinay-sur-Orge,  Savigny  et  Juvisy. 
Le  manoir  seigneurial,  les  prisons  et  i'audiloire  étaient  au 
village  du  Breuil  (4i). 

Les  seigneuries  voisines,  de  Saint-Germain- Laval  et 
d'Ësmans,  comprenaient  ces  villages  et  les  terres  en  dépen- 
dant. Elles  confinaient  à  Montereau,  et  dépendaient  de  la  pré- 
Tôté  de  Melun.  Le  registre  de  Tabbaye  désigne  la  première, 
sous  le  nom  de  Saint-Germain-sus-Âfonstreul;  et  la  déclara- 
tion de  temporel  de  1384,  sous  celui  deSaint-Germain-La-Val- 
$ur-Monstereau  (42).  11  résulte  d'une  sentence  de  l'assise  de 

(3&)  Paray  (Seine-et-Oise,  arrondissement  de  Gorbeil).  —  Déclar.  de 
temp,  de  1522  :  «  En  nostre  village,  terrouer,  seigneurie  et  cbastelenie  de 
»  Paray,  membre  deppendant  dudit  Thiais,  nous  y  avons  une  grande 

»  maison  manable,  granges,   bergeries,  eslablcs,  jardins, auditoire 

»  et  prisons  pour  exercer  le  faict  de  nos  justices.  » 

(40)  Villeneuve-Saint-Georges  (Seine-et-Oise,  arrondissement  de  Cor- 
hîÀY).  _  Déc/a?-.  de  iemp.  de  1384.  «  Item,  à  Villeneufve-Saint-George,  a 
ung  bon  hoslel,  ainsi  comme  il  se  comporte....  Item,  toute  justice  haulte, 
molenne  et  basse,  laquelle  couste  plus  que  elle  ne  vault  >».  — Déclar. 
«^  1322  :  «  En  nostre  ville,  terre,  chastellenie  et  seigneurie  de  Ville- 
neufve-Saint-Georges-sur-Seyne,  distant  de  quatre  lieues  de  Paris,  nous 
y  avons  un  grand  manoir  et  pourpris,  fort  désolé,  en  corps  d'hôtel, 
P^nge,  bergerie,  pressouers  banniers....  »  L'auditoire  et  les  prisons 
Wentdans  une  maison  située  sur  la  grande  rue  ;  des  fourches  patibu- 
iMres  étaient  dressées  sur  la  montagncy  au-dessus  du  village. 

(41)  Le  Breuil  (Seine-et-Oise,  arrondissement  do  Corbeil).  —  Déclar. 
^temp^  de  1522  :  «  Auquel  lieu  du  Breuil,  nous  avons  un  grand  manoir 
inanable,  pourpris,  corps  d'hostel,  masures,  chapelle,  eslable,  grange^ 
>T«««Quer  bannier,  cour,  jardins,  prisons,  auditoire  pour  exercer  le 
**ct  de  nofitredite  justice.  Et  par  lesquels  lieux  passe  la  rivière  d'Orge, 
^e  tout  cioz  à  murs.  >» 

W  Saint- Germain-Laval  et  Esmans  (Seine-et-Oise,  arrondissement  de 
Fontainebleau).  —  Déclar.  de  iemp.  de  1522  :  «  Laquelle  terre  et  seL 
^^une  est  des  deppendances  de  la  crosse  d'iceUe  abbaye,  et  s'extand  de 
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Melun  de  1291 ,  que,  tandis  que  Tabbaye  avait  la  haute  ] 
<}an8  ce  village,  la  basse  justice  appartenait  à  deux  chei^iLss, 
Girard  et  Guillaume  de  Tyenget.  La  décision  de  Tassist 
sacre  d^uilleurs  Tétat  du  droit  signalé  par  les  coats 
quant  à  retendue  de  la  basse  justice  à  cette  époque  :d> 
accorde  aux  deux  chevaliers  le  jugement  des  larrons  tia 
autorise  à  faire  dresser  des  fourches  patibulaires  pourTeié- 
cution  de  ces  malfaiteurs  ;  ces  fourches  devaient  sealeoes 
être  dressées  pour  chaque  exécution,  etne  pouvaient  dertv 
permanentes. 

La  seigneurie  de  Dammartin  comprenait  le  village  de  cr 
nom,  voisin  de  Mantes,  et  les  terres  en  dépendant.  Ck 
échelle  et  un  carcan  étaient  dressés  sur  la  principale  pUeedi 
village  (43). 

La  justice  de  Saint-Germain  était  administrée  par  as  pré- 
vAt,  à  Paris,  et  par  desprévAts  et  des  maires  dans  les  autres 
seigneuries,  même  les  plus  rapprochées  de  Paris,  telles  qaVssji 
et  Meudon  (44).  L'abbaye  avait  le  droit  de  ressort,  dans b 
plupart  de  ses  terres.  L  appel  des  juges  du  premier  d^, 
prévôts  ou  maires,  était  porté  devant  Tassise.  Les  assises  se 
tenaient  au  bourg  de  Saint-Germain,  dans  Fenclos  mèmeli 
Tabbaye  ;  mais  il  en  était  tenu  aussi  dans  quelques  antrs 

toutes  parts,  c'est  assavoir  d'un  costé  devers  la  ville  de  MoastreUt^. 
commencer  en  la  rivière  de  Seine,....  »  ;  les  exploits  du  greffe  y  •»* 
estimés  à  25  livres  tournois  par  an.  —  La  terre  et  seigneurie  d^Gsmtfi» 
«  laquelle  est  des  appartenances  de  la  crosse  d'icelle  abba^-e,  etsextaal 
de  toutes  parts,  ladite  seigneurie,  c'est  assavoir  du  coaié  de  Ii  y^^  ^ 
Monstereau,....  n. 

(43)  Dammartin  (Seine-et-Oise,  arrondissement  de  Mantes).  —  Dw*"'- 
de  temp,  de  1522  :  u  En  nostre  prévosté,  village,  terrouer,  seignewie  ** 
chastellenie  de  Darapmartin-lez-Mantes,  nous  y  avons  un  manoir  maniUe 
appelé  Thoslel  seigneurial  dudit  Ueu,...  ouquel  y  a  granges,  »<•*'*' 
bergeries,  greniers,  coulombiers  à  pied,  jardins,  masures,  prisoofi  *"' 
ditoire  à  exercer  le  faict  des  jusUces  d'iccux  lieux....  Item,  Uptoo«  ^ 
laquelle  sont  a»siz  le  pillory,  eschelle  et  carquan  de  nos  justices  da^^ 
lieu  pour  punir  les  malfaiteurs  et  délinquants,  n 

(44)  Combien  que  ledit  prévôt  (du  bourg  Saint- Germain),  soU  j»? 
ordinaire  et  peult  tenir  sa  juridiction  en  chacun  desdits  villages  Vu*' 
rard,  Issy  et  Meudon,  comme  il  faict  au  bourg  dudit  Saint-Germiifli '^' 
tefois  il  y  a  esdicts  villages  d'Issy  et  Meudon,  à  chacun,  un  miire  ■< 
disant  lieutenant  dudit  prévost  ».  ~  Déclar.  de  temp.  de  1522. 
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es  des  religieux,  et  principalement  dans  les  plus  éloignées, 
isulte  de  la  déclaration  de  temporel  de  1522,  que  la  sei- 
urie  de  Dammartin  en  avait  une  toutes  les  six  semaines  ; 
;  était  présidée  par  le  bailli,  et  connaissait,  en  effet,  do 
ites  les  sentences  da  prévôt  du  lieu. 
L'ofOce  de  bailli  ne  fut  créé  qu'assez  tard  à  Saint-Germain- 
ï-Prés  ;  il  n^existait  pas  encore  à  la  fin  du  XIV*  siècle. 
L'appel  à  la  justice  royale  des  sentences  des  juges  de 
bbaye  rendues  dans  le  ressort  de  la  prévôté  de  Paris, 
lit,  à  l'origine,  porté  au  Ghâtelet,  au  premier  degré,  et 
suite  au  Parlement,  comme  on  le  voit  par  deux  arrêts  des 
'tm,  de  1304  et  1317.  L'arrêt  de  1317  statue  sur  une  contes- 
Lion  civile  importante  relative  à  la  propriété  d'une  maison 
au  règlement  des  droits  qu'une  femme  tenait  d'un  premier 
ariage.  Le  prévôt  de  Saint-Germain  avait  accordé  toute  la 
imande;  le  prévôt  de  Paris  infirma,  en  partie,  cette  sen- 
nce  ',  et  le  Parlement  modifia,  à  son  tour,  la  sentence  du 
."évôt  (45).  Un  inventaire  des  titres  de  Saint-Germain  men- 
onne,  à  la  date  de  1343,  un  extrait  d'un  des  livres  du  Châte- 
li constatant  que  les  religieux  «  ont  un  prévôt  pour  gouver- 
»r  leur  justice  temporelle,  duquel  qn  se  pourvoit  en  leur 
«sise,  et,  de  leur  assise,  par  devant  le  prévôt  de  Paris  (46). 

Mais  l'abbaye  obtint,  par  la  suite,  le  privilège  de  faire  por- 
er  directement  au  Parlement  les  appels  de  ses  juges  ;  c'est 
i^e  qui  résulte  notamment  d'une  sentence  du  prévôt  de 
Ptris,  de  1409,  rapportée  dans  le  môme  inventaire  (47). 

L'inventaire  des  titres  de  Saint-Germain  et  les  cartons  de 
•6S  archives  contiennent  un  assez  grand  nombre  de  sentences 
«t pièces  diverses  relatives  à  sa  justice  (48).  Un  arrêt  du  Par- 


l*^^V.  Buimot.  0/im,  t.  III,  p.  141  et  t.  IV,  p.  1156. 

(*«)  Arch.  tiot.  LL  1145. 

V^)  Sentence  du  prévôt  de  Paris,  «d'où  11  appert  qu*on  peut  appe- 
^  directement  du  bailli  de  Saint-Germain  au  Parlement.  »  1409.  — 
Acte  par  lequel  Richard  Henry  a  déclare  n'avoir  à  répondre  au  ChAtelct 
v^T  V^pel  d  une  sentence  de  Saint-Germain,  d'autant  qu'il  a  relevé  sa 
^  «Ppellation  directement  à  la  Cour.  »  4409. 

(**)  Noua  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  nombreux  cas  de  justice  que 
ïiOM  avons  extraits  du  Registre  que  nous  publions.  V.  sttprà,  nos  huil 
premiers  chapitres,  et  notanunent  les  cbap.  S  à  3  et  5  à  7. 
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lement.  da  7  mar^  1487.  cor.fîrme  une  con  ]a!nc\il.-ia  àk 
pol^MiCA  pronon.:»-e  par  le  baîlli  de  Siinl-Genniia  :  cne  sea- 
leQ'^e  du  C'iïl'-îet.  da  18  n-jvemhre  I5i9.  i^-n  i  aux  ia«s 
de  rahh.iv*>  la  connai«>ance  d'un  homiciie  eommis  tiiiisk 
rae  HinUttfi^wV^,,  durant  Us  CorHdiers  ,*  an  acl**.  da  ±2  lodl 
1530,  con-lale  le  transport  da  procureur  de  Saint-G«?nnaîn  u 
Chàleîet,  à  lefTel  de  se  faire  rendre  an  prêire  qui  était  accusé 
d'un  m'^urlrp  commis  dans  le  coK^'^e  d'Autan  •  W  ;  une  se»- 
teoce  des  ju:^»*s  de  l'alibaye,  du  â6  janvier  1351,  C3adamiiei 
mort  un  nieurlri»*r,  et  ordonne  rérection  d'une  potence,  pour 
l'exécution,  dans  la  rup  Saint-Sulpice  :  ane  pièce,  da  23  fé- 
vrier de  la  même  année,  mentionne  ane  eiécutioa  semblable, 
comme  devant  avuir  lieu  à  la  porte  de  la  foire  i50  :  dk 
sentence,  du  4  juin  1348,  ordonne  de  traîner  et  pendre  aoi 
fourches  de  Saint-Germain,  le  corps  d'an  suicidé  qoi  s'éUii 
jeté  par  la  fenêtre  de  son  logement  de  la  nie  de  Toamon  .31': 
enfin  trois  pièces,  de  1348  et  1351,  se  réfèrent  à  la  présentatioft 
de  la  question  à  deux  individus  accusés  de  vol   5â). 

De  nombreuses  condamnations  à  la  fustigation  sont  exéco- 
tées  devant  le  pilori,  au  carrefour  Saint-G-^rmain.  devant 
Téglise  Saint-Gosme,  et  au  bout  da  pont  Saint-Michel,  es 
face  d'une  maison  qui  avait  pour  enseigne  un  mortier  d*or  ,53 . 
Nous  voyons  d'ailleurs,  par  un  extrait  de  la  Chambre  di 
Trésor  du  19  septembre  1351,  que  le  propriétaire  de  cetif 
maison,  qui  avait  sous  les  yeux  tant  de  condamaatioiis 
exemplaires,  n'en  lira  guère  profit  :  car  il  fut  lui-même  con- 
damné à  mort,  et  sa  maison  fut  adjugée  à  l'abbaye  à  titre  At 
confiscation  (54). 

Une  sentence  du  17  juin  1531,  qui  exempte  deux  complices 


(49)  V.  Arch.  not.  LL  1151. 

(50)  Arch.  nat,  Z*   3266. 

(51)  Arch,  nat.  Z^  3265:  Minute  de  la  sentence  prononcée  contre  le 
suicidé,  peintre  imagier^  originaire  de  Florence. 

(52;  V.  Arch.  nat.  Z*  3263  et  3266. 

(53)  Arch.  nat.  LL  1151.  —  La  fustigation  était  parfois  donnée  seole- 
roent  dans  le  préau  de  la  prison. 

(54)  L'inventaire  des  titres  de  Saint-Germain  contient  encore  diverse» 
autres  mentions  relatives  aux  droits  de  confiscation,  de  déshérence  et 
d'aubaine. 
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de  la  fustigation  iufligée  à  leur  coaccusée,  ordonne  cepen- 
dant qu'ils  seront  attachés  à  celle-ci,  pendant  qu'elle  subira 
sa  peine.  Une  autre  sentencede  fustigation,  du  15  juillet  1547, 
prononcée  contre  un  tisserand  convaincu  d'adultère,  est 
accompagnée  de  Tallocation  de  six  livres  de  dommages-inté- 
rêts au  mari  outragé.  Quelques  autres  sentences  de  la  même 
époque  sont  relatives  au  bannissement  et  au  pilori.  £n  1548, 
un  homme  et  deux  femmes,  condamnés  au  bannissement  pour 
trois  ans,  sont  préalablement,  tournés  trois  tours^  au  pilori 
de  Saint-Germain,  un  jour  de  marché  (55). 

L'abbaye  conserva  certainement,  jusqu'à  Tédit  de  suppres- 
sion de  167  i,  rentier  exercice  de  la  justice  criminelle.  Le  9 
août  J604,  le  bailli  de  Saint-Germain  condamna  à  la  roue 
deux  Espagnols  qui  avaient  assassiné  une  femme  sur  le  bord 
de  leau,  par  delà  les  Tuileries  ;  sa  sentence  fut  confirmée 
par  un  arrêt  du  Parlement,  du  12  du  même  mois,  et  mise  à 
exécution,  par  les  officiers  de  Tabbaye,  au  lieu  même  où  le 
crime  avait  été  commis  (56).  Une  autre  sentence  capitale  fut 
rendue  par  le  même  juge,  en  1612.  Une  troupe  ambulante  de 
bohémiens  qui  disaient  la  bonne  aventure,  en  regardant  dans 
k$  mains,  alla  se  loger  au  faubourg  Saint-Germain.  La  femme 
du  capitaine  Jean  Hiérôme,  chef  de  la  troupe,  ayant  résolu 
de  se  défaire  d'une  jeune  bohémienne  qui  lui  donnait  de  fré- 
quents sujets  de  jalousie,  feignit  de  la  conduire  à  la  prome- 
nade et  la  jeta  dans  la  Seine,  avec  l'aide  de  deux  de  ses  com- 

(55)  Minute  de  la  senteoce  du  bailli.  —  Art.  nat.  Z<  3265.  —  Nous 
releroQs  «>ncore,  dans  Vinventaire  des  titres  (LL  1145),  les  mentions  sui- 
vantes :  1317,  Grâce  accordée  par  le  roi  à  un  criminel  condamné  par  le 
bailli  ;  —  1320,  Renvoi  b  Tabbaye  d'un  individu  détenu  daus  la  prison  de 
'Hron  ;  —  t3i5,  Procès-verbal  constatant  le  transport  du  prévôt  de  Paris 
et  du  procureur  de  Tabbaye,  dans  la  rue  des  Poitevins,  pour  vérifler  le 
lieu  de  Varrestation  d'un  meurtrier  ;  —  1372,  Poursuite  exercée  devant  les 
assises  de  Tabbaye  contre  Guillaume-Cbaumont,  accusé  d'homicide  volon- 
taire ;  lettres  d'abolition  du  roi  ;  — 1373,  Arrêt  conflrmatif  d'une  sentence 
de  rassise;  —  15i0,  Lettres  de  l'abbé  de  Saint-Germain  donnant  com- 
mission h  M*  Oudart,  avocat  en  parlement,  de  faire,  en  l'absence  du 
bailli  et  prévôt  du  bourg,  tous  emprisonnements  et  antres  exploits  contre 
«eux  qui  mènent  vie  scandaleusa  ;  —  1534,  Renvoi,  par  le  prévôt  de 
Haris,  d'une  instance  civile  aux  juges  de  l'abbaye. 

(56)  Arch.  nat.  LL  lli5.  —  Cet  arrêt  est  rapporté,  avec  plus  de  détails, 
dans  Dubreul,  p.  254. 
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pagnes.  Les  trois  coupables  Turent  conduites  à  Tabbaye^ifir 
deux  autres,  que  Ton  supposait  être  leurs  complices,  el  k 
capitaine  Hiérôme.  Quatre  d'entre  elles  furent  condanméeii 
la  potence,  et  le  capitaine  Hiérôme  fut  banni  de  la  terre è 
Saint-Germain,  avec  toute  sa  troupe.  Le  Parlement,  sir 
rappel,  maintint  la  condamnation  relativement  aai  tras 
principales  coupables  et  bannit  la  troupe  du  royaim. 
L'exécution  des  trois  condamnées  fut  faite,  le  28  février  161i. 
au  bout  du  pont  Saint-Michel,  à  une  potence  croisée  (57  . 

Le  44  août  1649,  les  gens  de  Saint-Germain  donnèrent  a 
fustigation  à  une  femme  qui  s'était  livrée  à  des  pratiques  if 
sorcellerie.  Elle  avait  pénétré,  pendant  la  nuit,  avec  tm 
autres  femmes,  dans  le  cimetière  de  Téglise  Saint-Sulpioeel 
introduit,  dans  la  fosse  d*un  charpentier,  un  cœur  de  mootofi. 
percé  d'épingles  et  de  clous,  en  forme  demi-croix  (38).  Ek 
fut  fouettée,  devant  le  cimetière  de  Téglise,  à  la  porte  Stiot- 
Germain,  au  bout  du  pont  Saint-Michel  et  devant  le 
pilori  (59) . 

Les  sentences  criminelles  des  juges  de  l'abbaye  étûent 
mises  à  exécution  en  son  nom,  et  par  ses  gens.  Mais  lesrdi- 
gieux  n'eurent  pas  toujours  un  exécuteur  en  titre  ;  ils  loaè- 
rent,  à  diverses  époques,  comme  d'autres  justiciers,  les  ser- 
vices de  l'exécuteur  de  la  justice  royale,  en  lui  donnant,  pov 
salaire^  les  produits  de  certains  jeux  de  la  foire  de  Saint-Ge^ 
main.  Nous  avons  un  certain  nombre  de  marchés  parlés- 
quels  l'exécuteur  de  Paris  se  charge  de  toutes  les  exécutions 
des  sentences  du  bailli  et  du  prévôt  de  Saint-Germain, 
moyennant  les  droits  de  quilles  et  de  brelan  pendant  la  durée 
de  la  foire  (60). 

(57)  Cet  arrêt  est  rapporté  par  Sauvai,  t.  III,  p.  666. 

(58)  Le  cœur  de  mouton  percé  d'épiogles  ou  de  clous,  figure  eocortf 
de  tempe  en  temps,  dans  notre  chronique  judiciaire.  Cette  pratifoe  de 
Tancienne  sorcellerie  n*esl  pas  tout  à  fait  perdue  ;  elle  est  ptrfoiSi 
encore  employée  par  quelques  escrocs  pour  abuser  de  la  crédulité  de» 
bonnes  femmes. 

(59)  Biàliot/téque  nationale,  imprimés,  6821  LK  >. 

(60)  Arch.  nat,  LX  1145. 
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IV 


L*abbaye  avait,  au  bourg  Saint-Germain,  des  fourches 
alibulaires  ;  à  trois  piliers.  Elles  étaient  situées  au-dessus 
e  la  rae  de  Grenelle,  dnns  Tangle  formé  par  cette  rue  et 
a  face  occidentale  des  Invalides.  Leur  place  est  exactement 
narquée,  dans  le  plan  de  la  censive  de  Tabbaye,  de  1735, 
sous  le  titre  de  justice  de  Saint-Germain,  Les  religieux 
avaient  d*autres  gibets  permanents,  pour  Texposition  publi- 
]ue  des  corps  des  condamnés,  dans  la  plupart  de  leurs  terres, 
même  les  plus  rapprochées  de  Paris,  et  notamment  àlssy  et 
k  Meudon  (61)* 

Un  arrêt  des  Olim^  de  Tannée  1257,  nous  fournit  un  curieux 
exemple  de  l'importance  extrême  que  les  religieux  de  Saint- 
Germain,  comme  tous  les  justiciers^  attachaient  à  la  posses- 
sion réelle  des  corps  pour  les  exposer  à  leurs  fourches  pati- 
bulaires, en  signe  de  justice.  Il  s'agit  de  deux  faux  monnsyeurs 
dont  les  corps,  disputés  entr^  les  officiers  de  Saint-Germain 
elles  gens  du  roi,  furent  promenés,  de  gibet  en  gib^t,  jusqu'à 
ce  que  le  parlement  eût  mis  fin  à  la  querelle.  Jugés  par  les 
juges  de  Saint-Germain,  les  deux  malfaiteurs  furent  d'abord 
pendus  aux  fourches  de  l'abbaye  ;  les  ofliciers royaux,  préten- 
dant que  la  connaissance  du  cas  leur  appartenait  et  qu'elle 
aurait  dû  leur  être  réservée,  firent  enlever  les  corps  et   les 
firent  suspendre  au  gibet  du  roi;  les  religieux  enfin,  s*étant 
pourvus  devant  le  parlement,  et  y  ayant  fait  reconnaître  leur 
droit,  reprirent  les  deux  corps  et  les  firent  solennellement 
rétablir  au  gibet  de  Tabbaye. 

Le  pilori  de  Saint-Germain-des-Prés  est  très  connu  ;  il 
Agure  sur  la  plupart  des  anciens  plans  de  Paris.  U  était  situé 
&u  milieu  du  carrefour  qui  faisait  face  à  l'entrée  primitive  du 
monastère,  sur  l'emplacement  de  la  place  Gozlin  actuelle.  Un 

(61)  Dérlar.  de  temp.  de  1522:  «  Item,  pour  rexéculion  de  la  justice, 
y  a  fourches  patibulaires  à  trois  pUliers,  carquans,  tant  audit  bourg  que 
€Q  chacun  desdits  villages  (Vaugirard,  Issy  et  Meadon).  »  —  La  rue 
Saint-Dominique  est  nommée,  dans  un  titre  de  4542,  le  Chemin  aux  va- 
chti,  ou  de  la  justice  (JaUlot,  Quartier  Saint-Germain-des-Prés,  p.  *7)  ; 
^He  n'a  pris  son  nom  actuel  qu^en   1646  (Sauvai,  t.  J,  p.  13S). 

15 
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ancien  tableau  de  Tabbaye,  reproduit  par  D.  Bouillart,  en 
donne  la  représentationexacte.  C'était  petite  une  tour  ronde  sur- 
montée d'un  toit  conique, et  percée,  dans  sa  partie  supérieoR. 
de  hautes  fenêtres.  L^expositiondes  condamnés,  qui  y  étaient 
tournés,  selon  Texpression  usuelle  des  sentences  de  condam- 
nation, se  faisait,  comme  au  pilori  royal  des  Halles,  ao 
moyen  d'une  large  roue  de  fer  horizontale,  mobile  autour  de 
son  axe,  qui  était  établie  à  Tintérieur  du  pilori,  à  la  haalenr 
des  fenêtres.  Le  condamné,  placé  au  milieu  de  cet  appareil, 
avait  la  tête  et  les  mains  engagées  dans  trois  ouvertures  pra- 
tiquées sur  le  cercle  de  la  roue,  et  tournait,  avec  elle,  poir 
être  exposé,  dans  tous  les  sens,  aux  regards  curieux  ou  aoi 
injures  de  la  foule.  Il  n'y  avait,  à  Paris,  comme  on  Fa  dit  plof 
haut,  d'autres  piloris  proprement  dits  que  celai  de  Saint- 
Germain  et  le  pilori  royal  des  Halles  (62);  les  autres  justicier^ 
avaient  des  échelles,  ou  même  de  simples  carcans.  Une 
charte,  de  1275,  autorisa  les  religieux*  de  Saint-Germain  à  faire 
dresser  des  piloris  dans  tous  les  lieux  où  ils  avaient  la  haate 
justice,  ou  même  seulement  la  justice  de  rhomicide  et  da 
vol  (63).  Le  Grand  Coutumier  mentionne  celui  du  boorj 
Saint-Germain  comme  ayant  remplacé  une  ancienne  échelle. 
Dubreul  nous  apprend  qu'il  y  avait  encore  une  échelle  de 
justice  à  Saint-Germain,  de  son  temps  ;  elle  subsista  fort  tard. 
puisqu'il  l'avait  vue  lui-même  avant  qu'elle  n'ait  été  abattae 
et  brûlée  ;  mais  il  nous  fait  connaître,  en  même  temps,  qu  elle 
servait  seulement  à  l'ofRcialité  de  Tabbaye  ;  c'était,  dit  il,  en 
déplorant  sa  destruction,  «  une  belle  remarque  de  la  justice 
spirituelle  et  épiscopale  »  des  religieux  (64).  La  place  où  était 
dressé  le  pilori  permanent  de  l'abbaye,  était  le  lieu  habilaelle- 
ment  choisi  pour  l'exécution  des  peines  corporelles  antres 
que  la  peine  capitale.  G*est  là  notamment  que  l'on  marquait 

(62)  Le  pilori  royal  des  Halles  formait  une  peUte  four  ocko^oe  (V. 
Jaillol,  Quoiiier  des  Halles^  p.  27). 

(63)  V.  D.  Bouillart,  Pièces,  no  98. 

(04)  «  En  nostrc  église  Saint-Germain-des-Prés,  j'ai  vu  une  semblable 
échelle,  laquelle  (long-temps  y  a)  a  été  rompu  et  brûlée.  Qui  a  été  mal 
fait  :  car  c'était  une  belle  remarque  de  la  justice  spirituelle  et  épiscopale 
que  nous  avons  en  nost  e  terroir,  comme  Tévêque  de  Paris  en  son  dio- 
cèse. »  —  Dubreuli  p.  38. 
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au  fer  chaud  les  malfaiteurs  et  les  femmes  de  mauvaise  vie. 
La  prison  de  Saint-Germain-des-Prés  était  située  sur  le 
côté  de  Tenclos  figuré  par  la  rue  Sainte-Marguerite,  près  de 
l'entrée  primitive  du  monastère,  en  face  du  pilori.  Elle  devint, 
comme  on  sait,  après  Tabolition  de  la  justice  de  l'abbaye 
dans  la  ville,  une  des  prisons  publiques  de  Paris,  sous  le 
nom  de,  prison  de  F  Abbaye,  qu'elle  conserva  jusqu'à  sa  sup- 
pression. 

L'abbaye  avait,  dans  sa  terre,  la  voirie,  «  viaria  et  justitia 
yiariae  ».  Son  voyer  délivrait  aux  particuliers,  à  prix  d'argent, 
les  autorisations  pour  placer  des  bornes  devant  les  maisons, 
dresser  des  auvents  ou  des  étaux,  et  généralement  faire  sur  la 
voie  publique  toutes  sortes  d'ouvrages.  La  voirie  était  habi- 
tuellement donnée  à  ferme.  Ses  produits  s'étaient  considé- 
rablement accrus  dans  les  derniers  temps.  Aussi  le  grand 
voyer  du  roi  avait-il  tenté  de  s'en  emparer;  ses  commis  inquié- 
taient les  vassaux  des  religieux  qui  demandèrent  à  ceux-ci  de 
les  défendre  afin  de  n'avoir  pas  à  payer  deux  fois  les  mômes 
droits  (65).  Le  Parlement  donna  gain  de  causo  à  Tabbaye, 
par  son  arrêt  du  24  mars  1611,  et  la  maintint  dans  ses  droits 
de  voirie,  dans  toute  l'étendue  de  sa  haute  justice  (60). 

L'édit  de  1674  supprima  la  haute  justice  des  religieux  à 
Paris  ;  mais  un  arrêt  du  21  janvier  1675,  la  leur  rendit  dans 
l'intérieur  de  leur  enclos.  Un  mémoire,  rédigé  par  Pélisson, 
fixe  la  valeur  des  divers  offices  de  l'abbaye  à  cette  f^poque. 
Les   évaluations  qu'il    contient,    faites    dans   rintérét  des 

(63)  Le  procureur  fiscal  de  l'abbayc  se  plaignait,  vers  la  môme  époque 
(1617)  de  voir  ses  jasliciables  tenter  journellement,  «  d'eux-mêmes,  ou 
poussés  d'ailleurs  »  de  se  soustraire  à  la  Juridiction  de  l'abbaye  pour  aller 
devant  le  prévôt  de  Paris. 

(66)  V.  Dubreul,  p.  242  et  s.  —  L'Inventaire  des  titres  LL  1145  men- 
lionne  des  arrêts  des  4  mars  1600,  1  juillet  1606  et  28  mai  IGIO,  ainsi  que 
quelques  autres  pièces,  concernant  le  môme  objet:  30  août  liil,  procès- 
verbal  de  visite,  du  voyer  de  Saint-Germain,  d'une  maison  qui  menaçait 
ruine, afm  de  la  faire  abattre  en  partie,  au  coin  delà  rue  des  Petits-Champs 
et  de  la  Piàlrière,  devant  l'hôtel  de  l'archevôque  de  Rouen  ;  —  1607,  Per- 
missions délivrées,  par  le  bailli,  à  divers  parliculicrs,  pour  pUuuir  des  bor- 
nes, attacher  des  treillis  de  fer,  placer  des  auvents  et  mollpc  des  étaux,  au 
devant  de  maisons  situées  en  face  du  collège  Mignon,  dans  la  rue  Saint- 
André  et  près  de  la  porte  Saint-Michel. 
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religieux,  sont,  sans  doute,  exagérées  ;  mais  elles  ne  doivent 
pas  s'éloigner  beaucoup  de  la  valeur  réelle.  La  charge 
de  bailli  est  évaluée  à50,000 livres,  etcelledeprocurearfîscal, 
à  26,000;  la  charge  de  prévôt  était  alors  supprimée.  Le  greffe 
était  affermé,  3,000  livres  par  an;  la  voirie,  1.400  livres ;li 
geôle,  1,000;  et  le  produit  des  amendes,  350.  Les  offices  de 
procureur  ne  valaient  que  500  livres;  mais  ils  étaient  en 
nombre  illimité.  Les  ofOces  de  sergent  valaient  300  livres; 
ils  étaient  au  nombre  de  26  (67). 

Un  arrêt  du  Parlement,  du  27  mars  1609,  nous  donne  le 
détail  des  principaux  produits  du  greffe.  Cet  arrêt,  qui  con- 
damna le  greffier  du  baillage,  Jean  le  Maire,  à  80  livres 
d'amende,  pour  avoir  perçu  des  droits  excessifs,  tarifa 
ces  droits,  pour  Tavenir,  de  la  manière  suivante  :  16  sons 
parisis,  pour  les  grosses  des  sentences  sur  parchemin  ;  2  sons, 
pour  les  expéditions  sur  papier  ;  8  sous,  pour  le  port  des 
pièces  au  greffe  du  Ghàtelet  ;  4  sous,  pour  les  prodactioos 
des  justices  inférieures  faites  au  baillage  ;  4  sous,  pour  les 
décharges  des  écrous  des  prisonniers  (68). 

(67)  V.  D.  BouiUart,  p.  268. 

(68)  Arch,  nat.  LL.  1145. 
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l'abbaye   de  SAINTB-GENEYIÈVE 


).  Fondation  de  Tabbaye.  —  Sa  réforme  par  rautorité  eccléeiaBtique.  — 
L'église  de  Sainte-Geneviève.  —  Les  bourgs  de  Sainte-Geneviève  et 
de  Saint-Médard .  —  II.  Étendue  de  la  seigneurie.  -*  Arrêt  du  Parle- 
ment  et  déclaration  de  temporel.  —  t'ians  de  la  seigneurie.  —  lU. 
Seigneuries  de  l'abbaye  bors  Paris.  —  IV.  Justice  civile,  ~  Sentences 
crimiDellcs.  — Échelle  de  justice. 


L'église  de  Sainte-Geneviève  fut  fondée  par  Clovis,  plu- 
sieurs années  après  sa  conversion  au  christianisme,  à  une  date 
que  les  historiens  font  varier  des  années  500  à  514.  Elle  fut 
élevée  sur  une  colline  déjà  consacrée  par  la  sépulture  de  plu- 
sieurs saints  personnages,  et  fut  placée  sous  l'invocation  de 
Saint  Pierre  et  Saint  Paul. On  la  désigna  d'abord  sous  ce  titre, 
ou  sous  celui  des  Saints- A  pâtres;  mais  la  dévotion  des  fidèles 
au  tombeau  de  sainte  Geneviève,  qui  y  avait  été  inhumée,  fit 
substituer  le  nom  de  cette  sainte  à  l'appellation  primitive  ; 
QB  acte  de  811  la  place  déjà  sous  ce  titre, 

I 

Celle  église  fut  incendiée  par  les  Normands,  avec  ses  dé- 
pendances, comme  la  plupart  de  celles  qui  n'étaient  pas  en- 
térinées dans  les  murs  de  Paris.  Elle  fut  iienlôt  relevée  ; 
mais  son  entière  reconstruction  ne  fut  menée  à  fin  que  vers 
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1175,  par  Tabbé  Étjenne,  qui  devint  ensuite  évêque  de  Tour- 
nai. 

Les  historiens  sont  divisés  sur  le  caractère  primitif  des 
religieux  qui  la  desservaient.  C'était,  d'après  Tabbé  Lebeuf. 
une  communauté  monastique  (1)  ;  d*après  Jaillot^  un  corps 
de  chanoines  séculiers  (2).  Cette  communauté  subsista,  dans 
son  premier  état,  jusqu'en  1148,  époque  à  laquelle  les  cha- 
noines devinrent  réguliers  par  Tintroduclion  de  la  règle  d^ 
saint  Victor. 

Une  seconde  réforme  fut  introduite  dans  cette  abbave,  au 
commencement  du  XVII*  siècle.  Le  cardinal  de  Larochefou- 
cauld,  qui  reçut  de  Louis  XIII  la  dignité  abbatiale,  en  vue 
de  cette  réforme,  y  appela  des  religieux  de  la  congrégation 
de  chanoines  réguliers  récemment  établie  dans  la  maison  de 
Saint- Vincent  de  Senlis. 

Plusieurs  conciles  furent  tenus  à  Sainte-Geneviève  pendant 
les  premiers  temps  de  rÉglise.Le  plus  connu  est  celui  qui  fat 
réuni,  en  577,  pour  juger  Tévôque  de  Rouen,  Prétextât,  et 
dont  Augustin  Thierry  a  fait,  d'après  Grégoire  de  Tours, 
un  si  émouvant  récit. 

L'abbaye  jouissait,  dans  l'ordre  ecclésiastique,  de  privilè- 
ges particuliers.  L*abbé  portait  la  mitre  et  Tanneau.  U 
avait,  avec  ses  religieux,  la  droite  sur  l'évèque  de  Paris  et  le 
chapitre  métropolitain,  dans  la  procession  de  la  châsse  de 
sainte  Geneviève.  Cette  châsse,  célèbre  par  sa  magnitlcence. 
était  solennellement  portée  à  l'église  Notre-Dame,  pendant  les 
les  grandes  calamités,  dans  une  procession  à  laquelle  assis- 
taient les  cours  de  justice  avec  tout  le  clergé.  On  voyait,  à 
d'autres  époques,  un  cortège  non  moins  imposant  sortir  des 
portes  de  l'abbaye  ;  c'était  celui  de  l'évoque  de  Paris  porté 
par  ses  feudataires.  Les  évoques  nouvellement  nommés 
devaient  faire  leur  entrée  dans  la  ville,  par  la  porte  Bordelie 
et  Tabbaye,  pour  être  portés  de  là,  jusqu'à  Téglise  cathédrale. 

L'église  Sainte-Geneviève  a  été  entièrement  démolie,  en 
1807,  à  Texception  de  la  vieille  tour  carrée,  qui  subsiste  en- 
core dans  l'enceinte  du  lycée  Henry  IV.  Elle  était  contiguê  à 

(1)  Lebeuf,  t.  II,  p!  573. 

(2)  Jaillot,  Quartier  Saint-Bertolt^  p.  71. 


r 


l'abbaye  de  saihte-geneviéve  231 

Saint  Ëtienne-da-Moiit  que  les  religieux  avaient  eux-mêmes 
fait  élever,  dès  le  XUl*  siècle,  pour  servir  d'église  paroissiale 
aux  habitants  de  leur  bourg.  Elle  menaçait  déjà  ruine,  en  1755, 
et  les  religieux  obtinrent  du  roi,  à  cette  époque,  les  secours 
nécessaires  pour  la  remplacer  par  une  autre  église.  Des  lettres 
royales  ordonnèrent  que  les  billets  de  trois  loteries,  qui  se 
tiraient  chaque  mois  à  Paris  et  dont  le  prix  était  de  vingt 
sous,  seraient  augmentés  d*un  cinquième  pour  la  construction 
nouvelle.  G*est  ainsi  que  fut  commencé  Tédiflce  monumen- 
tal qui  est  devenu  le  Panthéon  ;  on  en  posa  la  première  pierre, 
le  6  septembre  1674. 

L'abbaye  de  Sainte- Geneviève  recul,  de  son  fondateur  lui- 
même^  les  biens  qui  composèrent  son  domaine,  d'après  une 
tradition  constante  rappelée  dans  la  plupart  de  ses  titres.  En 
1010,  le  roi  Robert  la  conQrma  dans  la  possession  de  ces 
biens  (3).  En  1035,  son  fils  Henri  la  prit  sous  sa  protection 
spéciale,  aHn  de  la  soustraire  au  patronage  des  hommes  per. 
vers,  malo7*um  hominum,  qu'elle  aurait  pu  être  tentée,  dans 
ces  temps  troublés,  d'accepter  pour  sa  défense  (4).  En  1109, 
elle  reçut  de  Louis  le  Gros  le  privilège  précieux  de  produire 
ses  serfs  comme  témoins  en  justice  et  de  les  faire  admettre 
au  combat  judiciaire  contre  les  hommes  libres  (5).  Une  bulle 
du  pape  Alexandre  III,  de  1163,  énumère  ses  possessions  et 
consacre  ses  droits  (6).  Elle  fait  remonter  aux  rois  francs 
("immunité  dont  Tabbaye  jouissait  sur  ses  terres.  «  Immunita- 
tem  a  Francorum  regibus,  loco  ipsi  concessam  et  eorum 
scriplis  Brmalam,  vobis,  auctoritate  apostolica,  pariter  confir- 
mamus.  »  Elle  distingue  déjà  parfaitement  les  deux  bourgs  de 
Sainte-Geneviève  et  de  Sainl-Médard,  comme  formant  les  par- 
ties principales  de  la   seigneurie  de  l'abbaye  :    «  Burgum 

Sanct» Genovefae, cum  omnibus  justitiis  et  libertatibus. 

ViUam  Sancti  Medardi,  cum  omnibus  justitiis  ejusdem  villœ.  » 

Le  bourg  de  Sainte-Geneviève  se  forma  sous  les  murs  de 

l'abbaye,  sur  le  versant  de  la  montagne  qui  regarde  la  Seine. 


(3)  Tardif,  Monuments  historiques.  Cartons  des  rois,  1'®  part. 

(*)  Loc.  cit, 

(5)  Loc,  cit, 

(«)  Gallia  christiana,  t.  Vil,  Instrumenta,  p.  242. 
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Sa  principale  rue  étail  la  rue  de  la  Montagne-Saînte-Genevîève. 
au  bas  de  laquelle  se  dressait  une  croix,  que  Ton  appela  k 
Croix  Hémon.  Le  bourg  fut  longtemps  séparé  de  la  Seine  par 
des  clos  et  des  terres  en  friche,  les  terres  du  Ghardonnet,  1? 
clos  Mauvoisin.  Ce  clos,  sur  lequel  s'élevait  déjà,  l'église  de 
Saint-Julien-le-Pauvre,  était  cependant  encore  à  peu  prte 
inhabité,  en  1202,  comme  on  le  voit  par  un  acte  de  celte 
époque,  par  lequel  les  religieux  le  donnent  en  fief  à  Mathieu 
de  Montmorency  ;  il  y  est  parlé  des  habitants  qu'il  pourra 
recevoir  àlavenir,  s'il  est  jamais  habité  :  «  llli  qui  habitabaot 
in  clauso  quod  dicitur  Mali  Vicini,  si  quando  illud  inhabiUri 
contigerit  (7).  » 

Le  bourg  de  Saint-Médard  se  forma,  près  de  l'église  de  ce 
nom,  à  une  assez  grande  distance  de  Tenclos  de  Tabbaye  ;  il 
en  était  encore  séparé  par  des  clos  de  vignes,  à  la  fin  du 
XV*  siècle.  11  était  traversé  par  la  rue  Mouiïetard,  qui  était  le 
grand  chemin  conduisant  de  la  ville  à  Saint-Marcel.  La  balle 
de  1163  désigne,  très  exactement,  comme  sa  limite  extrême, 
le  pont  construit  dans  cette  rue,  sur  la  Bièvre,  qui  reçut  le 
nom  de  pont  Saint-Médard  ou  pont  aux  Tripes. 

L'enclos  de  Tabbaye,  qui  divisait  ces  deux  bourgs,  occupait 
un  vaste  emplacement  représenté  aujourd'hui,  en  partie,  par 
le  lycée  Henri  IV  et  le  Panthéon.  Il  fut  enfermé,  dans  la  viUe, 
par  les  murs  de  Tenceinte  de  Philippe-Auguste,  sur  l'empla- 
cement desquels  s'élevèrent,  par  la  suite,  les  rues  des  Fossés- 
Saint- Victor,  de  Fourcy,  et  de  la  Vieille-Estrapade. 

II 

La  seigneurie  de  Sainte-Geneviève  nous  est  représentée 
par  un  assez  grand  nombre  de  documents,  et  notamment  par 
une  déclaration  de  temporel  du  10  août  1474,  par  deux  arrêts 
du  parlement,  de  1401  et  de  1649,  et pardes  plans  très  détaillés 
et  très  complets  dressés  par  les  soins  des  religieux  au 
XVIIl"  siècle  (8). 


(7)  Guépard,  Cart.  N.-D,  t.  I,  p.  62. 

(8)  L'un  de  ces  plans,  de  première  grandeur,  est  int'lulé  :  «  Plan  gé- 
néral de  la  directe  seigneurie  de  Tabbaïe  royalle  de  Sainte-GeDenèvf, 
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L* arrêt  de  i401  est  transcrit  dans  le  registre  que  nous  pu- 
}lions  ;  il  figure  aussi  dans  le  Livre  rouge  du  Châtelet  (9).  I] 
3$t  rendu  entre  Tabbaye  et  le  procureur  général,  à  l'occasion 
le  conflits  qui  s*élaient  élevés  entre  les  religieux  et  plusieurs 
officiers  du  roi  relativement  à  l'étendue  de  leurs  droits  de 
haute  justice  et  de  voirie.  Il  décrit  la  terre  des  religieux  dans 
l'intérieur  des  murs  seulement,  en  énumérant  les  principales 
rues.  c(  Dicebant,  dicti  religiosi,quod  dudum^  per  regem  Glodo~ 
veum  predecessorem  nostrum,  notabiliter  funrlati  fuerant  ;  ad 
causam  cnjus  fundationis,  plures  terras  et  domania,  Parisius, 
aparvoponte  usque  [ad]  dictam  ecc1esiam,eundo  in  pluribus 
vicis,  et  altam  jurisdictionem  in  eisdem  habuerant  et  babe- 
bant,  quas  terras,  domania  et  jurisdictionem,  a  nobis  et  prede- 
cessoribus  nostris,  in  fidem  et  bommagium,tenebantet  possi- 

bant —  In  platea  Mauber  ti  (10),  a  medio  ruelli  vici 

Anglicorum  (11)  usque  ad  médium  ruelli  vici  Guellande  (12)  ; 
et  a  medio  dicti  vici  Guellande,  ascendendo,  a  parte  dextra, 
per  dictam  plateam  Mauberti,  usque  ad  crucem  Hemonis  (13), 
tam  in  dicta  platea  quam  domibus,  a  dicta  parte  dextra* 
necnon  in  vice  dicto  des  Lavendières  (14),  ab  utraque  parte 
vici;  in  vice  Sancti  Yictoris  (15),  a  parte  dicte  ecclesie  Béate 
Genovefe,  eciam  ante  domos  in  quibus  pendebant  intersignia 
Ooris  lilii  et  cacabi,  in  dicto  vico  Sancti  Vicloris  situatos, 
usque  ad  vicum  de  de  Versailles  (16).  Et  a  dicto  vico  de  Ver- 
dan»  la  ville  et   faubourgs  de  Paris  suivant  la  nouvelle  dénomination 

doonée  aux  rues  par  l'ordonnancer  de  police  du  30  juillet  1729 ,  par 

Pierre  Jubert  de  Basseville,  ingénieur  du  roi.  ■   Des  liserés  de  couleur 
<iiflereote  marquent  la  hante  justice  et  la  censive,  qui  se  confondent 
presque  partout  (Arch.  nat.  Seine,  l»""  cl.  n»   3).  —  Le  second,  de  plus 
peUl  format,  est  sans  date  ;  il  est  intitulé  :   «  Description  et  représenta- 
^OQ  de  la  seigneurie  et  censive  de  Tabbaye  de  Sainte-Geneviève  lan^ 
dttians  que  hors  la  ville  de  Paris.  »  {Arch.  nat.  Seine,  2«  cl.  n©  32.) 
{9)  Livre  rouge  3",  f«  215  (Copie  de  la  Préfecture  de  police). 
(10)  La  place  Maobert. 
(tl)  La  rue  des  Anglais. 
(12)  La  rue  Galande. 
U3)  La  Groix-Hémon. 

(14)  Huellc  des  Lavandières- Saint- Jacques. 

(15)  Rue  Saint-Victor. 

(16)  Hue  de   Versailles»  aujourd'hui  supprimée  ;  elle  aboutis.Hait  à  la 
rue  Sainl-Viclor,  à  peu  près  à  la  hauteur  de  la  rue  actuelle  de  Poissy. 


234  JUSTICES    DE    PARIS 

saillcs,  a  dicla  parte  Sancle  Genovere,  usque  ad  portam  Sancti 
Yicloris  ;  et  in  dicto  vico  de  Versailles,  a  medio  melli  dicti 
vici,  a  parte  dicte  ecclesie  Sancte  GeDovefe,  in  média  parte 
ipsius  vici  de  Versailles,  a  vico  Sancti  Victoris  ascendeiido, 
us^ne  ad  co^num  vici  dlcli  Glopin  (17),  intrando  dictamin 
vicum  de  Bordelles  (18),  eciara  in  domo  que  fuerat  magisth 
Johannis  Ddongueville.  Necnon  in  dicto  vico  Clopin,  û 
utraquc  parle,  maxime  in  domo  Pétri  monachî  sere&ioris; 
in  vico  dicto  de  Bordelles,  a  parvo  hostio  domus  scolariom 
collegii  noslri  Campanie,  aliàs  Navarre  (19),  ab  utraque  parte 
vie  usque  ad  portam  dicta  m  de  Bordelles,  ascendendo,  pre- 
sertim  in  domo  Johannis  Platelli  in  qua  pendebat  inlersignam 
grossi  turoni.  Necnon  in  vico  Sancti  Stephani  dicti  des 
Grès  (20),  ab  hostio  parvo  ecclesie  Beati  Stepbani,  a  parte 
domus  scolarium  magnorum  Choletorum(âl),  usque  ad  die- 
tam  ecclesiam  Sancte  Genovefe ». 

La  Déclaration  de  temporel  est  un  peu  plus  détaillée  ;  elle 
décrit  d'ailleurs  toute  la  terre  des  religieux  à  Paris,  tant  dios 
rintérieur  que  hors  des  murs  : 

«  C'est  la  déclaracion  et  dénombrement  du  temporel. 
villes^  terres,  et  autres  possessions  que  nous  Jehan,  parla 
permission  divine  humble  abbé  de  l'église  Sainte-GeneviefTC 
ou  Mont-do-Paris,  et  tout  le  couvent  de  ce  mesme  lieu,  tenons 
tous  admorliz  et  advouons  tenir  du  roy  nostre  sire  en  foy  et 
en  un  seul  hommaige  que  ïiài  ledit  abbé  touteiTois  qu'il  y  a 
nouvel  roy  sacré  ou  nouvel  abbé  en  ladicte  église,  de  b3U- 
che  et  de  mains.  —  £t  premièrement,  le  corps  de  noslre 
église,  qui  est  tout  fermé  à  murs,  si  comme  il  se  comporte, 

(17)  Rue  Clopin. 

(18)  Hue  BocdcUc  ;  elle  faisait  suite  h  la  rue  do  la  Montagne-Saiote- 
Geneviève  et  aboutissait  à  la  porte  Bordelle,  c'est  anjoQrd*hai  la  ne 
Descartes. 

(19)  Le  collège  de  Navarre,  dans  la  rue  de  la  Montagoe-Sainte-Gene- 
viève  ;  il  a  été  compris  dans  les  bâtiments  qui  composent  aujoard'hoi 
l'École  Polytechnique. 

(20)  L'église  Saint-Éticnne  des  Grès,  dans  la  rue  da  même  nom, 
aujourd'hui  rue  Cujas. 

(21)  Le  collège  des  Gbolets,  dans  la  rue  des  Cholets,  sapprimée  en 
1815  ;  il  était  situé  àTangle  de  cette  rue  et  de  la  rue  Saint^Élienoe,  des 
Grès. 
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reoqnes  tontes  les  maisons  et  jardins^  si  comme  ils  se  com- 
>rtent  et  extendent  de  toutes  parts. —  liera,  près  d'icelui  clos, 
roTis  environ  autres  quatorze  arpens  de  vignes  lesquelles 
DUS  avons  baillées  à  ferme,  au  tiers  pot,  jusques  à  certain 
»mps,  toutes  lesquelles  vignes  sont  appartenant  à  ladite 
glise.  —  liera,  environ  quatorze  arpens  de  vignes  en  une 
ièce  appelée  le  clos  de  nostre  dite  église,  lequel  souloit  venir 
asques  aux  murs  de  la  ville  de  Paris,  et  lequel  clos  n'y  vient 
»las,  pour  cause  des  fossés  de  ladite  ville  qui  furent  faiz  au 
einps  passé  parmy  ledit  clos.  Et  lequel  clos  est  lout  fermé 
L  murs,  d'un  costé  et  d'autre. —  Item,  nous  avons  toute  haulte 
ustice,  raoienne  et  basse,  en  tous  ces  lieux  dessusdits,  ot  es 
seux  ci-après  déclarés,  conflscacions,  aubesnes  et  tous  autres 
kroiz  appartenant  à  haults  justiciers,  assises  qui  sont  en 
essort  du  roy  nostre  sire,  voyrie,  voyer,mesurages,  cbantel- 
aîges,  rouaiges,  et  foraiges,  et  amendes,  selon  ce  que  les  cas 
e  désirent.  —  C'est  assavoir,  en  deux  maisons  entretenant 
(éant  en  la  rue  des  Noyers  (22),  faisant  le  front  de  la  rue  aux 
anglais,  qui  sont,  de  présent,  à  maislre  Pierre  Villoquin,  cous- 
telier.  Et  en  icelle  rue,  à  coramencer  à  la  Groix-Hémon,  d'un 
costé  et  d'autre,  jusques  au  coin  de  Téglise  du  Carrae  (23). 
Item,  en  ladite  rue  des  Anglays,  tout  au  long  du  costé  dexlre 
jusques  à  la  rue  de  Gallande.  Et  du  coing  de  ladile  rue  des 
Ângiays,  dudit  costé  dextre,  entrant  en  ladicte  rue  de  Gallande 
en  venant  d'icelle  rue  et  tout  d'icelluy  costé  dexlre,  jusques 
à  la  croix  Hémon,  et  d'icelle  croix  Héraon  jusques  à  nostre 
dicte  église,  d'un  costé  et  d'autre;  excepté  deux  maisons  qui 
sont  en  la  terre  Sainct-Magloire.  Et  en  toutes  les  rues  entrant 
et  aboutissant  en  icelle  rue  Saincte-Geneviefve.  —  Item,  et 
d'icelle  croix  Hémon,  en  allant  parmy  la  rue  Sainct- Victor, 
du  costé  dextre,  jusques  à  la  moitié  de  la  rue  de  Versailles  ; 
Et  en  icelle,  dudit  costé  dextre,  en  montant  tout  contre  mont, 
et  en  plusieurs  lieux  là  environ.  Et  en  toutes  les  rues  descen- 
dant en  icelle  rue  Sainct-Victor  dudit  costé  dextre.  —  Item, 


(22)  Rue  des  Noyer.^,  dont  Tun  des  côtéd  subsiste  encore  sur  le  boule- 
Tard  Saint-Germain. 

(23)  Le  couvent  des  Carmes  ;  le-  marché  des  Carmes,  de  la  place  Mau- 
bert,  a  été  construit  sur  son  emplacement. 
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depuis  le  corps  de  nostre  dicte  église,  d'un  costé  el  d  autre, 
en  allant  à  la  porte  de  Bordelles  (24)  ;  et  en  toutes  les  rti& 
entrant  en  icelle,  d'un  coslé  et  d'autre  en  tous  costé  d'ictJie 
porte.  Et  depuis  icelle,  en  allant  à  Sainct-Marcel,  d'un  cosié 
et  d'autre,  et  en  plusieurs  aultres  rues  entrant  et  aboutissant 
en  icelle  appelée  la  rue  de  Monlfetart,  tout  jusques  au  miliei 
du  pont  qui  est  outre  le  petit  moulin  à  eau  (25).  Ilem,  euli 
rue  de  Richebourg  (26),  en  la  senestre  partie,  en  allant  Teis 
les  champs,  depuis  ladite  moitié  dudit  poncel  de  ladicte  ne 
Sainct-Marcel  (27)  jusques  au  poncel  des  marchants  qui  est 
sur  la  rivière  de  Saine  (28).  Et  en  descendant  d'icelluy  poncel 
jusques  au  port  que  Ton  appelle  le  port  Sainct-Yictor  (29 .  Et 
dudit  port,  en  montant  jusques  à  la  tournelle  dudict  Sainct- 
Yictor  (30).  Et  de  ladicte  tournelle,  en  venant  par-devant  k 
porte  d'icelui  lieu  de  Sainct-Victor  jusques  à  certaines 
bournes  (31)  qui  y  sont  mises  en  environnant  les  vignes  et 

(24)  Lllc  était  aussi  désignée  sous  le  nom  de  porte  Saint-Marcel 
«  porta  régis,  per  quam  itur  ad  Sanctum  Marcellum  «»  (arrêt  de  1361 
Féllbicn,  pièces f  t.  II  p.  513.  —  Plan  de  Mérian  (Franklin,  Les  anâev 
plans  de  Paris,  t.  î,  p,  109). 

(25)  C'est  le  pont  Saint-Médard. 

(26)  Le  nom  de  Rinkebourg  désignait  généralement  le  quartier  compm 
entre  les  rues  du  Per-à-moulin  et  Neuve-d'Orléans  (l)aubentoa),  oà  se 
trouvaient  plusieurs  hôtels  et  une  maison  de  plaisance  qui  avait  appa^ 
tenu  au  duc  d'Orléans,  au  XI V«  siècle.  Nous  pensons  que  la  rue  de  Hi- 
cheùourg^  dont  il  s'agit  ici,  est  la  rue  du  Fer-à-Moulin,  et  noo  cdle 
d*Orléans  à  laquelle  on  appliquait  habituellement  ce  nom.  —  Un  arrêt  di 
Parlement^  du  28  avril  1553,  maintint  Sainte-Gene\iève  en  possessioc 
de  la  haute  justice  du  clos  d'Orléans. 

(27)  Autre  nom  de  la  rue  MoulTetard. 

(28)  V.  inM,  la  note  41. 

(29)  L'abbaye  avait  les  ports  de  la  Seine,  depuis  le  petit  pont  ;  elle  est 
rétablie,  en  1286,  «  de  l'arrivage  du  port  de  petit  pont,  si  comme  lise 
comporte  jusques  au  poncel  des  bour^^eois,  vers  la  Sauçoie  où  Bièvre 
chiet  en  Saine  »  (Registre).  L*arrèt  du  7  août  1649  maintient  égalemeot 
les  religieua  en  possession  des  ports  des  Grands  Degrés,  aux  Mulets^  de 
la  Tournelle^  Saint-Bernard. 

(30)  Il  s'agit  ici  d'un  chemin  qui  séparait,  sur  ce  point,  la  terre  de 
Sainte-Geneviève  de  celle  de  Saint-Victor;  il  est  devenu  la  rae  de 
Seine,  aujourd'hui  rue  Cuvier. 

(31)  Les  bornes  dont  il  est  question  ici  devaient  être  placées,  dsos 
la  rue  Saiut-Victor,  un  peu  avant  la  rue  des  Boulangers  (V.  le  plia 
no  32). 
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i  terres  dedans  encloses,  et  en  retournant  à  ladicte  porte 
)  Bordelles.  —  Item,  en  plusieurs  lieues  et  rues  environ 
linct-Hylaire  (32),  en  la  rue  de  Clos-Bpunel,  (33),  en  la  rue 
i  Froit-Mantel  (34)  devant  lostel  de  Tospital  Sainct-Jeban- 
3-Jerusalem  (3o),  dedans  ycelluy  et  jusques  devant  Sainct- 
enoist  le  bien  tourné  (36),  et  en  plusieurs  lieux  en  la  grant 
le  Saincl- Jacques. —  Item,  depuis  l'église  de  Sainct-Estienne 
es  Grès,  du  costé  senestre,  en  venant  de  devant  Sainct-Es- 
enne  à  Sdiacte-Geneviefve  jusques  à  la  porte  du  collège  de 
iîsieux(37),  lequel  lieu  fut  à  messire  Pierre  de  Bournassel, 
hevalier.Etd'icelle  porte,  en  icelle  rue,  d'un  costé  et  d'autre, 
isques  à  ladicte  église  Saincte-Geneviefve,  et  aussi  en  tout 
î  cloistre  ancien  d'icelle.  —  Item,  en  une  maison  qui  est 
ssiseàParis,  en  la  Tonnellerie  près  des  Halles  du  costé 
es  pilliers  (38)^  laquelle  fust  à  sire  Jeban  Maillart  et  à  présent 
st  aux  ayants  cause  de  maistre  Jehan  Lecoq,  en  son  vivant 
dvocat  en  parlement.— Item,  à  Nostre  Dame  des  Gbamps  (39), 
commencer  à  la  première  porte  qui  est  près  du  Haut- 
*as  (40],  du  costé  senestre  en  icelle  rue,  jusques  près  la 
naisou  du  mareschal. — Item,  en  aucune  partie  du  palays 
les  Ternes  et  en  la  maison  de  Tabbé  de  Glugny.  —  Item,  en 
x)ut  l'hostelMes  escoUiers  de  Glugny  (41).  — Item,  es  terres 

(32)  Église  Saint-Hilaire,  à  Tangle  des  rues  Saint-Hilairo  et  des  Sept- 
Voies  ;80Q  emplacement  serait  marqué  aujourd'hui  à  l*angle  des  rues  Lan- 
ûeau  et  Valette. 

(33)  Hue  du  Clos-Bruneau  ;  désigne  sans  doute  ici  la  rue  Saint-Jean- 
âe- Beau  vais. 

(34)  Hue  Fromantel  ;  elle  faisait  un  coude  entre  les  rues  Saint-Jacques 
«t  Chartière. 

\^^)  La  commanderie  de  Saint- Jcan-de-Latran,  rue  Saint-Jean -de- Beau - 

(36)  L'église  Saint-Benoîl,  rue  Saint- Jacques. 

<37)  Dans  la  rue  Saint-Élienne  des  Grès. 

l38)  Hue  de  la  Tonnellerie,  ou  des  Piliers-des-HalIes,  «  où  Ton  va  à 
ouvert  80US  des  maisons  soutenues  par  des  pilliers  de  pierre  ».  —  V. 
Han  delà  Caille  (Franklin,  Anciens  plans,  p.  221). 

(39)  Le  couvent  de  Nolre-Dame-des-Cbaraps. 

[^)  L'église  Salnt-Jacques-du-Haut-Pas^  rue  du  faubourg  Saint-Jac- 
ques. 

(*l)  Le  collège  de  Giuny. 
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et  es  maisons  qai  sont  entre  le  Pont-Perrin  [iï)  et  les  Bir- 
res.  —  Ilcm,  en  la  rue  des  Lavandiers^  emprès  la  place 
bert,  d'une  part  el  d*aultre,  jusques  aux  maisons  Guill 
Langloys  di  Luntrier  qui  furent  siennes,  et  la  maison  qvft 
Henry  le  Mouslardier,  qui  font  ledit  coing  de  ladicte  neds 
Lavandières  en  ladicte  rue  des  Noyers.  —  Ilem,  en  pluaecs 
lieux,  tant  en  terre  comme  en  vignes  assises  ou  terroir  k 
Nostre-Dame-des-Champs,  de  Sainct-Germain-des-Prcr  **. 
des  Gbartreux,  et  en  allant  tout  jusques  à  la  justice  de  TacTts 
qui  est  de  nostre  dicte  église.  Et  d'icelle  justice  en  allafitu 
molin  à  vent,  et  dudit  molin  à  vent,  jusques  derrière  lesCer 

delières  et  Sainct-Marcel ' 

Si  Ton  fait  abstraction  des  maisons  et  cantons  détachés^ 
la  rue  de  la  Tonnellerie,  de  Notre-Dame-des-Cbamps.  à 
Pont-Perrin,  on  voit  que  cette  seigneurie  formait  un  tenitiè? 
compacte,  divisé  dans  toute  sa  longueur,  par  la  rue  de  laMdn- 
tagne-Sainte-Geneviève,  la  rue  Bordelle  qui  lui  faisait  saïf 
jusqu'à  la  porte  de  ce  nom,  et  la  rue  Mouffetard  jusqu  au  fod 
de  la  Bièvre  dont  la  situation  serait  marquée  aujourd  hm  ea* 
tre  les  rues  Censier  et  du  Fer-à-Moulin.  Elle  élnit  diris^ 
dans  sa  largeur^  par  les  murs  et  les  fossés  de  la  ville.  ESt 
descendait,  à  l'est  et  à  l'ouest,  jusqu'à  la  .Seine,  et  envelo^ 
pait  ainsi  entièrement  la  seigneurie  de  Saint-Victor.  La  dé- 
claration de  1474  ne  mentionne  pas  les  rues  avoisinaot  U 
Seine  à  Test  ;  mais  l'arrêt  du  Parlement,  du  16  août  164S. 
consacra  formellement  les  droits  de  justice  de  Tabbaye,  nt'- 
tamment  dans  les  rues  des  Bernadins,  de  Bièvre  et  Perdue  (4?- 
La  limite,  à  l'ouest,  était  un  chemin  longeant  la  Bièvre.  d^' 
venu  la  rue  Poliveau,  qui  aboutissait  à  un  pont  que  notre  dé- 
claration appelle  le  petit  pont  des  Marchands  et  qui  fat  dé- 
signé aussi  sous  les  noms  de  pont  de  la  Folie  ou  des  Opinions 
et  de  Pont-Liveauld  (44).  A  l'est,  la  limite  était  une  li^e 

(42)  Le  Pont-Perrin  était  un  pont  sur  un  égout  dans  la  ne  Siinl- 
Antoine. 

(43)  L'abbaye  n'avait  toutefois  qu'une  partie  du  côté  occidental  de  la 
rue  des  Bernardins;  l'abbaye  do  SainUVictor  avait  23  toises,  de  ce  côté, 
faisant  face  à  Saint-Nicolas-du-Ghardonnet,  et  le  côté  oriental  lout  eotier 
{Arch.  nat.  S  1536.) 

(44)  Ce  pont  est  marqué  sur  un  plan  partiel  très  intéressant  pouri'é- 
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isée  qai  louchait  à  la  rue  Saint-Jacques  entre  les  rues 
tint'jHan-de-Latran  et  Saint-Étienne-des-Grès  ;  la  bulle 
î  H63  désignait  déjà  la  rue  Saint-Jacques  et  Téglise  Saint- 
lienDH-des-Grès  comme  bornant,  de  ce  côté,  le  bourg  de 
ainte-Geneviève,  «  usque  ad  stratam  regiam,  juxtà  ecclesiam 
ancti  Stephani  ». 

L'abbaye  de  Sainte-Geneviève  eut  de  fréquentes  contesta- 
ions  avec  celle  de  Saint-Victor  relativement  à  certaines  iu)r- 
ions  conligues  de  leurs  territoires,  et  notamment  aux  terrains 
ompris  entre  la  grande  rue  Copeau,  la  rue  de  Poliveau  et 
a  Seine.  Ces  terrains,  sur  lesquels  on  prit,  au  XIII*  siècle,  le 
ardin  du  roi,  devenu  le  jardin  des  Plantes,  sont  compris 
lans  notre  déclaration  ;  ils  sont  d'ailleurs  déjà  parfaitement 
léUmiiés  par  un  arrêt  des  Olim  de  1296,  qui  les  place  dans  la 
laute  justice  des  religieux.  «  Palet,  per  arrestum,  abbatem 
ît  convenlum  Sancte  Genovefe  parisiensis  habere  altam  et 
iassam  justitiam  in  ipsis  locis^  videlicet,  a  prima  porta  abbatie 
Sancti  Victoris,  in  medio  vie  ante  illam  abbatiam  conducente, 
,43)  usque  ad  molendinum  de  Coupeel  (46),  in  illa  via,  et  post 
relro,  atque  ad  saleciam  et  usque  ad  poncellum  quem  bur- 
genses  parisienses  fecerunt  fieri  (47),  ad  manum  sinistram, 
usque  ad  Sequanam,  etin  ruella  que  est  in  latere  abbatie  Sancti 
Victoris  (48)  et  lendit  rétro  ad  Sequanam,  ad  manum  sinis- 
tram (49)  »  L'arrêt  du  parlement,  du  7  août  1649,  statue  en- 
core sur  un  procès  soulevé,  entre  les  deux  abbayes,  au  sujet 
de  ces  terrains  ;  il  les  attribue  aussi,  avec  la  haute  justice, 
î^ûx  religieux  de  Sainte-Geneviève,  à  Texception  de  deux  ar- 
pents de  la  butte  Voism  ou  Coipeaux  (50).  Cette  butte,  au  som- 

ïode  de  ce  qaarUer^  dont  il  sera  parlé  plus  en  détail  dans  îa  noUce  rela- 
tive à  Saint-Victor  (ylrc/i.  nat.  Seine,  2^  cl.  no  33). 

US)  La  rue  Saint- Victor. 

(^^)  La  place  do  ce  moulin  est  aussi  marquée  dans  le  plan  n»  33,  à  la 
nwteup  de  la  grande  rue  Copeau  qui  faisait  suite  à  la  rue  du  Faubourg- 
Sain  t-Victor. 

(*'ï)  V.  suprà  note  44. 

1^^)  l-«'ai\cienne  rue  de  Seine. 

(^î')  Beugnot,  Olim,  t.  II,  p.  415.  —  Deux  arrêts  antérieurs,  de  1289 
'^^  ^278,  avaient  d'ailleurs  déjà  consacré  les  droits  de  Sainte-Genevièvo 
^*Qrles  mêmes  lieux  (Boutarlc,  Actes  du  Parlement,  t.  I,  p.  429S 

(50)  Arch.  nat.  S  153C. 
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met  de  laquelle  s'élève  aujourd'hui  le  belvédère  du  jardin  des 
Plantes,  était  originairement  une  voirie  dans  laquelle  les 
habitants  de  la  terre  de  Sainte-Geneviève  transportaient  lenrs 
boues  et  immondices.  Les  religieux  de  Saint-Victor,  |ue  ce 
voisinage  incommodait,  élevèrent  des  prétentions  à  la  pro- 
priété de  cette  butte  que  ceux  de  Sainte-Geneviève  fîniren: 
par  leur  abandonner,  en  échange  d'une  autre  voirie.  Celte  se- 
conde voirie,  située  à  la  pointe  Ponlltveault,  fut  établie  «^nr 
des  terrains  cédés  à  Saint- Victor  par  le  chapitre  de  Saict- 
Marcel,  et  devint  commune  aux  habitants  des  terres  des  deni 
abbayes  (51). 

III 

Les  principales  seigneuries  de  Tabbaye  hors  de  Paris  élaienl 
situées  à  Vanves,  Auteuil,  Nanterre,  Fontenay,  Aulnay, 
Rungis,  Contin,  Trianon-Choisy  et  Gally,  Epinay  et  Quioc}, 
Champrosé,  Saint-Germain-sur-Ecole,  Rosny,  Vémars,  Borres 
et  Boran.  Ce  sont  celles  qui  sont  mentionnées  dans  le  registre 
que  nous  publions. 

Quelques-unes  d'entre  elles  seulement  figurent  dans  le  Po- 
lyptique  d'Irminon  publié  par  M.  Guérard;  mais  on  sait  qne 
cet  important  document  ne  nous  a  pas  été  conservé  en  entier. 

La  plus  considérable  était  celle  de  Vanves,  où  se  trouvait 
le  gibet  permanent  de  Tabbaye,  près  du  grand  chemin  d* 
Paris,  «  ou  grand  chemin,  si  comme  Ton  va  de  Paris  à  Vanves 
au  desuz  des  Torches  »  (32). 

Un  arrêt  du  Parlement,  de  1275,  accorde  à  Tabbaye  la  basse 
justice  seulement,  à  Auteuil  ;  mais  c'était  la  basse  justice, 
avec  l'extension  considérable  qu^on  lui  donnait  alors,  c'est-à- 
dire  avec  le  sang  et  le  vol.  L'abbaye  conserva  naturellement 


(31)  V.  la  légende  du  plan  n^  33. 

(52)  a  Item,  nous  avons,  en  partie  de  la  ville  de  Vanves,  et  en  ptfli« 
»  du  terrouer  d'icclle,  toute  haulte  justice,  moîenne  et  basse,  voyerîe, 
»  mesuraiges,  foraines,  chantellaiges  et  toutes  autres  cboses  apparte- 
»  nans  à  haults  justiciers,  sortissans,  sans  moien,  à  nostre  dicte  égli$e.  » 
—  «  Item,  nous  avons  une  plaoe  appelée  Gamelles  où  &ouloît  aroir 
»  hostel,  granche,  coulomb ier,  maisons,  jardins,  cslables  derrière  et  ci»- 
V  pelle,  lequel  souUoit  estre  tout  fermé  à  murs.  » 
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i  connaissance  de  ces  cas  lorsqu'ils  eurent  cessé  d'appartenir 
ux  bas  justiciers  ;  mais  la  déclaration  de   i  474  transforme 
.  tort,  ces  droits,  en  ceux  de  haute  justice  (53). 

Lîi  seigneurie  de  Nanterre  nous  a  fourni  un  exemple  re- 
nafquable  de  lapplication  de  la  question  par  les  juges  sei- 
jneuriaux,  au  X1V«  siècle  (o4). 

La  seigneurie  d'Aulnav,  voisine  de  celle  de  Fontenav,  dans 
les  environs  de  Sceaux,  était  une  dépendance  de  Taumône  de 
Tabbaye;  l'aumôniep  en  percevait  les  redevanc«^s  de  toute 
nature  qui  lui  servaient  à  faire  face  aux  charges  de  son 
office  (53). 

La  terre  de  Gontin,  voisine  de  celle  de  Rungis,  consistait 
principalement  en  une  exploitation  agricole ,  et  ne  devait  guère 
compter,  comme  habitants,  que  les  laboureurs  qui  y  étaient 
établis;  ce  n'était,  en  réalité,  qu'une  grande  ferme  située  en- 
tre Paray  et  Alhis-sur-Orge  (56). 


(53)  «  Item,  nous  avons,  en  la  ville  d'Autueil,  ung  hoslel  «ou  raai- 
»  son  contenant  salles,  chambres,  un  pressoucr  bannie r,  ung  coulom- 
"bieret  estables,  avec  plusieurs  autres  édiffices.  Item,  en  la  clostupe 
»  dudit  hostel  ou  manoir,  a  environ  douze  arpens  de  terres,  tant  en 
»  vignes,  jardins,  comme  en  peliz  boîz,  et  environ  cinq  arpens  d'autres 
»  terres  qui  sont  en  labour.  Item  autres  quatre  arpens  de  vignes  .... 
«Item,  douze  arpons —  Item,  environ  douze  arpens....  Item,  cham- 
»  pars  sur  plusieurs  terres....  Item,  plusieurs  cens  et  rentes....  Avecqnes 
»  toute  haulte  justice,  moyenne  et  basse....  o  (/oc.ci/.).  —La  seigneu- 
rie d*.\uteuil  fut  cédée,  à  Sainte-Geneviève,  par  l'abbaye  du  Bec,  du 
diocèse  de  Rouen,  en  li09  {G allia  Chris tiana,  t.  Vil,  col.  107). 

(54)  ff  Item,  nous  avons,  en  la  ville  de  Nanterre,  en  partie  d'icelle 
»  ville,  toute  haulte  justice  et  seignorie,  prévost,  mère,  rouaige,  foraige, 
>  ettouz  autres  droiz appartenans  à  haults  justiciers....  «(Déclaration  de 
temporel  du  10  août  1474). 

(53)  •  En  la   ville   de  Pontenay-lez-Baigneux ,  par  toute  ladicte 

"  viUe  ou  nous  avons  cenaive,  et  en  plusieurs  maisons  et  plusieurs  antres 

•  terres  qui  sont  mouvans   de   nous,   nous    avons   toute  haulte  justice, 

•  nioienne  et  basse.  »  —  «  En  la  ville  d'Aunoy,  l'aumoaner  a  toute  haulte 
»  justice,  moienne  et  basse,  à  cause  d'une  maison,  court  et  jardins,  fosse 

"  ^poison ,   aveoques  trente   arpens  de  terres  li^bourables  ou  envi- 

•  roD ». 

(56)  «  Nous  avons  en  la  ville  de   Rungy,  ung  hostel,  granches  et  esta- 

*^^^* liera,  en  partie  dMcclle  ville,....  toute  haultp justice,  moîennc 

»  et  basse...  ».  —  <i  Nous  avons  ung  bostel  appelle  Contins....  assis  près 
»de  Parey  et  d'Athia-sur-Ourge  ;  ouquel  hostel  avons  toute  hanllc  jus- 

16 


n 
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La  seigneurie  de  Trianon,  Ghoisy  et  Gally  comprenait  le 
petit  village  qui  a  donné  son  nom  au  Trianon  de  Versailles, 
le  village  voisin  de  Ghoisy-aux-Bxufs  et  un  manoir  dit  de 
Gally.  Les  religieux  de  Sainte-Geneviève  acquirent  cette 
terre  des  seigneurs  de  Versailles,  en  4275.  Louis  XIV  en5L 
l'acquisition,  pour  rétablissement  du  parc  de  Versailles;  il 
donna  àTabbaye,  en  échange,  un  fief  de  Pompoae,  et  laterr^ 
de  Ver  au-dessous  de  Dammarlin  en  Goële  (57). 

Les  seigneuries  d'Épinay  et  de  Quincy  comprenaient  les 
deux  villages  de  ce  nom  dans  la  Brie  française,  prèsde  la  forêt 
deSénart,  sur  la  petite  rivière  d'Yères.  Laseigneurie  de  Gbanh 
prosé,  située  aussi  près  de  la  forêt  de  Sénart,  compreoût 
quelques  terres  dépendant  de  ce  village  et  des  \illages  voisias 
de  Draveil  et  de  Mainville  (58). 

La  seigneurie,  plus  importante,  de  Saint-Germain-snr- 
École,  était,  au  sud,  la  plus  éloignée  de  Paris  ;  elle  relevait  da 
baillage  de  Melun  (59). 

Toutes  ces  terres  étaient  situées  au  sud  de  Paris.  La  sei- 
gneurie de  Rosny,  à  Test,  au  delà  du  bois  de  Vincennes. 
comprenait  le  village  de  ce  nom  et  les  terres  en  dépendanl(60). 
Laseigneurie  de  Vémars,  au  nord,  près  deLuzarches,  était 


»  ticc,  moieDne  et  basse....  Item,  audit  hostcl  apparUennent  quatone 
»  vingt  arpens  de  terres  labourables  assises  en  plusieurs  pièces  euriroa 
a  ledit  hostel.  » 

(51)  «  Nr)us  avons  ung  hostel  appelé  GaUyc,  Duquel  a  plusieurs  édîr- 
»  fices...  dont  la  gregneure  partie  est  en  ruine...  Item,  nous  avons,  eolt 
»  ville  de  Soisy-aux-bœufs^  toute  justice  haulte,  moienne  et  basse...  Item..., 
»  en  la  ville  de  Trianon.  » 

(58)  a  Nous  avons,  es  villes  d'Cspinnel  et  de  Quincy  en  Brie,  tocte 
•  haulte  justice,  moyenne  et  basse....  Item,  en  ladite  ville  d'Espioap] 
«  avons  ung  hostel.  ..  ouquel  hostel  souloit  avoir,  ou  temps  passé,  on 
»  pressouer  et  un  vivier  à  poisson.  » 

(59)  «  Nous  avons,  en  la  ville  de  Saint-Germain-sur-EscoUe,  unf  i»o»- 
N  tel,  court  et  jardin....  Item,  en  partie  de  ladite  ville,  avoos  tonte 
o  haultc  justice,  moienne  et  basse.  » 

(60)  a  Item,  nous  avons  en  la  ville  de  Roisny  lez  le  boys  de  Vioeenaes. 

»  ung   hostel,  si  comme  il  se  comporte,  avccqiics  un  colombier 

»  Item,  ca  ladicte  ville,  avons  toute  haulte  justice,  moienne  et  basse, 
>>  voyrie,  rouaiges,  foraiges,  cbantellaiges,  avecques  toux  autres droizip- 
»>  parlenans  h  haults  justiciers,  et  eu  tout  le  terroir  dlcelle  ^illo,  sortis- 
w  sans  sans  moien  à  nostrc  dicte  église.  » 
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partagée  entre  les  religieux  et  deux  chevaliers  qui  avaient  la 
tierce  partie  des  droits  de  justice  (61).  Les  seigneuries  de 
Borres  et  Boran  comprenaient  tout  ou  partie  des  villages  de 
ce  nom  ;  elles  dépendaient  du  baillage  de  Senlis  (62). 


IV 


Le  registre  que  nous  publions  contient,  surTadministration 
de  la  justice  de  Pabbaye,  en  matière  criminelle,  des  rensei- 
gnements abondants  que  nous  avons  groupés,  dans  nos  pre- 
miers chapitres.  Nous  n'avons  plus  à  citer,  de  cette  époque, 
que  trois  arrêts  que  nous  retrouvons  dans  les  Olim,  dont 
deux  sont  rendus  en  matière  civile.  Un  arrêt,  ^e  1307,  statue 
sur  un  appel  d'une  sentence  civile  de  la  cour  séculière  des 
religieux  (63).  Un  arrêt,  de  i  311,  résout  une  question  de  com- 
pétence relativement  à  un  procès  civil  dans  lequel  les  reli- 
^eux  étaient  eux-mêmes  engagés.  L'abbé  et  le  couvent 
s'étaient  obligés  hypothécairement  à  livrer  à  Pierre  Boucel 
une  certaine  quantité  de  blé.  Gomme  ils  n'exécutaient  pas 
leur  promesse,  leur  créancier  les  cita  devant  le  prévôt  de  Paris 
pour  se  faire  adjuger  les  biens  hypothéqués,  «  certa  bona  et 
loca  quœ  ipse  dicebat  sibi  esse  obligata,  nomine  hypothecsB.  » 
Us  déclinèrent  la  juridiction  du  prévôt,  par  le  motif  qu'ayant 
toute  justice  sur  les  lieux  dont  il  s'agissait,  ou  tout  au  moins 
sur  plusieurs  d'entre  eux,  ils  devaient  connaître  eux-mêmes 


(61)  «  Nous  avons,  en  la  ville  de  Vémars,  ung  hostel  appelé  l'hoslel, 

»  des  Carneaulx Item,  en  ladicte    ville  avons  toute  h aulte  justice, 

>  moienne  et  basse,  excepté  que  mo  nsei^eur  Baudoin  de  Feuquencour, 

*  chevalier,   et  Robert   de  Versail  1  es,  escuier,  ont  la  tierce  partie  de 

*  ladicte  haulte  justice  en  ladicte  ville.  » 

(62)  a  Nous  avons  en  la  ville  de  Borres,  emprès  Senlis,  ung  hostel 
"  pressouer,  jardins  et  vignes...  Item,  en  ladite  ville  et  ou  ter- 
"  rouer  d'icelle,  avons  toute  haulte  justice,   moienne  et  basse.  —  Nous 

*  avons  en    la   ville  de  Borrenc,  ung  hostel,  granches,   estables  et  jar- 
''^In....    llem,  en  icelle   ville  avons  quatorze   hostisses  sur  lesquels 

"  nous  avons  toute  haulte  justice,  moienne  et  basse Item,  sur  la 

■  rivière  de   l'Oise,    qui  est  près  d'icelle   ville,   avons  tout  arrivaige   et 

*  espave,  tant  comme  ung  homme  peut  aUfr  dedans  sans  nacelle. ...» 

Beugnot,  OUm,  t.  III,  p.  228. 
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(le  la  conteslalion,  bion  qu'étant  parties  dans  la  cause  :  mai« 
leur  prétention  fut  rejetée  (04). 

Un  autre  arrôt,  de  1307,  consacre,  à  leur  profit,  le-?  dn^ils 
d'aubaine  et  de  bâtardise  qui  ne  pouvaient  leur  être  sérieuse- 
ment contestés,  «  saisina  cognicionis  et  expletationis  aube- 
narum  et  baslardorum,  ac  bonorum  ipsorum  »  (65;.. 

Les  carions  des  archives  de  l'abbave  ne  contiennent  CTJ^r^ 
que  des  documents  assez  récents,  des  XVr  et  XVll*  sièci»--. 
Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  arrêts  du  Parlement,  confirmatif? 
de  sentences  du  maire  ou  du  bailli  de  Sainte-Geneviève.  Le 
principal  officier  de  justice  des  religieux  ne  prend  le  litre  àt 
bailli  qu'à  la  fin  du  XVi®  siècle.  On  remarque,  dans  ces  sen- 
tences, un  adouci'^soment  assez  notable  de  la  pénalité.  Les 
femmes,  condamnées  à  mort,  sont  punies,  comme  les 
hommes,  de  la  potence.  La  peine  de  la  mutilation  a  dispan 
et  a  fait  place  à  celle  de  la  fustigation  (66). 

Le  25  mai  1509,  André  Mortaigne,  coupable  d'assassinat 
sur  la  personne  de  Jean  Périer  est  condamné  à  être  penda. 
La  même  peine  est  prononcée  contre  Antoine  Chuquet  et 
Jean  Dupuis,  le  2  octobre  1517,  contre  Etienne  Jacquet,  coo- 
pable  de  bigamie,  le  6  août  1604,  et  Clément  de  Lorme  con- 
pable  de  voK  le  18  mai  1623.  Ils  sont  exécutés  sur  les  fossés 
Saint-Marcel,  au  carrefour  de  la  porte  Saint-Marcel,  et  an 
carrefour  Sainte-Geneviève.  En  1624,  une  autre  condamna- 
tion à  la  potence  est  exécutée  sur  la  place  Maubert.  Le  Parle- 
ment,  qui  confirme  toutes  ces  sentences,  apporte  à  Tune 
d'elles,  par  un  arrêt  du  6  juillet  1604,  un  adoucissement  con- 
sidérable en  faveur  d'un  apprend  de  métier,  accusé  de  vio- 
lences sur  deux  femmes,  en  substituant,  à  la  peine  de  mort, 
le  bannissement  et  la  fustigation.  Deux  femmes  sont  con- 
damnées à  lu  potence,  les  18  septembre  1562  et  26  jan- 
vier 1591,  pour  un  homicide  et  un  infanticide.  Un  écolier, 
Charles  de  Hannegrave,  dont  on  ne  mentionne  pas. le  crime, 
mais  qui  est  évidemment  un  suicidé,  est  pendu  par  les  pieds, 
six  heures  durant,  au  carrefour  Copeau  et  trainé  ensuit*^ 

(64)  Loc,  cit.  t.  m,  p.  655. 

(65)  Loc.  cit.  t.  m,  p.  223. 

(66)  Nous  empruntons  la  plupart  de  ces  sentences  au  carton  Z^  3735. 
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i  voirie,  en  4586.  Un  autre  suicidé  est  revendiqué,  sans  suc- 
fes,  entre  les  mains  du  prévôt  de  Paris,  en  15H  ;  c'est  Ri- 
hard  Lemoyne,  drapier  et  chaussctier,  qui  s'était  jeté  dans 
I  Seine,  après  avoir  assassiné  sa  femme  et  sa  fille.  Le  corps 
si  réclamé,  à  la  fois,  parle  procureur  de  Sainte-Geneviève, 
omme  avant  été  trouvé  dans  la  Seine,  dans  les  eaux  de  Tab- 
laye,  et  par  le  procureur  du  chapitre  de  Notre-Dame,  dont 
e  suicidé  était  le  justiciable.  Le  prévôt  de  Paris  tranche  le 
lifférend  en  faisant  procéder  lui-môme  h  l'exécution,  sous  la 
éserve  de  tous  les  autres  droits  des  parties  contestantes. 

Les  sentences  de  fustigation  sont  exécutées  dans  les  car- 
efours  et  lietix  accoutumés  de  la  seigneurie.  Le  9  mai  lOOi, 
B  bailli  condamne  Pierre  Thevenon,  dit  le  Gascon,  pour  avoir 
lasphémé,  frappé  une  femme,  et  prostitué  plusieurs  filles,  à 
inq  ans  de  galères,  et  Martine  Barbery,  qui  se  disait  sa 
imme,  à  être  fustigée  sous  l'orme  de  la  grande  cour  del'ab- 
aye,  sur  la  place  Maubert,  à  La  Tournelle  Saint-Victor,  et  à 
iporte  de  sa  demeure.  En  1613,  Nicole  Lécrivain  est  fustigée, 
ous  ce  même  orme,  au  carrefour  de  Saint-Geneviève  et 
levant  Saint-Médard. 

Les  religieux  avaient  anciennement,  dans  leur  bourg,  une 
îchelle  de  justice,  à  demeure,  qui  fut  remplacée  ensuite  par 
msimple  poteau  et  un  carcan.  Nous  en  avons  retrouvé  la 
dace  dans  une  déclaration  de  temporel  où  elle  est  mentionnée 
Dcidemment  ;  elle  était  dressée  au-dessous  de  l'enclos  de 
'abbaye,  au  milieu  du  carrefour  de  Sainle-Geneviève,  «  au 
jarrefour  Sainte-Geneviefve,  au  milieu  duquel  il  y  a  eu  un 
mils  auprès  duquel  êstoit  un  potteau  où  e.stoit  le  carcan  de 
lostre  justice,  et  où  estoit,  de  tout  temps  et  ancienneté,  une 
«chelle  de  justice  »  (67).  Le  poteau  et  le  carcan  furent  enle- 
fés  furtivement,  sans  doute  pendant  la  nuit,  en  décern- 
ée 1591  (68). 

L'abbaye  avait  la  voirie  dans  la  terre,  et  même  dans  la  par- 
tie réunie  à  la  ville  par  les  murs  d'enceinte,  ainsi  que  cela 


(6':)i4rc/i.  nat.  P  158. 

(68)  Arch.  nat.  Zi  3755  :  Permission  d'obtenir  monition  k  Qn  de  révéla- 
Lion  contre  ceux  qui  ont  enlevé  le  poteau  et  carcan  qui  était  devant  Sainte-* 
Geneviève . 
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résulte  de  Tarrët  du  Parlement,  de  1401,  reproduit  dans  nol*e 
registre  ;  cet  arrêt  est  suivi  d'un  document  intitulé  :  «Gesoni 
.les  coustumes  et  droits  que  nostre  voyer  de  Sainle-Genevièie 
ou  Mont  de  Paris  doit  avoir  à  cause  de  nostre  voyrie.  » 

L'édit  de  suppression  de  1674  ne  laissa  aux  religieui  {Q^ 
la  haute  justice  dans  leur  enclos. 


CHAPITRE  XVI 
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FondaiiOD  de  Tabbaye.  —  Etendue  de  sa  seigneurie.  —  Terre  d'Alaîs. 
Fief  d  a  Chardon  net.  —  Conflits  avec  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève.  — 
Plan  conti'adîctoire  des  lieux  litig^ieux.  —  Cours  successifs  de  la  Bièvre. 
--  111  Officiers  de  justice.  —  Sentences  criminelles. 


Une  chapelle,  dédiée  à  sainl  Victor,  existait,  dès  le  XII*  siè- 
5Îe,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  ;  elle  était,  sans  doute,  en- 
durée de  constructions  peu  importantes  qui  avaient  pu  ser- 
ÛT  de  retraite  à  quelque  reclus  ou  recevoir  les  membres  de 
{uelque  petite  communauté.  Guillaume  de  Champeaux  s'y 
retira,  en  1108,  avec  quelques  disciples,  lorsqu'il  abandonna 
sa  chaire  de  Notre-Dame  devant  la  faveur  naissante  de  son 
rival  Abélard.  11  y  fit  construire  un  monastère  dont  les  reli- 
gieux furent  constitués  en  une  communauté  abbatiale  de  cha- 
noines réguliers  ;  Gilduin,  Tun  de  ses  disciples,  en  fut  le  pre- 
mier abbé.  On  sait  que  ce  monastère  acquit  bientôt,  par  ses 
écoles,  une  grande  célébrité,  et  que  la  perfection  de  sa  règle 
engagea  Tautorité  ecclésiastique  à  choisir,  dans  son  sein,  à 
diverses  reprises,  les  religieux  destinés  à  réformer  d'autres 
communautés. 
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I 


Loui«  lo  Gros  dota  la  nouvolle  abbave  et  lui  conféra 
rimmiinilé  par  ses  chartes  de  1113  et  1!:Î5  :  «  Hijec  omnîi, 
perpetuo  jure,  perpétua  liberlate,  eis  habenda  concessimc?, 
nihil  polestatis,  nihil  juris  nostri  reservantes  nobi>,  seJ  om- 
nia  quie  ad  nos  perlinere  videbanlur,  eis  omnino  émanci- 
pantes (I).  » 

Le  domaine  des  religieux  était  resserré  entre  la  S/ine  rf 
les  possessions  plus  vastes  de  l'abbaye  de  Sainte-Gene\iê« 
qui  l'entouraient  de  toutes  parts.  II  comprenait  renclusda 
monatèrc  et  les  terrains  environnants  que  Ton  peut  di\is?: 
en  trois  groupes;  nous  en  avons  la  description  la  plus  ewci" 
dans  un  arrôl  de  1649,  rendu  pour  établir  la  délimitation  d-; 
cette  seigneurie  et  de  celle  de  Sainte-Geneviève. 

L'enclos  était  situé  sur  les  rues  du  faubourg  Sainl-Vict'X 
el  de  Seine,  h  l'angle  desquelles  se  trouvait  une  tour,  sofi- 
\ent  mentioimée  dans  les  anciens  titres,  sous  le  nom  de  (ov 
Alexaofîr:.  Il  formait  un  vaste  quadrilatère,  doutées  rues  fai- 
saient deux  côtés,  les  deux  autres  côtés  étant  figurés  par  des 
lignes  parallèles  à  la  Seine  et  aux  fossés  de  la  ville.  Il  ren- 
fermait l'église,  les  lieux  réguliers  et  des  jardins.  L'église, 
qui  avait  été  bâtie  peu  après  la  fondation  du  monastère,  hi 
à  peu  près  entièrement  reconstruite  sous  François  P  (ii 

Le  premier  groupe  de  terrains,  qui  contenait  l'enclos  lai- 
môme,  était  limité  par  les  rues  du  faubourg  Saint- Victor,  de 
Seine,  la  Seine  et  les  fossés  de  la  ville  (3).  Le  second  groupe» 
contigu  au  premier,  comprenait,  au  delà  des  fossés,  tout  l'es- 
pace compris  entre  la  rue  Saint-\ictor,  la  Seine  el  la  rue  des 

(1)  Félibien,  Preuves,  t.  I,  p.  o6.  —  Un  cartulaire  de  Saint-\"irfor 
{Arch.  uat.  LL  1450)  contient  divers  titres  de  propriété  de  l'attefe. 
V.  notamment  1^  21,  De  omnibus  que  possidet  ecclesia  nostra  ;  P  3îi  ^^ 
terra  inter  Secanam  et  aquaic  Beverini  ;  f*»  3o.  de  terra  in  Cardineto,  «te- 

(2)  L'emplacement  de  Tabbayc  et  de  son  enclos  est  marqué  auiou^ 
d*hul  par  les  deux  groupes  de  maisons  traversés  par  la  rue  Guy-del»- 
Brosse  et  l'extrémité  continue  de  la  Halle  aux  Vins. 

(3)  Rues  actuolles  Saint- Victor  et  Linné  (en  partie  seulement),  CV 
vier   (rue  de  Seine),  et  des  Fossés-Saint-Bernard  (fossés  de  la  Ville). 
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lernardins.  Ces  deux  groupes  figuraient  Ttincienne  terre^  dé- 
ignée,  dans  la  plupart  des  vieux  litres  de  Tabbayc,  sous  le 
lom  d'Alès  ou  Alais,  qui  avait  été  comprise  dans  la  dotation 
aile  par  Louis  le  Gros  lui-môme  à  Saint-Victcjr  (4).  La  terre 
l'Alais  faisait  elle-même  partie  du  vaste  territoire,  dit  du 
I^hardonnet,  qui  comprenait  tous  les  terrains  de  la  rive  gauche 
le  la  Seine,  au-dessous  du  faubourg  Saint-Victor,  entre  la  li- 
nite  de  la  seigneurie  de  Saint-Marcel,  marquée  parla  ruePo- 
iveau  et  le  clos  de  Tiron  qui  commençait,  à  peu  près,  à  la 
iiauteur  de  la  rue  des  Bernardins.  Le  souvenir  de  la  terre  d'A- 
ais  fut  conservé,  pendant  longtemps,  par  une  ruelle,  une 
porte  et  un  moulin  qui  en  avaient  pris  le  nom.  La  ruelle  des- 
cendait à  la  Seine,  le  long  du  mur  oriental  de  l'endos  de  l'ab- 
baye ;  la  porte  servait  à  fermer  celte  ruelle.  Le  moulin  avait 
été  construit,  tout  près  de  là,  sur  la  Bièvre,  à  l'époque  où  cette 
rivière  passait  entre  les  murs  de  l'enclos  et  les  fossés  de  la 
ville  (5).  Le  nom  du  Chardonnet  a  été  conservé  par  l'église  Saint- 
Mcolas  qui  existe  encore  aujourd'hui  sur  la  rue  des  Bernar- 
dins. L'acte  de  1243,  par  lequel  les  religieux  de  saint-Victor 
cédèrent  à  Tévôque  de  Paris  l'emplacement  nécessaire  pour  la 
bâlir,  flt  la  réserve  expresse  de  leurs  droits  de  justice  sur  les 
lieux  environnants.  «  Relinentes  sibi  et  ecclesiœ  suse,  penitus 
»  et  expresse^  in  totaalia  terra  circumjacenle,  censum,  domi- 
»  nium  et  omnimodam  justiliam  (6).  » 

Le  troisième  groupe  était  moins  important.  Il  était, 
comme  le  premier,  situé  hors  des  murs,  et  lui  faisait  face,  par 
de  là  la  rue  du  Faubourg  Saint- Victor.  11  composait  une  sorte 
de  triangle,  dont  cette  rue  et  les  fossés  de  la  ville  formaient 
deux  côtés  ;  le  troisième  côté  était  figuré  par  une  ligne  brisée 
qui  passait  entre  les  rues  Neuve-Saint-Étienne  et  des  Boulan- 
gers (7).  L  arrêt  de  1649  qui  fixe  cette  limite,  avec  précision, 
montre  quelle  difficulté  il  pouvait  y  avoir  à  reconnaître  parfois, 

(4)  V.    le   mémoire   qui   accompagne    l'arrêt  de   1649.    Arch,    nat, 
S  1536. 

(5)  Loc.  cit.  —  On  y  voit  que  le  moulin  Allais   fut  le  premier  bâ 
liment  construit,  près  de  la  rive  de  la  Seine,  sur  le  7*2^  de  Bièvre, 

(6)  V.  Dubrcul,  p.  332  ;  et  Lobeuf,  t.  lU,  p.  585. 

(1\  La  rue  Neuve-Saint- Etienne  est  figurée   aujourd'hui  par  la   rue 
Rollin. 
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sur  certains  points,  la  séparation  de  deux  justices,  à  IraTen 
les  transformations  que  subissaient  les  propriétés  privées. 
Cette  ligne  irrégulière  n*était  plus  figurée,  en  1649,  paraucnae 
limite  apparente  ;  et  il  fallait  la  retrouver  dans  les  clôtam 
de  divers  héritages.  Parmi  ces  héritages  figuraient  une  mai- 
son et  un  jardin  appartenant  à  un  nommé  Dubocbet,  qai 
étaient  divisés  entre  les  deux  justices  ;  le  jardin  relevait  de 
Sainte-Geneviève,  et  la  maison,  de  Saint-Victor  (8). 

Une  partie  de  cet  enclos  provenait  de  Tancien  clos  de 
Tiron  et  avait  été  cédée  aux  religieux  par  le  chapitre  de 
Notre-Dame.  Il  y  avait  anciennement,  de  ce  côté,  un  clos  de 
vignes,  dit  de  Saint- Victor,  qui  était  situé  au  lieu  nommé,  plas 
anciennement  encore,  les  Arènes  (9),  et  sur  remplacement 
duquel  s'établirent,  par  la  suite,  les  Pères  de  la  DocUîse 
chrétienne  ;  mais  il  était  dans  la  justice  de  Sainte-Geneviève. 
C'est,  sans  doute,  à  ce  clos  que  s'applique  un  arrêt  des  O/r». 
de  Tannée  130i  (10). 

II 

Les  religieux  de  Saint-Victor  tentèrent  d'étendre,  à  diverse 
reprises,  leur  seigneurie  en  dehors  de  ces  limites.  Ils  reven- 
diquèrent, contre  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève,  les  terrains 
figurés  par  laSeine,  la  grande  rue  Copeau,  la  rue  de  Seine  et  le 
chemin  allant  à  la  Croix-Clamart  dit  de  Pontliveau,  comme  fai- 
sant partie  du  territoire  du  Chardonnet  (li).  Mais  cette  reven- 
dication fut  repoussée  par  Tarrêt  de  1296,  que  nous  avons  re- 
produit plus  haut,  dans  la  notice  relative  à  Sainte-Geneviève, 
et  dans  lequel  on  reconnaît  parfaitement,  sous  d'autres  noms, 

(8)  L'arrêt  prescrit  rétablissement  de  bornes  sar  ce  poiat  :  «  Aoqoel 
lieu  seront  plantées  bornes,  pour  faire  séparation  des  seigneuries  et  jas> 
lices  de  Saint- Victor  et  Sainte-Geneviève;  lesquelles  deux  justices  de- 
meureront, entrant  dans  Paris,  séparées  par  le  mUieu  du  ruisseau  de  /t 
rue  de  Saint- Victor  ». 

(9)  V.  Jaillol,  Quartiet*  de  la  place  Maubet^t,  p.  169. 

(10)  Beugnol,  Olim,  t.  III,  p.  90. 

(11)  Ce  groupe  serait  figuré  aujourd'hui  par  la  rue  Cuvîer,  U  roc 
Geoffroy-Sainl-Hilaîre  (grande  rue  Copeau)  et  la  prolongation  de  la  roe 
Poliveau  jusqu'à  la  Seine.  La  Croix-Glamart  était  une  croix  dressée  i 
Tangle  du  chemin  de  Pontliveau  et  de  la  grande  rue  Copeau. 
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limites  que  nous  assignons  à  ce  groupe  (12).  Les  religieux 
LXidonnèrent  eux-mêmes  implicilement  celle  prélenlion, 
une  transaclion  de  4303  (13).  Ils  ne  larenouvelèrenl  pas 
oins  au  commencement  du  XYII*  siècle  ;  et  elle  fui  rejetée 
t  nouveau  après  de  longs  débats,  par  les  deux  arrêts  du 
^  février  1617  et  du  7  août  lti49. 

XJn  arrêt  interlocutoire,  du  16  janvier  1644,  ordonna  aux 
a.Tties,  pour  régler  leurs  interminables  différends,  de  dresser 
ontradictoiremcnt  un  plan  figurant  les  limites  de  leurs  jus- 
ioes.*Ce  plan^  qui  fut  exécuté  en  1646,  par  un  arpenteur  ex^ 
>e7*f,  nous  a  été  conservé  (14).  Il  fait  bien  comprendre  la  situa- 
ion  des  lieux  litigieux  et  fournit  de  précieuses  indications 
»our  toute  la  topographie  de  ce  quartier.  11  est  accompagné 
e  deu^  légendes  explicatives  qui  contiennent  les  prétentions 
ontradictoires  des  parties.  On  y  passe  successivement  en 
evue  des  lieux  dont  la  plupart  sont  familiers  à  ceux  qui  con- 
àaissent  bien  Thistoire  topograpbique  de  Paris,  mais  dont 
{uelques-uns  sont  moins  connus  ou  indéterminés.  C'est  ainsi 
lu'on  y  voit  figurer  l'ancien  pont  aux  Marchands,  les  terres 
lu  fief  du  Cardonnet^  la  pointe  Pontlivault,  la  butte  Voisin  ou 
Copeau,  le  carrefour  Copeau,  Tancienne  rue  et  Tanden 
clos  de  Tiron,  le  moulin  à'AlepSj  le  lieu  où  la  Bièvre  avait  été 
détournée,  dit  la  patelle,  les  anciens  vestiges  des  faux  rus  de 
Bièvre^  les  aciennes  chûtes  de  ce  ru  dans  la  Seine,  les  ports 
des  Grands-Degrés  et  aux  Mulets,  Thôtel  de  Montpensier  ou  de 
Bar,  la  maison  dite  de  la  Folie,  les  tripots  de  Montauban  et 
de  la  Trinité. 
Le  plan  figure  les  trois  cours   successifs  de  la  Bièvre.  Le 

(12)  O/iVw,  t.  II,  p.  415. 

(13)  Cette  transaction  s*applique  plus  particulièrement  h  la  justice  de  la 
Pue  du  Pau boupy-Saînl- Victor.  Elle  explique  que  Saint-Oeneviève  a  lea 
deux  côtés  de  celte  rue  devant  les  murs  mêmes  de  Saint- Victor  jusqu'à  la 
porte  à'Aalez.  —  Le  carton  des  Archives,  S  1536,  contient  Torli^inal  et 
p lusieurs  copies  de  cette. transaction. 

(14)  «  Figure  et  description  des  limites  des  justices,  seigneuries  et 
I  censivcs  respectivement  prétendues  par  lesx  abbayes  de  Sainte-Geneviève 
et  de  Saint- Victor,.,  fait  en  vertu  de  l'arrêt  du  16  janvier  1644,..  par 
nous  6.  Migon,  arpenteur  royal  pourveu  en  litre  d'ufflcc  et  Ânthoine 
Marboys,  arpenteur  expert,  jadis  grand  arpenteur  de  France,  soussi- 
gnés, convenus  par  les  parties  »  —  Arch,  na\  Seine,  2»  cl.no  33. 
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cours  primitif  de  cette  rivière,  redevenu  son  cours 
passe  entre  le  jardin  royal  et  le  chemin  allant  à  la  Crcûx- 
Clamart  et  aboutit,  à  la  Seine,  au  nouveau  pont  aux  Hir- 
chnnts  lo).  Mais  ce  cours  fut  détourné,  vers  1153,  par  Itrs 
religieux  de  Saint- Victor  qui  obtinrent,  à  cette  époqa^.  «le 
ceux  do  Sainte-Gonoviève,  l'autorisation  de  taire  passer  la 
rivière  dans  leur  enclos  {{G).  Los  eaux  furent  prises  au-àtî^ 
sous  de  la  j;rande  rue  Copeau  et  conduites  par  le  miU»='U  de 
Tenclos  de  Saint- Victor,  parallèlement  à  la  Seine.  Au  ï?îrîir 
de  cot  enclos,  elles  reçurent  successivement  deuxcours  dlMé- 
renls.  Dans  Tun  de  ces  cours,  la  rivière  pénétrait  dans  ParK, 
suivant  la  mî^nie  direction  jusqu'au  delà  de  la  rue  des  Ber- 
nardins, descendait  entre  cette  rue  et  la  rue  de  Bièvre,  H 
coupait  celle-ci,  à  son  extrémité,  pour  se  jeter  dans  la. 
Seine  (17).  Suivant  l'autre  cours,  la  rivière  restait  ea  dehors 
des  murs  do  Paris  et  descendait  à  la  Seine  iinmédiatemeiit 
après  sa  sortie  de  l'enclos,  entre  les  murs  de  cet  enclos  ei  l^s 
fossés  de  la  ville.  C'est  sur  ce  cours  qu'avait  été  construit  It 
.  moulin  d'Alais. 

On  saisit,  au  vif,  dans  le  mémoire  qui  accompagne  Tarrêi 
et  la  légende  du  plan,  les  conflits  toujours  renaissants  des 
officiers  dos  deux  abbaves  rivales.  L'un  des  lieux  babituels  de 
conflits  était  le  carrefour  Copeau  sur  lequel  s'éleva  rbùpilalde 
la  Pitié.  Sainte-Geneviève  le  revendiquait  en  entier.  Saint- 
Victor,  au  contraire,  prétendait  en  avoir  la  moitié,  à  partirdu 
ruisseau  qui  le  divisait  originairement  par  le  milieu  ;  et  cette 
moitié  était  devenue  la  plus  forte, parsuite  de  la  diminution  qua- 

(15)  Le  pont  aux  Marchands  a  eu  deux  emplacements  successifs  ;  son 
emplacement  primitif  est  marqué,  sur  le  plan,  à  rcxtrémilé  du  Chenûa 
de  la  Croix-Glamart.  On  rappelait  aussi  le  pont  de  la  Folie  oa  des 
opinions,  à  cause  d'une  maison  dite  la  Folie  qui  existait  anciennement, 
tout  près  de  la  sur  les  bords  de  la  Seine. 

(16)  Celte  concession  fut  duc  à  Tintercession  de  saint  Bernard,  abbé 
de  Clairvaux.  On  voit,  par  une  charte  de  liU-1153,  que  c'est  lui  qui  de> 
manda  aux  reli^neux  de  Saint-Gt^nevièvc  d'autoriser  ceux  de  Saint-Vic- 
tor à  prendre  l'eau  de  la  Bièvrc  au-dessous  du  moid in  de  Cupeh  ^xkf 
la  conduire  dans  lear  enclos  et  y  construire,  un  moulin.  —  Tardif,  Car' 
ions  des  rois  l""®  part. 

(17)  Sauvai  fait  suivre,  à  cette  rivièrC|  l'emplacement  même  de  la  rue 
de  Bièvre,  dans  toute  sa  longueur. 
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l  subi  Vautre  côté,  par  la  construction  de  rhôpit.il.  Cha- 
ledes  parties  avait  fait  naturellement,  pour  atlirraer  son 
ût,  procéder  à  des  exécutions  criminelles  dans  ce  carre- 
ir.La  défense  de  Saint- Victor,  sur  ce  point,  montre  à  quelles 
nuties  il  fallait  descendre  pour  la  solution  des  conflits  de  ce 
are.  «  Ce  carrefonr,  y  lit-on,  a  été  beaucoup  diminué,  du 
costé  desdits  de  Sainte-Geneviève,  qui  ont  permis  au  gou- 
verneur dudit  hospital  (de  la  Pitié)  d'entreprendre  sur 
iceluy,  de  sorte  que  ce  qui  en  reste  du  costé  de  la  Tour- 
nelle  Saint-Victor,  depuis  ledit  ruisseau  de  la  rue  Copeau, 
est  entièrement  en  la  haulte  justice  de  Saint- Victor  ;  et  ce 
qui  a  esté  entrepris,  par  ledit  hospital,  avec  ce  qui  reste 
depuis  ladite  entreprise,  jusqu'au  ruisseau^  est  l'endroit  où 
anciennement  lesdits  de  Sainte-Geneviève  ont  fait  faire 
quelques  exécutions.  » 

m 

La  justice  de  Saint-Victor  était  rendue  par  iin  bailli  et  un 

laire  :   «  Ont  (les  religieux  de  Saint- Victor)  bailly,   maire, 

grefBers  et  autres  officiers,  prisons,  en  ladite  abbaye.  De 

laquelle  justice  ont,  de  tout  temps  et  d'ancienneté  môme  de 

temps  immémorial,  jouy,  usé,  au  veu  et  seu  de  tous,  sans 

empeschement  ni  trouble  quelconques...  »  (18)  Les  OUm  con- 

iennent  trois  arrêts,  de  1306,  13a7  et  1320,  concernant  cette 

ustice.Le  premier  fut  rendu  contre  le  prévôt  de  Paris  ;  il  res- 

Jlue  àl'abbé  un  de  ses  prisonniers,  que  ses  gens  avaient  arrêté, 

lansTenclos  deTabbaye,  sous  l'inculpation  de  meurtre, et  qui 

tvâil  été  repris  par  les  gens  du  Chàtelet(19).  Le  second  statue 

^run  appel  d'une  sentence  civile  du  chambrier  de  l'abbuyei 

felative  au  retrait  d'une  maison  (20).  Le  troisième  se  rapporte 

^  une  terre  située  hors  de  .Paris,  au  village  d'Amponville.  Il 

consacre  le -droit  de  justice  des  religieux  sur  les  nobles  qui  y 

résidaient.  (21). 

('8)  Arch,  nat.  S  1336  {Declar.  de  temp.  du  4  septembre  155i). 
(*9J  Beugnoc,  Ohim  t.  111,  p.  226. 

(20)  Beagnol,  0/im,  l.  IIF.  p.  126. 

(21)  Beugnot,  OUm,  t.   I,  p.  360.  —  L'abbaye  avait,  dans  la  banlieue 
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Le  mémoire  de  1649  mentionne  de  nombreuses 
rendues  par  les  juges  de  Tabbaye.  La  plus  notable  escdk 
qui  punit  de  mort  une  femme  coupable  de  bigamie,  dozfl 
fit  Texécution  près  de  la  porte  Saint-Victor  ;  les  anto  » 
latent,  pour  la  plupart,  des  condamnations  au  foae  il. 
Nous  ne  relevons  pas  de  condamnation  à  l'échelle  ;  il  saÉ 
d'ailleurs  que  les  religieux  n^avaient,  pour  rexposilioi  » 
blique,  qu*un  carcan  qui  était  fixé,  à  demeure,  sur  on  pM 
dressé  devant  leur  enclos  (23). 

de  Parl.«,  la  terre  de  Billancourt,  Bullencourt,  qui  lai  fat  donK!^ 
An&old  de  Chailli,  chevalier.  —  V.  les  lettres  de  1150  par  ks^antf 
Louis  VII  confirme  cette  donation.  (Tardif,  Cartons^  !*«  part.) 

(2S)  Toutes  ces  condamnatious  sont  f apportées  dans  Tenqnéte  ï  k 
quelle  les  religieux  de  Saint- Victor  firent  procéder  pour  faire  la  fBtn 
de  leurs  droits  de  justice  sur  les  lleax  ligitieux. 

(23)  Une  condamnation  au  fouet  eat  meotionnée  comme  ayant  éiècri 
cutée  «  devant  la  porte  de  Téglise,  sur  le  pavé,  près  le  carqum  ■. 


CHAPITRE  XVII 


l'église  de  saimt-marcel 


I.  Le  mont  Gétard  ;  tombeau  de  saint  Marcel.  L'église.  Titres  de  la  sel- 
Qenrie  .  — 11.  Étendue  de  la  seigneurie  de  Saint-Marcel.  Le  cloître.  Le 
ourg  Saint-Marcel,  —  Le  mont  Saint-Hilaire. 


Le  chapitre  de  Saint-Marcel  avait,  de  toute  ancienneté,  la 
seigneurie  du  bourg  de  ce  nom,  qui  devint  Tun  des  princi- 
paux faubourgs  de  Paris.  On  nommait  parfois  cette  seigneu- 
ï^^,la  chàtellenie  et  la  baronnie  de  Saint-Marcel.  L'église,  qui 
uonna  son  nom  au  bourg,  avait  été  élevée  en  Thonneur  de 
s^nl  Marcel,  évêque  de  Paris.  Cet  évêque  fut  inhumé,  vers 
ian436,  sur  le  Mons  Cetardus,  ou  Mont-Cétard,  d'où  on  a 
toTmé,  par  corruption,  selon  l'abbé  Lebéuf  (1),  le  nom  de 
Moufetard,  que  prit  la  rue  principale  de  ce  quartier.  Ce  tora- 
o^axi  devint  l'objet  d'une  vénération  particulière  ;  et  le  bruit 
fles  miracles  qui  s'y  accomplissaient  y  attira,  de  bonne  heure, 
^^gi^and  concours  de  fidèles. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  que  Ragnemod,  évèque  de  Pa- 
^^î  alla,  étant  encore  prêtre,  passer  une  journée  sur  ce  tom- 

ûeau,  en  dévotes  oraisons,  et  qu'il  fut  ainsi  guéri  d'une  fièvre 

(l)Lebeuf,  t.  II,  p.  2  et  s. 
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I 

L'fs  lllp.'S  di»  îa  s<-ijn»*u:ie  *Ju  chapitre  remontent  à  Bse 
chnrtfî  lifî  (liiarîi'rîliî  S.inpL%  «i»»  1118.  cou:îrniée  par  Henri  L« 
10  Wi.  On  y  vuil  qiriii.:»;I\iu,  éxù  jue  de  Paris,  avait  donné  aff 
Ui'Ai'ri  ih'  Saiiiî-Marci'l  quinze  mun'^es  situées auloar  de  l'égl:** 
Le  sii(:c<?*;s.'ur  <rin;3'iM\iii,  Aiiscliéricb,  les  leur  a>ait  repris 
elles  avait  donii.-es  à  l'un  de  ses  fidèles,  par  crainte  des  No^ 
roari'Js.  Mais  c'était,  sans  doute,  moins  pour  en  dépouiller  te» 
frères  que  pour  les  remettre  entre  des  mains  plus  capable» 
de  les  défmdre;  car  TéNÙquc  suivant,  Teudulphe,  eu  ûl* 
ceux-ci  unn  nouvelk;  donation,  que  la  charte  de  918  eut  pré- 
cisément pour  objet  de  confirmer  [o). 

Ces  quinze  mans(*s  étaient,  sans  doute,  des  exploitations 
agricoles  d'une  assL*z  grande  étendue;  et  elles  devaient  com- 

(2)  «  Ad  ciijuH  tumiihim,  cum  Raîçnimodiis  presbyter,  qui  nanc  ejas  mo- 
nicipii  hnbotur  Hacerdos,  quartano  lypo  veniens  decubasset,  totaqne  die 
jcjunio  et  oratiuni  vaca^set,  facto  jam  vespere  obdormivit.  ExpergctiCiQt 
vero, post  paululum,  a  somno,  incolumis  rcsurrexit  a  tumulo.  ■  —Gré- 
goire de  Tours,  De  gloria  confessortem,  ch.  89. 

(3)  Nunc  in  ipsius  civilalis  vico  qtiieseit  ».  —  Loc.  cit. 

(4)  Jaillot,   Quartier  de  la  place  Mau'jert^  p.  43;    Lcbeuf,  t.  II,  p.  4. 

(5)  Félibien,  Piéo.ea  justificative.^,  t.  I,  p.   I2. 
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dre  la  plus  grande  partie  des  terres  qui  formèrent  la 
leurie  du  chapitre  au  faubourg  Saint-Marcel. 
eux  siècles  plus  tard,  un  véritable  bourg  s*était  formé* 
>ur  de  Téglise.  Une  bulle  du  pape  Adrien  IV,  de  1158,  qui 
Brme  les  privilèges  du  chapitre,  mentionne  le  cloître  de 
àaint-Marcel  et  le  bourg,  où  s'élevaient  déjà  les  chapelles 
Sûnt-Martin  et  de  Saint-Hippolyte  (6). 
^tte  même  bulle  cite^  comme  appartenant  encore  au  cha* 
xe,  la  chapelle  de  SaintrHilaire-du-Mont.  G*est  le  premier 
cument  où  figure  cette  église.  On  suppose  que  le  chapitre  de 
int-Marcel  la  fil  bâtir  sur  son  fonds;  mais  on  ignore  com- 
mt  celui-ci  avait  la  propriété  de  ce  fonds  ;  on  ne  sait  si  elle 
dvenait,  comme  Tindique  rabbéLebeur,  d'une  donation  des- 
6ques  de  Paris,  ces  premiers  bienfaiteurs  et  fondateurs  du 
apitre,  propriétaires  d*une  partie  du  Glos-Bruneau,  sur  le- 
el  Téglise  était  située,  ou  si  elle  résultait  de  quelque  échange 
ec  la  seigneurie  limitrophe  de  Sainte-Geneviève,  comme  le 
ippose  Jaillot  (7). 

dette  église   était  située  à  Tangle  des  rue  Saint-Hilaire 
l  des  Sept-Voies;  elle  fût  rebâtie  vers  1300,  et  reconstruite 
Qcore  et  augmentée,  vers  1470.  Elle  a  été  démolie  en  1795. 
La  charte  de  918  ne  contient  pas  de  clause  expresse  d*im- 
lunilé;  elle  confère  simplement  aux  frères  de  Saint-Marcel 
i  propriété  pleine  et  entière  des  terres  qui  leur  sont  trans- 
uses.  Mais  ces  terres,  qui  appartenaient  à  Tévéque,  étaient, 
Ans  doute,  entre  les  mains  de  celui-ci,  au  même  titre  que  ]a 
>\us  grande  partie  de  ses  domaines,  et  il  les  transmettait  sans 
i^serve,  comme  il  les  possédait  lui-même.  Dès  le  commen- 
temeut  du  XIII*  siècle,  les  droits  de  justice  de  Téglise  Saint- 
Marcel  sont  affirmés  dans  une  transaction  de  1214  relative  à 
i\ue  terre  tenue  par  un  marguillier  de  Téglise  de  Paris,  près 
du  moulin  de  Grollebarbe  qui  était  situé  dans  la  rue  de  Grou* 
l^barbe  actuelle  (8).  Us  sont  déclarés  plus  explicitement,  et 
en  termes  plus  généraux,  dans  les  lettres  d* affranchissement 
données  par  le  chapitre  à  ses  serfs,  en  1238.  Cet  acte  réserve 

^^)  Félibieo,  ioc.  cit.  p.  13. 

0)  JaiUot,  Quartier  Saint-Benoit,  p.  105. 

(8)  Cart,  N.  D.  t.  I,  p.  347. 
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formellement  la  justice  de  Saint-Marcel  sur  sa  terre,  sur 
hostises  et  sur  ses  hôtes  (9).  Nous  voyons  enfin,  en  i3t3Lks 
chanoines  revendiquer,  entre  les  mains  de  révèqne,  un  àS^ 
quant  qui  leur  avait  été  enlevé  dans  leur  prison  (10). 

Le  chapitre  de  Saint-Marcel  supposait  que  ses  prlnapni 
titres  avaient  été  perdus,  ou  détruits  pendant  les 
mais  il  invoquait  une  possession  immémoriale,  et  il 
coutume  de  dire  que  son  meilleur  titre  était  son  église  e: 
son  clocher  (11). 

Les  privilèges  de  Saint-Marcel  furent  confirmés,  en  1587. 
par  des  lettres  patentes  qui  sont  mentionnées  dans  son  Ii- 
ventaire  des  titres  (12). 

La  seigneurie  du  chapitre,  au  Mont-Saînt-Hilaire,  éUH 
aussi,  à  défaut  de  titre,  appuyée  sur  une  longue  possessm 
qui  remontait  au  moins  au  XII*  siècle,  comme  Tatleste  h 
bulle  de  1158.  Nous  voyons,  dans  un  Inventaire  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  la  mention  d'un  arrêt,  du  6  mai  1569^  qm 
maintient  encore  Saint-Marcel  dans  sa  justice,  tant  aux  &k> 
bourgs  qu^en  la  paroisse  Saint-Hilaire-du-Mont  (13). 

L'église  de  Saint-Marcel  avait,  dans  sa  terre,  la  jastiee 
haute,  moyenne  et  basse,  avec  toutes  ses  dépendances,  ainâ 
que  la  voirie.  Les  lettres  patentes  de  1587  consacrent,  ea 
outre,  au  profit  du  chapitre,  non  seulement  les  droits  d^nsage 
perçus  par  les  seigneurs  sur  les  marchandises  et  les  vins,  tds 
que  le  tonlieu,  le  forage,  le  rouage  et  le  chantellage,  mais 
encore  le  droit  de  lever  des  tailles  sur  ses  sujets. 

Le  droit  de  voirie  appartenait,  sans  partage,  à  l'église,  ai 
moins  dans  ses  terres  du  faubourg  Saint-Marcel  (14). 

L'église  avait  une  juridiction  de  première  instance  et  nne 
juridiction  d'appel  exercées  par  un  maire  et  un  bailli.  Le  bailli 
avait  un  lieutenant  ;  mais  cet  office  avait  été  supprimé  dans 
les  derniers  temps.  Les  autres  officiers  principaux  de  la  jos- 

(9)  FéUbien,  Pièces,  1. 1,  p.  14. 

(10)  Beugnot,  0/tm,  t.  4,  p.  850. 

[li)  Àrch.  nat,  S  1914.  Déclar.  de  temp.  du  31  juiUet  1S73. 
{ii)Arch,  nat,  S  1935,  Lettres  pateates  d*avril  1587. 
(13)iircA.  nat.  LL  1143,  Intentaire  des  titres  de    Saint-Germam-det- 
Prés. 
(14)  Arch.  nat.  S  1933,  Let.  pat.  de  1587. 
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e  étaient,  le  procureur  fiscal,  le  greffier  et  tabellion,  et  le 
yer  (15). 

L'auditoire,  ainsi  que  les  prisons,  étaient  dans  le  cloître  et 
naient  h  la  première  maison  du  côté  droit  de  la  porte  d'en- 
ée.  Lies  habitants  du  Mont-Saint-Hilaire  avaient  un  autre 
aditoire  situé  rue  des  Carmes,  dans  une  maison  dépendant 
a  collège  des  Lombards  (16). 

Les  juges  du  chapitre  étaient,  d'après  les  lettres  patentes 
le  1587,  exempts  de  la  juridiction  du  prévAt  de  Paris  ;  ils 
essorlaient  donc  directement,  en  appel,  au  Parlement. 

II 

L*ëglise  de  Saint-Marcel  était  située  sur  Tancienne  place  de 
la  Collégiale  qui  a  été  comprise  dans  le  parcours  de  la  rue  de 
la  Collégiale  actuelle.  Le  clotlre  était  limité  par  les  rues  Mouf- 
telard(17),  de  la  Reine-Blanche,  du  Petit-Moine  (18)  et  de  la 
Barre  (19).  Sa  porte  principale  était  sur  la  rue  Mouffetard,  en 
tace  de  la  rue  Saint-Hippolyte.  Il  contenait  un  grand  nombre 
"de  maisons  dont  une  partie  seulement  était  occupée  par  les 
Oianoines  (20) . 

La  terre  du  chapitre,  au  faubourg  Saint-Marcel,  avait  une 
assez  grande  étendue.  Elle  était  bornée,  au  nord,  par  la  sei- 
gneurie de  Sainte-Geneviève,  à  Test  par  la  Seine,  à  Touest, 
par  le  fief  de  l'Ourcine  qui  appartenait  à  la  commanderie  de 
Saint-Jean-de-Latran,  et  au  sud,  par  les  territoires  dlvry,  de 
Villejuif  et  de  Gentilly.  Elle  est  décrite  dans  une  déclaration 
de  temporel  du  31  juillet  1673  (21). 
Elle  commençait,  dans  la  rue  Mouffetard,  au  pont  Saint-Mé- 

l^M  Af-ch,  nat.  s  1914,  Dédar.  de  terop.  du  31  juillet  1673.  —  L'of- 
floe  de  bailU  était  tenu  en  IB20,  par  Jean  Poussemotbe,  «  licencié  en 
lois  et  avocat  en  la  Cour  de  Parlement  »  {Arch.  nat.  S  1931). 

(16)  Arch.  nat.  S  1914,  toc.  cit. 

(H)  Celte  partie  de  la  rue  MoufTetard  a  été  comprise  dans  le  parcouri 
^*  Vavenue  actuelle  des  Gobelins. 

(18)  Actuellement  rue  Vésale. 

('9)  Aujourd'hui  rue  Scipion. 

(20)  ylrcA.  nat,  S  1914,  Déclar.  de  temp.  de  1673. 

(21)  Loc,  cit. 
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dard  sur  la  Bièvre,  qui  la  séparait  de  la  seigneurie  de 
Geneviève  ;  îl  y  avait,  sur  ce  point,  une  maison  dontli^ 
tice  était  partagée  entre  les  deux  seigneuries  ^±3). 

Du  pont  Saint'Médard  à  la  Seine,  la  limite  était  marqwf^ 
nord,  par  les  rues  du  Fer-à-MouIin  et  Poliyeau.La  rue  daM- 
Moulin,avait  été  aussi  appelée  de  Richebourg,  à  cause  <k pi- 
ques hôtels  qui  y  avaient  été  bâtis  anciennement.  Les  cmb 
de  Forez  y  avaient  acquis,  en  1321,  de  l'abbaye  de  SainlM- 
neviève,  un  hôtel  qui  avait  passé  ensuite  à  la  maison  de  B^- 
bon  ;  (loger  d'Armagnac  en  avait  acheté  un  autre,  en  iîL 
de  Hugues  d'Arcies  (23).  La  rue  Poliveau,  qui  faisait  snitil 
celle-ci,  nommée  aussi  rue  du  Pont-Livauld  ou  chemi&ik 
Groix-Clnmart,  comme  on  le  voit  par  les  anciens  plans  è 
Sainte  Geneviève  et  de  Saint- Victor,  (24)  commençait  à  oi 
croix,  située  sur  le  prolongement  de  la  rue  du  faabi^ 
Saint-Victor,  aujourd'hui  rue  Geoffroy-Saint- Hilaire,  etaba^ 
tissait  à  la  Seine  vers  la  hauteur  de  la  rue  Papin  actuelle,  ft 
est  indiquée,  dans  tous  les  anciens  plans,  comme  formait k  \ 
limite  de  Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Marcel. 

De  l'autre  côté  de  la  rue  Mouffetard,  et  à  partir  du 
pont  sur  la  Bièvre,  la  terre  de  Saint-Marcel  était  limitée,! 
l'est,  par  une  petite  enclave  de  sainte-Geneviève  et  par  le  fief 
de  rOurcine.  Cette  limite,  comme  on  peut  le  voir  par  le  pka 
de  ce  fief  (25),  remontait  la  Bièvre  jusqu'à  la  rue  saint-Hipp»- 
lyte,  suivait  cette  rue  jusqu'à  la  rue  de  rOur(!ine,  et  preoiï 
une  petite  partie  de  celle-ci  jusqu'à  la  rue  du  Ghamp-de- 
l'Alouette  (26)  qu'elle  remontait  jusqu'à  une  certaine  da- 
teur. 

Dans  l'angle  ouvert  entre  les  parties  que  nous  venons  de 
décrire,  la  terre  de  Saint-Marcel  s'étendait  le  long  de  la  Seine, 
à  Touest^  et  confinait,  au  sud,  comme  nous  Tavons  dit,  «ox 
territoires  d'Ivry,  de  Villejuif  et  de  Gentilly,  dont  elle  était 

(22/  Arch,  nat.  S  1935,  note  sur  le  temporel  de  Saint-Marcel  dans  T/ii- 
ventaire  des  titres. 

(23)  Jaillot,  Quartier  de  la  place  Maubert,  p*  38. 

(24)  Arch,  na^  Seine,  2«cl.  n^  32  et  33,  Plana  de  Sainte^Genevièie  et 
Saint- Victor. 

(25)  Arch.  nat.  Seine,  1»  cl.,  n«  36,  Plan  du  fief  de  l'Ourciae. 

(26)  Aujourd'hui  rue  Corvisard. 
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rée  par  des  bornes  sur  lesquelles  étaient  gravées  les 
5s  de  V  église. 

5  qui  formait  proprement  le  bourg  de  Saint-Marcel,  dans 
asle  espace,  n'en  était,  vers  la  fin  même  du  XVP  siècle, 
me  Faible  partie,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  le 
i  de  Ducerceau.  La  rue  Poli  veau  n'était  encore  qu'un  che- 
t,  et  le  bourg  était  limité,  à  Touest,  par  les  anciens  fossés 
Qt-Marcel  (27)  et  la  rue  Croulebarbe  dont  les  directions 
it  d'ailleurs  simplement  indiquées,  sans  recevoir  de  nom, 
'  ce  plan.  A  Tiatersection  des  fossés  Saint-Marcel  et  de  la 
\  Mouffetard,  se  trouvait  une  porte  qui  reçut  les  noms  de 
rte-des-Champs,  Porte-Popeline  et  Fausse-porte-Saint- 
rcel.  Au  delà,  s^étendaient  des  terres  cultivées  en  vignes, 
^s,  labours,  saussaies  et  oseraies.  )^a  déclaration  de  tem- 
?el  de  1673  ne  mentionne  encore  aucune  rue  en  dehors  de 
I  limites,  si  ce  n'est  la  rue  voisine,  des  Banquiers  (28). 
lift  terre  du  mont  SaintrHilaire,  entièrement  séparée  du 
ibourg  Saint-Marcel,  avait  une  très  petite  étendue.  Elle 
mprenait  Téglise  Saint-Hilaire  et  une  partie  des  maisons 
mprises  entre  les  rues  Saint-Hilaire,  des  Sept- Voies,  de 
ûms  et  Gbartière.  Ces  rues  formaient  un  carré  au  milieu 
aquel  s'ouvraient,  à  angle  droit,  les  deux  petites  rues  d'E- 
>sse  et  du  Pour  (29).  Ce  canton  détaché  de  la  seigneurie 
>mprenait  encore  un  certain  nombre  de  maisons,  des  deux 
^\è,%  de  la  rue  des  Carmes. 

Ed  dehors  de  ces  deux  territoires  principaux,  le  chapitre  de 

«inl-Marcel  avait,  au  faubourg  Saint-Jacques  et  à  Notre-Dame- 

les-Champs,  plusieurs  maisons,  et  des  places,  jardins  et  ma- 

^Tw  qui  s'étendaient  jusqu'à  la  Santé,  c'est-à-dire  au  delà 

ta  boulevard  de  Port-Royal  actuel,  et  allaient  ainsi  rejoindre, 

îw-dessu8  le  fief  de  l'Ourcine,  le  territoire  môme  de  Saint- 
Marcel. 

f^nfin  le  chapitre  avait  encore  quelques  maisons  détachées, 
^e  Saint- Jacques,  en  face  de  l'Église  Saint-Séverin  et  rue  de 
^  Harpe,  et  une  maison  rue  de  laCalendrC;  dite  ancienne- 

W  Kue  des  Possés-Salnt-Mapcel,  et  rue  Lebrun  actuelles. 

(28)  Rue  du  Banquier  actuelle. 

(29)  Aujourd'hui,  rue  du  Pour-Saint  Jacques. 
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ment,  de  THerberie,  daas  la  Gilé.  Cette  dernière  mais», 
qui  était  la  cinquième  de  la  rue,  en  entrant  par  la  meàk 
Juiverie,  avait  été  acquise,  par  le  chapitre,  par  suite (fe 
échange  fait  avec  les  Templiers,  en  1230.  Elle  était  répu^ 
avoir  vu  naître  saint  Marcel  (30),  et  lechapitre  de  Notretee 
s'y  arrêtait  solennellement,  chaque  année,  dans  la  procesasi 
de  PAscensiou  (31). 

La  haute  justice  de  Saint-Marcel,  supprimée,  comme  totts 
les  autres,  en  1674,  fut  restituée  au  chapitre  par  un  arrêlà 
Conseil  d'Etat  et  des  lettres  patentes  des  19  juin  et  11  jniiit 
1725.  Nous  voyons,  en  1727,  Copineau,  procureur  an  Parie 
ment,  remplir  les  fonctions  de  juge  ordinaire,  civil,  ainisè 
et  de  police,  au  baillage  de  Saint-Marcel  (32). 

(30)  Avch.  nat,  S  1935,  note  sur  le  temporel,  dans  V Inventaire  éati- 
ires,  «  La  maison  où  fut  nay  mens,  saint  Marcel,  rue  de  rilerbcnt^ 

(31)  JaiUot,  Quartier  de  la  Cité,  t.  I^  p.  36. 

(32)  Arch.  nai.  L.  574. 


CHAPITRE  XVIII 


L*ÉGLISB   SAINT-BENOIT 


L'église.  Sa  dépendance  du  chapitre  de  Notre-Dame.    Conflit  entre  les 
deux  communautés.  —  Glottre.  Étendue  de  la  seig^neurie 


*  L'église  Sainl-Benolt  a  succédé  à  une  église  très  ancienne 
^i  était  placée  sous  Vinvocation  de  saint  Bâche  ou  saint 
Bacque,  Elle  était  connue,  dès  le  XII*  siècle,  sous  le  titre  de 
Saint-Benoît,  auquel  on  ajouta  successivement   deux  sur- 
noms. Elle  fat  appelée  d'abord,  Saint-Benoît  le  mal-tourné, 
àesi^met,  maie  versus,  à  cause  de  l'orientation  de  son  autel 
qui  était  différente  de  celle  des  autres  églises,  et  ensuite  le 
bien-tourné,  bene  versuf,  lorsque  cette  disposition  fut  chan- 
gée. Elle  fut  rebâtie  en  partie,  sous  François  !•',  et  réparée 
«t  augmentée  en  4680  (i). 

^e  fut  placée,  au  XP  siècle,  sous  la  dépendance  de  Notre- 
Dame,  en  même  temps  que  les  églises  de.  Saint-Merri,  du 
SMut-Sépulcre  et  de  Saint- Élienne-des-Grès  ;  elle  était  alors 
^ntre  les  mains  d*un  seigneur  laïque,  du  nom  de  Girauld. 

(OV.  Lebeuf,  t.  II,  p.  45  et  s.  ;  JaiUot,  Quartiei'  Saint- Benoit,  p. 
108  et  s.  —  Le  titre  de  3aint-Benoit  se  rapportait  d*ailleurs,  d'après  ces 
•oteups,  non  pas  au  saint  de  ce  nom,  mais  au  vocable,  Benoit  y  correspon- 
^\  à  Bttnedictus  Deus. 
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Elle  constilua  dès  lors  une  église  collégiale  dont  les  du- 
noines  étaient  à  la  nomination  du  chapitre  de  Notre-Dame. 
Elle  comprenait,  dans  son  dernier  état,  six  chanoines,  a 
curé  et  douze  chapelains  (2). 

Elle  avait  une  haute  justice,  à  Paris  et  dans  le  faobou? 
Saint-Marcel.  Nous  n'en  connaissons  pas  les  titres  origioairs: 
mais  nous  avons  une  charte  de  Charles  Y,  de  i36i,  qmk 
consacre.  Cette  charte,  qui  autorise  le  chapitre  de  Salit- 
Benoît  à  faire  exécuter,  dans  sa  terre  de  Limeil,  les  condiin- 
nations  à  la  peine  de  mort  ou  à  celle  de  la  mutilation  pro- 
noncée par  ses  juges,  énumère  les  lieux  dans  lesquels  ]'é^ 
a  la  haute  justice,  et  fait  figurer,  en  première  ligne,  Ptrisel 
le  bourg  Saint-Marcel,  c  videlicet  in  certis  locis  villae  paii- 
siensis,  apud  Sanctum  Marcellum  juxta  Parisius  »  (3). 

Un  inventaire  des  titres  de  Saint-Benoit  mentionne,  sae 
en  indiquer  la  substance,  une  liasse  de  cinquante  et  ime 
pièces  qui  se  rapportent  toutes  à  ses  droits  de  haute  jis* 
tice  ;  elles  consistaient  en  arrêts  du  Parlement,  déciâODs 
du  Ch&lelet  ou  de  la  Chambre  du  Trésor  et  sentences  da  bail 
ou  du  maire  de  Téglise  (4). 

Bacquet  rapporte  un  arrêt  du  Parlement  du  15  mars  1571, 
relatif  à  un  homicide,  dont  les  juges  de  Saint-Benoit  revea- 
diquaienl  la  connaissance,  parce  qu'il  avait  eu  lieu  dans  la  m 
Saint-Jacques,  entre  leur  église  et  celle  des  Mathurîns.  Cette 
.prétention  fut  repoussée  par  Tunique  motif  que  rhomicide 
avait  été  commis  sur  la  voie  publique,  ce  qui  implique  seol^ 
ment  que  Téglise  n'avait  pas  la  voirie  en  ce  lieu  (5). 

Le  chapitre  de  Saint-Benoit  eut  à  défendre  ses  privilèges, 
en  1364,  contre  le  chapitre  même  de  Notre-Dame,  et  son 
église  fut  le  théâtre  d'une  rixe  entre  les  membres  des  deax 
communautés.  Le  11  juillet,  les  chanoines  de  Notre-Dame 
se  rendirent  processionnellement  à  cette  église.  InstrailSt 
sans  doute,  de  leurs  intentions  hostiles,  ceux  de  Saint-Beaofl 
les  avertirent  qu'ils  ne  souffriraient  pas  qu'on  portât  atteinte 


(2}  V.  Jaillot,  Loc.  cit. 

(3j  Cette  charte  est  rapportée  par  Dubreul,  p.  193. 

(4)  Arch.  nat,  3  903. 

(5)  Traité  des  Droits  de  justice,  ch.  VII,  no  15. 
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leurs  droits  el  notamment  à  leur  juridiction  temporelle . 
ms  tenir  compte  de  cette  remontrance,  les  chanoines  de  No- 
e-Dame  firent  lire,  après  avoir  chanté  une  antienne  à  Saint- 
enoit,  un  acte  contraire  aux  privilèges  de  Téglise.  Les  cha- 
oines  de  Saint-Benoit  protestèrent  et  demandèrent  acte  de 
sur  protestation  à  leur  notaire,  chanoine  comme  eux,  Jean 
iO  Clerc.  Aussitôt  un  grand  tumulte  s'éleva.  Ceux  de  Notre- 
)ame  se  jetèrent  sur  Jean  Le  Clerc,  le  renversèrent  à  terre  et 
'emmenèrent  dans  leur  prison.  Une  longue  lutte  judiciaire 
/engagea  à  la  suite  de  ces  violences.  Elle  ne  prit  fip.  que  par 
m  arrêt  du  Parlement  qui  reconnut  les  immunités  de  Saint- 
ienoH  et  condamna  ceux  de  Notre-Dame,  à  500  livres  dV 
nende  envers  cette  église,  500  livres  envers  le  roi  etlOOli- 
irres  envers  le  notaire  Jean  Le  Clerc  (6). 

Le  chapitre  de  Saint-Benoît  avait  un  bailli  et  un  maire.  Sa 
lépendance  de  Notre-Dame  n'était  pas  bornée  au  domaine 
spirituel  ;  ses  chanoines  prêtaient  au  chapitre  de  cette  église 
an  serment  de  fidélité  (7).  On  en  avait  tiré,  à  Tongine,  le 
motif  d'un  troisième  degré  de  juridiction.  Ces  trois  degrés 
sont  marqués  dans  un  arrot  du  Parlement  de  1322,  où  Ton 
voit  une  affaire  jugée  par  le  maire  de  Saint-Benoît,  portée, 
eu  appel,  devant  le  bailli  de  cette  même  église,  et  ensuite  de- 
vant la  cour  du  chapitre  de  Notre-Dame  composée  du  cham- 
brier  et  d'un  juge  commis  (8). 

L'église  Saint-Benoît  était  située  dans  la  rue  Saint-Jac- 
qaes  ;  sa  place  serait  marquée  aciuellement  en  face  du  Col- 
%ede  France,  au-dessous  de  la  Sorbonne.  Un  vaste  cloître, 
fermé  par  trois  portes,  Tentourait.  Il  était  assez  grand  pour 
«pon  y  tînt  un  marché  pendant  la  moisson  et  les  vendanges. 
11  contenait  l'auditoire  de  la  justice  et  les  prisons. 

La  seigneurie  du  chapitre,  à  Paris,  avait  une  assez  faible 
étendue.  11  comprenait,  avec  le  cloître,  le  côté  occidental  de 
1^  rue  Saint-Jacques,  depuis  Téglise  jusqu'à  la  rue  des  Ma- 

(6)  Nous  emprantous  ce  récit  à  Di/breul,  p.  195.  L'arrêt  du  Parlc- 
ineni  qui  mit  fln  à  la  contestation  est  mentionné  dans  Tluventaire  des 
tîïres  précités  (Arch.  nat  S  90:i). 

^\  Le  Cartulaire  de  Notre-Dame  nous  donne  la  formule  même  du  ser- 
n»ent.  V.  Guérard,  t.  ni,  p.  411. 
8)  Pélibien,  Pièces,  t.  II,  p.  529. 
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thurin8(9),  la  rue  Pierre-Sarrazin,  une  partie  correspocàrie 
de  la  rue  Sainl-Gosme  et  Saint-Damiea  (10)  et  aoe  pefie 
des  mes  de  La  Harpe  (il),  Saint-Viclor  et  da  Ck^ln- 
neau  (12).  Une  déclaration  de  temporel,  du  18  avril  UBi 
en  donne  la  description  en  c«^s  termes  :  c<  Premièremol^h' 
»>  dite  église  est  assisse  en  cloistre,  ouquel  cloistre  a  pnmt 
»>  siège  à  tenir  les  piaiz,  haute  juridiction,  moyenne  et  bn. 
»  si  comme  il  se  comporte.  Et  ont  leur  maire  duquel  oi» 
»  pelle  au  baillif  de  ladite  église.  Laquelle  juridictioD  œist 
»  à  garder  et  à  gouverner,  par  an,  30  livres  ou  enrin». - 
»  llem,  en  la  grant  rue  Saint-Jacques,  de  Tostel  destar- 
>/  mousets,  séant  en  ladite  rue  SainUJacques,  qui  estme^ 
»  coliers  de  Sorbonne,  descendant  contreval  ladite  rae,)» 
»  que  devant  Saint-Mathurin,  haute  juridiction,  oiojeDoeéi 
»  basse.  —  Item,  en  la  rue  Saint-Hilaire  et  en  la  rue  deûfi- 
M  Brunel,  en  une  partie,  haulte  juridiction,  moyenne  et  l»â& 
»  —  Item,  en  la  rue  Delaharpe,  en  une  partie,  et  en  la  m 
>•  Pierre  Sarrazin  et  en  la  rue  Saint-Gosme  et  Saint-Daaia. 
*>  en  une  partie,  haulte  juridiction,  moyenne  et  basse.^Itea. 
«  à  Saint-MarceHez-Paris...  »  (13). 

La  censive  s'étendait  à  plusieurs  autres  rues;  elle  estip* 
rée,  dans  son  dernier  état,  avec  le  nombre  des  maisons^' 
en  dépendaient  dans  chaque  rue,  par  des  plans  de  1734 lU^- 

Le  chapitre  avait,  hors  de  Paris,  plusieurs  autres  seignei- 

(9)  Ceti^  rue,  aujourd'hui  supprimée,  dans  laqueUe  se  trouvait  Tr 
glise  des  Malhurins,  était  un  peu  au-dessus  du  boulevard  Saiot-GeflsÂ 
actuel. 

(10)  G*éta)t  le  nom  que  portail  la  rue  des  Gordeliers,  aqjoard^koi^ 
rÉcole« de-Médecine»  devant  Téglise  Salat-Cosme  et  Saint-Daaien,  fi^c^* 
dire,  à  l'angle  de  la  rue  de  La  Harpe. 

(li)  Cette  partie  est  aujourd'hui  supprimée  et  comprise  dans  lepare<K«r< 
du  boulevard  Ssint-MicheL 

(\i)  Hue  Sain  t-Jean-de- Beau  vais: 

(13)  ilrc/i.  nat.  P  129,  n*  VII.  «  C'est  la  déclaraUoa  des  terref,fi^<«^ 
rentes  que  tiennent  les  chanoines  et  la  communauté  de  Téglise  ée  Siia^ 
Benott-le*Bien-Tourné  de  Paris,  *  tant  à  Paris  en  plusieurs  lieox,  tomme 
outre  part.  » 

{H)  Arch.  nat.  Seine,  Atlas,  n«  10.  Ces  plans  figurent  dansas  tite 
bel  Atlas  de  treize  planches  intitulé  :  c  Censive  du  chapitre  de  Siii^' 
Benoit,  levée  en  1754,  sous  la  direction  du  baroa  de  Mollna,  cdooei*'' 
génieur.  » 
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s.  Les  condamna  lions  à  la  peine  de  mort  ou  à  la  mutila- 
»u,  prononcées  par  ses  juges,  devaient  être  exécutées, 
après  la  charte  de  1364,  dans  sa  terre  de  Limeil,  ainsi  qu'il 
été  dit  plus  haut  :  <c  Nos  eis  concedimus  ut  executiones  cor- 
porum,  seu  membrorum,  quœ, causa  alterius  jurisdictionum 
praedictaram  et  pro  factis  qu»  in  ipsis  jurisdictionibus,  seu 
altéra*  earum,  obvenient,  in  loc6  et  jurisdiclione  ipsius  ca- 
>  pituli  apud  Limolium  valeant  exerceri...  » 


CHAPITRE  XIX 


LE  PRIEURI^  DE  SAINT-MARTIM-DES-CHAIIPS 


I.  Fondaiioo.  —  II.  Seigoeurie  de  SaioUMartia-des-Champs.  Doabk 
territoire  eatre  les  ruen  Saint-Martin  et  du  Temple.  Gantons  détacher 
Fief  de  la  Râpée.  Fief  de  Marimont.  Seigneuries  hors  Paris.  —  IlL  Of- 
ficiers de  justice.  Assises.  Vicaire  et  chambrier.  —IV.  Êctielle  de  Saint- 
Martin.  Prisons. 


L*église  de  Saint-Martin-des-Champs  fat  fondée,  oa  pour 
mieux  dire,  relevée,  en  1060,  par  le  roi  Henri  I*'.  Elle  forma 
d'abord  une  collégiale  abbatiale,  desservie  par  des  chanoines, 
sous  le  gouvernement  d'un  abbé,  du  nom  d*£ngelhard.  Cette 
collégiale  fut  donnée  aux  religieux  de  Gluny,  par  le  roi  Phi- 
'  lippe  I*',  en  1079,  du  consentement  des  chanoines  eux- 
mômes.  Elle  devint  ainsi  un  prieuré,  et  la  troisième  fille  de 
Tabbaye  de  Gluny. 

I 

Henri  P'  ne  fit  que  reconstruire  une  première  église,  dédiée 
à  Saint-Martin,  qui  avait  été  à  peu  près  entièrement  détruite 
par  les  Normands.  Cette  église,  qui  existait  déjà  au  commen- 
cement du  VIII*  siècle,  comme  un  diplôme  de  Childebert,  de 
Tannée  710,  le  suppose,  subsista  au  moins  jusqu'en  845,  date 
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le  la  première  invasion  de  Paris  par  les  Normands  (1).  Le  roi 
Iota  la  noQvelle  abbaye  de  possessions  importantes  hors 
E^ris,  et  d*an  vaste  territoire  situé  autour  de  Téglise  elle- 
(nème.  Ce  territoire  se  composait  de  terres  que  le  roi  possé- 
dait déjà  en  ce  lieu,  et  de  celles  qu'un  seigneur,  du  nom  d'An- 
sold,  et  ses  deux  neveux,  Milon  et  Yarin,  lui  cédèrent,  du 
consentement  de  Hugues,  comte  de  Paris,  pour  racheter  un 
crîjie  de  lèse-majesté.  Ce  sont  ces  terres  qui  formèrent  le 
territoire  principal  de  la  justice  du  prieuré,  à  Paris  (2).  La 
charte  de  concession  leur  conférait  une  complète  immu- 
nité (3). 

Ge  titre  fut  confirmé  par  deux  chartes,  de  1 128  et  1137^  qui 
consacrèrent,  dans  les  termes  les  plus  larges,  les  droits 
de  justice  du  prieuré  ;  cette  dernière  contenait  même  une 
clause  que  les  religieux  purent  invoquer,  avec  succès,  pour 
revendiquer  la  connaissance  des  cas  royaux  ;  elle  stipulait  que 
le  roi  ou  ses  hommes^  dans  leurs  contestations  avec  les 
hommes  du  prieuré,  iraient  devant  la  cour  de  Saint-Martin 
et  recevraient  la  justice  de  la  main  du  prieur  et  de  ses  moi- 
nes (4). 

II 

Les  terres  situées   autour  de  réglise,  que  la  charte  de 

(i)  Lebeuf,  t.  lï,  p.  29ô  et  suiv. 

(2)  Elles  étaient  alors  situées  hors  de  la  ville,  devant  une  porte,  ante 
Parisiacx  urbis  portam,  qui  était  près  de  Salnt-Merri. 

(3)  «  Ulud  ego  prstermitti  nuUatenus  volo,  quia  prefatam  ecclesiam  ea 
firmttate  xnunîo,  quatenus,  in  perpetuum,  regio  jure,  ab  omnibus  fore 
eoDcedatur  libéra,  tam  videlieet  iatra  ambitum  munitionis  ejus,  quam 
extra  io  procinctu  illias,  in  theloneis,  in  fredis,  in  justiiiis,  in  omnibus 
qosBcunque  jus  nostri  exigit  ûsci,  nemo  unquam  illam  inquietare  audeat.  » 
An.  1060.  —  Pélibien,  Pièces^  t.  111,  p.  48  ;  Rec.  des  Hiator,  de  France, 
^  XI,  p.  605. 

(4)  «  Donationem  etiam  quam  fecit  pater  meus...  quod  nos,  vel  heredes 
oostri,  nanquam  Beati  Martini  homines,  vel  bospites,  capiemus,  nisi  in 
pmseoti  forefaeio  fuerint  deprehensi  ;  et  si  nos,  vel  homines  nostri, 
qoerelam  adversus  eos  aliquam  habuerimus,  in  curiam  Beall  Martini 
^\)mu8,  et  justitiam  per  manum  prioris  et  monachorum  inde  suscipiemus. 
An.  1137.  —  Fôlibien,  Pièces,  t.  III,  p.  B3;  GaUia  chrùUana,  t.  VII, 
Jûitram.,  col.  69. 
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1060  concédait  aax  religieux,  étaient  hors  de  la  ville  et  u 
formaient  guère  alors  qu'une  vaste  culture.  Mais  bieBi5t  dei 
maisons  8*y  élevèrent  et  se  groupèrent  ;  des  rues  entières  m 
formèrent  et  couvrirent,  de  proche  en  proche,  Tespaee  ce» 
pris  entre  les  deux  grandes  voies  qui  allaient  de  Paris  ï 
Saint'MHrtin  et  au  Temple.  La  plupart  des  rues  que  les  plas 
du  XVI*  siècle  décrivent  dans  ces  limites,  existaient  déjà 
au  XIîI*  siècle  (5)  ;  et  notre  registre  nomme,  au  XIT*,  toet^ 
celles  qui  figurent  dans  le  plan  de  Ducerceau  (1560),  sast 
celle  du  Yerlbois  qui  était  ravani-demière,  au  nord.  L*et- 
ceinte  de  Philippe-Auguste  comprit,  dans  ses  murs,  qnekpes 
unes  de  ces  rues  seulement  ;  celle  de  Charles  Y  les  embrasa 
toutes,  avec  le  prieuré  et  son  enceinte. 

Depuis  Tépoque  de  sa  fondation,  le  prieuré  avait  accru  sis 
possessions,  par  des  donations  ou  des  acquisitions  noi- 
velles,  tant  à  Paris  qu'au  dehors  ;  mais  sa  justice  ne  reçol, 
peasons-nous,  dans  la  ville,  que  des  accroissements  relatire- 
ment  peu  importants.  G*esl  son  territoire  originaire  qui  es 
demeura  la  principale  partie. 

Ce  territoire  nous  est  représenté  par  une  déclaration  ai 
temporel,  de  1532  et  un  plan  de  1740  (6). 

La  déclaration  de  temporel  est  contenue  dans  un  des  regis- 
tres de  la  Chambre  des  Comptes  conservés  aux  Archives  (7^. 
Elle  embrasse  toutes  les  possessions  des  religieux,  tant  daot» 
l'intérieur  de  Paris  qu*au  dehors,  et  donne  Tidée  la  plus 
exacte  de  Télendue  de  leur  terre  à  Paris.  Elle  ne  se  borne 
pas  à  nommer  les  rues  qui  y  sont  comprises  ;  elle  énumère, 
dans  chacune  d'elles,  toutes  les  maisons  qui  relèvent  da 
prieuré  et  sont  chargées  de  cens  envers  lui.  La  haute  jasUea 
y  est,  en  même  temps,  déclarée  ;  elle  est  à  peu  près  entière- 
ment confondue  avec  la  censive  (8).  Cette  assimilation,  qui 


(5)  V.  A.  Franklin.  Les  rues  et  les  cris  de  Paris  au  Xllh  sièck. 

(6)  Arch,  nat.  Seine,  2*  cl.  n«  78.  Le  cens  était  une  redevtice  u- 
nnelle,  foncière  et  perpétuelle  ;  c*était  la  marque  de  la  sei^earie  ëxttAt 
que  le  propriétaire  d'un  héritage  noble  avait  retenue,  en  aliénant  le  hu- 
maine utile. 

(7)  Arch,  nat.  P.  2890. 

(8)  «  A  nous,  en  notre  terre  et  sei^eurie,  assise,  tant  au  dedans  des 
anciens  murs  que  nouveaulx  murs,  comme  aussi  sembUblement  en  ce 
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st  généralement  exacte,  devra  être  rejetée  pour  quelques 
mctions,  d*ailleur8  peu  importantes,  de  la  terre  décrite. 

Le  plan  de  la  censive,  reproduit  fidèlement  le  territoire 
éclaré  en  4532. 

La  déclaration  commence  par  décrire  le  prieuré  et  son  en- 
los.  Les  murailles  étaient  hautes  et  fortes,  et  flanquées  de 
ours,  comme  l'enceinte  voisine  du  Temple,  et,  sur  la  rive 
;auche,  celle  de  Tabbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  ou  de 
Sainte-Geneviève.  Ces  enceintes  étaient  de  véritables  ouvrages 
léfensifs  qui  donnaient  à  ces  établissements  Taspect  de  for- 
teresses autant  que  d'abbayes.  La  clôture  de  Saint-Martln 
Hait  ancienne.  Un  arrêt  de  1273  nous  apprend  qu'elle  fut  re* 
construite,  à  cette  époque,  et  que  cette  reconstruction  sou- 
eva  l'opposition  du  prévôt  de  Paris,  qui  prétendait  à  la  jus- 
ice  de  quelques-uns  des  lieux  qui  devaient  être  compris  dans 
a  nouvelle  enceinte  (9). 

L'enceinte  comprenait  le  cloître,  Téglise  et  ses  dépendances, 
les  cours,  des  jardins,  de  nombreuses  constructions  affectées, 
)Our  la  plupart,  à  la  manutention  du  temporel  du  prieuré,  un 
luditoire  ou  plaidoyer ,  et  une  prison  ou  geôle.  Elle  s'étendait 
SQtre  les  rues  Saint-Martin,  Frépillon,  de  la  Croix,  du  Vert- 
bois  ou  Neuve-Saint-Laurent,  Aumaire,  la  petite  cour  Saint- 
Martin,  et  l'église  Saint-Nicolas-des-Ghamps  (10).  Cet  espace 
est  compris  aujourd'hui,  entre  les  rues  Aumaire,  au  midi, 
du  Vertbois,  au  nord,  Sainl-Martin,  à  l'ouest,  et  Yolta,  rem- 
plaçant les  rues  de  la  Croix  et  FrépiUon,  à  l'est.  Il  est  occupé, 
en  partie,  par  le  Conservatoire  des  Arts-et-Mé tiers  et  par  le 
marché  Sain t-Mar Lin. 

C'est  entre  les  rues  du  Temple  et  Saint-Martin,  que  s'éten- 
dait la  plus  grande  partie  de  la  justice  du  prieuré.  Dans  ces 
limites,  elle  comprenait  deux  territoires  principaux.  Le  pre- 
mier, embrassant  le  prieuré  et  son  enceinte,  allait,  des  nou- 
veaux murs  de  la  ville,  qui  se  trouvaient  un  peu  au-dessous 

qui  est  assis  en  et  au  dedans  (les  fins  et  limites  de  nostre  ditte  seigneurie, 
•eloD  et  ainsi  qu'il  sera  ci-après  déclaré^  (nous  appartient)  tout  droit  de 
haute  justice,  moyenne  et  basse.  » 

(9)  Beugnot  OUm,  t.  1,  p.  923. 

(10)  BUe  est  parfaitement  figurée,  sur  le  plan  de  Ducercean,  entre  les 
rues  Sainct  Martin^  do  la  Croû^  du  Vert  Bois  eiJu  Mère. 


â74  JUSTICES   DE  PARIS 

Dans  la  rue  Saint-Martin,  le  prieuré  avait  quarante  maison^ 
environ  du  côte  oriental,  hors  des  anciens  murs,  et  pln^for^ 
maisons  des  deux  côtés,  dans  Tintérieur.  11  avait,  danshne 
du  Temple,  sur  le  côté  occidental,  soixante-quatorze  mû§(c- 
environ,  et  onze  corps  d'hôlel.  L'Inventaire  des  titres  de  Siisi- 
Martin  mentionne  un  arrêt,  du  26  avril  I55i,  qui  rèf>l^ 
partage  de  la  justice  de  celte  partie  de  la  rue  entre  lf>  7f> 
gieiix  de  Saint-Martin  et  ceux  du  Temple  (3â). 

En  dehors  de  ces  territoires,  la  justice  de  Saint-Maris 
s'étendait  encore  dans  quelques  rues  voisines.  Les  ro^t- 
Quinquenpoif  (33  ^  Marivaus  (34),  aux  Oues  (35\  C«^' 
j5oMce/(3G),  et  Saint-Uenis,  figurent,  dans  notre  registre  aor. 
bien  que  dans  la  déclaration  de  1532(37). 

Les  droits  de  justice  des  religieux  sur  les  rues  Quincampat 
et  Marivaux  résultent  d'ailleurs  d'un  arrêt  du  Parlemente' 
1287,  rendu  à  l'occasion  d'un  débat  élevé,  à  ce  sujet  mô». 
par  le  prévôt  de  Paris  (38). 

Il  importe  de  remarquer  qu*aucune  de  ces  rues  dift 
chées  ne  relevait,  en  entier,  du  prieuré.  Sans  parler  cf 
la  justice  du  roi,  celle  de  l'abbaye  de  Saint-Magloire  s'eier- 
çaît  aussi  dans  les  rues  aux  Ours,  Quincampoix  et  Guéiic- 
Boisseau.  Quant  à  la  rue  Saint-Denis,  elle  appartenait,  poir 
partie,  à  la  justice  royale,  et,  pour  partie,  à  divers  autif^ 
justiciers. 


(32)  Arch.  nat.  S  '544,  r>  18. 

(3>)  Rue  de  Quincampoix. 

(3i)  Le  Marivaus  comprenait  les  deaz  rues  du  grand  ei  du  peiii  ^ 
vaus  ;  la  première,  devenue  rue  Marivauz-des-Lombards,  a  été  remplttrf* 
en  1831,  par  la  rue  Nicolas-Flamel  ;  la  seconde,  devenue  Petite  ^]eM^ 
rivaux,  a  été  remplacée  par  la  rue  Pernelle. 

(35)  Rue  aux  Ours. 

(36)  Rue  Guérin- Boisseau. 

(31)  L'Inventaire  des  titres  du  prieuré  relate  une  sentence  do  CbàM' 
du  29  avril  lill,  contre  le  procureur  du  roi,  rendant  aux  reHiâtti^^^ 
Saint-Martin  la  connaissance  d*un  délit  commis  dans  une  miisoo  ^  ^^ 
me  aux  Ours,  dans  leur  haute  justice, 

(38)  «  Gum  preposltus  Parisiensis,  pro  rege,  moveret  questiooeo  ^^ 
et  conventui  Sancti  Martini  de  Gampis  super  propnetate  alte  josliti^  "' 
corum  de  Quinquenpoist  et  de  Marivas....  »  Bengnot,  O/im,  ^'^' 
p.  271. 


^k^:t 
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A  ces  cantons  détachés  de  la  juridiction  de  Saint-Martin, 
faut  ajouter  encore  trois  grands  corps  d'hôtels,  situés  aux 
ialles,  et  appelés  La  Hapée,  dont  lun  contenait  Tunique  four 
>anal  des  Halles,  en  vertu  d'un  privilège  ancien,  qui  nous 
ournit  un  intéressant  exemple  d'une  petite  immunité  laïque 
concédée  au  XII®  siècle.  Une  femme  noble  et  puissante,  sur- 
nommée Gente,  ayant  fait  construire,  de  ses  derniers,  une 
maison  et  un  four  en  ce  lieu,  obtint  cette  immunité  du  roi 
Louis  VI,  en  ii37.  La  charte  qui  lui  fut  donnée,  à  la 
prière  même  de  la  reine  et  de  plusieurs  seigneurs, 
n'affranchit  pas  seulement  la  maison  et  les  hôtes  qui  l'ha- 
bitaient de  toute "  redevance  ;  elle  interdit  formelltment 
à  toute  autre  personne  que  la  bénéficiaire  d'y  exercer  aucune 
autorité  (3s<).  Dom  Marrier,  qui  rapporte  cette  charte,  re- 
marque qu'elle  constituait  un  fief  omnimodi  juris,  compre- 
nant tous  les  droits  de  justice.  L'évèque  de  Thérouenne,  qui 
possédait  ce  fief,  au  siècle  suivant,  en  fit  donation  au  prieuré, 
en  4223  (40). 

La  déclaration   de  1532  énumère  encore,  comme  relevant 
du  prieuré,  diverses  maisons  dans  les  rues  de  la   Vietlle- 
Uonnoye,  de  la  HeaulmernCf  de  Cossonnerie,  et  un  fief,  (Viifief 
deMarimonl,  qui  était  composé  de  maisons  situées  dans  les 
rues  TroussevacAe,  Bryleboucher,   et  autres.  Les  religieux 
avaient  certiiinement  la  censive  sur  un  certain   nombre  de 
maisons  dans  ces  diverses  rues  ;  mais  le  silence  de  notre  regis- 
tre qui  ne  nomme  aucune  de  celles-ci,  dansla  longue  période 
ûe  temps  qu'il  embrasse,  ne  permet  guère  de  croire  qu'ils  y 
eussent  aussi  la  justice.  L'arrêt  de  1287,  déjà  cité,  qui  recon- 
nu le  droit  des  religieux  sur  les  rues  de  Quinquenpoist  et 
Marivaus,  et,  en  général,  sur  toute  leur  terre  ancienne,  ré- 
serve formellement  un  territoire  nouvellement  acquis  par  eux 
qu'il  appelle  de  Mermonty  sur  lequel  il  ne  leur  accorde  que  le 

(39)  «  Nos  eidem  Gentae  perpetuo  concedimus  quod  quUibel  famuli  aut 
<&iiU8teriales  nostri,  ibi  nullatenus  manum  mittanl  :  sed  et  domus  et  fur- 
^w,  liberl  omnino  ab  omni  consuetudine  et  exactione,  ciim  hospilibu» 
'M  DianenUbus,  perpetuo  existant,  nequo  ullo  modo  aliquis  (excepta  pre- 
^*^ft\a  Qenta)  ibi  aliquid  exîgat,  aut  polestatem  aliquam  ibi  excrceat.  »  — 
An.  1131.  Dom  Marrier,  Bist.  S.  Martini  à  Campù,  p.  31. 

(*0)  V.  Dom  Marrier,  loc.  cit. 
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droit  de  juslice  foncière  ^41^.  Or,  ce  lerriloire  de  Mtrw*: 
nous  paraît  èlre  précisémenl  celui  que  la  déclaralioi:  i^ 
153i   désigne  sous  le  nom   de  fief  dt  Marimont. 

III 

Les  religieux  axaient  encore  d'importantes  seîgfteniW^- 
siluées  dans  la  banlieue  de  Paris,  ou  à  une  distance  de  eet^ 
ville  qui  ne  dépassait  pas  les  limites  des  départements  aclQ-.: 
de  Seine-el-Oise  et  Seine  et  Marne.  Un  registre  dn  .\iï 
siècle,  connu  sous  le  nom  de  /Ugisire  Bertrand  ^4i;,  portai 
trente  mille  feux  la  justice  de  Saint-Martin,  tant  à  Pân? 
qu'au  dehors.  Mais  celte  évaluation  approximative  est,  sâi» 
doute,  exagérée  (43;.  La  déclaration  de  1532  énuraère  iout^ 
les  terres  qui  relevaient  du  prieuré.  Les  principf*les  d'eaif 
elles  étaient  : 

Pantin,  dans  la  banlieue  de  Paris  [il)  ; 

CoxFLVNS,  sur  la  rivière  do  Saine,  près  le  pont  de  ChaUrfi- 
ton  ^i5   ; 

41"  M  In  vico  et  in  lerrilorio  de  Mermoni,  qucm  de  novo  conquisiere^- 
niillam  h;ih(>t  dicta  ecclesia  justiliam,  prêter  justîtiam  fundi  terre.*' 
Heuîmoi,  01  hn,  t.  II,  p.  271. 

(42,  Arch.  vat.  LL  1355.  —  M.  Cocheris,  dans  ses  Notes  et  ad'HtV'^' 
sur  Vflistoire  de  Paris ^  de  l'abbé  Lebeuf,  ne  s'est  pas  borne  à  en  douof' 
une  analyse  exacte  cl  détaillée  ;  il  en  a  reproduit  textuellement  U  pio-* 
{fpande  partie.  Ce  rej,'islre,  écrit  ea  laiin,  a  été  composé  en  l340.  II  f*' 
donc  contemporain  du  document  même  que  nous  publions.  Bertrand li^ 
Pibrac,  prieur  de  Saint-Martin,  qui  lui  a  donné  son  nom,  est  c-'^ 
dans  notre  registre,  à  l'occasion  d'une  remise  de  la  peine  du  baoB**^ 
sèment. 

(4;i;  «  Nos  habemus  in  loto  lerrilorio  nostro  Sancti  Martini,  lam  P*"' 
sius  quam  in  suburbibus  cl  vicis  adherentibus  ville  Parisius,  iibi  «uf' 
trlginta  millid  foci  vcl  circiler,  omnimodam  justitiam,  altam,  mediam  et 
bassam.  » 

(44)  Le  prieuré  avait,  à  Pantin,  deux  terres  conliguês  dont  raDea»a|* 
reçu  le  nom  de  terre  de  Houvrny.  La  justice  de  ces  deux  len«»^**^' 
commune  et  exercée  par  les  mômes  officiers.  —  «  Esdites  deuxlores^^ 
seigneuries  de  Penlhin  et  Rouvray,  nous  avons  tout  droit  de  haul  te  justice, 
moyenne  et  basse.»  —  Dêclar.  de  temp.  ^1532). 

(4j)  Gonflans,  commune  de  Cbarenlon.  —  «  A  nous  appartient-."" 
la  terre,  censive,  seigneurie,  baulte  justice,  moyenne  et  nasse,  au  ^ic"» 
village  et  tcrroiier  de  Gonflans  assis  sur  la  rivière  de  Saine,  prèslepoD' 
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BoNDT  (46)  ; 

BOUFFEMONT,  (47)  ; 

Seyran  et  MoNTCBLEUX  (48)  ; 

Annet-sur-Marnb  (49)  ; 

Noisy-le-Grawd  (50)  ; 

Toutes  ces  terres  sont  mentionnées  dans  notre  registre,  qui 
lous  montre  lears  officiers  de  justice,  maires  ou  prévôts, 
imenant  des  délinquants  à  Saint-Martin  pour  y  être  jugés.  La 
)lus  importante  était  celle  de  Noisy.  Elle  figure  dans  la  charte 
le  fondation  de  iO60,  et  l'on  voit,  en  4237,  les  officiers  du 
w)i  y  disputer  vainement  aux  religieux  leur  juridiction  (51). 
Le  prieuré  avait,  à  Noisy,  avec  le  village  et  les  terres  envi- 
ronnantes, les  eaux  de  la  Seine,  du  pont  de  Gournay  à  Brie. 
11  avait,  sur  ces  eaux,  tous  les  droits  de  justice,  le  droit  de 
pêche,  et  les  droits  fiscaux,  tels  que  la  perception  d'unQ  otoln 
pour  droit  de  pïeuy  sur  les  bateaux  chargés  de  marchandises. 
Le  prieuré  avait  encore  la  haute  justice  dans  un  grand 
nombre  d'autres  terres  de  moindre  étendue.  Elles  étaient 
situées  à  5Mresne5,  Saint-Cloud,  Champigny-sur-Marne,  Vitry- 

de  Challenton... Item...,  pareU  droit  au  lien,  ferme  et  apparte- 
nances de  la  Grange  aux  Merciers  estant  assise  en  ladicte  paroise  de  Con- 
flans.  j»  —  Loc,  cit. 

(46)  Bondy,  canton  du  Bourgel,  arrondissement  de  Saint-Denis.  — 
•<  Nous  compecle  et  appartient  la  terre  et  seigneuiûc  de  Bondis  et  ter- 
rouer  d'environ,  en  laquelle  avons  tous  droits  de  haulte,  moyenne  et  basse 
justice.  »  —  Loc.  cit. 

(47)  Bouffemont,  canton  d'Ecouen,  arrondissement  de  Pontoise  (Seine- 
et-Oise),  o  Nous  sommes  scig^neurs  haults  justiciers,  moyens  et  bas  d'un 
petit  villaige,  appelé  BofTcmont,  assis  près  la  forest  de  Montmorency.  » 
—  Loc.  cit. 

(48)  Sevran  et  Montceleux,  canton  de  Gonesse,  arrondissement  do 
Pontoise  (Seine-et-Olse).  —  «  Seurent  et  Monceleux,  où  il  y  a  plusieurs 
manans  et  habitans  demourans  en  iceuz.  et  avons  tous  droits  de  baultc, 
moyenne  et  basse  justice.  »  —  Loc.  cit. 

l^^)  A.nnet,  canton  de  Claye,  arrondissement  de  Meaux  (Seine-et- 
Marne).  —  u  Nous  avons  audit  lieu  d'Annel  tous  droits  de  haulte  justice, 
moyenne  et  basse.  »  —  Loc.  ciU 

(30)  Noisy -le-Grand,  canton  de  Gonesse,  arrondissement  de  Pontoise 
(Seine-et-Oise).  —  «  C*esl  la  déclaration  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Noisy  le  Grant,  à  nous  appartenant,  en  laquelle  terre  et  seigneurie, 
avons  tout  droit  de  haulte  justice,  moyenne  et  basse.    »  —  Loc.  cit. 

(5i)  Bcugnot,  Olim.  t.  T,  p,  29. 
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sur- Seine  y  I^ontenay-sur^Bois^  Louvres-efi-Parisis,  Cha$ten%, 
}faubuisson,  près  de  Montmorency,  et  PontybeKon  (aujo^- 
irhui  Ponliblondy  du  canton  de  Gonesse,  arrondissemeotik 
Pontoise),  dont  dépendait  un  château  entouré  de  Tossés. 

A  cette  énumération  il  convient  d'ajouter  une  terre  sitoée 
H  Ivry-sur-Seine^  dans  U  banlieue  de  Paris  ;  toutefois,  1? 
prieure,  qui  y  avait  la  haute  justice,  avait  cessé  de  l'exercer 
en  1532,  parce  que  les  frais  que  cet  exercice  occasioooiJ 
étaient  supérieurs  aux  produits  ;  cette  terre  compreoail 
notamment  la  rue  dite  du  CouKombier.  Le  nombre  des  sei- 
gneurs qui  se  partageaient  le  territoire  d'Ivry  n  était  pc 
inférieur  à  quinze  ;  le  plus  important  était  Tabbé  de  Ssini- 
Gerraain-des-Prés. 

Une  autre  terre,  située  à  Aubervilliers,  est  mentionnée 
dans  notre  registre,  à  Toccasion  d'un  débat  entre  le  priesK 
de  Saint-Martin  et  Fabbavo  de  Saint-Denis,  relatif  à  k 
levée  d'un  cadavre.  La  décision  intervenue  sur  cptte  contes- 
tation n'est  pas  rapportée  ;  il  est  dit  qu'elle  fut  ajourne* 
jusqu'à  ce  que  l'on  sût  à  laquelle  des  deux  parties  appartenait 
la  saisine  de  la  justice  du  lieu  ;  mais  la  déclaration  de  i532 
mentionne  la  terre  d' Aubervilliers  comme  une  seigneurie  sans 
justice. 

Dans  les  terres  de  Pantin,  Gonflans,  Bondy,  BouffemonL 
Sevran  et  Montceleux,  Annet  et  Noisy,  il  y  avait  un  jap 
ordinaire,  portant  le  titre  de  maire  ou  prévôt,  selon  les  lieai. 
qui  releva  successivement,  en  appel,  des  assises  et  du  hxH^ 
du  prieuré.  Des  audiences  fixes,  ou  plaids,  se   tenaient,  une 
fois  par  semaine.  Sur  chacune  de  ces  terres,  se  dressaient 
quelques-unes  des  marques  habituelles  de  la  haute  justice, 
telles  que  fourches  patibulaires,  carcans,  colliers.  Il  y  avait 
des  fourches  patibulaires,  à  Noisy,  à  Sevran  et  Montcclenx. 
ainsi  qu  à  Annet.  U  y  en  avait  aussi  à  Bouffemont  ;  mais  elles 
n'existaient  plus  en  1532  ;  il  n'y  restait,  à  cette  époque,  ço'û" 
carcan  et  un  collier,  marques  de  justice  que  l'on  voyait  éga- 
lement à  Bondy.  A  Pantin,  le  carcan  du  prieuré  était  dressé 
sur  la  place  de  l'église. 
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IV 

La  justice  du  prieuré  était  généralement  rendue,  en  pre- 
ière  instance,  par  le  maire  ouïe  chambrier,  et,  en  appel,  par 
issise. 

Le  maire  avait  l'exercice  de  la  justice  criminelle  (52). 
Les  affaires  civiles  les  plus  importnntes  paraissent  avoir  été 
Sservées,  à  l'origine,  au  chambrier  (53).  Un  arrêt  du  Parle- 
lent  de  1322,  rendu  sur  une  contestation  privée  relative  à  la 
ropriété  d'une  maison  de  la  rue  Saint-Martin  faisant  partie 
'une  succession,  nous  fait  connaître  que  cette  contestation 
ttt  iugée  en  première  instance,  par  ce  dignitaire  du  prieuré 
54).  Mais  la  déclaration  de  temporel  de  1532,  donne  au  maire 
i  connaissance,  en  première  instance,  de  toutes  les  causes 
tviies,  casy  crimes  et  délitz,  et  en  fait  ainsi  le  juge  unique  de 
iremière  instance. 

Les  autres  ofDciers  de  justice  de  Saint-Martin  étaient,  après 
e  maire,  le  lieutenant,  le  procureur,  les  clercs  ou  greffiers,  le 
abellion,  le  vôyer  et  les  sergents. 

Le  procureur  se  constituait  parlie  poursuivante  pour  la  ré- 
pression de  certains  crimes  et  délits.  Il  figure,  en  cette  qua- 
Hié,  dans  deux  affaires  de  notre  registre,  des  18  octobre  1336 
et  29  septembre  1342,  contre  des  individus  accusés  de  blés* 
8\iies  mortelles  et  de  viol.  11  figure  encore  dans  une  troisième 

V^â)  Les  maires  nommés  pendant  la  période  de  temps  qu'embrasse  no- 
tre registre  sont  an  nombre  de  quatre.  Ce  sont,  Pierre  Veruelg,  Pons 
Ouboys,  Ansel  Labbé,  Robert  Neveu.  Le  maire  était  assisté  d'un  clerc, 
'^ericus  major is^  qui  lui  icrvait  de  greffier. 

(53)  «  Pfo  qua  regenda  (jus(itia)  in  civilibus,  est  offlcium  camerarie 
orûk«l\itn,  et  camerarius  deputatus.  Nosque,  majorem,  tabelliunem  et 
servienles,  pro  exercicio  et  regimine  dicte  juridictionis^  tam  in  civilibus 
^lam  in  criminalibus,  ponimus.  »  —  Registre  Bertrand, 

(34)  «  Lite  dudum  mola,  coram  camerai'io  S.  Martini  de  Campis,  intcr 
Thomam  dictum  Le  Perrier,  ex  una  parte,  et  Johannem  de  Parlis,  cle- 

newm,  ex  alla, in  domo  Au  chapiau  de  Feutre^  sita  in  vico 

S.  Martini  de  Campis.  contigua,  ex  una  parte,  domui  Pétri  dicti  Uivert, 
'"^  ex  aiia parte,  A  la  belle  chaudronnière »  —  Péliblen,  pièces  justi- 
ficatives, t.  111,  p.  530  ;  Boutarîc,  Actes  du  parlement,  t.  II,  p.  514,  (^tt- 
.^w,  I,  fol.  303^ . 
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afTuire  relative  à  une  conteslation  soulevée,  en  1317.  enlrt  !■ 
prieuré  el  Vabbaye  de  Sainl-Deni^,  relalivemenU  la  lev.>e  d  a 
cadavre  à  Aubervilliers.  il  ne  paraît  pas  touteruis,  •\aù-t 
déjà,  à  l'époque  où  se  place  notre  registre,  le  rôle  néces>iJ! 
qui  lui  appartint,  par  la  suite,  comme  à  tous  les  procufîui 
fiscaux,  dans  la  poursuite  de  toutes  les  affaires  crimiat^Uc:  ^ 

Les  c/ercs  du  maire  et  de  la  cour,  nommés  l'un  et  I'ik:! 
dans  notre  registre,  remplissaient  les  fonctions  de  grelSe;^ 
C'est  i'un  d'eux,  Ymbelot  Roussel,  qui  a  rédigé  une  pin? 
tout  au  moins  de  ce  registre,  où  il  a  apposé  sa  signatarc  u- 
lographe.  Le  clerc  de  la  cour  tenait  d'ailleurs  d'autres  pap'-n 
plus  détaillés,  ainsi  qu'on  le  voit  par  deux  mentions  relili'» 
à  des  procédures  de  contumace.  Le^  clercs  du  maire  ou  de  i 
cour,  devaient  même  rédiger  par  écrit  toute  la  procédure  ùoi 
les  aTftires  criminelles  importantes;  car  notre  registre  fi* 
fréquemment,  k  l'occasion  de  ces  affaires,  le  procès  qvùai 
été  fait,  en  se  référant  aux  charges  circonstanciées  ijuil  tf-- 
tient. 

Deux  personnages  étaient  les  auxiliaires  habituels  des  jn^ 
de  Saint-Martin.  C'élaieot  le  mire  Juré  et  la  matrone  Jif-f- 
Leur  fonction  était  rendue  fort  active  par  les  rixes  Jouriia!>^ 
res  des  justiciables  du  prieuré.  Le  mire  examinait  les  a^ 
vres  de  toutes  les  personnes  mortes  de  mort  subite  ou  no- 
lente,  alln  de  rechercher  si  la  mort  avait  été  le  résultat  d'us 
accident,  d'un  suicide,  ou  d'un  crime.  Ces  levées  de  cadatits 
donnaient  lieu  souvent  à  des  rapports  naïfs  et  curieux  pana 
lesquels  nous  citerons  ceux  du  23  août  1333,  sur  Vappo]»- 
kucie,  etdu  26  juillet  1333,  sur  Cêrisipleou  feu  .Vos(iï-Âw"- 

Le  registre  Bertrand  mentionne  encore  des  avocats  et  des 
procureurs  attachés  au  prieuré.  Celaient,  sans  doute,  J** 
avocats  el  des  procureurs  au  Parlement  ou  au  Châtelel,ch*^ 
gés  de  défendre  les  intérêts  du  prieuré  devant  ces  deuijBf*- 
dictions.  Les  communauté  j  ecclésiastiques  qui  avaient  iidou- 
nistration  d'une  grande  temporalité  prenaient  souveot  ii« 


i  rancllong  da  procureur  paraiiaeal  «voir  été  cuaiulfM  "^ 
ibelllon,  par  Pierre  do  Cbievrerille,  qui  eit  nomoiê,  dUiiw 
;,  en  celte  double  qualité. 
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»cats  en  litre.  C'est  ainsi  que  le  célèbre  Loisel  fut  Tavocat 
chapitre  de  Notre-Dame,  et  de  Tordre  de  Malte. 
Vassise  de  Saint-Martin  connaissait  de  Tappel  des  senten- 
i  du  chambrier  et  du  maire,  et  de  celles  de  tous  les  juges, 
ires  ou  prévôts,  des  possessions  du  prieuré  hors  Paris.  Les 
/ticiables  devaient  se  pourvoir  devant  elle  contre  les  sen- 
ices  de  leurs  premiers  juges,  avant  d'«iller  devant  les  juges 
yaux  et  le  chambri»3r  du  prieuré  était  expressément  chargé 
leur  faire  respecter  ce  degré  de  juridiction  (56). 
Le  registre  Bertrand  appelle  les  juges  composant  Tassise, 
s  conseillers  de  Saint-Martin,  nostros  consiltarios .  Le  cham- 
ier  les  convoque,  pour  tenir  l'assise,  sous  la  présidence  du 
rieur  ou  de  son  délégué.  Notre  registre  indique  une  seule 
is,  et  dans  la  première  affaire,  les  noms  des  conseillers  qui 
)mposèrent  lassise,  le  10  mai  1332,  dymenche après  la  Saint 
icolas  en  may;  ce  furent,  maîtres  Guillaume  Jouan,  //.  de 
aUly  et  Hugues  de  Fabrefort.  Il  nous  fournit  également 
1  preuve  que  le  maire  avait  des  assesseurs  ;  il  donne  en  effet, 
ans  Vune  des  affaires,  au  lieu  du  récit  habituel  de  l'arresta- 
ion  de  l'accusé  et  de  ses  causes,  le  texte  même  de  la 
eulence  prononcée,  par  le  conseilg  et  jugemmt  de  mestrc 
Vagues  de  Fabrefort,  et  mestre  Jehan  d'Estrez  (57).  Les 
ûêmes  praticiens  devaient  être  souvent  délégués  pour  com- 
poser l'assise  et  pour  assister  le  maire,  puisque  Hugues  de 
?ahrefort,  qui  figure  dans  cette  secçnde  affaire,  est  l'un  des 
conseillers  composant  l'assise  dans  la  première. 

Ij  exercice  de  la  justice  de  Saint-Martin  était  réglé  et  sur- 
veillé par  deux  dignitaires  du  prieuré.  Ces  deux  religieux 
eUueat,  le  vicaire,  vicarius  tempovalitatisy  et  le  chambrier, 
cameriarus,  dont  il  a  été  déjà  parlé  à  raison  de  la  juridiction 
Ptopre  qui  lui  appartenait. 


v*6)  «  Ab  audiencia  dtctoram  caméra: ii  et  majoris  ad  nostram,    per 

.""ï  cmendamenli,  afsisiam appellatur Tenelup  came- 

1U8,  quaDdo  a   majoribus  seu   aliis  regentibus   nostram  jiiPÎJiclionem 
^  Papisius,  ad  preposilum  Parisicnsem  «eu  ejus   curiam,  omisso  mo- 
ûïvoatpe  asaisie,  appellatur,  remissionem  ad  dictam  assisiam  ppocurare.  >* 
^  %w6-c  Bertrand, 
(5^)  t2  juin  1335.  V.  t/i/ra,  p.  50. 
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Le  vicaire  devait,  par  suite  des  devoirs  gt^néraui  de  a 
charge,  surveiller  Tadministralion  de  tout  le  temporel,  etassi- 
rer  la  perception  des  droits  de  justice.  Il  était  tenu  de  préses^ 
1er  au  prieur,  quatre  fois  Tan,  un  compte  exact  des  coofi^- 
lions,  épaves,  ventes,  saisines,  etc. 

Le  chambrier  n'était  pas  seulement  investi  de  la  juridJcivs 
en  matière  civile.  Il  reçoit,  dans  le  registre  Bertrand,  lesalui 
butions  les  plus  étendues  pour  Tadministration  générale  e: 
la  garde  de  la  justice  (58). 

Il  procédait  à  la  convocation  régulière  de  l'assise.  11  poor- 
suivait  la  répression  des  entreprises  de  toute  nature  qui  p"* 
valent  être  dirigées  contre  la  justice  du  prieuré,  tant  àlto 
qu'au  dehors;  et  il  se  transportait,  à  cet  effet,  à  SenUseù 
Pontoise,  lorsque  sa  présence  y  était  nécessaire  (59).  IJéuï* 
particulièrement  chargé  des  revendications,  si  fréquente?,  de 
justiciables  retenus  sans  droit  par  les  ofdciers  royaux.  L-^^ 
tenait,  au  Châlelet,  au  Parlement,  et  partout  ailleurs,  m 
seulement  les  contestations  engendrées  par  ces  conOits.o»^' 
encore  toutes  celles  qui  se  rapportaient  à  Texercice  de  laja' 
ridiction  (60).  Il  était  notamment  chargé  de  défendre  lesseo- 
tences  de  l'assise,  lorsqu'elles  étaient  frappées  d'appel.  Usap- 
portait^  à  peu  près  entièrement,  les  frais  occasionnés  pari^ 
tende  dos  assises,  ceux  des  exécutions  crimineUes,  el  tous 
ceux,  eu  un  mot,  qui  résultaient  des  divers  actes  nécessit^^ 
par  les  devoirs  généraux  qui  lui  étaient  imposés.  Certaines 
dépenses  restaient  exceptionnellement  à  la  charge  du  prieur: 
c'étaient  par  exemple,  les  amendes  encourues  envers  le  n» 
par  suite  de  TinOrmation  des  sentences  de  l'assise  par  la  jo^ 


(58)  •  Item  tcnctur  (cameraiûus)  regcre   et  gubernare,  expensis  «ûi, 
juri><^diclioncm  totius   terre  nostre    Smcti  Martini    Parisiensis  et  oma» 
onera,  occasionc  dicte  juridictionis,  cvenicnlia  et  incombentia.  9  —  ^ 
ire  Bertrand, 

(oO)  «  Item,  quociens  opus  e»l»  tenctur  dietus  caraerarius,  pro  ^^' 
sione  juridictioQis  nostre  quam  habcmus  extra  Parisius,  ire  apad^^^^' 
nectum,  Pontisaram  et  alibi,  ubi  videur  expediens,  noslris  Uxnen  ^^^ 
tibus.  »  — Registre  Bertrand, 

(()0)  «  Causas  et  appellationes  prosequi  et  deffendere  in  CasteUeto,  ^ 

lamento    et  alibi,   et  omnia  alia  et  singula »  —  Kegisirt^' 

trand. 
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3  royale,  et  les  pensions  des  &vocats  et  procureurs  chargés 
la  défense  du  prieuré. 

Pour  faire  face  à  ces  charges,  le  chambrier  avait  certains 
irenus  [ixes  et  émoluments  de  diverse  nature,  qui  étaient 
tachés  à  son  office.  Le  registre  Bertrand  entre,  sur  tous  ces 
)lnts,  dans  les  plus  grands  détails,  il  règle  tout  minutieuse- 
ent,  et  va  jusqu'à  recommander  au  chambrier  de  donner 
îs  gratifications  annuelles  aux  huissiers  du  Parlement,  et 
IX  sergents  du  Ghàtelet,  et  de  se  montrer  libéral  pour  la  paix 
3  réglise  (ei). 

Les  appels  de  l'assise  de  Saint-Martin  à  la  justice  royale, 
raient  portés  successivement  devant  le  prévôt  de  Paris,  et 
evant  le  Parlement  (62). 

IV 

Les  condamnations  capitales  prononcées  par  les  juges  du 
rieuré  étaient  exécutées  habituellement  aux*  fourches  pati- 
bulaires de  Noisy-le-Grand.  La  Déclaration  de  temporel  de 
532  mentionne  cependant  que  le  prieuré  avait  anciennement 
m  piller,  pour  Texécution  des  condamnés,  au  gibet  de  Mont- 
iaucoQ. 

La  marque  permanente  de  la  justice  des  religieux,  à  Paris, 
Stait  l'échelle  dressée  sur  la  petite  place  appelée  Cour  Saint- 
Martin,  dans  la  rue  Aumaire,  derrière  l'église  Saint-Nicolas- 
des-Champs  (63).  On  lit,  dans  la  déclaration  de  temporel,  que 
lepvieuré  avait,  dans  sa  terre,  escheile  et  pillory  ;  mais  c'est, 
sans  doute,  l'échelle  seule  que  Ton  a  entendu  désigner  ainsi. 

I«a  prison  ou  geôk  du  prieuré  était,  comme  l'échelle,  sur  la 
(^ourSaint-Marlm.  Elle  existait  encore  à  cette  place  en  1532, 

(€1)  «  Item,  tenetar  predictus  cameririas  hucheriis  ParlamenU,  ser- 
^fitttUbua  CasteUeti,  et  aliis  quibas  est  consuetum,  dare  viyilias  annuatim, 
Cl  se  exhibere  liberalem  pro  honore  Ecclcsie  et  justilia  conservandis  in 
^^'  »  —  Registre  Bertrand.  ' 

(62)  (c  A  judicio  dicte  assisic  ad  prepositum  Parisius,  et  ab  ip»o  ad  par- 
lamentum  appellatur.  9  Registre  Bertrand.  —  Oa  lit  dans  le  Grand  Cote 
|^'^i«r,li?.  m  ch.  LXXII,  p.  585  :  «Se aucun  appelle  d'ancun  juge  sub- 
iecl  ressortissant  aw  Cliaslellel,  comme  Silnt-Martin,    Sainl-Magloirc.  » 

(63)  Arch.  nat.  S  1437. 


' 


i 
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caria  Déclaration,  énuraérant  les  maisons  de  la  Cours^^ 
Martin,  monlionne  la  première  comme  tenant  à  la  g^'>M^ 

Celle  première  geôle  du  prieuré  devint  insuflisante,  ol^-a 
une  autre  destination  en  1575,  car  une  nouvelle  prî^.: 
construite,  à  celte  époque,  sur  la  rue  Saint-Martin,  enf-ij 
Fechelle  et  de  l'abbaye  Sainl-Magloire,  c'est-à-dire  en  fy^à 
à  la  hauteur  de  la  rue  Grenela.  C'est  ce  qui  résulte  dtc:A 
articles  de  Ylnvenlaire  des  titres  de  Saint-Martin.  Le  pre lal 
est  relatif  à  une  transaction  du  19  mars  1575  par  laqu'^leli 
prieuré  cède  à  1* Église  Saint-Nicolas-des-Cliamps  un  terii 
conligu,  à  la  charge  de  faire  construire  une  nouvelle  g'-V-  « 
la  rue  Saint  Martin.  Le  second  est  relatif  à  un  mémoire 
26  mai  1575,  concernant  des  travaux  de  maçoaneneà  faa 
exécuter  pour  la  construction  de  colle  geôle,  sur  le  der-m^k 
la  rue  Saint'}fartiny  vis-à-vis  f  échelle  Saint-Magloire.  Lfi 
suivants  mentionnent  des  mémoires  d'ouvrages  relatifs  à  c-rJe 
construction  et  le  rôle  des  ouvriers  qui  y  ont  travaillé  .64 . 

L'entrée  principale  du  prieuré  avait  été,  elle-même,  in^ 
portée  de  la  rue  Aumaire  à  la  rue  Saint-Martin  ;  et  la  Doa- 
velle  geôlt  était  à  la  droite  de  rentrée.  Ces  changements  s^î^^ 
parfaitement  indiqués  dans  un  plan  de  Tétat  des  lieQi.<i^ 
1575,  conservé  aux  Archives,  dans  les  plans  relatifs  à  IVc-^- 
Saint-Nicolas- des- Champs  (65). 

Celte  seconde  prison  fui  détruite,  au  XVIIP  siècle,  etrecon- 
struite  à  Tangle  de  la  rue  du  Vertbois.  A  cet  angle  existaitl» 
tour  du  même  nom  qui  servait  déjà  de  prison  ;  mais  elle  éuil 
particulièrement  destinée,  d'après  Sauvai,  aux  religiew 
convaincus  de  quelque  crime,  qui  y  étaient  enfermés  dans  une 
basse-fosse  où  on  les  laissait,  dit-il,  mourir  misérablemenl. 

« 

Lh geôle  de  Saint-Martin  était  donnée  à  ferme.  L'InvenUir^ 
que  nous  venons  de  citer  contient  plusieurs  articles  relati'5  à 
ces  baux  ;  nous  y  relevons  notamment  une  mention  concet- 
nant  des  provisions   de  geôlier  de  Saint-Martin,  accordées  à 

Jean  le  Noble,  garde  du  corps  du  roi,  le  27  janvier  1628  ^^\ 

(64)  Arch,  nat,  Loc.  cil, 
(65)i4rcA.  nat.  Seine,  3«  cl.   no  67. 
(66)  Àrch.  nat.  S.  1437. 


CHAPITRE   XX 


GriANU  PBlEUnc  DE   FRANCE.    —    LE  TKMPLE 


.  SuppressioQ  de  Tordre  des  Templiers.  Dévolution  de  ses  biens  k 
l'ordre  de  Malte.  —  Fondation  de  la  seigneurie.  La  tour  du  Temple. 
—  \l.  La  Vitie-Neuve  et  la  vieille  ville  du  Temple.  La  Culture.  Les 
Marais.  Plans  de  la  seigneurie.  —  111.  Officiers  de  justice.  Échelle  du 
Temple . 


On  connaît  Thisloire  de  la  dépossession  et  de  la  suppression 

violentes  de  Tordre  des  Templiers,  par  Taccord  de  Philippe- 

le-Bel  et  du  pape  Clément  V,  et  la  fin  tragique  des  principaux 

de  ses  membres.  Un  arrêt  du  parlement,  de  4312,  rendu  en 

exécution  d'une  décision  du  concile  de  Vienne,  donna  ce  qui 

ï^slait  de  leurs  biens  aux  chevaliers  de  Saint  Jean-de-Jéru- 
salem (1). 


(1)  Félibien,  t.  I,  p.  319;  Olim,  t.  I[,  p.  580.  —  Cet  arrêt  fut  suivi  de 
^ois  composiliona  avec  le  roi,  de  1313,  1313  et  1317,  «  pour  cause  de 
«onthrésor  et  de  ses  devanciers,  lequel  les  frères  du  Temple  avaient  eu 
onguement  en  leur  garde  ».  Les  Templiers  possédaient  de  grande» 
î'icnesses-,  les  rois,  les  princes  el  les  grands  seigneurs  les  avaient  com- 
Wes  de  leurs  libéralités,  et  leur  opulence  égalait  celle  des  souverains, 
^^'ar  revenu  passait,  vers  la  fin  du  XIII»  siècle,  pour  ôlre  de  huit  millions 
^^'  livres  qui    correspondraient   aujourd'hui   à   cent    vingt  millions  de 
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I. 


L'ordre  de  Malte,  qui  recueillait  cet  opulent  hérita*:^,  aa* 
eu  un«;  ori^nne  assez  humble.  Il  avait  pris  naissance  àlr.- 
salem,  où  ses  membres,  simples  hospitaliers^  sectunl^: 
dans  leur  maison,  les  pèlerins  pauvres  ou  malades  de*---- 
sexes.  On  ne  connaît  pas  Tépoque  exacte  de  la  fooia  •. 
d'une  maison  hospitalière  de  cet  ordre  à  Paris.  Mais  ot« 
qu'il  en  existait  une  en  il7l,  comme  on  le  voit  pr:? 
charte  de  Maurice,  évoque  de  Paris,  qui  la  menlic:- 
«  domuç  hospitalis  Parisius  ».  Ce  n'était  pas  encore  lanar 
son-mère.  Le  chef  de  TOrdre,  que  Ton  nommait  le  Pn*^u:-' 
rHôpila!  ou  Grand  Prieur  de  France,  résidait  près  de  Corbi 
au  prieuré  de  S.iinl-Jean-en-rile.  Ce  n'est  qu'à  fin  du  XîV'  ^ 
cle,  que  le  Grand  Prieur  transféra  son  siège  à  Paris. 

Le  Grand  Prieuré  recueillit,  avec  les  possessions  des  TriC- 
pliers,  tous  les  droits  qui  y  étaient  attachés  ;  c'est  ce  qu'"^- 
primft  l'arrêt  de  1312,  «  po^sidenda  (bona)  eo  statu  et  jr 
quibus  dicli  Templarii  ea  possiderant,  cum  omnibus  boco> 
bus  et  oneribus,  juribus  ac  pertinentiis.  »  , 

Les  Templiers  avaient  eu,  très  peu  de  temps  après  i?c: 
fondation,  une  maison  et  des  terres  à  Paris  (2).  Unechart 
de  ti46,  qui  figure  parmi  les  titres  de  la  commanderie  d'Éter- 
pigny,  est  passée  dans  cette  maison,  «  actum  Parisius.  i£ 
Tempio,  présente  magistro  et  conventu  militum  ».  I^ 
frères  du  Temple  sont  mentionnés,  dans  des  titres  de  1152. 
H75  et  1182.  En  1152,  Mathieu  de  Beauxnont,  grand  chim- 
bellan  du  roi,  leur  donne  une  maison,  de  Frogier  Laynier, 
avec  son  port  sur  la  Seine  (3).  En  1182  des  lettres  p«iienle* 
les  autorisent  à  établir  une  boucherie  dans  leur  terre  (k 

(2)  Noua  empruntons  une  parUe  des  renseignements  à  Yvàe  àeupek 
nous  avons  composé  cette  noUce  à  Teicellent  (  uvrage  de  M.  M»nw^ 
sur  Tordre  d  Malte,  Fauteur  ayant  à  peu  près  épuise  les  docuoieBU 
inédits  jusqu'à  lui  qui  avaient  été  conservés  des  archives  de  Tordrf 
(Mannier,  Les  commanderies  du  Grand  Prituré  de  France,  Paris,  IST^)- 

(3)  Elle  a  donné  son  nom  &  une  rue  devenue  la  rue  Geoffroy-rAsoKT' 
—  Le  Temple  n*y  avait  que  la  oensive. 
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aque  (4).  Tous  ces  actes  attestent  qu'ils  avaient  hm\f,  dès 

fin  du  XII*  siècle,  leur  seigneurie  à  Paris.  Nous  n'avons  pas 
5  litres  originaires  de  celte  fondation  ;  mais  un  accord 
)  1279  nous  en  fait  connaître  Timportance  (5). 

Cet  accord,  passé  avec  Philippe  le  Hardi,  a  pour  but,  non 

établir^  mais  de  restreindre  leur  haute  justice,  à  Paris,  par 
lite  de  la  construction  de  la  nouvelle  enceinte  de  la  ville. 
.  soustrait  à  leur  juridiction  la  partie  de  leur  terre  que  la 
ouvelle  enceinte  venait  de  comprendre  dans  Paris  ;  mais 

confirme  expressément  leur  haute  justice  sur  la  partie 
eaucoup  plus  considérable  qui  restait  en  dehors  des  niurs. 

Memorati  fratres  Domus  Templi  habebunt,  in  perpetuum, 
1  terra  sua  extra  muros  villas  Parisiensis,  infra  metas  pre- 
îclas,  viariam,  necnon  habebunt  vicos,  vias,  accfssus  et 
xitus,  fossata  quoque,  possessiones,  hospites,  mansio- 
arîos,  quoscunque  et  in  eis  omnem  altam  et  bassani 
aslitiam,  omneque  dominium,  et  omnia  ad  eam  pertinentia. 
tque  bona  vacantia...  In  quibus,  nobis,  et  successoribus 
lostris  nullum  jus  omnino,  prœterquam  ressortum,  retine- 
nus.  » 

Uaccord  contient  une  description  assez  détaillée  du  terri- 
toire de  cette  haute  justice.  Il  le  circonscrit  entre  les  voies 
lui  parlaient  des  anciennes  portes  Barbette  et  de  la  rue  du 
Temple,  de  l'enceinte  de  Philippe-Auguste,  c'est-à-dire  entn» 
les  rues  Vieille-du-Temple  et  du  Temple,  depuis  les  murs  dr 
la  ville,  jusqu'aux  saussaies  ou  marais  qui  s'étendaient  entre 
le  prolongement  de  la  rue  du  Temple  et  le  chemin  de  Ménil- 
Mautemps  (6).  Si  Ton  se  reporte  aux  anciens  plans  de  la  sei- 

(4)  Il  y  avait  une  pcUte  et  ane  grande  rue  de  Braque  (rue  de  Braque 
^t  du  Chaume  actuelles  et  une  partie  de  celln  des  Archives) 

(5)  Chopin  Ta  reproduit  en  partie,  dans  son  Traité,  De  Parisiorum 
^f^oribujt^  p.  100. 

[^)  En  voici  une  traduction,  de  Tlnventaire  des  titres  du  Grand  Prieuré 
(Inventai i-e  des  titres  du  Grand  Prieuré  de  France  fait  sous  la  nireciion 
<)e  frère  Jean  Hac,  Guillaume  de  Meaulx  Boisboudran  étiint  prieur,  \rcb 
'lat,  S  5344)  :  «  Depuis  la  porte  ou  poterne  nommée  vulgairement  Bar- 
bette, comme  les  murs  s'estendent  jusquéb  ft  la  porte  de  la  rue  du  Temple  ; 
t\  depuis  ladite  porte  de  la  rue  du  Temple  jusques  au  fossé  D«immé  vul- 
gairement le  fossé  de  Boucelle,  qui  s'estend  entre  les  saulsoyes  de  la  rue 
^^  Temple  et  la  terre  de  Unfroy  Nuffle,  et  de  là,  comme  le  fossé  s'estend 
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gneurie,  on  voit  que  ce  territoire  était  exactement  Iîjcli. 
dans  son  dernier  état,  à  l'ouest  et  à  Test,  par  les  deux  granii? 
voies  parallèles  figurées  par  les  rues  du  Temple  et  la  bi- 
bourg  du  Temple,  d'une  part,  et  les  rues  Vieille-du-Teizis;, 
du  Calvaire  (7)  et  de  Ménilroontant  (8),  d'autre  part,  et  «al 
comprenait  tout  l'espace  renfermé  entre  ces  deux  voies.  >- 
puis  les  anciens  murs  de  la  ville  jusqu'à  la  ruelle  des  Marais  *• 
et  la  rue  de  la  Folie-Méricourt  (iO). 

L'hôtel  seigneurial  du  Temple  et  ses  dépendances  5' - 
vaient  sur  l'emplacement  qui  est  marqué  aujourd'hui  pj  - 
marché  de  ce  nom  et  le  jardin  public  voisin,  sur  la  rat  z: 
Temple.  Ces  constructions  furent  élevées  au  commenceo»!. 
du  Xlll'  siècle  ;  on  voit,  dans  un  registre  du  Grand  Prii*a> 
que  c'est  vers  cette  époque  que  le  frère  Hubert,  trésorier,  i 
faire  la  tour  et  le  logis  du  Temple  (11).  La  tour,  flanqué* *- 
quatre  hautes  tourelles,  formait  une  véritable  forteresse  ;  (^ 
était,  du  temps  des  Templiers,  entourée  de  fossés  et  gara* 
de  ponts-levis.  Elle  est  décrite,  avec  l'enclos,  dans  nn  pnx*f^ 
verbal  de  visite  de  la  Commanderie,  de  l'année  1493  :  «  Apre?, 
avons  visité  la  maison,  qui  est  fort  grant  édifice  et  suœp- 
tueux  ;  et,  au  milieu  d'icelle,  a  une  grosse  tour  de  pierre  li? 
taille  quarée,  et,  à  chascun  quanton,  une  tornelle  de  mesme^ 
prinse  de  pié  jusques  au  feste.  Et  toutes  cinq  sont  cou- 
vertes de  plombz  et  croustées  de  quatre  estaiges les- 
quelles tours  souloyent  estre  environneez  de  fossés  à  foie 

jusques  au  coin  de  la  Courlille  Barbette  du  costé  des  champs,  et  de  Lî. 
Buivaut  le  chemin  de  Mcsnil-Mautcmps  jusques  à  la  posteroe  BarbeUc. 
En  laquelle  estcndue  lendits  frères  de  la  chevallcrie  du  Temple  aoroaL 
hors  lesdits  murs  de  la  ville  do  Paris,  la  voyerie,  chemins,  voyes,  ea- 
trées  et  sorties,  les  Tosses.  possessions,  hostes,  manants,  et  droicts,  et  sur 
iceulz  toute  justice  haulte  et  basse,  »  —  Cet  Inventaire  mentionne  eocora 
une  sentence  du  Trésor,  du  18  juillet  1598,  régUnt  l'étendue  de  la  jd$- 
tice  de  la  Commanderie  du  Temple  à  Paris. 

(7)  Rue  des  Fillos-du-Calvaire  actuelle. 

(8)  Hue  Oberkampf  actuelle. 

(9;  C'était  une  ruelle  qui  allait  de  là  rue  du  faubourg  du  Temple  i  la 
rue  de  la  Folie-Méricourt,  en  suivant  une  ligne  brisée. 

(10)  V.  les  plans  des  Archives  mentionnées  ci-dessous  (l**  cl.  Atlas, 
n.  14) 

(11)  Henri  III,  roi  d'Angleterre,  y  séjourna,  à  son  passage  à  Paris,  ca 
1254  (Jaillot,  Quartier  du  Temple). 
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À 


LE    TEMPLE  289 

cuve,  plains  d'eau  et  à  pons  levis,  qui  estoit  forteresse  ; 
is  on  a  esté  contraint,  du  temps  des  Templiers,  de  les 
nbler,  et  à  présent  n'y  a  point.  —  Et,  en  oultre,  toutes 

maisons,  tant  les  vieilles  comme  les  neufves,  jardins  et 
irtils  sont  environnez  et  enclos  de  grosses  murailles 
(tiennes  de  pierre  de  taille  (12).  » 


II 


Dès  le  XIV*  siècle,  un  bourg  important  s'était  formé,  sur 
portion  de  la  terre  du  Temple,  dont  l'accord  de  1279  avait 
ssé  à  Tordre  l'entière  seigneurie,  entre  l'enclos  et  les  murs 

la  ville.  Il  comprenait,  d'après  un  cueilloir  de  1362.  les 
es  du  Temple,  Rokard  des  Poullies,  Pastorelle,  du  Noyer, 
ianLutllier,  des  Bouchiers,  du  Chaume, du  Chantier,  Aux  iiij 
tHémon,  Barbette  et  de  Paradis.  Ces  rues  contenaient  cent 
ixante-dix  maisons,  parmi  lesquelles  on  remarquait  deux 
aves  de  femmes  et  une  boucherie  de  deux  étaux  (13). 
Cebourgqui  atteignait,  en  largeur,  la  rue  Vieille-du  Temple, 
us  sa  partie  inférieure,  en  était  séparé,  dans  sa  partie  supé- 
eure,  par  des  terrains  nus  que  l'on  appelait  la  Culture  du 
împle.  Cette  culture  fut  enfermée  dans  la  ville,  avec  le  bourg 

l'enclos,  par  l'enceinte  de  Charles  VI  ;  mais  elle  ne  fut 
mnée  à  bâtir  que  sous  le  règne  de  Henri  IV  (14).  Il  y  «ivait 
icore,  en  1695,  4572  toises  de  marais  ou  terrains  en  friche 


(12)  Arch,  nat.  S  5558.  n  Visite  de  la  Commanderie  du  jadis  Temple  do 
ans  qui  est  chief  da  prieuré,  faicte  ledit  iiii«  jour  de  juillet  1493.» 
(1^)  M.  Mannier  en  donne  le  nombre,  par  chaque  rue,  d'après  le  cueilloir. 
y  en  avait  53,  dans  la  rue  du  Temple;  10,  rue  des  Poullies;  10,  rue 
Mtourelle  ;  4,  rue  du  Noyer;  12,  rue  Jean  Luillier;  10,  rue  des  Bou- 
ïcrs  ;  10,  rue  du  Chaume  ;  21,  rue  du  Chantier  ;  11,  rue  des  Quatre-Fils- 
ymon  ;  23,  rua  Barbette  ;  et  7,  rue  du  Paradis.  —  Le  cens  de  toutes  ces 
laisons  était  de  265  livres,  5  sous,  10  deniers. 

(U)  Arch.  nat.  S  5544.  «  Procès-verbal  d'adjudication  des  coultures  du 
'emple,  dans  lequel  sont  lettres  d'Henri  IV,  desquelles  appert  que  les  ali- 
nements  des  rues  desdites  coultures  ont  été  faits  par  le  voyer  ordinaire 
u  Temple  et  que  les  places,  maisons,  rues,  sont  en  la  justice  haute 
moyenne  et  basse,  et  voyerie  du  Temple,  sujettes  à  conOscation,  aubaine 
iésUépence,  etc.  » 

19 
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de  rémission  de  1377  relatives  à  un  prisonnier  retenu,  ^-v 
larcin,  es  prisons  layes  du  Temple,  des  actes  relatifs  aux  drv> 
de  déshérence  ou  d'aubaine,  et  des  concessions  relalive>i:^ 
voirie,  telles  qu'établissements  d'au\ents,  saillies  ou  -;:-:- 
sur  la  voie  publique.  On  a  vu  plus  haut  que  raccord  de  li> 
reconnaissait  aux  Templiers,  dans  leur  nouvelle  ville,  .r 
droits  de  voirie  aussi  bien  que  ceux  de  haute  justice  {^  . 

Après  ré(iit  de  suppression  de  1674,  le  Grand-Prieur  >e- 
rendre,  comme  les  principaux  hauts  justiciers,  la  haute  joî- 
tice  dans  son  enclos.  Ce  vaste  enclos,  qui  serait  limité  anjca;- 
d'hui  par  les  rues  du  Temple,  de  Bretagne,  de  Picardie,  ir 
Forez,  Chariot  et  Béranger,  contenait  non  seulement  la  t<'C' 
du  Temple,  l'hôtel  du  Grand-Prieur  et  leurs  dépendance- 
mais  aussi  un  grand  nombre  de  maisons  servant  à  Ihal)/^ 
tion. 

Les  revenus  du  Grand-Prieuré  étaient  assez  considéraLi'* 
pour  que  la  dignité  de  Grand-Prieur  fût  recherchée,  dan?  \t- 
derniers  temps,  par  des  princes  du  sang.  Les  derniers  granii- 
prieurs  furent  Philippe  de  Vendôme,  Jean  Philippe  d'OrléaDr 
le  prince  He  Conti,  le  duc  d'Angoulème  et  le  duc  de  Berry. 

L'Ordre  de  Malte  fut  supprimé,  pendant  la  révolution  :  ei 
le  Temple  fut  déclaré  propriété  nationale.  L'église  fut  démo- 
lie quelques  années  après.  Le  donjon  fut  conservé  jusqu>D 
1811.  Le  palais  du  Grand-Prieur,  donné  par  Louis  XVIIi  àia 
princesse  de  (]ondé,  abbesse  de  Remiremont,  qui  y  élabiil 
un  couvent  de  religieuses  Augustines,  fut  transformé  en  ca- 
serne en  1848.  Enfin,  en  1854^  tout  les  bâtiments  qui  restaient 
furent  démolis. 


(22)  22  mai  1534 /Concession  par  le  Grand-Prieur,  à  Jean  Coffry.da  droii 
de  mettre  un  auvent  &  une  maison  de  la  rue  du  Temple,  oioyenDaDl  S  de* 
niers  pariai*  par  an.  —  Acte  passé  par  Robert,  «  charpentier  àligno^'o 
cougnée,  voyer  cl  garde  de  la  voyerie  du  Temple  »,  qui  accorde  un^ 
sailUe  sur  la  rue  des  Poulies^  à  Louis  Le  Blanc,  greffier  à  la  chambre  des 
comptes  [Arch.  nal,  b  5544). 


CHAPITRE  XXI 


LA   COMMANDERIE  DE  SAINT-JEAN -DE-LATR AN 


Enclos  de  Sainl-Jean-de-Lalran.  Franchise  des  mélicrs.  —  Seigneurie 

de  rOurcine.  Plan  de  la  seigneurie. 

La     commanderie    de    Saint-Jean-de-Latrap    dépendait, 

comme  le  Temple,  de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  ; 

mais  elle  ne  lui  avait  pas  été  dévolue,  comme  celui-ci,  par 

suite  de  la  dépossession  des  Templiers   ;  elle  provenait  du 

patrimoine  propre  de  TOrdre  qui  fonda,  comme  nous  l'avons 

^it,uae  maison  hospitalière  à  Paris,  à  une  époque  demeurée 

inconnue.  Celte  maison  s'appelait  encore,  au  XIV  siècle,  la 

maison  de  l'Hôpital  ;  ce' n'est  que  dans  la  suite  qu'elle  reçut, 

on  ne  sait  pour  quel  motif,  le  nom  de  Saint-Jean -de-Latran. 

^ersle  milieu  du  XVII'  siècle,  elle  fut  désignée  encore  sous 

^  dénomination  de  baillage  de  la  Morée,  parce  qu'elle  était 

^ôvenue  l'apanage  du  grand  dignitaire  de  la  langue  de  France, 

i  Malle,  qui  perlait  le  titre  de  bnilli  de  la  Morée. 

^ien  que  les  titres  de  la  fondation  de  cette  maison  ne  nous 
soient  pas  connus,  nous  savons  qu'elle  était  en  possession  des 
droits  de  haute  justice,  dans  son  enclos,  et  qu'elle  y  avait 
également  la  franchise  des  métiers.  Elle  figure  dans  tous  les 
documents  qui  énumèrenl  les  hautes  justices  de  Paris,  et 
iiotamment  dans  les  arrêts  du  Parlement  relatifs  à  la  nourri- 
ture et  à  l'entretien  des  enfants  trouvés. 
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L*enclo5  de  Saînl-Jean-de-Lilrian  était  délimité  parla  place 
de  Cambrai  et  les  rues  Saint-Jacjues,  des  Noyers  et  Sainl- 
Jean-de  Beauvais  (1).  Il  comprenait  Téglise,  les  bàtimeDi« 
affectés  à  la  commaiiderie,  et  de  nombreuses  maisons  parlicc- 
lières  qui  l'entouraient  et  qui  étaient  occupées,  pour  la  {'/-- 
part;  par  des  artisans  travaillant  en  franchise  ou  (^aut^^ 
locataires.  Le  montant  total  des  locations,  qui  n  atteignait  ^  ^ 
129  livres  en  !  455,  s'y  élevait,   en  1783,  à  30600  livres    i 

La  commanderie  avait  encore  la  seigneurie  de  Lourch» 
Elle  avait,  dès  le  XII®  et  le  XIII®  siècles,  acquis  ou   reça, 
titre  de  donation,   des  masures,   des    granges  et   des  l^:- 
res,  en  ce  lieu,   dit  alors   Lorcines  (3),   et  à   la    Tombe- 
Issoire,  «  juxta  tumbam  Isaurc  (4)  ».  On  peut  juger  de  TéleLii: 
de  cette  seigneurie,  par  un  plan  des  Archives  naliona> 
dressé  en  175:2,  intitulé:  «  Plan  du  fief  de  TOursine  et  de  -^ 
dépendances  ^5).  »  Il  était  limité  pas  un  bras  de  la  Biè^TC- 
rivière  morte,  la  rue  Saint-Hippolyte  ou  des  Teinturiers,  - 
rue  de  l'Ourcine,  la  rue  du  Champde-l' Alouette  (6\  le  chf- 
min  du  Petit-Gentilly  (7).  le  chemin  tendant  à  la  Crolx-v^- 

(1)  La  place  de  Cambrai  cl  la  rue  des  Noyers  ont  élé  comprises  daas 
parcours  de  la  rue  des  Écoles  cl  du  Boule vard-Saint-Oermain. 

(2)  L'enclos  avait  une  contenance  de  2096  toises  carrées.  Les  mai- •  • 
qui  Tentouraicnt  occupaient  une  surface  de  10*8  toises.  —  Mannier.  f.  • 
cit. 

(3)  En  1182,  ThibauUle-Riche  et  Pétronille,  sa  femme,  vendent  n 
frères  de  THôpital  de  Jérusalem,  une  f?range  près  de  l'orme  de  Lorfinf^- 
L'abbaye  de  Sainte-Geneviève,  qui  en  avait  la  scijîneurie,  en  Ut  l'abanci'- 
à  la  commanderie  en  1115.  —  Y.  Jaillot,  Quartier  de  la  plar^  Mau^^''- 
p.  83.  —  En  juillet  1250,  Guillaume  de  Poitiers  donne  aux  frères  de  IH'^ 
pital  des  masures,  avec  une  vijrnc  et  une  porcherie,  apiil  Lorcines;  c\'^' 
sur  ces  masures  que  s'éleva  ensuite  Thotel  seigneurial  dit,  hôtel  :on(.- 
V.  Mannier,  op.cit,,  et  Arcfi,  tint.  S  5116,  n»  13. 

(4)  En  1231,  un  seigneur  du  nom  de  Hugues  Pilet  de  Beauvoir,  vi'B"^ 
et  donne  en  partie,  aux  frt'^res  de  ^^^^pilal,  tout  ce  qu'il  avait  à  I^^'" 
cincs  et  autour  de  la  Kranjje  que  ceux-ci  possédaient  déjà  à  h  Too^' 
Issoire,  «  Circa  grancbiam  Ilospitalis,  sitam  justa  tumbam  Ifaarfi-" 
V.  Mannier  op,  cit.  et  Arch.  nat,  S  5116  n»  U. 

(ô)  Arch.  nat.  Seine,  l"»  cl.  n«  36. 

(6)  On  donnait  le  nom  du  Champ-de  l'Alouette  à  deux  rues,  U  rne  ûc- 
tuelle  de  ce  nom  et  l'ancienne  rue  Croulebarbe,  aujourd'hui  rue  Corvi^a"- 

(7)  Le  chemin  du  pelit  Gentilly  est  figuré  aujourd'hui  par  la  rue  di  ^ 
Glacière . 
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ë^mire  \S),  le  chemin  de  la  Santé  (9),  la  rue  des  Bourgui- 
xxons  (10),  et  le3  rues  des  Charbonniers  (11)  et  de  l'Arbalète. 
^^h.  maison  seigneuriale,  qui  élait  connue  sous  le  nom  (THô- 
"c£  Zone  on  Jaune,  était  située  dans  la  rue  de  TOurcine,  en 
"sLce  de  la  rue  des  Bourguignons  ;  elle  est  désignée,  dans  notn^ 
çilsin,  sous  le  nom  dhôlel  du  fief  de  VOursine. 

La  commanderie  avait,  à  Paris,  en  dehors  de  son  cloître, 
xiTie  censive  d'une  certaine  importance,  qui  est  flgurée  dans 
un  autre  plan  des  Archives  dressé  à  la  môme  époque  que  le 
précédent  (12). 

Le  juge  de  la  commanderie  à  Paris  et  ses  autres  officiers 
«Ldministraient,  en  môme  temps,  la  justice  de  la  seigneu- 
rie de  Paris  et  celle  de  l'Ourcine.  On  institua  cependant,  en 
4530,  des   officiers  spéciaux  pour  cette  dernière,  et  on   y 
fît  faire  un  auditoire  ;  nous  avons  le  mémoire  des  dépenses 
de   son  établissement  :   «  Pour  ung   plaidoyer  à  tenir  les 
pleez  en  la  seigneurie  de  Leurciaes,  payé  à  Houlet  et  Rai- 
nier,  maçons,  XVIII-  livres  parisis.  —  Pour  un  sceau  gravé 
baillé  au  raere  de  Leurcines,  auquel  y  a  Timage  de  saint 
Jehan-Baptiste  et  les  armes  de  Monseigneur  le  commandeur, 
XX  sols.  —  Pour  avoir  natté  une  chaelle  du  plaisdoier  de 
Leurcines,  avecques  les  deux  cottes  de  ladite  chaelle  pour  le 
greffier  et  le  procureur  fiscal,  vi  sols. —  Pour  un  tableau  pour 
le  plaisdoier  auquel  y  a  un  cruchefl  paint  sur  loelle,  vi  sols 
VI  den.  (13).  » 

11  ne  reste  plus  aucun  vestige  de  l'église  ni  de  la  maison  de 
Saint-Jean-de-Latran.  Une  tour  assez  remarquable,  qui  sub- 
sistait encore  en  1854,  a  été  abattue  pour  faire  place  à  la 
rue  des  Écoles. 

(3)  C'est  la  partie  de  la  rue  de  Lourcine  qui  aboutit  à  la  rue  de  la  Santé  ; 
le  plan  marque  une  croix  à  rintersection  de  ces  deux  chemins. 

(9)  La  rue  actuelle  de  la  Sant^. 

(10)  La  rue  des  Bourguignons  a  ë\à  supprimée  et  comprise  dans  le  par- 
cours du  boulevard  de  Port-Royal. 

(11)  La  rue  des  Charbonniers  est  flgurée  aujourd'hui  par  la  rue  Ber« 
thollet. 

(12)  Arch.  naL  Seine,  1'»  cl.  n»  35. 

(13)  V.  Mannier,  op.  cit.  et  Arch,  nat.  S  5121. 


CHAPITRE  XXII 


L  ÉGLISE  DE   SAINT-MERRI 


l.  L'église.  —  Le  cloître.  —  Étendue  de  la  seigneurie.  —  Transactioa 
relative  aui  droits  de  justice.  —  Justice  moyenne  et  basse.  —  Droits  dt 
conflscatioD,  de  bâtardise  et  d'aubaine.  —  II.  Officiers  de  justice.  - 
Degrés  de  juridictions.  —  Auditoire.  Tableau  de  champions. 


L'église  Saint-Merri  a  été  élevée  sur  remplacemeril  d'une 
très  ancienne  chapelle  dont  Texislence  nous  est  révélée  pir 
la  vie  du  saint  de  ce  nom,  et  qui  était  consacrée  à  saim 
Pierre  (1) .  Elle  était  connuedéjà  sous  le  vocable  de  Sainl-Merri. 
au  commencement  du  IX*  siècle,  car  elle  est  désignée,  sons 
ce  titre,  dans  la  charte  de  Louis  le  Débonnaire  de  820,  relative 
à  Tcxercice  de  la  justice  de  Tévêque  dans  le  bourg  de  Saint- 
Germain-1  '  Auxerrois . 

Celle  église  paraît  avoir  été,  dès  l'origine,  une  église  collé- 
giale. Elle  fut  placée,  par  Tévôque  de  Paris,  vers  l'année  1005, 
sous  la  dépendance  du  chapitre  de  Notre-Dame  qui  conserva, 
depuis  lors,  la  collation  des  bénéflces  qui  en  dépendaient  (^^ 
Elle  comprenait,  dans  les  derniers  temps,  un  chefcier^D^» 
six  chanoines  et  six  chapelains  (3). 

(1)  Lebeuf,  t.   II,  p.   193  ;  JaiUot,   Quat^tier  de  Saint-Martin-é»' 
Champs f  p.  40. 

(2)  V.  Cart.  N.-D.  t.  I,  p.  317. 

(3)  JaiUot,  loc.  cH.  p.  47. 
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je  monument  qui  remplaça  la  chapelle  de  saint  Pierre  fut 
onstpuit,  vers  Tan  1200,  et  abattu,  sous  François  1",  pour 
e  réédiflé.  Conservée  par  la  Révolution,  celte  église  fut 
nprise  d'abord  îiu  nombre  des  paroisses,  par  la  loi  du  4  fé- 
er  1791  ;  mais  elle  fut  fermée  peu  après,  et  devint  ensuite 
n  des  édifices  consacrés  au  culte  théopbilantropiqno,  sous 
nom  de  Temple  du  Commerce  (4).  Elle  a  été  rendue  à  sa 
stination.le  9  floréal  an  XI,  et  forme  aujoiinlhui  une  église 
iroissiale  (5). 

I 

L'église  Saint-Merri  avait,  à  Paris,  dès  le  X«  siècle,  une 
rre  qui  portait  son  nom,  terra  Sanctl  Mederici,  ainsi  qu'on 

voit  par  un  document  relatif  à  Tabbaye  Saint-Pierre-des- 
)ssés  qui  ne  peut  étie  postérieur  à  celle  époque  (6).  Elle 
fait,  au  XUI*  siècle,  la  haute  justice  dans  toute  Télendue  de 
i  seigneurie;  mais  elle  en  fit  l'abandon  au  roi,  moyennant 
ae  idemnité,  dans  un  accord  de  1273.  Elle  ne  se  réserva  la 
aule  justice  que  dans  son  cloître  et  ne  conserva,  dans  le 
ôste  de  sa  terre,  que  des  droits  équivalant  à  la  justice 
ttoyenne  elbasse  (7). 

Cet  accord  contient  une  description  détaillée  de  la  seigneu- 
le  de  Saint-Merri,  très  utile  à  consulter  pour  Thistoire  topo- 
iraphique  de  Paris,  mais  cependant  difficile  à  suivre  dans 
(uelques-unes  de  ses  parties.  Le  dernier  état  de  cette  sei- 
;neurie  nous  est  représenté  par  deux  plans  des  Archives 
wlionales,  de  1672  et  1786,  figurant  la  censive  de  Saint- 
terri  (8).  Elle  comprenait  la  plus  grande  partie  des  terres 
lélimitées  parles  anciens  murs  de  Philippe-Auguste  (9),  la 

(♦)  Lebeut,  t.  II,  p.  198  et  223 

(5)  Cette  église  est  située  à  Tanglc  des  rues  Saint-Martin  et  de  la  Ver- 

(6)  Lebeuf,  t.  II,  p.  195. 

P)  Ce  document,  qui  est  reproduit  par  Pélibien,  dans  ses  pièces  justi- 
A^«'im,  Rgure  dans  le  Livre  des  métiers  du  Cbâtelel  (Collection  de  la 
**'éfectare  de  poUce,  fo  461). 

W  ArcA.  tiat.  Seine,  2«  cl.  n«  11  et  3«  cl.  n«  2. 

%  Ces  mors  passaient,  sur  ce  point,  au-dessous  des  rues  du  Grenier- 
^«inl-Lazare  et  Michel-Lecomte . 
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rue  de  la  Verrerie  et  les  rues  Saint-Marlia  el  daTtro:;.'', 
Texception  de  quelques  enclaves,  dont  deux  très  impor: 
au-dessus  de  ia  rue  Maubuée  et  de  la  rue  Geoffrov-Lanirefi 
Elle  comprenait,  en  outre,  plusieurs  cantons  détachés,  d. 
gale   étendue,   dans   les   rues  Saint-Martin,  de  Yeni?^ 
Crucifix-Saiut- Jacques,  de  la  Tannerie,  de  la  Verrerie  t; 
Coq  (10). 

Le   cloître,  dans  lequel  s'élevait  Véglise,  couvrait,  à  1 
gine,  tout  Tespuce  compris,  dans  les  anciens  plans  de 
entre  les  rues  de  la  Verrerie,  Saint-Martin,  du  Cloître,  T 
pain,  Baillehoc,  et  Brisemiche  (11)  ;  la  petite  partie  rectiL:t' 
laire  située  au-dessus  de  la  rue  du  Cloître  en  fut  déuci 
par  la  suite  (12). 

L'accord  de  1273  présente  un  intérêt  particulier,  w 
qu'il  fait,  relativement  aux  droits  qui  appartenaient  aux 
noines  en  leur  qualité  de  hauts  justiciers,  une  dhl^J^ 
correspondant,  sauf  quelques  modlQcations  résultant  ii 
caractère  transactionnel  de  Tacte,  à  Tensemble  des  drrc 
connus  sous  le  ncm  de  la  moyenne  justice,  à  une  époqw:* 
ce  terme  n'était  point  encore  usité  dans  les  titres,  qui  neci^ 
linguaient  formellement  que  la  justice  haute  et  basse,  h^ 
chanoines  conservent,  dans  la  partie  de  leur  terre  doDt> 
perdent  la  haute  justice,  la  connaissance  des  injures,  «i*^ 
rixes,  des  coups,  et  générah^ment  de  toutes  les  voies  deJii 
sans  effusion  de  sang,  pourvu  qu'il  résulte  de  la  déclaralio? 
do  trois  médecins  qu'elles  ne  sont  de  nature  à  entraîner  ni  j 
mort,  ni  la  perte  ou  la  mutilation  d'un  membre,  ni  aora 
meha'mg^  mehainium:  «  Super  verbis  contumeliosis,  abp/^ 

(10)  Les  rues  du  Crucifix-Saint-Jacqucs  ou  Saint- Jacques-de-la-  Bo*> 
chérie,  du  Coq  el  de  la  Tannerie  situées,  toutes  les  trois,  au-desson*  ^' 
In  rue  de  la  Verrerie,  oui  disparu  aujourd'hui  ;  elles  Hgtireiit  encore  sïl' 
les  plans  de  Paris  antérieurs  au  percement  de  la  rue  de  Rivoli. 

(11)  Les  rues  Taillepain  el  Baillehoc,  aujourd'hui  disparues,  ftvmaifflt 
un  coude,  à  angle  à  peu  près  droit,  entre  les  rues  du  Cloître  Sainî-MfW 
et  Brisemiche. 

(12)  Le  cloître  était  fermé  par  trois  portes,  c  Ucm  babet  dicta  pcdesii 
clauslrum,  sive  spalium  clauslri  S.  Medericl,  in  quo  claustre  sunl  et 
eranl  port»  in  locis  infra  scriptis,  videlicel,  in  loco  qui  Barra  vulp- 
riter  dicitur,  alla  in  capite  vici  de  Ballehoc,  et  alla  ad  fînem  dod?-* 
Uoberti  dicli  Morel  civis  Parisiensis  » 
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burfis,  melleis  sine  sanguine,  necnon  et  justitiam  de 
ms  orbis,  sive  de  quibuscumque  iclibus  sine  sanguine 
quibus  non  esset  verisimile  nec  etiam  contingeret  quod 
cussus  membrum  amitlercl,  seu  vitam,  vel  etiam  rnehai- 
m    incurreret,  seu  membri  mulilationem,  super  quibus 

amenta  trium  medicorum  credentur et  generaliler 

nem  jusliliara  subtus  sanguinem  ».  Le  roi  aura  tous  les 
res  cas.  Il  aura  encore  Texercice  exclusif  de  la  voirie,  el 
'  suite,  la  connaissance  de  tous  les  Qagrants  délits  commis 
'  la  voie  publique:  «  Viariam  autem,  pleno  jure,  et  om- 
n  justitiam  in  eadem  viaria  et  in  tota  terra  pro^rlicta  nos 
successores  nostri  habebiraus,  si  capiatup  delinquens  in 

iem  viaria,  in  présente  delicto ».  Les  chanoines  con- 

iueront,  au  contraire,  à  exercer  la  haute  justice,  dans  le> 
aites  de  leur  cloître  :  «  In  quo  claustpo,  prout  se  rom- 
^rlat  et  domibus  ejusdem,  ..  omnimoda  juslitia,  el  alla  ol 
issa,  ad  ecclesiam  S.  Mederici  et  ipsius  canonicos  pertint».- 
i.  » 

L'exercice  de  ces  deux  juridictions  rivales  pouvait  amener 
Bs  conQils.  L'acte  prévoit  le  cas  où  un  prisonnier,  juslicia- 
le  du  chapitre,  échapperait  à  ses  gardiens  et  se  réfugioriiit 
n  quelque  lieu  hors  du  cloître;  et  il  autorise  les  sergents  du 
hapitre  à  le  poursuivre  et  h  le  ramener  de  force,  pourvu 
[u'ils  ne  fassent  usage  ni  de  couteaux,  ni  d'épées. 

Les  habitants  du  cloître  ne  pourront  faire  aucune  entrée, 
)our  leurs  maisons,  sur  les  voies  qui  Tentourent,  sans  cesser 
l'être  soumis  à  la  loi  du  cloître.  Ils  ne  pourront  y  avoir  que 
les  fenêtres  gîirnies  de  fer.  Si,  après  y  avoir  pratiqué  une  en- 
trée ou  une  fenêtre  libres ,  ils  les  font  boucher,  ils  reprendront 
leur  première  condition  pourvu  qu  ils  aient  signifié  au  prévôt 
de  Paris  leur  intention  de  fermer  ces  ouvertures,  huit  jours  h 
l'avance,  afin  d'éviter  les  surprises,  «  propter  omnem  mali- 
liam  evitandam .  » 

Pour  maintenir  la  concorde  entre  les  officiers  du  chapitre 
6'' les  gens  du  roi  et  assurer  l'exécuti^^n  de  ces  dispositions, 
le  maire  de  Saint-Merri  et  son  lieutenant,  u  vices  gerens  »,  se- 
ront tenus  de  prêter  serment  de  respecter  la  justice  du  roi  et 
de  n'en  exercer  d'autre  que  celle  qui  leur  est  accordée  par 
cet  accord  ;  et  chaque  prévôt  de  Paris  prêtera,  lors  de  son 
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entrée  en  fondions,  un  serment  semblable  de  respecter  la 
justice  des  chanoines. 

L*acte  règle  encore,  entre  autres  questions,  celles  des  droit» 
de  confiscation,  de  bâtardise  et  d'aubaine.  Ces  droits  appar- 
tiendront entièrement  aux  chanoines,  comme  une  dépendance 
de  leur  haute  justice,  pour  tous  les  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers situés  dans  le  cloître.  Ils  devraient,  par  la  même  raison, 
appartenir  exclusivement  au  roi  dans  le  reste  de  la  terre  de 
l'église.  Mais  Tacte  en  fait  ici,  par  voie  de  transaction,  un 
partage  attribuant  au  roi  les  biens  mobiliers  seuls  et  laissant 
les  biens  immobiliers  au  chapitre.  Cette  clause  mérite  d'être 
rapportée  en  entier,  car  elle  prouve,  par  son  caractère  tran- 
sactionnel môme,  que  ces  droits  appartenaient,  en  principe, 
sans  contestation,  au  seigneur  haut  justicier.  «  Habemns 
etiam....  bona  mobilia  dictorum  hosprtum  dictœ  ternE  el 
aliorum  ubicunque  manentium,  mobilia  bona  habentium  in 
praedicta  terra,  in  omni  casu  quod  possint  vcl  debent  fore- 
facere,  seu  quoquo  possint  vel  dicta  bona  debeant  domino 
«applicari,  et  bona  mobilia  bastardorum,...  et  corum  qui  di- 
cuntur  albani,...  sive  morentur,  pra}dicti  albani  sive  baslardi, 
in  dicta  terra,  sive  alibi  ;  exceptis  bonis  dicto  claustre  exis- 
tentibus  et  domibus  ejusdem  claustri,  quse  bona  mobilia  ad 
dictos  canonicos  pertinebunt.  —  Ipsi  autem  canonici  babe- 
bunt  teneuras  et  alia  bona  immobilia  sita  in  terra  pnedicla 
ipsius  ecclesiœ  quorum  cunque  bastardorum  et  albanorum. 
sive  morentur  in  terra  prœdicta,  sive  alibi.  Habebunt  dicti 
otiam  canonici  teneuras  et  alia  bona  immobilia...  omnium 
illorum  qui  forefecerint,  sive  morentur  in  terra  ipsius  eccie- 
siîB,  sive  non,  multrum,  vel  raptum,  sive  homicidium,  vel 
aliud  crimen  quodcunque  commiserint  per  quod  bona  hujas- 
modi  debeant  applicari  sive  devenire  ad  dominum.  » 


II 


Le  chapitre  avait,  non  seulement  dans  son  cloître,  mais 
encore  dans  toute  sa  terre,  re.\ercice  de  la  juridiction  civile 
qui  lui  est  réservé  par  Taccord  de  1273.  Nous  relevons,  dans 
deux  arrêts  des  0/im,  de  1307  et  1308,  des  appels  de  sentences 
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endues  par  ses  juges  en  matière  civile  (13).  Ces  affaires  pré- 
lentent  une  évolution  remarquable  de  juridictions.  La  pre- 
nière  est  jugée,  en  première  instance,  par  le  maire  clerc  de 
a  cour  séculière  de  Saint-Merri,   «  majorera  clericum  curie 
>  secularis  S.  Mederici  Parisiensis  ».  Cette  décision  est  sou- 
nise,   en  appel,  à  la  cour  séculière  du  chapitre  de  Notre- 
3ame  et  jugée  par  le  chambrier  laïque  de  cette  église  et  un 
lu Ire  juge  commis  qui  en  prononcent  l'infirmation.  Cette  der- 
rière  sentence  est  portée^  à  son  tour,  en  appel,  devant  le 
Parlement,  qui riuCrmiS  et  décide  qu'il  retiendra  la  cause  dans 
l'état  où  elle  se  présentait  devant  le  premier  juge.  Le  second 
arocès,  relatif  à  la  propriété  d'une  maison  de  la  rue  Neuve- 
Saint-Merri,  donne  lieu  à  une  évolution  nouvelle.  Il  est  jugé, 
Eiu  premier  d«gré,  par  le  maire  laïque  de  la  cour  séculière  de 
Saint-Merri;  et  celte  sentence  est  déférée,  au  second  degré, 
au  maire  clerc  de  la  même  cour,  »  petiit  correctionnem  ma- 
«  joris   canonici  ecclesie  S.  Mederici  ».  L'affaire  est  portée 
ensuite  successivement,   en  appel,  comme  dans  le  premier 
cas^  devant  la  cour  du  chapitre  de  Notre-Dame  et  le  Parle- 
ment.  Cette  évolution  de  procédures  n'était  pas  conforme 
à  raccord  de  1273  qui  portait  que  les  appels  des  sentences 
des  chanoines  oudeleurs  maires  seraient  déférés  directement 
au  Châtelet  de  Paris  (14).  L^appel  au  chapitre  de  Notre-Dame 
fut,  sans  doute,  revendiqué  par  celui-ci  comme  une  consé- 
quence de  la  dépendance  dans  laquelle  l'église  Saint-Merri  se 
trouvait  vis-à-vis  de  lui  (15). 

On  voit,  par  ces  arrêts,  que  Saint-Merri  avait  un  maire 
laïque  et  un  maire  clerc.  Le  premier  devait  être  le  juge  ordi- 
naire en  matière  criminelle  et  civile.  Le  second  était,  sans 
doute,  chargé  seulement,  comme  le  chambrier  dans  d'autres 
seigneuries  ecclésiastiques,  de  pourvoir  à  l'administration 
générale  de  la  justice,  et  investi,  au  civil,  d'un  droit  d'amen- 
dement ou  d'appel  des  sentences  rendues  par  le  maire 
laïque. 

(13)  Beugnot,  0/iw,  t.  III  p.  261,  et  iV,  p.  1329 

(i4)  a  Appellabitur  ad  Castelletum  Parisiensem  nostrom  cui  dicta  eccle- 
AM  s.  Mederici  et  dicti  canonici  immédiate  sunt  aubjecU.  n 

Cl 5)  Les  chanoines  de  Saint-Merri,  insUlués  par  le  chapitre  de  Notrc- 
^«^e,  lui  jurûenl  fidéUté.  —  V,  Cati,  N,'D.,  t.  I,  p.  459. 
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L'auditoire  de  Sainl-Merri  était  situé  dans  le  cloître,  ainsi 
que  les  prisons.  On  lit  dans  une  déclaration  de  temporel  dn 
21  mars  1383:  «  Et  premièrement  ils  ont,  ou  ctoistre  de  ladite 
»  église  de  Saint-Merry, toute  justice  haulte,  basse  et  moyenne, 

»  et  court  à  tenir  leurs  plaiz 16)  »  L'accord  de  1373  nons 

apprend  que  la  maison  où  ces  plaids  se  tenaient  était  la  mai- 
son canoniale,  voisine  de  la  porte  du  cloître  dite  de  la  Barre. 
«  Item  immediata  domus,  quae  domus  dicitur  canonicorom, 
))  et  ubi  tenentur  placita,  quae  habet  quinque  tbesias  inlon- 
»  giludine  seu  profundo  >>  (17).  On  sait  qu*on  consena  pen- 
dant longtemps.,  dans  cet  auditoire,  comme  une  marque  de? 
anciens  droits  de  justice  du  chapitre,  un  tableau  représentant 
deux  champions  en  armes,  prêts  à  combattre. 

L'étendue  et  la  situation  de  la  seigneurie  de  Saint- Merri  ea 
faisaient,  à  l'origine,  une  des  hautes  justices  les  plus  iropor 
tantes  de  Paris.  Son  territoire  était  à  peu  prè?  égal  à  celui  de 
Saint-Martin-des  Champs  ;  mais  il  était  plus  rapproché  de  h 
de  la  Cité  ;  aussi  fut-il  enfermé,  tout  entier,  dans  renceinte 
de  Philippe-Auguste.  C'est,  «^ans  doute,  cette  circonstance  qai 
motiva  la  transaction  de  i273.*Les  chanoines  reçurent,  a  titrp 
d'indemnité,  une  rente  annuelle  de  trente  livres  parîsis.  .Naas 
avons  vu  d'ailleurs  que  le  Temple  subit,  dans  sa  hante  jns- 
tice,  un  retranchement  semblable,  et  qu'il  ne  conserva  lin- 
tégralité  de  ses  droits  que  pour  la  partie  de  son  territoire  qni 
demeura  hors  des  murs. 

Le  chapitre  de  Saint-Merri  avait  une  terre  à  PoilronTiDe. 
((  Poitronville  prope  Parisius,  »  aujourd'hui  Belleville.  ym 
>^yons,  par  l'accord  de  1273,  qu'il  revendiquait  la  justice 
sur  les  six  hostises  qui  s'y  élevaient  alors. 

(16)  A)ch,  nat.  P  129,  n^  IV. 

(17)  Un  acte  du  7  octobre  13  7  {Arch.  nat.  S  911)  constate  qucla  mên» 
inaUoQ  contenait  «  les  prisons,  le  pledoucr  et  siège  où  Von  p!ede  et  U 
chambre  du  geôlier  ». 


CHAPITRE  XXIII 


L ABBAYE   DE   MONTMARTRE 


See  possessions  h  Montmarlrc  et  dans  l'intépienr  de  Paris.  —  Audilcipe 
el  prison.  —  Le  For  aux  Dames.  —  Le  village  de  Boulogne. 


Une  chapelle,  placée  sous  rinvocation  de  Sainl-Denis,  exis- 
lail,  dès  le  VIII*  siècle,  sur  la  colline  de  Montmartre  (l).  Dé- 
truite en  Ml,  elle  fut  remplacée  par  une  église  dont  l'exis- 
tence nous  est  révélée  à  la  fin  du  XP  siècle.  Cette  église  était 
alors  tombée  entre  les  mains  d'un  seigneur  laïque  qui  la 
donna,  en  1096,  au  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs,  avec 
le  tiers  des  hôtes  qui  en  dépendaient,  le  tiers  de  la  dîme  et 
la  moitié  d'un  labourage.  Cette  donation  fut  faite  avec  une 
grande  solennité  ;  et  Tacte  qui  la  contenait  fut  déposé  sur  le 
principal  autel  de  l'église,  en  présence  d'un  grand  nombre 
d'assis t&nts  (2). 

la  prieuré  de  Saint- Martin  ne  conserva  cette  église  que 
jusqu'en  1133. 11  la  céda,  à  cette  époque,  au  roi  Louis  le  Gros 
^t  à  la  reine  Adélaïde  sa  femme,  en  échange  de  TégUse  de 
Saint-Denis-de-la-€hartre.  La  reine  Adélaïde  y  fonda  alors  une 
abbaye  de  femmes.  Cette  abbaye  reçut,  pour  sa  dotation,  Pé- 

^1)  V.  Lebeuf,  t.  IV,  p.  13S 

(2)  D,  Marrier,  Hist.  S.  Martini  de  Campis,  ps  317 
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glisc  de  Montmartre,  avec  toutes  ses  dépendances,  et  divers 
autres  biens  consistant  en  terres,  \ignes,  maisons  et  pêche- 
ries, dont  la  charte  royale  de  il33  et  une  bulle  du  pape 
Eugène  IIÏ,  de  H47,  contiennent  Ténumération  (3).  Non? 
voyons  figurer,  parmi  ces  biens,  un  four  et  plusieurs  maisons 
à  Paris,  et  notamment  une  maison  située  devant  le  Gnuid- 
Cbâtelet,  qui  servait  de  boucherie  (4),  et  la  place  occupée  par 
les  marchands  de  poissons  devant  cette  maison  (5). 

L'abbaye  avait  la  haute  justice  dans  sa  seigneurie  de  Mont- 
martre ;  elle  devait  Tavoir  également  dans  une  partie  de  ses 
possessions  à  Paris.  Nous  voyons,  dans  le  Grand  Coutumier' 
qu*elle  avait  la  justice  de  Thôlel  de  Castel-Fétu  qui  était  sitcé 
entre  les  rues  des  Prouvaires  et  des  Bourdonnais,  à  la  hautenr 
de  la  rue  Saint-Honoré  (6). 

L'abbaye  avait,  dans  un  cul-de-sac  de  la  rue  de  la  Heaa- 
merie  (7),  une  maison  qui  contenait  sa  prison  etTauditoire 
de  la  justice,  et  qui  était  appelée,  pour  ce  motif,  le  For-aux- 
Dames,  Cette  maison,  qui  était  l'hôtel  seigneurial  de  T/ibbaje 
à  Paris,  nous  est  exactemnnt  représentée  dans  un  plan  des 
Archives  nationales  de  1768;  elle  se  composait  de  quatre 
corps  de  logis  (8).  Elle  est  mentionnée  dans  les  Comptes  de 
la  prévôté  de  Paris,  de  1421,  en  ces  termes  :  «  La  ruelle  qui 
aboutit  en  la  Heaumerie  où  l'on  tient  les  plais  de  Mont- 
martre (9).  » 


(3)  Félibien,  Pièces,  p.  61  cl  62.  —  D.  Marrier,  loc.  cit.  p.  356. 

(4)  c  Domum  Guerrici,  cum  stationibus  carniÛcum,  et  vicariaxn  ejusdem 

domus Plaleam  piscatorum  quœ  est  inter  domum  carnificum  et  regU 

Gastollulum Domum  unam  juxta  Parvum  Pontem.  Alteram  jaxU 

status  carniflcum,  etc....  ».  —  La  maison  de  Guerri,  Guerrici,  éliit 
ainsi  appelée  du  nom  d*un  changeur,  à  qui  elle  avait  appartenu  ou  qui 
l'avait  occupée.  C'est  là  que  fut  établie  la  grande  boucherie  du  Chfttelet; 
elle  rapportait  aux  religieuses  trente  livres  de  cens  annuel. 

(5)  Noud  voyons,  dans  le  Musée  des  Archives  (p.  103),  une  coDcessîoo 
d'un  emplacement,  près  du  Ch&telct,  faite  par  Tabbessc  Adèle,  ea  1154,  à 
des  marchands  de  poisson. 

(6)  Grand  coutumier,  p.  656 

(7)  Cette  rue  était  située  dans  la  rue  Saint-Denis,  au-doâsous  de  la  rue 
des  Lombards  ;  elle  a  été  comprise  dans  le  parcours  de  la  rue  de  Rivoli. 

(8)  Arch.  nat.  Seine,  3e  cl.  n»  4,  Plan  da  fief  du  Fort-aux  Dames, 

(9)  Sauvai,  Preuves,  t.  III,  p.  291 
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La  prison  était  vulgairement  appelée  le  Savot-aux-Dames. 
Un  arrêt  ilu  Parlement,  de  1639,  nous  apprend  qu'elle  élait 
obscure  et  malsaine,  et  que  la  chapelle  où  Ton  disait  la 
messe  pour  les  prisonniers  était  dans  Tépaisseur  d'un  mur, 
au  troisième  étage,  en  forme  d'armoire  (10). 

Les  religieuses  avaient  un  carcan  à  Montmartre.  Jérémie 
Grassier  y  fut  attaché,  le  24  avril  1607,  en  exécution  d'une 
sentence  de  leur  juge,  après  avoir  été  fustigé  au  carrefour 
de  Montmartre  et  devant  la  porte  de  Tabbaye  ;  cette  sentence 
le  condamnait,  en  outre,  à  douze  livres  d'amende  et  le  ban- 
nissait de  toute  la  terre  de  Montmartre  (11). 

L'abbaye  avait  encore  la  haute  justice  au  village  de  Menus, 
(Boulogne-sur- Seine).  On  lit  dans  un  arrêt  du  Parlement  de 
1316  :  »  Villa  de  Menus,  in  qua  abbatissa  Montis  Martyrum  ha- 
bet  justitiam  altam  et  bassam.  »  Cet  arrêt  nous  fait  con- 
naître un  conflit  qui  s'était  élevé,  k  cette  occasion,  entre  l'é- 
vèque  de  t'aris  et  l'abbesse,  relativement  à  un  individu,  du 
nom  de  Baudet,  qui  avait  été  jugé  par  les  gens  des  religieuses 
et  justicié  aussitôt  après,  pour  un  vol  quil  avait  commis  dans 
ce  village,  «perconfessionem  suam  condempnatus  etjusticia- 
tus  fuit.  »  Nous  voyons,  par  cet  arrêt,  que  les  religieuses 
avaient  alors  un  juge  qui  prenait  le  titre  de  bailli  (là). 

Lacensive  de  l'abbaye  de  Montmartre  s'étendait,  dans  son 
dernier  état«  sur  une  centaine  de  maisons  environ,  dissémi- 
nées dans  différents  quartiers  (13). 


(10)  Pélibten,  Pièces,  t.  III,  p.  167.  ~  L'arrêt  ajoute  que  «  tout  joi- 
gnant, passe  an  tuyau  (i*un  aisément  qui  infecte  le  prêtre  officiant  lors- 
qu'il y  a  changement  de  temps  ». 

(11)  Arch.  nat.  Zi  2399. 

(12)  0/iw,  t.  IV,  p.  1088.  —  L'évêque  revendiquait,  de  son  côté,  le 
coupable  comme  ayant  commis  un  vol  dans  sa  terre  de  Saint-Cloud  ;  et 
la  question  était  de  savoir  dans  laquelle  des  deux  seigneuries  celui-ci 
avait  été  arrêté  en  flagrant  délit.  —  L'abbaye  de  Montmartre  avait  une  autre 
haute  justice  près  de  Scnlis,  crin  villa  sua  de  Barberiaco,  propre  bilvanec- 
tum».  Un  arrêt  de  1272  Tautorlse  à  y  faire  dresser  des  fourches  pati- 
linlaires  permanentes  [OHm^  t.  I,  p.  890). 

(lil)  V.  une  déclaration  de  temporel  de  1763,  Arch.  nat.  L  1031. 
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CHAPITRE  XXIV 


PRIEURÉ   DE  SAINT-LAZARE 


Léproserie  de  Saint-Lazare.  —  Prieuré.  •—  Plan  de  la  seigneurie.  - 
Faubourgs  Saint-Lazare  et  Saint- Laurent.  —  Fief  de  Marly.  —  ¥m 
Saini-Lasare. 


La  maison  de  Saint-Lazare  commença  par  être  une  lé|iro- 
serie .  On  suppose  qu'elle  s'éleva  sar  remplacement  d'une 
ancienne  abbaye  qui  parait  avoir  été  entièrement  ruinée  àh 
la  fin  du  IX*  siècle,  Tabbayede  Saint-Laurent  (1).  Cette  maison 
existait  déjà  sous  le  règne  de  Louis  le  Gros,  qui  fui  un  de  ses 
premiers  bienfaiteurs  (â).  Elle  n'appartenait  pas  à  une  coa- 
munauté  religieuse  proprement  dite  ;  mais  elle  était  desserrie 
par  une  simple  communauté  hospitalière,  sous  la  directiond'as 
maître,  «  magister  leprosarii  Sancti  Lazari  Parisiensis  (3)  *- 
Son  chef  prit,  par  la  suite,  le  titre  de  prieur  ;  et  il  semblait 
qu'elle  fût  devenue  un  prieuré  ordinaire,  lorsque  la  lèpre, 

(1)  V.  Jaillot,  Quartier  Saint-Lattrent,  p.  29,  et  Quartier  Smnt-De»ù, 
p.  49. 

(2)  Un  auteur  contemporain  nous  apprend  que  Louis  le  Gros  s^  vr^ 
en  allant  à  SaintpDenis,  «  leprosorum  adiit  officinas.  t  Hist,  eedet,  t.  II, 
p.  246. 

(3)  V.  dans  le  Cartulaire  de  Notre-Dame  (t.  I,  p.  284),  un  aete  tfi 
27  aTril  1270. 
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ayant  à  peu  près  dispara,  elle  perdit  sa  destination  primi- 
tive. Mais  il  importe  de  remarquer  que  cette  assimilation  ne 
répondait  exactement,  ni  à  son  origine,  ni  même  à  sa  consti- 
tation  ultérieure  (4). 

L'évèque  de  Paris,  qui  nommait  le  prieur  et  qui  avait,  à 
raison  du  caractère  originaire  de  la  maison,  des  droits  étendus 
de  surveillance  et  de  contrôle,  y  introduisit,  en  15(5,  dans  un 
but  de  réforme,  des  chanoines  réguliers  de  Saint-Victor  (5). 
En  1632,  cette  maison  fut  donnée  à  Saint-Vincent-de-Paul 
et  devint  ainsi,  dans  son  dernier  état,  le  chef-lieu  de  la  con- 
grégation de  la  Mission  (6). 

La  seigneurie  de  Saint-Lazare  s'étendait  dans  le  faubourg 
de  ce  nom  et  dans  le  faubourg  Saint-Laurent.  Nous  ne  con- 
naissons pas  les  titres  anciens  sur  lesquels  elle  était  fondée. 
Les  religieux  de  Saintr-Lazare  reconnaissaient  eux-mêmes, 
dans  une  déclaration  de  temporel,  du  6  décembre  1584, 
qu'Us  ne  pouvaient  les  produire  ;  et  ils  alléguaient  que  leurs 
papiers  et  registres  les  plus  importants  avaient  été  détruits. 
Us  ajoutaient,  en  précisant  un  fait  récent,  «  que  du  temps  du 
»  jour  de  la  defTaicte  des  huguenots  devant  Saint-Df  nys,  ils 
»  avaient,  en  leur  maison,  feu  seigneur  et  comte  de  Brissac, 
»  saquevallerye  et  infanterye,  dont  les  soldats  entrèrent  par 
»  force  au  lieu  de  leur  trésor  où  ils  emportèrent  plusieurs  pa- 
»  piers  et  enseignements  concernant  leur  revenu  temporel  et 
»  droit  de  justice  (7).  »  Ils  purent  cependant  faire,  deux  ans 
après,  des  justifications  suffisantes  devant  la  chambre  du 

(4)  Lebeof  (t.  III,  p.  322),  et  d'autres  historiens,  admettent  Tîntroduo- 
^Qf  à  Saint-Lazare,  de  reUgieux  Augustins,  dès  119 1  ;  mais  Taote  du 
S7  avril  1270,  cité  dans  la  note  précédente,  contredit  entièrement  cette  opi- 
nion. "^  Divers  actes  du  Parlement  qualifiaient  d'ailleurs,  môme  dans  les 
derniers  temps  et  après  la  prise  de  possession  de  la  maison  par  les 
chanoines  de  Saint- Victor,  le  chef  de  la  communauté  de  Saint-Lazare, 
de  prétendu  prieur,  et  la  maison,  de  soi-disant  prieuré.  V.  Jaillot,  Çttor- 
iierSaint'Denh.p,  52. 

(5)  V.  Jaillot,  toc.  cit.  p.  55. 

(6)  La  Congrégation  de  la  Mission  reçut  d'ailleurs,  aveo  la  maison  de 
S^t-Lazare,  tous  les  droits  qui  en  dépendaient.  —  V.  une  DéclaraUon  de 
temporel  faite  par  cette  communauté,  le  6  avril  1690  {Arch.  nat.  P  159). 

0)  Cette  Déclaration  de  temporel  est  transcrite  dans  un  cahier  qui  con- 
tient, en  même  temps,  diverses  pièces  justifloatives.—  Arch.  nat.  S  6591. 
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Trésor;  car  une  sentence  de  cette  chambre,  du  41  sep- 
tembre 1586,  les  déclara  formellement  en  possession  de  Ix 
justice  haule,  moyenne  et  basse,  aux  faubourgs  Saint- 
Lazare  et  Saint- Laurent  (8).  Cette  sentence  ne  faisait  d*aillears 
que  confirmer  une  possession  très  ancienne  :  un  arrêt  da 
Parlement,  de  4718,  mentionne  un  autre  arrêt  de  4369,  rendn 
en  faveur  du  prieur  de  Saint-Lazare,  comme  seignemr  et  gros 
décimaieur  d*une  partie  de  la  paroisse  de  Saint-[-iaurent. 

Un  plan  des  Archives  nationales  nous  représente  la  sei- 
gneurie de  Saint-Lazare  dans  les  faubourgs  (9).  On  y  dis- 
tingue trois  groupes  principaux.  Le  premier,  qui  est  le  pins 
important,  y  est  délimité  par  la  rue  de  Paradis,  lechemindes 
Poissonniers,  la  chaussée  de  la  Chapelle  à  Paris  et  le  chemio 
de  Clignancourt  à  la  Chapelle  (10).  Il  comprenait,  dans  sa  par- 
tie inférieure,  la  maison  de  Saint-Lazare  et  son  enclos.  Le 
second  groupe,  contigu  au  premier,  comprenait  Téglise  Saint- 
Laurent,  son  presbytère  et  le  cimetière  de  la  paroisse,  ainsi 
que  la  rue  Saint  Laurent  et  le  champ  et  la  foire  du  même 
nom.  Un  troisième  groupe,  contigu  au  précédent,  conteDait 
la  maison  des  Recollets,  dans  le  champ  dit  des  Vinaigriers,  près 
duquel  se  trouvaient  encore  des  terrains  assez  important? 
avoisinant  Thôpital  Saint-Louis  (11). 

La  maison  de  Saint-Lazard  avait,  en  outre,  dans  rintéricnr 
de  Paris,  une  censive  d^une  certaine  importance.  Elle  possé- 
dait notamment  une  partie  d'un  fief,  dit  de  Marly,  assis  snr 
les  rues  Quincampoix,  Aubry-le-Boucher,  de  Venise,  de 
Saint-Martin  (12).  Elle   avait  eniin  des  cens  dans  les  rnes 


(8)  V.  Ar':h.  nat.  S  6591. 

(9)  V.  Arch.  liât.  S  659J ,  —  On  peut  consulter  également  un  autre  plair 
plus  détaillé  (Seine,  !'•  ci.  n«  40)  qui  paraît  donner  aux  derniers  groopes 
une  plus  grande  étendue. 

(10)  Le  chemin  des  Poissonniers  et  la  chaussée  de  La  Cbspelle  à 
Parais  sont  représentés  aujourd'hui  par  les  rues  du  Kaubourjf  Poissonnière 
et  du  Faubourg-Saint-Denis.  La  direction  du  chemin  de  Clignancourt  à 
La  Chapelle  est  figurée  par  le  boulevard  de  La  ChapeUe. 

(I  )  L'assiette  de  ces  trois  groupes  est  marquée,  sur  les  plans  aclueb 
de  Paris,  par  Téglise  Saint- Laurent,  la  rue  de  ce  nom  et  les  rues  dft 
des  Recollels  et  des  Vinaigriers. 

(12)  V.  Il  sentence  déjà  ciléc  de  la  Chambre  du  Trésor,  du  11  «^ 
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Saint-Denis,  Percée,  des  Denx-Portes,  de  la  Vannerie,  des 
Déchargeurs,  Maleparole,  des  Lombards,  de  la  Verrerie,  de 
la  Hochette,  Saint-Landry,  des  Noyers  et  de  la  Mortellerie  (13). 
Le  prieur  de  Saint-Lazare  prétendait  à  la  haule  justice  sur 
une  partie  de  cette  censive,  et  notamment  sur  son  fief  de 
Marly  ;  il  avait  même,  dans  la  rue  de  Venise,  une  maison 
dite,  les  prisons  Saint-Lazare  (14);  mais  il  ne  parait  pas  que 
ses  prétentions  aient  jamais  été  reconnues.  La  seatence  de 
la  chambre  du  Trésor  du  il  septembre  1586,  en  consacrant 
ses  droits  dans  sa  seigneurie  des  faubourgs^  déclare  simple- 
ment, qnant  à  la  justice  revendiquée  dans  les  autres  lieux, 
«  qu'il  en  sera  plus  amplement  informé  ». 

La  justice  de  Saint-Lazare  était  rendue  par  un  maire.  Un 
arrètdu  Parlement,  du  15  octobre  1583,  confirme  unecondam- 
nation  à  la  fustigation  prononcée  contre  un  compagnon  tail- 
leur convaincu  de  vol,  par  M""  Guillaume  Morin,  «  maire  et 
garde  de  la  justice  des  religieux,  prieur  et  couvent  do 
Saint-Lazare-lès-Paris  »  ;  il  y  est  dit  que  le  condamné  sera 
fustigé  devant  Tauditoire  de  la  justice  et  banni  ensuite  de 
Paris  et  de  sa  banlieue  (15). 

L'auditoire  et  les  prisons  se  trouvaient  dans  l'intérieur 
même  delà  maison  de  Saint-Lazare.  Un  carcan  était  dressé, 
devant  cette  maison,  au  carrefour  du  même  nom  (fG). 

Louis  le  Gros   avait   accordé   à   Saint-Lazare,   une.  foirr 


tembre  1586.  —  L  égalise  Saint-Merri  possédait  une  autre  partie  de  ce  fief, 
comme  on  le  voit  par  un  plan  de  sa  seigneurie  de  1672  (.4rcA.  nat.  Seine, 
2"  cl.  n»  11).  Ce  fler  provenait  du  seigneur  de  Marly. 

(13)  Un  plan  des  Archives  nationales  (Seine,  2^  cl.  n^  82)  donne  une 
représentation  détaillée  de  la  censive  de  Saint- Lazare  à  Paris,  avec  Tindi- 
cation  du  nombre  des  maisons  qui  y  étaient  comprises. 

(14)  Elle  est  mentionnée,  dans  une  déclaration  de  temporel  du  15  dtv 
cembre  1667,  comme  ayant  cessé,  depuis  peu,  de  servir  de  prison,  en  cim 
termes  :  «  Rue  de  Venise,  la  maison  du  Sieur  Demas  notaire  où  étaient 
y»  les  primions  de  Saint- Lazare,  à  cause  de  leur  flef  de  Marly  »  (Arch,  nat, 
S  6391. 

(15)  Arch.  nat.  S  6591. 

(16)  V.  une  déclaration  de  temporel  du  17  jiiin  1632,  qui  rappelle  quo 
la  ci-devant  justice  de  Saint-Lazare  (elle  était  supprimée,  par  suite  de 
redit  de  1674)  «  ctut  exercée,  les  lundi  et  jeudi  4e  chaque  semaine,  dans 
la  maison  seigneuriale,  dans  Tauditoire  à  ce  destiné  ».  {Arch,  nai,  S  6591) 
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en  11  10,  «  nandinœ  S.  Lazari  Parisiensits  »  (17);  elle  com- 
mençait à  la  Toussaint  et  avait  une  durée  de  dix-sept  jours. 
Cette  foire  donnait  des  profits  considérables.  Philippe- 
Auguste  la  racheta,  en  1181,  et  la  transporta  aux  Halles  des 
Champeaux,  moyennant  une  indemnité  et  la  concession  d'une 
autre  foire  qui  reçut  le  nom  de  Saint-Laurent  et  qui  se  tenait 
dans  un  champ,  près  de  Téglise  de  ce  nom  (18). 

(17)  V.  Dabreul,  p.  868. 

(18)  V.  JaiUot,  Quartier  Saint-Denis,  p.  65.  —  V.  égilement,  dios 
Sanval  (t.  Ill,  p.  S83),  des  lettres  patentes,  da  3  août  1465,  relatives  à  U 
juridiction  de  la  foire  Saint-Ladre, 


CHAPITRE  XXV 


L  ABBATE  DE  TIBON 


Fief  de  Tiron  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  ~  Possessions  sur  la  rive 

droite.  —  Hôtel  et  prison  de  Tiron. 


La  célèbre  abbaye  du  Perche,  dite  de  Tiron,  possédait  une 
seigneurie,  à  Paris,  dès  le  XU"  siècle.  Le  roi  Louis  YII  lui 
accorda,  en  1138,  des  lettres  d'immunité  pour  une  terre  qui 
loi  avait  été  donnée,  peu  de  temps  auparavant,  dans  cette 
ville.  «  Notum  facimus  quod,  terram  quam  Ancelmus  de 
»  Grooleto  monacbis  Tironensibus  dédit,  que  de  feodo  nostro 
»  erat,  nos  eisdem  monacbis,  liberam  ab  omni  consuetudine, 
»  jure  perpetuo  obtinendam,  concedimus,  ita  quod  nihilnobis 
»  aut  successoribus  nostris  in  eâ  retinemus.  »  Ces  lettres, 
qui  sont  seulement  mentionnées  dans  le  Cartulaire  de  Notre- 
Dame  de  M.  Guérard  (1),  sont  reproduites,  en  entier,  dans  le 
Livre  rouge  du  Gbâtelet,  sous  la  rubrique,  «  Lettres  d'immu- 
nité pour  les  moines  de  Tiron.  »  (2) 

Nous  voyons,  par  un  acte  du  même  Cartulaire,  de  1214, 

U)  T.  m,  p.  395. 

(2)  Livre  rouge  du  Cbàtelet  (Collection  de  la  Préfecture  de  poUce, 
f«  149)-  L'oriifinal  est  au  Musée  des  Archives,  no  491. 
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de  12i4,  qae  Tabbaye  avait  cédé,  à  cette  époque,  au  chapitre, 
une  terre  de  sa  seigneurie,  qu'elle  y  partageait,  avec  lui,  le> 
droits  de  justice,  et  que  deux  maires  institués,  Tun  par  le 
chapitre  et  Tautre  par  l'abbaye,  assuraient  Teiécution  de  a 
partage  (3).  Cette  terre,  dite  fief  de  Tiron,  était  située  sur  ia 
rive  gauche  de  la  Seine,  entre  les  rues  Clopin  et  Saint-Victor, 
et  comprenait,  diaprés  un  plan  conservé  aux  Archives  natio- 
nales, la  rue  d'Arras,  les  rues  de  Yersaille  et  du  Bon-Puits  et 
une  partie  de  la  rue  Traversine  (l). 

Mais  Tabbaye  de  Tiron  avait  encore  d'autres  possession? 
sur  la  rive  droite,  dans  la  rue  Saint-Antoine,  la  rue  Vieille-da- 
Temple,  et  quelques  autres  rues  ;  elle  y  avait  aussi  sa  mai>on 
seigneuriale  et  ses  prisons.  Cette  maison  est  mentionnée, 
dans  un  Cartulaire  de  Saint-Maur,  à  la  date  de  lâTO,  sous  le 
nom  de  domus  de  Th'onio  (5).  Elle  donna  son  nom  à  la  roe 
dans  laquelle  elle  était  située  ;  cette  rue  est  encore  marqu'^e 
aujourd'hui,  sous  ce  nom,  entre  les  rues  Saint-Antoine  et  du 
Roi-de-Sicile. 

Un  arrêt  du  Parlement,  de  1275,  reconnut  formelle- 
ment, après  une  enquête  à  laquelle  il  avait  été  procédé, 
les  prétentions  de  l'abbaye  à  la  haute  justice  dans  tuutt* 
l'étendue  de  sa  seigneurie  à  Paris,  «  in  saisina  alte  justicie  ac 
justicie  sanguinis  et  latronis,  in  tota  terra  sua  quam  habent 
Parisius  ».  Cet  arrêt  obligea  le  prévAt  de  Paris  à  rendre  aux 
juges  de  Tabbaye  un  individu  accusé  de  rapt,  qu'il  retenait 
dans  les  prisons  du  roi,  au  mépris  des  droits  des  religieux.  11 
figure,  comme  la  charte  d'immunité  de  1138,  dans  le  Livn^ 
rouge  du  Chàtelet.  (6) 

Bacquet  cite,  dans  son  traité  des  Droits  de  justice,  une 
sentence  de  la  chambre  du  Trésor  du  13  août  1579,  qui,  en 
rejetant  les  prétentions  de  Tabbaye  à  Texercice  de  la  voirie, 
reconnaît  qu'elle  a,  à  cause  de  son  fief  de  Tiron^  la  justice 

(3)  T.  I,  p.  368. 

(i)  Archf  nat.  Seine,  3«  cl.  n»  120.  «  Plan  du  fief  de  Tiron  appar- 
tenant à  M  M.  de  Notre-Dame.  »  15  juin  1789. 

(5)  V.  Jaillot,  Quartier  Saint- Antoine,  p.  131.  —  L'entrée  de  cet  hôtel 
subsistait  encore,  de  son  temps. 

(6)  Loc,  cit»  f«  151.  Choppin  mentionne  cet  arrêt,  dans  son  traité  sar 
la  coutume  de  Paris. 
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baute,  moyenne  et  basse,  «  tant  en  la  rue  Saint-Antoine  qu'en 
autres  rues  de  la  ville  »  (7). 

(7)  Une  copie  d'un  cartulairc  du  moDastèrc  de  Tiron  est  conservée  à 
la  Bibliothèque  nationale  (Fonds  Latin ,  n«  10107)  ;  mais  il  ne  contient 
aacan  document  concernant  ]e^  possessions  de  Tabbaye  à  Paria. 


CHAPITRE  XXVI 


t  ABBAYE    DE   SAINT-DENIS 


Seigneurie»  de  La  Cbftpelle  et  de  Siinl-Oaen.  —  Regiatre  de  l'anmAat 
de  Salnt-DanN.  —  Aocieiu  om  de  jusUce. 


L'abbaye  de  Saint-Denis  avût,  dans  la  banlieue  de  Paris,  h 
seigneurie  et  la  haute  justice  de  la  Chapelle.  Cette  seignennc 
était  une  dépendance  de  l'ofSce  claustral  de  l'aum&ne.  L'ao- 
mAnierdel'abbaye  instituait  des  ofScierB,ballli,  maires  et  ser- 
gents, qui  administraient  celte  terre  et  y  rendaient  la  jastice, 
en  son  nom. 

Un  volumineux  registre  des  Archives  nationales,  conMcre 
à  la  constatation  des  droits  de  l'aumfinier  de  l'abbaye  con- 
tient quelques  cas  de  justice  relatirs  à  La  Chapelle.  C'est  un 
manuscrit,  sur  papier  in-rolio,  d'une  écriture  du  XV'  siècle. 
La  partie  qui  nous  occupe  commence  au  verso  du  folio  56  ; 
elle  porte  pour  titre  :  h  Ce  sont  les  cas  et  eiploix  faiz  en  la  ville 
de  la  Chapelle  Saint-Denis  où  ledit  aumosniera  toutte  sefno- 
rie,  justice  haulte,  basse  et  moyenne,  et  tons  exploiz  de 
toute  jurisdicion  ».  (1) 

Le  premier  cas  remonte  k  une  date  très-ancienne  ;  il  est  de 
l'année  1 238  ;  il  s'agit  d'un  homicide  commis,  par  un  tiûlleari 
dans  une  (aveme  de  La  Chapelle.  Le  coupole  fut  conduit 

(t)  A'-ch.  nat.  LL  1260. 


f 
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dans  les  prisons  de  Paainône^  et  condamné  par  le  bailli  à  être 
pendu.  Le  bailli  de  Saint-Denis  Tint  ensuite  le  prendre  pour 
Texécution  ;  et  les  deux  baillis  et  leurs  officiers  se  rendirent 
an  gibet,  tous  ensemble.  «  Et  le  bailla  ledit  baillif  (de  Paumô- 
»  nier)  au  baillif  de  r^aint^Denis  devant  la  porte  de  la  maison 
»  de  Taumosne.  Et  allèrent  au  gibet  tous  ensemble,  et  les  ser- 
»  gents  et  les  ofQciers  du  baillif  de  Saint-Denis  et  ceulx  de 
'n  Taumosne  ». 

De  l'année  l'?38>  on  passe,  sans  transition^  à  1290,  puis  aux 
années  1380,  1390,  1399  et  1400  ;  et  encore  ne  mentionne-t- 
on, pour  ces  années,  que  quelques  exploits  relatifs  à  la  levée 
de  corps  morts,  dans  la  culture  Sainte- Lazare,  la  coulture 
Saint' Ladre  (2);  à  une  saisie  faite  par  le  maire  de  Taumône, 
dans  un  moulin  à  vent  situé  au  même  lieu,  pour  le  défaut  de 
paiement  de  chef-cens  ;  à  une  saisie  de  fausses  mesures  de 
vin,  dans  une  maison  sise  devant  le  moustier  Saint-Ladre  (3)  : 
et  à  la  restitution,  par  le  prévôt  de  Paris,  d'un  voleur  de  draps 
qui  avait  été  enlevé  par  ses  ofQciers  aux  gens  de  Taumône, 
près  du  champ  de  la  foire  Saint-Laurent. 

En  1402,  nous  voyons  Taumônier  protester  contre  une 
exécution  faite,  dans  saterre^par  le  prévôt  des  maréchaux, 
au  bout  de  la  culture  Saint-Lazare,  «  près  du  grand  chemin 
»  de  Paris».  Le  prévôt  des  maréchaux  avait  fait  pendre  cinq 
à  six  hommes,  à  un  orme  qui  se  trouvait  là.  (4)  Les  gens  de 
Taumôoe  coupèrent  les  cordes  et  firent  tomber  à  terre  les 
cadavres,  qui  durent  être  transportés  à  Montfaucon  où  ils 
furent  pendus  de  nouveau. 

En  1446,  un  jeune  garçon,  de  dix-huit  à  vingt  ans,  qui 
s'était  rendu  coupable  de  plusieurs  crimes  contre  nature,  fut 

(2)  Cette  culture  devint  ua  village,  sous  le  nom  de  la  VUlette,  villa  ou 
tilleta  Sancti  Lazari.  V,  Sauvai,  t.  I,  p.  74. 

(3)  Le  prieuré. 

(4)  Cet  exploit  de  justice  est  attribué,  dans  une  autre  notice  du  même 
registre,  au  prévôt  du  roi  des  ribaads.  La  coudamnation  avait,  sans  doute, 
été  prononcée  par  le  prévôt  des  maréchaux  et  exécutée  par  le  prévôt  du 
roi  des  ribauds.  Nous  voyons,  dans  la  Somme  7'urale  (p.  888),  que  le  pre- 
mier de  ces  ofQciers  avait  le  jugement  «  de  tous  les  cas  advenu  en  Tost 
et  chevauchée  du  roy  »  et  par  conséquent  des  vagabonds  qui  suivaient 
toujours,  en  grand  nombre,  les  armées,  et  que  le  roi  des  ribauds  en 
avait  Texécution. 
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jugé  par  le  bailli  de  Taumône^  Jean  Yvon,  et  brûlé  an  gib«*t 
de  Saint-Denis  :  «  Lequel  fu  jugé  et  condempné  à  estre  brollv, 
par  Jehan  Yvon,  bailli  dudit  aumosner,  et  fu  mené  bniOr-r 
au  gibet  de  Saint-Denis.  Et  estoit  aumosner,  pour  lor>, 
Jehan  le  Clerc  ;  et  estoit  baillif  de  Saint-Denis,  maistrt- 
Guillaume  de  la  Haye  ;  et  lui  fut  baillé  tout  jugé  à  la  porle 
de  Taumosne.»  La  peine  appliquée  ici  fut,  sans  doute,  celle 
de  la  marque  au  fer  chaud,  et  non  pas  celle  du  feu  qui  s  ex- 
prime habituellement  dans  le  langage  de  Tépoque,  par  les 
mots  ardeoir,  ars,  arsse.  L'application  de  la  peine  de  la  mar- 
que fut  vraisemblablement  motivée  ici  par  le  jeune  âge  du 
coupable. 

Les  autres  cas  de  justice,  d'ailleurs  en  petit  nombre,  qui 
s'étendent  jusqu'à  l'année  4480,  s'appliquent  à  quelques  voli 
et  autres  délits  de  moindre  importance.  Les  peines  y  parais- 
sent empreintes  d'une  assez  grande  modération  pour  Tépo- 
que.  Ce  caractère  apparaît  notamment  dans  la  répression  do 
vol.  Une  femme,  GuiUemette  la  fourmagère^  qui  avait  commis 
de  nombreux  larcins,  ne  fut  condamnée  qu'au  banoissemeat 
et  à  l'amende  ;  les  objets  volés  avaient  cependant  une  oe^ 
taine  valeur  ;  c'étaient  des  écuelles  d'étain,  un  grand  pofle. 
un  chaudron,  une  chauffeite^  des  nappes,  des  chemises,  de 
linge  ;  une  circonstance  particulière  aurait  pu  d'ailleurs  appe- 
ler sur  la  coupable  la  sévérité  du  juge,  elle  avait  déjà  été 
retenue  en  prison,  pour  des  vols  antérieurs,  pendant  l'espaee 
de  trois  mois.  Une  simple  amende  est  encore  prononcée 
contre  les  auteurs  de  deux  autres  vols. 

Les  autres  condamnations  s'appliquent  à  des  délits  assez 
légers  ;  quarante  sous  d'amende  pour  des  actes  de  rébellioa 
envers  un  sergent  du  lieu  ;  une  autre  amende  pour  un  bri$ 
de  prison;  vingt  sous  pour  des  pierres  jetées  dans  un  jardin  ; 
une  amende  honorable  pour  une  rixe.  Un  autre  amende 
honorable  est  imposée  à  un  tueur  de  bêtes  qui  avait  injorir*  le 
bailli;  il  est  condamné,  en  outre,  à  une  amendé  pécaniaire 
de  cent  sous  et  à  la  confiscation  de  sa  marchandise  :  «  El 
furent lars  qui  vendoit,  tous  confisqués,  et  fut  con- 
dempné à  cenl  sols  parisis  d'amende  et  à  crier  merci  à 
monsegneur  l'aumosnier  en  jugement.  » 

Nous  relevons  enfin  quelques  nouvelles  levées  de  corp^ 
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morls,    parmi  lesquels  celle  d'un   certain  Perrin  Guédon, 
«  escuier  de  cuisine  du  roi  »  dont  les  biens  furent  dévolus  à 
l'aamônier. 

Ce  même  registre  contient  encore  quelques  cas  de  justice 
d'une  autre  seigneurie  voisine,  qui  relevait  également  de 
l'aumône,  la  seigneurie  de  Saint-Ouen.  Ils  sont  transcrits,  au 
folio  109,  sous  ce  titre  :  «  S'ensuit  les  cas  et  exploitz  adve- 
iieus  en  la  ville  de  Saint-Oiien  où  le  dit  auinosnier  a  toute 
seigneurie  haulte,  basse  et  movene  et  tous  explois  de  tout 
jurisdlcion.  Exstrait». 

Le  premier  cas  remonte  encore  au  commencement  du 
XIIP  siècle  ;  il  estdu  18  janvier  1228.  Il  concernedeux  bretons 
qui  tuèrent  un  valet  dans  une  maison  située  près  de  Clichy. 
La  victime  avait  été  frappée  d  un  coup  de  dague  qui  avait, 
d'après  le  rapport  du  chirurgien  juré  commis  pour  l'examiner, 
pénétré  jusqu'au  cœur.  Le  principal  coupable  fut  condamné 
à  la  potence;  mais  son  compagnon,  qui  n'en  était  cependant 
pas  à  son  premier  méfait  puisqu'il  avait  une  oreille  coupée, 
en  fut  quitte  pour  la  fustigation,  «  Et  fu  condamné  ce-ui  qui 
avait  baillé  le  coup  à  aistre  pendu,....  et  sou  compagnon 
fut  coûdampné  à  aistre  batu  par  les  carefours,  et  avoit  Tau- 
reille  couppée  ». 

Les  cas  suivants  sontde  1248, 1290,  1318, 1332,  1348, 1365, 
1392,  1399,  et  autres  jusqu^en  1474. 

En  1348,  un  vol  de  vaisselle  d'argent  et  d'une  robe  fut 
commis  dans  la  maison  royale  de  Saint-Ouen,  pendant  un 
séjour  du  roi  Philippe  de  Valois,  «  Ph.  de  Valoys,  père  du 
roy  Jehan,  lui  estant  à  son  hostel  et  noble  maison  de 
Saint-Ouen.  «  Le  roi  ne  voulut  pas  que  son  prévôt  des 
des  maréchaux  en  connût  ;  et  il  ordonna  que  l'afTaire  fût 
remise  aux  officiers  de  l'aumône.  Le  voleur  ne  fut  d'ailleurs 
condamné  qu'à  une  peine  assez  légère,  eu  égard  à  la  gravité 
des  faits  ;  il  fut  fustigé  dans  tous  les  carrefours  de  Saint-Ouen 
et  banni,  après  avoir  subi  une  détention  de  quatre  mois. 

L'abbaye  de  Saint-Denis  était  affranchie,  comme  celle  de 
Seint-Germain-des-Prés,  de  l'autorité  épiscopale.  Elle  avait 
donc  la  juridiction  spirituelle,  dans  ses  terres,  en  même 
temps  que  la  juridiction  temporelle,  et  jugeait  elle-même  ses 
clercs.  Nous  en  avons  ici  un  exemple,  dans  une  notice  de 
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l'année  1299,  relative  à  un  jeune  clerc,  igé  d'environ  ringt- 
deuxans,  qui  avait  volé  six  manteaux  à  la  Toire  du  Laoïlit 
(3).  Il  fut  arrêté  par  les  sergents  de  l'aumûne  et  coadamn*^ 
\  la  peine  la  plus  sévère  dont  dispos&t  la  juridiction  ecd£- 
ataslique,  la  prison  perpétuelle,  ou  oubliette:  «  Et  fat 
(imené  aux  prisons  de  l'aumosneà  Saint-Denis,  et  fut  con- 
dampné  en  oubliette.  » 

Une  notice,  de  1365,  relate  un  procès  qui  s'éleva  entre  l'u- 
mdnier  et  les  chanoines  de  Saint-Benoît  qui  lai  dispulaienl 
la  seigneurie  d'une  partie  de  sa  terre,  «  depuis  la  maison 
monseigneur  Charles  jusques  à  Glipchy  »  et  qui  préten- 
daient y  avoir  tous  les  droits  de  hante  justice,  «  espave,  rap. 
arssin,  meurtre  et  molument  de  vouloir  mortes  mains  et 
espaves....  »  Uob  sentence  du  prévdt  de  Paris  trancha  le 
différend  en  faveur  de  l'aumàne. 

Les  exécutions  corporelles  des  condamnés  de  la  terre  de 
Saint-Ouen  étaient  faites,  comme  celles  de  La  Chapelle,  par 
le  bailli  de  l'abbaye,  k  Saint-Denis.  Les  oHiciers  de  l'aumâQ^ 
se  bornaient  à  faire  le  procès  et  à  rendre  la  sentence. 

(S)  Foire  célibr«  qui  so  teoidl  daoa  ix  plaine  Stlol-Denii. 


PIÈCES   JUSTIFICATIVES 


REGISTRES   CRIMINELS 


REGISTRE    CRIMINEL 


DE 


SAINT-MAUR-DES-FOSSÉS 


1273.  — Aduo  Doinini  millesimo  ducentesimo  septuagesimo 
tercio. 

Hic  sunt  scripte  terre,  vinee,  censas,  redditus,  provenlus, 
possessioiies,  consuetudines  et  redibeotie,  justicie  ôt  distric- 
lus,  que  habetabbaliaFossatensîs,  in  villis  ellocis  que  sequun- 
tur.  Que,  ad  perpetuam  memoriain,  (rater  Pelrus,abbasdicti 
loci,  fecit  scribi.  Cum  quibus  fecitinterseri  omnes  casus  jus- 
ticiabiles  de  quibus  dicta  ecclesia  usa  est,  a  Ix*  anniset  cilra, 
prout  invenitur  per  diligentem  inquestam  per  omnes  villas 
factani.  Cum  quibus  interseruit  redditus  sive  reddibenlias 
aliquas  ad  que  dicta  ecclesia  tenetur  (1). 

Lambeletus,  et  quidam  ejus  socius,  textores,  interfecerunt 
Radulphum  dictum  FuUonem,  Parisius^  qui,  fugientes,  capti 
fuerunl  juxta  leprosariam  Fossatensem,  in  chimino  inler  Ic- 
prosariam  et  cuneum  nemoris  ubi  sedent  leprosi,  a  servien- 
tibus  de  GastelIeto,ductiquefuerunt  Parisius.  Tandem,  pUiries 
requisiti  ab  abbate  qui  tune  temporis  erat,  rehabuit  eosdem 

j(I)  Suit  une  table  alphabétique  do  toutes  les  possessions  de  Tabbayo, 
•Tec  le  renvoi  aux  folios  correspondants.  —  Nous  omettrons^  dans  la  re- 
production de  ce  re^stre,  les  mentions  relaUves  aux  cens  et  rcdevanceH 
de  diverse  nature,  pour  nous  en  tenir  aux  cas  de  justice  proprement  dits, 
ctuuff  jiAsiiciabiles,  que  nous  reproduisons  intégralement,  à  Texception  de 
quelques  notices  ou  mentions  qui  ne  nous  ont  pas  paru  présenter  un  in- 
térêt 8uflif«ant  pour  être  retenues.  C'est  ainsi  que  nous  avons  omis  quelques 
notices  intercalées,  après  coup,  dans  le  Registre,  et  aussi  les  mentions, 
«Mez  fréquentes,  des  personnes  qui  ont  assisté,  souvent  en  grand  nombre, 
Aiu  divers  exploits  de  justice. 

21 
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etreduxit  apud  Fossalam,  ibique  judicati,  saspensi  faemit. 
Hoc  sciunl  omnes  de  villa,  etate  xl  aonorum. 
H'n  suni  casus  eventi  in  villa  nosira  Fossatense. 
Vldelicet,  quidam  mercennarius,  Gallerius  nomine,  monni 
in  dicta  villa  nostra,  captas  fuit  juxta  domum  Johanni^  Cf 
Banno,  furando  gallinas,  qui  justiciatus  fuit  per  aurem.  Hoc 
faclum  sciunt  omnes  de  villa,  etate  xxxv  annoram. 

Item,  quedam  mulier,  que  furatafuerat  sotularesel  panno^ 
lineos,  pênes  Theobaldum  Auctionarium,  capta  fuit  et  incarte- 
rala,  que  inventa  signata,  infodita  fuit  sub  furcbis  nostris 
Fo^satensibus.  Hune  casum  viderunt  omnes  de  villa. 

Item.Bcrnerus  de  Varennis, Brioche,  etRobinus,DeposLan- 
renlii  Piquet  de  Nogento,  fregerunt  nocte  molendina  nostra  de 
Fossatis,  ibique  furati  luerunt  bladum  et  farinaai.  Sequen:! 
die,  viso  fac»o  illo,  dicli  Bernerus  et  Brioche  capti  fueroct 
proplersuspiciouem,  et  incarceraLi,  accusantes  dictam  Robi- 
num  sccum  fuisse  ad  illud  furtum,  qui  similiter  Robinus  fuit 
cantus  etincarceratus.Postmo'ium,dictl  Bernerus  et  Brioche. 
r<*cognoscentes  se  principales  facti  illius,  judicati,  suspensi 
fuerunt  propler  diclum  factura,  dellberando  dictum  Robinum 
et  excusando,  pro  possesuo.  Factaque  inquesta  super  diclum 
Robinum,  missus  fuil  in  exilium,  sine  ulla  revocatioae.  Hune 
casum  sciunt  omnes  de  villa. 

Item,  quidam  homo  senexcaptus  fuit,  in  foro  nostro  Fossa- 
tense,  furando  soluUires,  qui  captus  fuit,  et  ipse  recognos- 
cens  se  fecisse  alla  furla,  suspensus  fuit.  Hune  casum  simili- 
ter sciunt  omne?  de  villa. 

Item,  quidam  alius  captus  fuit,  furando  similiter  sotulares 
in  foro  nostro  Fossatensi,  qui  justitiatus  fuitper  aurem.  Hanc 
similiter  sciunt  omnes  de  villa. 

Item,  quidam,  Hardoiriusnomine,  sororius  Arnulfi,  quadri- 
garius,  captus  fuit  in  villa  nostra  Fossatense,  perservieotes  de 
Gistelleto,  cui  Hardoino  imponebatur  crimen  murtri  facti 
apud  Rainsiacum,  et  propter  hoc  fuerat  bannitns  per  prepo- 
situm  Parisiensem,  ductus  fuit  Parisius  diuque  incarceratos, 
et  requisitus  pluries  a  nobis,  Petro  abbati  Fossatense,  eo  qood 
captus  fuerat  in  terra  nostra.  Tandem  rehabuimus  eam.  a 
preposito  Parisiense,  etreduximus  eumapud  Fossatum.  Ibi- 
dem incarceratus,  morluus  fuit. 
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Item,  quedam  mulier,  nomine  Maria  de  Sanliz,  capta  fuit  in 
foro  nostro  Fossatense,  furaado  corium,  quam,  quia  pregnans 
erat,  bannivimus  a  totanostra,  propler  dictam  factum. 

1274.  —  Anno  Domini  m*  cC*  Ixx  m*  quarto,  Petrus, 
abbas  istius  ecclesie,  precepit  omnibus  hominibus  dicte  ville 
Fossatensis,  ut  quilibetipsorum,  infra  xl  dies,  propter  defen- 
sionem  ville  predicte  contra  vires  malignantium  seu  delin* 
quentium,  baberet  arma  sufGcienter,  secundum  quantitatem 
facultatum  suarum.  Yidelicet,  illi  qui  habent  valorem  Ix 
librarum  et  amplius,  haberent  loricam  vel  hauberjons  et 
capella  de  ferro,  spatam  sive  ensem,  et  cultrum.  Etinventi 
fuerunt  taies,  circa  xiicim.  Habentes  autem  valorem  xxx 
librarum  et  amplius,  haberent  tunicas  gambesatas,  sive  gam- 
besonos,  et  capellum  fereum,  ensem  et  cultellum.  Inventi 
fuerunt,  Iiij.  lUi  vero  qui  habebant  x  libras  et  amplius,  habe- 
renlgalerara,sivecapellum  ferreum, ensem,  furcham  ferream, 
cultellum.  Alii  vero  qui  minus  babebant,  haberent  arcus,  sa- 
gittas,  et  cultellum.  Ëtfacta  fuilostensio  eorum  predictorum, 
in  Varenna,  juxta  quarrerias,  présente  dicto  abbale,  coram 
eodem,  presentibus  ibidem,  s&crista,  elemosinario  et  cenario 
monachorum  dicte  ecclesie,  tota  familia  dicti  abbatis,  et  plu- 
ribus  hominibus  de  yarenna,de  Ghampignello,  Champeigniaco 
etNogento,  et  pluribus  aliis  qui  voluerunt  interesse.  — Etpro- 
clamatum  fiiit  ibidem,  ex  parte  dicti  abbatis,  ut  quilibet,  de 
armatura  sua,  quam  ibiostendit,  vel  meliori,  ex  lune  teneret 
se  munitum.  Et  quocienscumque,  tam  de  die  quam  de  nocte, 
clamor  levaretur,  pro  vi,  insulto,  vel  alia  aliqua  necessitate 
ville,  seu  alicujus,  omnes  surgerent  et  juvarent  illum  sive 
illos  qui  indigerent,  armis  suis  predictis  premuniti.  — 
Et  facta  fuerunt  predicta,  anno  Domini  m**  cc^  Ixxm®,  die 
dominicaante  Testum  beati  Michaelis  Archangeli. 

Item,  quedam  mulier,  Maria  noïnine,  extranea,  quondam 
serviens  defuncti  Odonis,  dicti  Brulie,  clerici,  et  diu  morans 
in  villa  nostra  Fossatense,  ibique  decessit  sine  herede,  cujus 
bona  omnia  habuit  dominus  predictus  abbas. 

Item,  quidam  homo  burgundus,  Petrus  nomine, 
quondam  gêner  Johannis  dicti  Coquin,  et  diu  quadri- 
garius    noster,    morans    in    villa   nostra    Fossatense,    ibi 
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mortuus  fuit   sine  herede,  cujus   bona  omnia  habuîmu?. 

Ilem,  quedam  mulier^  Fressandis  Domine,  quondam  uxor 
Baldoyni  Botelarii,  diu  morans  in  villa  Fossalense,  ibiqiie 
mortua  Fuit  sine  herede,  et  bona  ipsius  omnia  habuimus. 

Item,  Thomas  Garnifex,  quondam  prepositus  Fossatensis, 
accusatus  fuit  de  rato,  coram  abbate  dicti  loci,  propler  qaod 
detentus  fuit  in  prisione,  apud  Fossatum,  etcognovit,  dictas 
abbas,  de  dicto  facto,  et  justiciam  tenuit  de  eodem. 

Item,  quidam  porcus  inventus  fuit  in  foro  Fossatense,  extra- 
neus,  qui  non  habebat  sequentem,  et  dactus  fait  ad  grain 
chiam  abbatie. 

4276.  — Item,anno  Dominim*cc"  Ixx**  sexto,  quidam  porcel- 
lus  venit,  acasu,ante  domumMicbaelisde  Materna  ad  pontem 
Ollni,  quem  dictus  Michael  duxit  ad  leprosariam  Fossateosem, 
et  fuit  ibi,  perxv  dieset  amplius.  Tandem,  anno  predictoetdie 
dominica  post  festumbeatorum  Jacobi  et  Christophori,  dictus 
Michael  venit  ad  dominum  Petrum,abbatem  Fossatensem.  et 
nunciavitei,  et  dictus  abbas  fecitadduci  dictum  porcellumad 
granchiam  Fossatensem,etdictus  Michael, quia  tantum  hoc  cela- 
verat  et  dictum  porcellum  non  adduxerat,  fecit  ei  emendam. 

1275. — Anno  domini  m«cc*lxx*  quinto,  deprehensis,invîDa 
nostra  Fossatense,  quodam  homine  de  Marsilia  villa,  sub  do- 
minio  de  Gerberoi,  Castro  episcopi  Belvacensis,  factore  false 
monete,  et  quodam  alio  homine  cum  eodem,  de  Sancto  Clo- 
doaldo,  ponentibus  falsam  monetam,  in  dicta  villa,  pro  bonis 
denariatis,  ac  eciam  duabus  mulieribus  cum  eisdem  depre- 
hensis,  Matheus,  dictus  de  Moriers,  vices  gerens  prepositi  in 
Castelleto,  dum  absens  erat,  mandavit  abbati  Petro  ut  dictos 
homines  et  feminas  sibi  redderet^  asserens  quod  justîcia  fabri- 
canlis  et  utentis  false  monete  scienter  non  pertinebat  nîsi  ad 
regem  ;  dicto  nostro  abbate  asserente  quod  omnimodam  justi- 
ciam, altam  et  bassam,  habebat  in  omni  terra  sua,  perpunctum 
cartarum  regum  Francie,  ecclesie  Fossalensi  datarum,  et  de 
hoc  bene  usus  fuerat  quantum  ad  altam  justiciam  atque 
bassam.  Nolenteque  eo  dictôs  homines  propterhoc  reddere, 
diotus  Matheus  fecit  citari,  de  hospitibus  dicte  ecclesie,  tam  de 
Fossatis  quam  deDomibus,usque  quinquaginla,  eosdem  prop- 
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ter  hoc  retinuit  in  GastcUelo,  ci  tandem  dictos  malefactores, 
in  prisionePossatense,  fecil  capi,  et  in  Castelletoducî.  — Et, 
adveniente  Reginaldo  Barbo,  prepositoParisiense,  de  patria 
sua,  dictus  abbas  fecit  querimoniam,  coram  eo,  de  înjuriis  et 
gravaminibus  sibl,  a  dicto  Matheo,  factis,  qui  slalim  dictos 
hospites  liberavit,  et  postmodum,  visis  cartis  ecclesie  de  duo- 
bus  regibus,  in  quibus  continebatur  quod,  quicquid  flscus 
sperare  aut  exigere  poterat,  de  rébus  ecclesie,  tolum  dicte  ec- 
clesie  dabant  et  concedebanl,  faelaque  ab  eodern  inquesta 
superusu,probatisquecasibusquisequuntur, — Videlicet,  d'es- 
pnve,  super  quadam  vacca,  capta  ininsula  Fenace,  dequaad- 
ducendaapud  Pollengis,  in  domo  dicte  ecclesie  ;  Hemardus  de 
Belle  Burgo  coadjutor  fuit.  Item,  super  eodem,  Minoldus  Go- 
cherelvidlt  quendam  vitu'um  adducere  ad  granchiam  Fossa- 
torum.  Item,  super  eodem,  Johannes  de  Banno  deliberavit, 
nomîne  prepositi  Fossatensis,  quendam  porcum,  cuidam  ho-^ 
mini  de  Mosterolio,  per  bonos  testes,  et  quendam  asinum  in- 
ventum  et  diu  detentum,  deliberavit  illi  cujus  erat. — Item,  de 
aabeine.  Quodhabuit  abbas,  qui  tune  erat,  bona  Pétri  de  Malle, 
qnondam  quadrigarii.  Item,  habuit,  Petrus  abbas,  bona  Golini 
porlerii.  Item,  habuit,  idem  Petrus  abbas,  bona  Perroti  bùr- 
gensis,  quadrigarii.  Item,  habuit  bona  Perroti  burgensis,  le- 
prosi.  Item,  habuit  bonaFressandis.  Item,  habuit  bona  Marie, 
quendam  ancille  Odonis,  dicti  BruUe,  clerici.  —  Item,  de  rat, 
super  detencione  Thème,  quendam  prepositi  Fos'^atensis,  cul 
impesitum  fuit  quod  defloraverat,  contra  voluntatem  suam, 
Goriane.  —  Item,  de  murtro,  super  morte  Guilleti.  Item,  super 
eodem,  super  deliberacione  Jehannoti,  quendam  flIiiGalcheri 
de  Brecia,  qui  detentus  fuerat  pro  morte  uxoris  sue,  qui  mis- 
8usfuit,perabbalem,in  perpetuum,in  transmarinis  partibus, 
de  assensu  amicerum  dicte  femine  et  dicti  Jehannoti.  —  Et 
pluribus  aliis  pertinentibus  ad  altam  justiciam  et  bassam.  Dic- 
tam  justiciam  dicto  abbali  reddidit,  dictus  prepositus  Pari- 
siensis,et  dictes  malefactoresreduci  fecit,  apud  Fossatum,  per 
eosdem  servientes  de  Castelleto  qui  dictes  malefacteres  cèpe- 
rant,  et  dictam  prisionem  fecit  resaisiri  de  dictis  malefacteri- 
bus,  per  eosdem.  Et  quod  reductifuerunt,  apud  Fossatum^  per 
dictos  servientes  Gaslelleti,  et  eciam  servientes  dicti  abbatis, 
vidit  InQnita  multitude  hominum  et  feminarum,  Parisius,  et 
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quod  resaisitus  fuil  locus,  vidit  Iota  villa  Fossatensis,  et  pla- 
res  hospiies  dicle  ecclesie,  de  Domibus  et  de  Nogento. 

12  mal  127o.  — Anno  vero  predicto,  die  lune  post  domini- 
cain qua  cantatur  Cantate,  dicto  homine  de  Marsillia  reco- 
gQOScente,    coram  dominis  Guidone    de    Campls,    domino 
Guillelmo  de  Gonbellis,  Rogero  de  Attilllaco,  Petro  Bouqne, 
dicLo  Guillelmo   de  Ghampeigniaco,  Johanne  de  Chevriaco. 
Adam  Despies,  Theobaldo  dou  Boisson,  Drochone  de  Saille- 
ville,  militibus,  Johanne  Augeri,  Johanne  Gonverso^  Gaufrida 
de  Sancto  L&urentio,  Girardo  de  Trecis,  Guillelmo  armigero. 
Johanne  de  Limolio,  Evrardo  et  Thoma  de  Gapriaco,  Johann«> 
de  Mala  vicina,  Philippo  de  Dumo,  Johanne  de  YlUa  Evrard:. 
Simone  de  Bri,  Theobaldo  de  Gheminoet  Johanne  de  Gheminr*. 
armigeris,  et  Johanne  de  Banno,  preposilo  Fo.^satense,  s»' 
fecisse  falsam  monetam  et  plura  latrocinia,  buUitus  fuit,  per 
judicium  predictorum,  et  suspensus.  Et  anno  et  die  prédictif, 
fuil  hoc,  per  justiciam,  completum,  videntibus  fere  omni- 
bus   hominibus,  feminis,    juvenibus   de    villa   Fossaten>»' 
et  pluribus  aliis  hominibus  de  Parisius,  de  Gonfleato,  de 
ponte  Gharentonis,  de  Gharentone,  de  Domibus,  de  Gristolio, 
de  Bonolio,   de  Yalentone,   de  Limolio,  de  Boissiaco,  de 
Suciaco,  de  Gauda,  de  Ganaberia,  de  Ghampeigniaco»  deVilla- 
ribus,  deBriaco,  de  Noisiaco  Magno,  de  Nuilliaco,  de  Nogento. 
deFonteneto,et  de  Varennis,  villis  predicte  abbatieFossaten^l 
adjacentibus. 

8  avril  1276.  —  Anno  Domini  m*  ce*  lxx«  sexto,  die  mercu- 
rii  posl  Pascha,  intra  calceiam  pontis  Ollni  et  granchiam  de 
Polengis,  coram  Johanne  dicto  Saunier,  preposito  Parisiens!, 
querimoniam  fecerunt,  de  domino  Petro  abbate  Fossatense, 
homlnes  de  Noisiaco  Magno,  de  Briaco,  de  Villaribus  et  de 
Ghampeigniaco,  volentes  ostendere  et  probari'quod  habebant 
et  debebant  habere  viam  per  prata  et  pasticia  ecclesie  Fossa- 
tensi  pro  reparacione  pontis  et  calceie,  etc.... 

1277.  —  Anno  Domini  m*»  ce"  ixx"  vijm®,  quidam  homo. 
Hogerus  nomine,  captus  fuit,  in  villa  Fossatense,  vendendo 
unan  cathenam  ferream,  quam  furatus  fuerat^  ,qui  propter 
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actum  isiud  et  aliud,  suspensus  fuit,  die  lune  ante  festum 
apostoloram  Philippi  et  Jacobi. 

1277.  —  Anno  Domini  m**  ce®  Ixx®  septimo,  quidam  homo 
occisus  fuit  in  quadam  navi,  in  fluvib  Materne,  juxta  insulam 
sive  salceiam  de  Polengis^  quisepuUus  fuit  in  terra  benedicta, 
propter  bonam  famam,  cujus  bona  babuit  Petrus  abbas,  et 
malefactor  fugit. 

Item,  quedam  mulier  furata  fuit  quandam  lexiviam,  sive 
buée,  que  capta  fuit  super  rippa  Materne,  inter  pontem  et 
salceîam  de  Polengis,  et  adducta  f uit  apud  Fossata,  et  infodita 
siib  furcbis. 

Item,  Milo  deConcastins,  conciergius  de  Vicenis,cepit  sage- 
nas  Jaqueti  Gbaslelain  et  Guillelmi  Danet,  inter  pontem  de 
Goruaio  el  pontem  Fossatorum,  quas  reddidit,  de  preceplo 
prepositi  Fossatensis. 

Item,  ipse  Milo  cepithominem  de  Kala,  ad  pontem,  in  aqua, 
et  incarceravit,  ad  [  J  Vicennarum,  quem  reddidit  nichilo- 
mlnus  preposito  Fossatensi. 

1294.  —  Anno  Domini  m*  ce*  nonagesimo  iiiito,  die  domî- 
nica  qua  cantatur  7u(/<ca me,  restituti  fuimus,  per  Robertum 
dictum  Pié  de  lou,  servienLem  domini  régis  in  Castelleto  Pa- 
risius,  de  quodam  homine^  vocato  Mosse,  quadrigario,  et  de 
quadriga  et  equis,  quos  ipse  Mosse  ducebat  per  calceiam 
pontis  Fossatensis.  Qui  dictus  Mosse,  quadrigarius,  casu  for* 
tuito,  super  dicUr  calciea  dicti  pontis,  mediantibus  quadriga 
el  equis  que  ducebat,  diem  clausit  extremum.  Pro  quo  casu 
«le  evento,  prepositus  Parisiensis,  per  servientes  dicti  Gas- 
telleti,  dictos  equos  et  quadrigam  cepit  et  detinuit,  de  quibus, 
cognito  de  jure  nostro,  resLituti  fuimus,  per  dictum  ser- 
vientem,  die  predicta,  presentibus  mullis. 

BRITIGNIACUM  (1) 

29  août  1268.  —  En  Tan  de  grâce  m  ce  Ixvm,  le  lundi 
ouquel  fu  la  feste  de  la  décollation  Saint  Jehan  Baptiste  nos 

(1)  Ce  BreUgny  était  situé  sur  la  Marne,  eutre  La  Varenne  Saint-Maur 
ei  Sacy.  —  a  11  y  a  eu,  au  XIII»  siècle,  dit  Tabbé  Lebeuf,  un  autre 
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recréâmes  Guiot  le  raunier^  lequel  nos  tenions  et  avions  tena. 
par  xl  jors  et  plus,  por  la  soupeçon  que  Pen  li  meloil  sas 
qu'il  avoit  efforciée  une  pucele,  el  geu  à  li  à  force.  Mes  por  ce 
que  nus  ne  se  trest  avant  ne  demonstra  qui  riens  li  deman- 
dast,  ne  le  volsist  porsivre,  nos  le  recreumes  en  tel  manière 
que  il  fiança,  de  sa  main  nue,  que  il  revendra  à  jour,  tôles  les 
toiz  que  l'en  le  semondra,  se  nus  venoit  avant  qui  riens  li 
volsist  demander.  El  cel  jour  meismes,  vindrent,  par  devant 
Guillaume  noslre  prevosl,  Adan  Bedier,  Henri  le  muoier. 
Guillaume  le  munier  des  Bordes^  Adan  don  jardin,  Johan  de 
Ferrieres,  Jaque  le  souri,  Perrenele  la  dolée,  Martin  de 
Marne,  Guillaume  le  munier  de  Ferioles,  Julian  de  la  Bordi- 
nière,  et  Johan  Rosse  de  Chanevières,  el  se  firent  et  establirent 
plége  por  le  dit  Guiot^  par  la  foi  de  lor  cors,  de  ramener  le  ï 
jour,  cors  por  cors,  se  nus  venoit  avant  qui  riens  li  volsist  de- 
mander. Présent  ledit  prevosl,  Nicbolas  Bernier  etc.,  el 
moult  d'aulres. 

CRISTOLIUM  (1). 

4  février  1268.  —  En  Tan  de  grâce  m  ce  Ixvii,  le  samedi 
après  la  Chandeleur,  rendi.  Gui  du  Mes  prevost  de  Paris,  (2)  tu 
commandement  l'abé  Pierre  et  le  couvent  de  Fossez,  la  joas- 
lice  de  Johan  de  Cerse,  meire  de  Melli,  de  Johan  de  Boissi,  de 
Pierre  de  la  Groiz,  de  Girarl  Buisson,  de  Thomas  Soutain.de 
Geffroi  dou  chief  delà  vile,  de  Symon  Gaugain,  de  Maci  delà 
Granche,  hostes  dou  dit  abbé  et  dou  couvent,  demoranz  a 
Melli  et  a  Gristoill,  que  il  tenoit  en  prison,  por  la  soupeçoD 
de  l'ocision  de  Pierre,  dit  dou  Four,  de  Colin  el  de  Johaa, 
frères  dou  dit  Pierre  dou  Four,  lesquels  il  avoient  ocis,  si 


Brétigny  Boavent  mentionDé  dans  les  titres  de  Saint- Maur  ;  on  Toit  qa^il 
devail  être  situé  vers  la  Varenne-Saint-Maur,  en  tirant  vers  Suey,  çne 
Tabbaye  y  avait  des  moulins,  sans  doute  sur  la  Marne  :  ce  BreUgoy  est 
le  premier  fisc  que  le  roi  Qovis  II  donna  à  l'église  SaInt-Pierre-de» 
Fossés,  K  fiscum  regiam,  nomine  Brictonicum,  in  prserippio  MattfDC 
situm  » 

(1)  Créteil  (Seine^  arrondissement  de  Sceaux) 

(2)  11  doit  y  avoir  ici  une  erreur  de  date.  Guy-Dumez  ne  figure  dan» 
la  liste  des  prévôts  de  Paris,  qu'en  1277 
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comme  l'en  disoit,  à  l'orme  qui  est  entre  Melli  et  Cristoill. 
Et  ceste  joâtice  rend!  le  diz  prevost,  por  ce  que  il  entendi  que 
le  diz  abbes  et  li  convenz  avoient  bien  joslice  sor  les  diz 
hosles,  et  ne  furent  mie  pris  à  présent.  Et  fu  la  resaisine  fêle 
des  biens  des  .diz  hostes  que  le  prevoz  tenoit  en  sa  main,  le 
diemenche  après,  por  le  dit  cas,  à  Guillaume  de  Noisi,  prevost 
de  Fossez,  par  Johan  de  Belmont,  Gauterin  de  Rosoi  et 
Lambert  le  barbier,  sergent  du  Cbastelet.  Présent,  mestre 
Pierre  de  Paris,  clerc  monseigneur  l'abbé  etc. 

29  août  1268.  —  En  Van  de  grâce  m  ce  Ixviii,  le  jour  de 
lundi  ou  quel  fu  la  décollation  Saint  Johan  Baptiste,  en  plaine 
assise  (1),  fu  esgardé  et  jugié  par  le  conseill  monseignor 
l'abbé  Pierre,  c'est  a  savoir,  mon  seignor  Pierre  Boucfue  et  les 
autres  chevaliers,  si  corne  il  est  contenu,  por  le  meire  de 
Melli,  que  por  ce  que,  len  ne  trovoit  pas  par  Tenqueste  fête  dou 
fet  de  m  homes  qui  furent  ocis  entre  Cristoill  et  Melli,  que 
Simon  li  maçons,  Maci  de  la  Granche  et  Johan  de  Buissi,  qui 
estoient  détenuz  en  prison  des  la  Chandeleur  jusqu'au  jour 
dui  por  la  soupeçon  dou  dit  fet,  eussent  mort  desservie  ne 
qu'il  fussent  corpable  dou  fet,  mes  por  ce  que  il  virent  la 
mellée  et  n'en  firent  plus,  l'en  esgarda  et  juja  qu'il  iront  à 
Saint  Jasque  etmouront  dedenz  les  oitievesde  la  Saint  Rémi, 
et  au  revenir,  il  aporleront  letres  scellées,  en  témoignage  qu'il 
auront  fet  le  voiage  qui  lor  est  enjoint. 

DOMUS    SUPRA    SECANAM  (2). 

Isti  sunt  casus  eventi  apud  Domos,  tempore  Pétri  abbatis. 

Quidam  homo  captus  fuit  in  dicta  villa,  furando  camisias  et 
bracas^  quiadduclus  fuit  apud  Fossatum,  etibijusticiatusper 
aurem,  propter  illud  factum.  Hune  casum  viderunt  fere 
omnes  de  villa. 

(1)  Une  note  en  laUn,  placée  au  bas  de  cette  noUce,  indique  qu'elle  doit 
être  reportée  au  chapitre  consacré  ci-dessous  à  U  j  ustice  de  Mesly,  où  figure 
en  effet  le  jugement  de  l'assise  concernant  le  principal  accusé,  maire  de  ce 
TÎUage.  On  constate,  par  cette  seconde  notice,  qu'il  y  a  ici,  comme  dans  le 
cas  précédent,  une  erreur  de  date;  cette  affaire  se  place  à  Tannée  1278. 

(2)  Maisous-Alfort  (Seine,  arrondissement  de  Sceaux). 
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Ilem,  quidam  alius,  nomine  Reginaldus  LAthomus,  enislens 
de  dicta  villa,  occidit  quendam  clericum  uxoratum,  Petrum 
nomine,  qui  captus  fuit  de  nocte,  parum  post  factum,  et  addac- 
tus  apud  Fossalura,  qui  quidem  incarceratus,  posimodum 
recognoscens  faclum  suum,  suspensus  fuit  propter  diclom 
factum.  Hanc  justiciam  viderunt  omnes  de  villa  de  Domibas, 
et  similiter  omnes  de  villa  Fossatense.  Crepusculum  erat, 
quando  percussit  eum  de  cultro,  et  exibant  ambo  de  Vaberna, 
et  dictus  clericus  preibat,  et  ille  sequebatur  eum,  et  percussit 
per  relro. 

Août  1276.  — AnnoDomîni  m^cc^kx^'sextOfmenseauguslû, 
Johannes,  dictus  Mal  Yoisîn,  clericus,  de  Domibus  orIundu>, 
et  filius  defuncli  Jobannis ,  de  Gentilliaco,  occidit  prodito- 
rie  Colinum  dictum  Trumel,  propter  quod  factum  devéneraol 
ad  nos  iiij  arpenta  terre,  uno  quarterio  minus,  que  suntin 
censiva  nostra  et  censivacelerarii  nostri,  que  dedimus  Simom. 
marescallo  nostro,  et  Basilic,  filie  Rogeri  de  Gormeliis,  uiori 
dicti  Simonis,  pro  servicio  dicti  Simonis  nobis  impenso,  cutn 
quadam  domo  que  nobis  devenerat,  ex  caduco  Jobannis  Clandi. 
oriundi  de  Domibus,  tali  pacto  quod  si  dicti  Simon  et  Basilia 
decesserint  sine  beredibus  de  propriis  corporibus  procreao 
dis,  res  predicte  ad  ecclesiam  nostram  revertentur. 

1277.  —  Anno  Domini  m*  ce*  Ixx*  vn*  quidam  homo, 
Perreguinus  nomine,  captus  fuit  in  villa  de  Domibus.  qui 
furatus  fuerat  unam  ovem,  et  aduclus  fuit  apud  Fossatum  et 
ibi  suspensus,  die  lune  an  te  festum  apostolorum  Phillppi  et 
Jacobi. 

1277. — Item,eodemanno,Jobannes,dictusGharrae,detentas 
fuit  in  Gastelleto,  propter  homicidium  quod  fecerat,  sicut  dice- 
balur.  Procurante  Petro  abbateFossatense,  prepositus  Pari- 
siensis,  videlicel  Matheus  de  Moriers,  reddidit  dicto  abbati 
predictum  Jobanr.em  justiciandum. 

MELLIACUM  (1). 

Robertus,  dictus  de  Domibus,  occidit  Girardum,  dictomRuf- 

(i)  Mesly  (Seine,  arrondissement  de  Sceaux). 
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fum,  qui  fugit,  cujus  Roberli  bona  habuimus,  vineas  et  feci- 
mus  eradicari,  salceias,  nuces  et  arbores  scindi,  et  apud  Fos- 
satum  addaci. 

Août  1 277. — Aprise  fete,parMaci  de  Moriers  prevost  de  Paris, 
en  Tan  de  grâce  m  ce  Ixx  vii«  ou  mois  d'aoust,  pour  Tabbé 
elpourle  covent  de  Saint-Mor  de  Fossez  contre  le  Roy.  G* est  à 
savoir  que  li  abbes  etlicovenz  devant  diz  disoient  qu'il estoient 
en  saisine  delajoustice,enlavilledeMelli,  de  larron,  en  lor  terre 
et  sor  lor  hostes,  laquele  chose  lor  fu  niée  dou  dit  prevost,  et 
affermé  le  contraire  dou  dit  prevost,  pour  le  Roy.  Laquele 
chose  fu  niée,  de  la  partie  au  dit  abbé  et  covent  de  Saint-Mor. 
Par  celé  aprise,  fu  délivré  au  dit  abbé  et  covent,  un  larron 
que  nos  avions  arresté  sor  els,  qui  avoil  esté  pris  à  Melli,  sor 
lor  terre,  por  ce  que  il  fu  trové,  par  celé  aprise,  que  le  dit  abbes 
et  covent  estoient  en  saisine  de  la  joustice  de  larron. 

29  août  1278.  —  En  Tan  de  grâce  m  ce  Ixx  viii,  le  lundi 
oiiquel  fu  la  festedela  décollation  Saint-Jolian-Baptiste,  en 
plaine  assise,  fu  esgardé  et  jugé  parle  consoill  de  mon  seignor 
Tabbé  Pierre,  c'est  à  savoir,  mi  sire  Pierre  Bouque,  Gui  de 
Chans,  Pierre  de  Sailleville,  Johan  de  Goceigni,  Gille  de  Buon, 
Guillaume  de  la  Granche,  Evrart  de  Ghevri,  Thomas  de 
Ghevri,  Gace  de  Lungni,  Pierre  Rigaut,  Johan  de  Ghevri, 
Guillaume  de  Poureillaus,  Estienne  Granche,  Gui  de  Ghesnoi, 
Guillaume  Tristan,  Guilkume  de  Penill,  chevaliers,  Geffroi  de 
Saint-Laurent,  Lorent  le  Saunier  et  Johan  Augier,  borjois  de 
Paris,  Johan  de  Monci  et  Simon  de  Bri,  escuiers,  Renaut, 
meire  d'Everiet  Guillaume  prevost  de  Fossez, —  que  por  ce  que 
Ten  ne  trovoit  pas,  parl'enqueste  fête  dou  fet  de  trois  homes  qui 
furent  ocis  entre  Gristoill  et  Melli,  que  limeires  de  Melli,  qui 
estoit  detenuz  en  prison  des  la  Chandeleur  jusqu'au  jour  dui 
por  la  soupeçon  dou  dit  fet,  eust  mort  deservie,  ne  qu'il  fust 
corpables  de  mort,  mes  por  ce  qu  il  estoit  meires  et  joustice, 
et  ol  le  cri  et  vit  la  mellée  commander  et  n'en  Ilst  plus,  il  fu 
esgardé  et  jugié,  par  le  consoill  des  chevaliers  et  des  borjois 
desus  diz^  qu'il  ira  outre  mer  et  moura  dedenz  les  oitieves  do 
la  Saini-Remi,  et  demorra  un  an  delà  la  mer,  et  qu'il  n'apro- 
obéra  la  ville  de  Fossez  sus  labart,  de  xx  lieues  en  toz  sens 
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puis  qu'il  sera  meuz,  et  quant  il  aura  demoré  un  an  delà  la 
mer,  il  s*en  reviendra,  se  il  veult,  et  aportera  tesmoignage 
qu'il  aura  acompli  son  an  outre  la  mer.  C'est  à  savoir,  en 
Ictres  seelles  dou  seel  dou  patriarche  ou  de  TOspital.  ou  de 
seel  autentique.  El  totes  ces  choses  jura  li  diz  meires,  eo 
plaine  assize,  presens  les  diz  chevaliers,  et  grant  multitude 
d'autres  genz. 

boissiacum(«) 

Gasus  eventi  apud  Boissiacum. 

Quidam  homo  furatus  fuit  unum  equum,  Parisius,  qui 
veniens  per  nemus  de  Populo,  dimisit  ibidem  equuai,  et  fugii, 
captusque  fuit  sub  vineis  de  Populo,  et  adduxerunt  eam 
homines  de  Boissiaco,  apud  Fossatum,  ibique  incarceratas. 
Prepositus  Parisiensis,  qui  tune  erat,  requisivit  eum,  ex  parte 
domini  Régis,  et  ipsum  habuit,  diuque  detinuil  in  Gasteileto. 
Tandem  abbas  nichilominus,  Nicholam  petens,  ipsum  reha- 
buit,et  readduxit  apud  Fossatum,  ibique  justiciatus,  s  uspensas 
fuit. 

Item,  quidam  homo  furatus  fuit  quandam  gallinaai,  in  gran- 
chia  Pétri  Vincentii,  qui  adductus  fuit  apud  Fossatum,  ibiqae 
justiciatus  per  aurem. 

Item^  quidam  homo  cap  tus  fuit  apud  Boissiacum,  furando 
vinum,  in  domo  Odonis  Troillon,  qui  adductus  fuit  apud  Fos- 
satum, ibique  justiciatus  per  aurem. 

1272.  ^  Anno  Domni  m»  cc^lxx^  ii»,  quidam  homo  burgun- 
dus,  Guiotus  nomine,  moram  faciens  apud  Boissiacum,  ibi 
roortuus  fuit  sine  herede,  cujus  bona  habuit  Petrus  abbas. 

1274.  — Anno  Domini  m^  ce®  Ixx*»  inj°,  Petrus  die  tus  Cro- 
chet deBoissiaco,  captus  fuitpropter  suspicionem  murtri  facti 
de  Petro,  dicto  Bardos,  ju&ta  nemus  de  Boissiaco,  qui  adductus 
fuit  apud  Boissiacum,  ibique  incarceratus,  qui,  dum  in  carcere 
esset,  fecit  murtrum  de  se  ipso,  se  suspendendo,  qui  propter 

(1)  Boissy-Saint-Léger  (Seine-et-Oise,  arrondissement  de  Gorbeil). 
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istud  murtrum  justiciatus  fait,  etsuspensus,  et  ipsius  bona 
habuit  Petrus  abbas. 

CUAMPIGMIACUM  (i) 

1305.  —  L*an  mil  ccc  et  cinc,  Jehan  le  Horiau,  prevost  de  la 
Queue,  resaisi  en  la  voirie  de  Ghampigny  le  procareur.de 
Tabbé  et  du  covent  de  Saint  Mor  de  Fossez,  de  Raoul  d'Aunoy, 
qu'il  avoit  pris  à  Ghampigny,  pour  une  mellée  qu'il  avoit  faite 
en  la  voirie  de  l'abbé  de  Saint  Mor  en  la  dite  ville,  entre  lui  et 
Guillaume  de  Fiay,  lequel  Raoul  avoit  féru  ledit  Guillaume 
d^une  espée  par  la  teste,  et  pour  ce  que  le  fait  Tu  fait  en  la 
voirie  du  devant  dit  abbé,  si  comme  le  dit  prevost  en  fubien 
enformez  par  plusieurs  dignes  de  foy,  ledit  prevost  de  la 
Queue  en  resaisi  Téglise  dudit  Raoul  prisonier,  ou  leu  et  en 
la  place  ou  le  fait  fut  fait,  c'est  à  savoier  au  milieu  de  la 
voirie  devant  la  meson  Symon  B  [  ]  et  dame  Ëmmeline  la 
feutrière.  Et  a  ce  furent  presens,  frère  Pierre  d'Espies,  cenier 
de  Saint  Mor  et  baillif  de  la  court  de  Saint  Mor,  etc..  et  plu- 
sieurs autres 

FERROLIE    (2) 

Johannes,  dicfus  Porcher,  occidit  quendam  hominem,  quo 
facto,  fugit,  cujus  Jobannis  habuimus  mobilia,  et  domum  suam 
fecimus  dirui  propler  dictum  factum.  Hoc  vidit  Galterus, 
^lictus  Sapiens,  et  alii  homines  tune  existentes  in  dicta 
villa. 

ORATORIUM   (3) 

Duo  mercennarii  occisisunt,  in  chimino  Tnrnomi,  ad  cru- 
cem  Paîllardi,  quos  dominus  Ansellus  de  Gallandia  ferit  por- 
tari  in  terra  sua,  quos  siquidem  dictus  dominus  Ansellus 
reddidit  abbati  Fossatensi,  vi  regali,  et  fueiù*!».  dicli  merceu- 


(1)  Ghampigny  (Seine,  arrondissement  de  Sceaux). 

(2)  Fcprole»  (Seine-et-Marne,  arrondissement  de  Melun). 

(3)  Ozouer-la-Perrière  (Seine-et-Marne,  arrondissement  de  Melun), 
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ni|rii  infoditi  in  terra  dicli  abbatis.  Istum  casam  yidemnt 
Johannes  Osanne,  etc.. 

Richardas,  faber  anglicas,  occidit  matrem  uxoris  sae,  qui 
fugit  propler  factum  illud,  cujus  Richardi  mobîlia  habuimos. 
cum  omnibus  inslrumentis  suis  fabricalibus.  Istum  casnm 
viderunt  omnes  de  villa  de  Oratori,  et  plures  alii  de  TîUis 
vicinis. 

Emelota,  dicta  Fabrissa,  uxor  quondam  dicti  Richardi  fabri. 
submersit  quendam  infantem,  étale  unius  anni,  ipsum  proji- 
ciondo  inuno  marcheisio,interRoissiacumetMontem  EstiTum, 
que  si  quidem  capta  fuit  et  adducta  apud  Fossalum.  Qaam. 
justiciando,fecimus  inTodiri  sub  furchis  nostris«Fossatensîbns, 
et  domum  ipsius  npud  Oratorium  dirui  propter  dictum  factam. 
Istum  casum  simililer  sciunt  omnes  de  villa  sapradicta  et 
plures  de  villis  vicinis. 

Johannes  Carnifex  occidit  quendam  qui  vocabaturDar(îi,qai 
Johannes  fugit,  cujus  mobilia  habuimus  et  domnm  suam 
JV'cimus  dirui  propter  dictum  factum.  Istum  casum  similiter 
sciunt  omnes  de  villa. 

Quedam  mulier  extranea  projecit  se  in  quodam  puteo,  et  ibi 
submersa  fuit,  quam  fecimus  infodiri,  in  terra  nostra,  apad 
Oratorium.  Habuimus  bona  lllius. 

Richardus,  flliusBelediole, occidit  Roussellum,quadrigariam, 
qui  Richardus  fugit.  Et  nos  bona  dicti  Rousselli  quadrigarii, 
non  habenlis  heredem,  habuimus,  videlicet  m  equos,  cum 
quadriga  et  saccis  ad  carbonem,  et  omnia  aliabona  ipsius. 

MOISLNIACCM   (1). 

1272.  —  Anno  Domini  m®  ce"  lxx°  secundo.  Facta  aprisia 
seu  inquesta,  a  Gnerino  dicto  Ruffo  de  Castro  Forli.lunc  bail- 
livo  Meledunensi,  super  hoc  quod  dicebamus,  omnes  bomines 
féodales  commorantes  in  terra  nostra  de  Moisiniaco  magno 
et  Moisiniaco  parvo  et  Corcellis,  semperjusticiavisse,elnos- 
Iros  justiciabiles  esse,  sicut  sunt  alii  hospites  nostri,  et  super 
factura  Pétri  de  Nandi,  hominis  seu  servientis  feodalis,  qui 
dicebatur  quendam  hominem  occidisse.  Ostensisque  eidem 

(l  )  Grand  et  PeUt  Moisenay  (Seine-et-Marne,  arrondissement  de  Melun). 
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baillivo  super  dicta  justicia  cartis  nostris,  et  tam  inquesta 
quam  cartis  ostensis,  a  dicio  baillivo  magistris  seu  consilia- 
Plis  Régis  Francie  qui  dicto  baillivo  preceperunt  ut  dictam 
juslitiam  ab  omnibus  hominibus  feodalibus  et  noa  feodalibus 
quam  nobis  impediverat  liberaret,  et  res  quas  tenebat  de  Pe- 
Iro  de  Nandi,  occasione  dicti  facti,  nobis  redderet  etc....  {{), 

BROCIA  (2). 

Ilii  sunt  casus  eventi  in  dicta  villa  de  Brocia,  qùibus  usus 
est  Petrus  abbas,  tempore  suo. 

Yidelicet  habemus,  in  dicta  villa  de  Brocia^  quandam  pla- 
team  juxta  diclara  plateam  nostram.  In  qua  platea  fuit  que- 
dam  doraus  que  fuit  Ysabellete  la  BufTette,  que  Ysabeleta  de 
seipsa  fecit  murtrum,  suspendendo  se,  de  nocte.  Quam,  justi- 
ciandOffecimus  in  terra  nostra,  apud  dictam  villam,infodiri,el 
domuni  suam,  que  erat  juxta  plateam  nostram,  fecimusdirui 
propter  dictum  factum.  Item  habemus  ibidem  dimidium 
arpentum  vinee,  que  devenitad  nos,  abipsaralionedelictipre- 
dicti. 

Item,  habemus  ibidem  dimidium  arpentum  terre  que  de- 
venit  ad  nos  de  Matheo  Rousseli  qui  occidit  quendam  homi- 
nem  apud  Collegium. 

Item,  habemus  ibidem  duas  pecias  vinee  que  deveneruntad 
manum  nostram  a  Reginaldo  Qarini  qui  occidit  Guiotum  Lo- 
remarium,servientemde  Castelleto,  apud  Perrerias,  d'un  pes- 
toiU,  par  derriers,  qui  Guiotus  capiebat  vadimonia  in  domo 


(1)  Cette  restitution  est  faite,  Tannée  suivante,  par  l'assise  de  Melun 
composée  de  via^^t-trois  membres  qui  sont  des  chevaliers,  des  écuyers, 
des  bourgeois,  un  clerc,  un  moine  et  le  prévôt  de  Melun.  Uaccusé  est 
jugé  ensuite  par  la  cour  de  Tabbaye. 

\^2)  La  Brosse.  —  Il  y  a  plusieurs  villages  et  hameaux  de  ce  nom  dans 
les  départements  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise.  Celui  dont  il 
»'aglt  ici  était  près  de  Ferrières  (Seine-et-Oise^  arrondissement  de  Meaux), 
ù  la  distance  d*environ  un  quai*t  de  lieue  ;  son  nom  a  été  conservé  jus- 
qu'il nos  jours  ;  mais  l'abbé  Lebeuf  suppose  que  ce  hameau  a  été  aban- 
donné de  bonne  heure  par  ses  habitants  pour  le  \illage  de  Ferrières  qui 
dépendait  de  la  même  seigneurie  (Histoire  du  diocèse  de  Paris,  t.  XV, 
p.  303} 
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saa,  de  precepto  prepositi  Parisiensis.  Cujus  vince  fractasba- 
buimus,  illo  anno. 

Item,  babuimus  mobilia  Guillelmi,  dicU  deVemon^nor- 
roanni,  qui  morluus  Tuit  in  dicta  villa  sine  berede.  IsLis  omni- 
bus casibus  usus  est  Petrus  abbas,  tempère  suo. 

CORBOUUM  (1). 

Colinus,  dictus  de  Poulli,  furatus  fuit  pannum  lineam  ipd 
Gorbolium,  et  invadiavit  eum,  pro  tribus  denariis,  et  propt^r 
hoc  adductus  fuit  apud  Fossatum,  et  justiciatus,  in  plenatsà- 
sia,  ad  comburendum,etbannitus  fuit,  perjudiciumassjsie.a 
tota  terra  nostra  Sancti  Pelri  Fossatensis,  sor  la  hart.  Ad 
boc  fuerunt,  domini  G.  de  Garapis,  Rogcrus  de  Attîli,  Jo- 
bannes  de  Chevriaco^  Adam  d*Espies,  milites,  Ëvrardusde 
Ghevri,  armiger,  Johannes  Conversus,  burgensis  Parisienâs, 
Johannes  de  Banno,  prepos^itus  Fossatensis,  Laurencius  àt 
Nuilli,  Odo  Troillon,  Girardus,  major  deVarenna,  Petrus  d« 
FurcbiiSr  major  de  Oratorio,  Reginaldus  de  Everlaco.  El 
post  hoc,  dictus  Golinus  ductus  fuit  in  pleno  foro,  etibi  com- 

bustus,  videntibus  istis ,  et  compluribus  aliis  existentibo> 

in  foro. 

Quando  dictus  Golinus  captus  fuit  in  terra  nostra  de  Gorbo- 
lio,  servientesde  Gastello  Gorboliensi,  vi  regali,  ceperunt  eum 
et  duxerunt  ante  prcpositum  Gorboliensem,  quem  Golinum 
prepositus  et  baillivus  ejusdem  loci  noluerunt  nobis  reddere, 
quamvis  de  hoc  pluries  loqueremur  cum  ipsis,  quia  ipsi  di- 
cebant  et  ignorabant  nos  habere  talem  justiciam  in  terra  nos- 
tra de  Gorbollo.  Et  super  hoc,  Johannes,  dictus  Gordon,  et 
Guillelmus  de  Polmigni,  baillivus,  fecerunt  inquestam  seu 
aprisiam,  quamvis  bene  cognoscerent  nos  habere  omnimo- 
dam  justiciam  in  tota  terra  nostra  de  Everiaco  et  de  Udis. 
Et  cum  inquesta  et  aprisia  quas  fecerunt,  ostendimus  eisdem 
cartas  Regum  Ludovici  et  Garoli  qui  dederunt  ecclesie  nostre 
quantumcunque  fiscus  exigere  poterat  aut  sperare  in  terra 
ecclesie  nostre.  Quibus  visis  et  intellectis,  .dicti  baillivus  et 
prepositus  reddiderunt  nobis  dictum  Golinum,  deliberaado 

(1)  Gorbell  (Seîne-et-Oîsc). 
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nobis  omnimodam  justiciam  in  terra  nosira  de  Gorbolio,  quam 
habemus  in  vico  qui  dicelur  vicus  de  la  Deguite,  sicut  habe- 
mus  apud  Ëveriacum  et  Licias. 

25  avril  1278.  —  En  Tan  de  grâce  m  ce  Ixx  vni,  le  lundi 
après  les  oictièves  de  Pasques,  fu  rendue  à  Tabbé  Pierre  de 
Fossez,  la  jousLice  dejl'occision  que  Pajot  le  recovreor  flst  de 
la  mère  sa  Tame,  ei  pleine  assise,  à  Gorboill,  par  Jehan  le  Sau- 
nier, baillif  la  Reine,  présens  le  prieur  des  chans  d'Essone, 
mon  seignor  Guillaume,  seignior  d'Ierre,  mon  seignor  Thomas 
de  Gbevri,  Pierre  Soillart,  Gui  de  Chans,  Gui  Becharl,  Ëstiene 
d'Eaubone,  Guilbume  de  Gombiaus,  chevaliers,  Tabbé  de 
Cbaumes,  mon  seignor  Estiene  de  Penill,  mon  seignor  Johan 
du  Ghastele,  prieur  de  Gorboill,  mestre  Henri  Dean,  du  viez 
Gorboill,  Johan  Goters,  prevost  de  Gorboill,  Johan  le  mina- 
gier,  Thibaut  le  messagier,  Johan  Feret,  Henri  le  Lombart, 
sergent  au  bailli  do  Ghevreuse, et  plusors  autres. 

21  août  1283.  —  En  Tan  de  grâce  m  ce  Ixxx  et  trois,  le 
samedi  après  la  mi  aoust,  fu  rendue  à  Fabbé  Pierre  de  Fossez, 
la  joustice  d'un  home  ocis,  qui  fu  trovez  desodz  Torme  d*Everi 
et  la  terre  Adan  de  Ghamprosé,  lequel  home  mort  11  prévost 
de  Gorboill  en  avoit  fet  porter  à  Gorboill,  etc. 

LICIE    (i). 

Ibi  Ghristianus,  dictus  Pelliparius,  clericus,  fecit  homici- 
diam,  et  habuit,  Petrus  abbas,  domum  ipsius  et  bona,  pro 
dicto  facto. 

NOGBMTUM   SUPRA.  ItATERNAM  (2). 

27  septembre  1281.  —  L'an  de  grâce  m  ce  un"  et  i^ 
le  samedi  devant  la  Saint-Michiel,  furent  délivrez  à  Tabbé 
et  au  couvent  de  Saiot  Mor,  Guillaume  Robiche  et  Johan 
Guimart,  hostes  des  diz  abbés  et  couvent  à  Nogent  sur 
Marne,   lesqiiels  estoient  detenuz  en  prison,  por  soupçon 

(1)  Lisses  (Seine-et-Oise,  arrondissement  de  CorbeU) 

(2)  Nogent-sar-Marne  (Seine,  arrondissement  de  Sceaux). 

22 
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de  la  mort  Ëstiene  Bedart  de  Nogent,  desus  dit,  qui 
fut  murtriz  es  vîgnes  de  lez  Nogent.  Car  Nicholas  de 
Roâay  tesmoigna  que,  au  tens  Renaut  Barbo,  lor  avoit  esté 
délivrée  la  jostice,  à  Nogent,  en  lor  terre,  et  de  lor  hostes  de 
Nogent.  C'est  à  savoir,  d'un  home  qui  avoit  esté  eu  prison,  eu 
Chastelet,  por  une  famé  que  Tan  disoit  qu*il  avoit  prise  à  force, 
et  d'un  autre  home  qui  avoit  esté  en  prison  en  Gbastdel, 
porce  que  un  autre  li  metoit  sus  qu'il  Tavoit  navré  en  traîsoi 
et  de  nuiz,  et  d*un  autre  home,  lor  hoste  à  Nogent,  qui  fu  pris 
en  Chastelet,  au  tens  sire  Renaut  Barbo,  por  ce  que  Yen  1î 
metoit  sus  qu'il  avoit  batue  et  boutée  une  famé  grosse,  et 
que,  par  le  bateure  et  par  le  boteiz  qu'il  li  Ost,  elle  avoit  eu  ses 
enfant  mort  né. 

Quidam  homo,  qui  furatus  fuerat  pannos  lineos,  pênes  Guil- 
lelmum, majorera  de  Nogento,  captus  fuit,  prope  FonteDetoiD, 
in  terra  nostra,  et  adductus  fuit  apud  Fossatum,  ibique  justi- 
ciatus  per  aurem.  Hoc  factum  sciunt  omnes  de  villa. 

1S70.  —  Anno  Domini  m^  ce®  Ixxm*.  Quodam  homine  dé- 
férente querimohiam,  coram  Reginaldo  dicto  Barbo,  tune  pre- 
posîto  Parisiensi,  de  Guillelmo  dicto  Renaudi,  hospiti  uostro 
apud  Nogentum,  qui  impulerat  et  verberaverat  uxorem  suami 
taliler  quod  propter  hoc  fecerat  aborlivum,  propter  quod  die- 
tus  prepositus  mandavit  dictum  Guillelmum,  ipsuai  relinuit 

in  Gastelleto.  Abbas  vero  Petrus  ipsum  requisivit Et 

ipsum  super  hoc,  dictus  abbas,  justiciavit. 

1274. — Anno  Domini,  m®  ce"  Ixx»  quarto,  Johannes,  dictus 
Goterel,  efforça  quandam  muUerem,  ut  dicitur,  dicta  muliere 
querimoniam  déférente,  coram  Reginaldo  dicto  Barbo  taae 
preposito  Parisiensi,  de  dicto  Johanne,  hospiti  nostro  apud 
Nogentum  ;  dictus  prepositus  Parisiensis  mandavit  dictum 
Johannem,  et  retinuit  ipsum  in  Gastelleto.  Abbas  vero  Petrus 

ipsum   requisivit Quibus    intellectis    et    iaventis,.... 

dictus  prepositus  Parisiensis  reddidit   dicto  Pelro  abbati, 
dictum  Johannem  Goterel,  de  facto  predicto  justiciandum. 

22  août  1276.  —  Anno  Domini  m®  ce*  Ixx'  sexto,  die  sabbali 
ante  festum  beali  Bartholomei^  inventus  fuit  in  terra  ecdesie 
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Fossaiensis  apud  Nogentum,  quidam  porcus  extraneus,  et 
quod  ignorabatur  cui  esset^  ad  ducit  eum,  major  de  Nogento, 
ad  domum  abbatis  Fossaiensis  que  est  lu  dicta  villa  de 
Nogento. 

NoBiLUGUM,  quod  vulgariter  Nulliacum^  ad  placitum,  est  vo- 
catum  (1). 

1273.  —  Anno  Domiai  m*  ce®  kxmo  tercio,  deprehenso 
Gaafrido  de  Magdalena,  scindente  bursam  cujusdam,  Parisius 
et  propter  boc  ibidem  suspenso,  Reginaldus  dictus  Barbo 
prepositas  Parisiensis  misit  apud  Nuilliacum,  et  fecit  capi  in 
terra  nostra,  in  domo  uxoris  dicti  Gaufridi,  omnia  que  ibi  erant. 
Que  cum  nos  peteremus  a  dicto  preposito,  asserentes  quod 
in  villa  de  Nulliaco  habebamus,  in  tota  terra  nostra,  omne 
dominium  et  omnimodam  justiclam,  et  de  hoc  bene  usi  fuera- 
mus,  nec  unquam  alias  prepositus  Parisiensis  usus  fuerat  de 
aliqua  justicia  in  dicta  terra  nostra,  facta  super  hoc,  a  dicto 
preposito,  aprisia  seu  inquesta  in  dicta  villa,  inventum  fuit 
quod  usi  fueramus  de  justicia,  in  casibus  qui  sequuntur.  Guil- 
lelmus,  dictus  11  Biaussiers,  furatus  fuerat  quasdam  bidentes, 
et  easdem  excoriaverat,  et  in  hoc  deprehensus,  ductus  fuit,  de 
ISfuUiaco  apud  Fossatum,  et  per  justiciam  nostram  judicatus, 
et  oculos  habuit  extractos,  etc..  Propter  quod,  dictus  prepo- 
situs remisit  omnia  illa  que  capi  fecerat  apud  Nulliacum,  in 
dicta  terra  nostra,  et  reddidit  nobis  illa  et  jQsticiam,  présent!- 
bus  pluribus  de  dicta  villa. 

Garinus,  dictus  Ribaut,  occisus  fuit,  a  quodam  qui  vocabatur 
Queue  Noee  et  ejus  iilio,  ante  domum  Nicholaï  la  Pie,  de  uno 
rastello,  qui  capti  fuerunt  et  adducti  apud  Fossatum,  ibique 
suspensi,  propter  diclum  factum.  Hoc  vidit  Slephanus  Belle 
Lance,  et  Mathildis  la  tibode,  et  alii  plures. 

TORCIACUM  (2). 

1  avril  1274.  — Anno  Domini  m"  ce**  Ixxmo  uij®,  die  sancto 
Pascbe,  Johannes  et  Guiotus  fratres,  hospites  nostri  apud 

(1)  Neuilly -sur-Marne  (Seine-et-Oise,  arpondisBement  de  Pontoise). 

(2)  Torcy  (Seine-et-Marnei  arrondisBement  de  Meaux). 
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Torciaeuin,  filii  quondam  domini  Johannis  de  Tordaco  ai- 
Utis,  irruenint  contra  Robertom  dictom  Croolebois,  Gciotm 
et  Radulphum  ejusdem  filios,  hospites  comitis  de  Buto  apid 
Torciacum,  et  occiderunt  dictum  Robertam.  Et  tam  a  dktA 
Roberto  quam   ab  ejusdem  dictis  liberis,  graviter  Tulnenti 
faemnt.  Qao  facto,  recessemnt  omnes  de  loeo  illo.  Bl  wûû 
bomine  seqnente,  ntdloque  contra  ipsos  clamante,  satisq» 
cito  post  cognito  facto  et  scilo  a  pluribus  de  villa,  capti  foe. 
nint,  in  terra  noslra  apod  Torciacum  dictus  Guiotas,el  in  tem 
dicti  comitis  dictus  Johannes,fratres.Adductoque  dicloGnoto 
apud  Fossatum,  judicato  ac    suspenso,  licet  jam   morUio, 
requisivimus  a  gente  comitis  diclum  Johannem,  sine  présente 
aut  aliquo  insequente  in  terra  dicti  comitis  captam,  nohb 
tanquam  hospitem  nostrum  reddi  et  liberari.  Et  quia  sernn- 
tes  dicti  comitis  nobis  reddere  recusarunt.requisîvimas  Be 
ginaldum  dictum  Barbon,  tune  prepositum  Parisiensem,  oi 
ipsum  Johannem  a  servientibusdicti  comitis  reddi  nobis  facerel 
et  liberari.  Qui  prepositus,  denegans  nos  talem  justiciam  îb 
terra  nostra  de  Torciaco  habere,  et  asserens  talem  jaslician 
domino  Régi  pertinere,  dictum  Johannem  a  servienlibus  dicti 
comitis  fecit  sibi  liberari  tanquam  hospitem  nostrum,  et onmii 
bona  dicti  Guioti  et  Johannis  fratrum  arrestavit  et  tenuiL.. 
-<- Anno  Domini  m*"  ce*  kxm*  iiu'',  die  dominica  qua  cantatur 
misericordia  domini^  reddidit  nobis  justiciam  nostram  et  Jo- 
hannem predictupi,  et  omnia  bona  sua  et  fratris  sui  libérant. 

8  avril  1274.  —  Hii  sunt  casus  eventi  apud  Torciacmn  in 
terra  abbalie  Fossatensis,  qui  probati  fuerunt  per  testes  juratos 
coram  R  [eginaldoj  diclo  Barbo,  preposito  Parisiensi,  anno 
Domini  m^cc^'lxx*  nu*,  septimana  post  octabas  Pasche,  proat 
inferius  annotatur. 

Simon  Boorge  de  Fonteneto  dixit,  juramento  suc,  quod  ipse 
vidit  quendam  hominem  extraneum,  nomine  Herbertum  de 
Brocia,  qui  mortuus  fuit  sine  herede,  et  habebat  tria  arpenta 
et  dimidium  terre,  in  territorio  ecclesie  Fossatensis  apndTo^ 
ciacum,  et  alia  bona  que  hubuit  dicta  ecclesia  Fossatensis,  et 
adhuc  pQssidet  dictam  terram. 

Johannes  dictus  le  Bel  de  Torciaco,  Theobaldus  dictas  le 
at  de  Torci,  isti  duo  concordant  dicto  Simoni. 
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GuillelmuSfdictus  Haucecul,  de  Torci,  concordat  supradictis, 
addendo  quod  ipse  scit  de  verre  qui  occidit,  in  terra  dicte  ec- 

ï  clesie  apud  Torci,  porcherium  de  Buciaco,  qui  cap  tus  fuit  in 

:  dicta  terra,  et  ductus  apnd  Torci, in  domo  dicte  ecclesie,  et  fuit 
traînez  per  terram  dicte  ecclesie  apud  Torciacum,  postmodum 
positus  in  quadriga,et  ductus  apud  Possatum  justiciari.Ilem, 
addit  se  vidisse  Maciotnm  Rosselli  de  GolIegio,qui  occidit  su- 
per terram  abbatisse  [Sancti]  Faronis  monaslerii,  Martinum 
filium  Stephani  la  Vieille,  qui  Maciotus  fu^t,  et  habebat  ille 
Maciotns  terram  in  dominio  dicte  ecclesie  apud  Torciacum, 
qnam  tenet  et  possidet  dicta  ecclesia  Fossatensis,  pro  illo 
facto. 

^  Johannes  Cocherel  concordat  supradictis,  de  Herberto  et  de 
verre,  addendo  quod  Simonetus  Renaudinus  Gratepaille  et 

;  Gaillotus,  sutores,  fecerunt  murtrum  in  terra  comitis  de  Barro, 
captiqae  fuerunt,  et  trainé  et  pandu,  in  dicta  terra  comilis.  Et 
Tyecota,  uxor  dicti  Guilloti  sutoris,  fugit  super  terram  dicte 
ecclesie  Fossatensis  apud  Torci, ibique  capta  fuit  et  ducta  apud 
Fossatnm,  causa  ipsam  jusliciandi.  Item,  dixit  adhuc  isle 
Johannes,  quod  duo  homines,emptores  domorum,  vulnerave- 
runt  dure  Godefridum  Rosselli,  qui  capti  fuerunt  et  ductiapud 
Fossatum,  causa  jusliciandi. 

Quidam  clericus  occidit  quendam  hominem,  propter  quod 
saisivimus  quoddam  pratum  quod  tenebat  et  movebat  anobis, 
t&nquam  forefaclum  ab  eo,  propter  homicidium.  Procurator 
episcopi  Parisiensis  dicebat  diclum  pratum  ad  episcopum 
devenisse,  ratione  delicti  a  dicto  clerico  parpetrati.  Ex  ad  verso, 
dicebamus  quod  episcopus  nuUam  jusliciam  habebat  in  terra 
nostra  temporalem,  et  quod  plus  non  habebat  in  suo  clerico 
quam  rex  in  suo  burgensi,  et  si  burgensis  Régis  fecisset  taie 
factum,  bona  sua  ad  nos  devenirent,  quacunque  e3sent,in  terra 
nostra  ubi  omnimodam  jusliciam  altam  et  bassam  habemus. 
Super  hoc  idem  procurator  convenit  nos  coram  offlciali  Pari- 
siensi,  et  fecit  contra  nos  peticionem  suam  pro  episcopo  super 
hoc.  Et  post  multos  dies  habitos,  coram  dicto  offlciali,  idem 
procurator  dimisit  nos  in  pace,et  gavisi  fuimus  de  pralo,tan- 
quam  de  nostro  caduco. 
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MORTSUACUM  (1) 

1275.  —  Anno  Domini  m^  ce*  Ixx*  v^*,  nobis,  Petro  abbal£, 
traheolibus  in  caasam,  coram  preposito  Parisiensi,  Rohinoin 
et  PetnuD  fralres,  armigeros,.  de  Monteriaco,  saper  captiofle 
cujasdam  capri  sUveslrici,  ad?enientis  a  casa  saper  temm 
noslram,  qaem  ipsi  ceperant  et  detinaerant  miaos  joste  m 
prejudiciam  nostmm,  cam  allas  casam  alte  josticie  Tel  basse 
babeat  ibidem,  nisi  nos.  Tandem  dicti  armigeri,reeogiioscah 
tes  omnia  pn^dicta  vera  esse,  resaisierant  fratrem  Johauiein, 
celerariam  nostrum,  nomine  monasterii  nostri,  presentibis 
omnibus  bospitibus  noslris,  et  compluribns  aliis,  de  qaodam 
pignore,  in  loco  nbi  dictnm  caprum  ceperant. 

13  février  1279.  —  Anno  Domini  m*  ce*  Ixmo  nono.  die 
mercnrii  post  oetabas  purificatioms  béate  Marie,  Aalesis 
Lestornele  et  Emelina  la  Fauresse,  de  Monteriaco,  receriut 
emendam  domino  abbati  Possatensi,  propter  eo  quod  fece- 
mnt  fieri  Johanno  et  Philippoto,  filiis  suis,  tonsuram  clerica- 
lem,  per  episcopam  Gathalanensem.  Ad  boc  fueront  yoeati, 
frater  Petrns,  elemosinarius,  Rossellus,  frater  Johannes  Bocelli, 
inflrmarius,  frater  [Simon  de  AtiUiaco,  capellanus  dicti  Pétri 
abbatis,  Johannes  de  Banno,  tune  prepositus  Fossatensis, 
Johannes  Mosse,  earpentarius  tune  in  abbatie  Fossatense,  et 
Natalis  Judas  de  Moisiniaco. 

Quidam  homo  captus  fuit,  in  chimino  Latigniaei,  inter  cru- 
eem  defuncti  Bertini  et  leprosariam  Curie  Aurici,  qui  furatas 
fuerat  panes  pênes  Johann  e  m  Lombard!,  quem  homioem 
Adam  Furnerius  eepit,  et  adductus  fuit  apud  Fossatum,  et 
ibidem  habuit  aurem  scissam,  propter  dictum  furtum.  Istum 
casum  sciunt,  Adam,  dictus  Petrus  de  Portu,  et  Adam  de 
Fonte. 

Item,  quidam  alius  captus  fuit,  in  semita  de  Guria  perversa, 
ultra  villam  de  Monteriaco,  qui  furatus  fuerat  ij  pannos  lineos 
ad  unum  sepe,  quem  Petrus  de  Portu  eepit,  et  adductus  fuit 
apud  Fossatum,  ibique  habuit  aurem  scissam  propter  dictum 
furtum.  Istud  vidit  ipse  Petrus. 

(1)  Montry  (Seine-et-Marne,  arrondiasement  de  Meauz). 
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Item,  quidam  alius  eaptus  fuit,  ia  villa  de  Monteriaco,  juxta 
domum  defuncti  Aroulpbi  Saporis,  in  ruella,  qui  furatus  fue- 
rat  ij  pannos  lineos,  quem  dir«tus  Adam  Furnerius  cepit,  adduc- 
tusque  fuit  apud  Fossatum,  et  ibi  justiciatus.  Istumfactum 
-viderunt  supradicti,  et  Stephanus  Compainz. 

Item,  1res  homines  pauperes,  querenlesvictum  suum,traii 
seando  sub  molendino  nostro  de  Monteriaco,  submersi  fue- 
runt,  quorum  vestimenta  habuimus.  Istam  casum  viderunt, 
Johannes   Pinost,  Morellus    de  Apullia,  Adam  Furnerius, 
Petrus,  filius  majoris,  et  plures  alii. 

Quedam  mulier,  que  vocabatur  Emelina  Angeust,  mortua 
fuit  sine  herede,  cujus  mobilia  babuimus.  Hoc  sciunt  supra- 
dicti et  Henodus  Gaoez  et  Hodeona  Poibeie. 

Item,  Garinus,  vaccarius,  bomo  extraneus,  recessit  de  villa 
de  Monteriaco,  et  nescitur  quo  casu,  cujus  domus  cum  jar- 
dine in  manu  nostra  tenemus. 

GuRiA  Perversa  que  vocatur  communiter  in  gallico  Copeur 
res  et  de  majoria  de  Monteriaco  (1). 

Odardus  de  Alnelo  caplus  fuit  nocte,  in  grancbia  nostra  de 
Gopeures,  bladum  furando,  quem  Johanninus  Mabile  et  Droe- 
tus,  ejus  frater,  ceperunt,  qui  adductus  fuit  apud  Fossatum,  et 
ibi  habuit  aurem  scissam  propter  dictum  furtum.  Istum 
casum  viderunt,  JohannesGodart,  Johannes  Morelli,  Guiardus 
Tibost,  et  Johannes  Major. 

4  mai  1277. — Anno  Domini  m**  cc^lxxvu*,  dieMartis  post fes- 
tum  apostolorumPbilippi  et  Jacobi,  citati  coram  Petro  abbate 
Fossatensi,  Johannes  Sutor  et  Renaudus  Glericus,  homines  de 
Monteriaco,  ut  venirent  apud  Fossatum,  cum  Johanne  et  Johan- 
ne  filiis  eorum,  quibus  fièrent  fleri,  per  episcopos  Melden- 
sem  etSilvanedensem,  tonsuram  clericalem,  absque  licentia 
domini  abbatis,  super  hoc  dicto  abbati  responsuri.  Presenti- 
bus,...  emendaverunt  dicto  abbati,  quod  procuraverant  dictas 
tonsuras  filiis  suis  sine  licentia  ejus,  et  fecit  idem  abbas  capita 
fllioram  eorumdem,  per  Golonum  dictum  Gauquet  et  Robertum 

(1)  Petit  village  dépendant  de  la  mairie  de  Montry  ^  c*et1,  «ans  douter 
le  idllage  actuel  de  Goupvray. 
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Borgeretbarbitonsores,  presenlibas  predictis,  radilotaliter,  et 
inhibait  eis  ne  tonsnram  clericalem  de  cetero  presonunt  por- 
tare,  nisi  licentia  habita  et  obtenla  ab  eodem. 

12  mai  i277.  —  Anno  YCro  predicto,  die  mercarii  post 
AscensionemDomini,  ad  preces  homlles  et  multimodas  Johan- 
nis  Piroti,  majoris  de  Monteriaco,  et  dicli  Johannis  filîi  Renodî 
clerici,  nepotis  dicti  majoris,  dictas  abbas  concessit  dicto 
Jobanni,  nepoti  dicti  majoris,  tonsaram  clericilem,  et  jorarit 
idem  Jobannes,  nepos  dicli  majoiîs.  saper  sacrosanctis  eîin- 
geliis,  quod  Gdelis  erit  ecclesie  Fossatensi,  et  servie t  ei,  quo- 
cienscunqae  super  hoc  faerit  reqaisitus.  et  qaod  hospites  sea 
justiciabiles  dicte  ecclesie  non  citabit  sea  vexabit  in  alîa  ca- 
ria quam  in  caria  predicte  ecclesie.  Et  si  aliqais  fecerit  qaeri- 
moniam  de  eo,  coram  abbate  sea  ministro  ejas,  ibidem  res- 
pondebit  et  capiet  jus,  et  juri  sibi  facto  obediet,  sicat  alii 
homines  et  hospites  predicte  ecclesie  commorantes  in  rilk 
predicta.  Ad  hoc  fuenint  présentes,  idem  abbas  qui  tonsaram 
eidem  Johanni  concessil  et  juramentum  ab  eo  recepit  de  pre- 
dictis tenendis  et  observandis,  dominos  Guido  de  C<ampo, 
miles,  elc. 

17  mai  1285.  —  Anno  domini  m*  ce*  Ixxxo  quinte,  mense 
maio,  Petrus  Falcator  de  Curia  Per^ ersa,  conqaerendo,  denan- 
ciavit  preposito  Parisiensi  quod,  die  martis  post  très  seplimi- 
nas  Pasche.de  Docle,  vénérant  malefactores  ad  domam  suam, 
et  levaverunt  scalas  ad  muros  domus  sue,  et  fregerunt,  cam 
cisellis,  anam  fenestram  que  erat  altitudine  xuu  pedam  et 
amplius,et  intraverunt  domum,  ibique  ceperuntunam  vestem 
novam  de  perso,  et  unam  houçam,  tailliatas  sine  alia  perfee- 
tione,  et  unam  pellicium,  et  alia  vestimenta,  deinde  venientes 
ad  unam  archam,  que  erat  in  solario,  eam  fregerunt,  ihifoe 
ceperunt  ccxv  libras.  Hec  omnia  ceperunt  et  tulenmt  de 
domo  sua  et  piura  alia,  et  quod  de  hoc  furto  babebat  suspectos 
Perotum  et  Janotnm  fralres,  dictos  clericos,  Qlios  qoondam 
Ëmardi  clerici,  qui  citali  fuerunt  coram  preposito  Parisiensi, 
et  ipsi  venientes  ad  citationem,  in  Gastellelo  detenti  fuerunt 
et  incarcerati.  Hoc  facto,  dominus  Petrus  abbas  fecit  eos 
requin  in  Gastellelo,  qui,  anno  predicto  et  die  Jovis  post  Pen- 
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tecosterx  iraditi  et  liberati  fuerunt,  et  adducti  apud  Fossatum, 
ibique  incarcerati. 

29  février  1300.  — Anno  Domiai  m^  cc*^  nonagesimo  nono, 
die  lune  post  Brandones,  facta  fuit  resesina,  apud  Monteria- 
cum,  domino  abbati  Fossateasi,  de  precepto  Roberti  de  La- 
coingae,  baillivi  de  Greciaco,per  Giletum,  tune  servientem  de 
Greciaco,  de  mensuris  vini  et  grani,  quas  die  tus  baillivus 
fecerat  capi,  per  dictum  servientem,  pênes  Marguaretam  la 
Lumbarde  et  Glementem  generum  Symonis  Col  d'arve,  hos- 
pUes  Pétri  de  Monteriaco,  armigerl.  Et  fuit  facta  dicta  rese- 
sina pênes  dictos  hospites,  de  dictis  mensuris,  presentibus, 
etc.  (i). 

•     CUILLIAGUH  (2) 

4274.  —  Anno  Domini  m<>  cc<>  Ixxmo  quarto,  dominus 
Âlmaurricus  de  HeuUento,  dominus  de  Cauda,  resaisiri  fecit, 
per  prepositum  suum  de  Gauda,  Jobannem  de  Banno  preposi- 
tuna  FoBsatensem,  nomine  abbatis  et  conventusFossatensis, 
de  quodam  homine  qui  inventus  fuerat  mortuus  in  nemora 
diclorum  abbatis  et  conventus  sito  apud  Gulliacum,  quem 
tam  dictus  prepositus  quam  secvientes  dicti  Almaurrici,  in 
prejudiciom  dictorum  abbatis  et  conventus,  ceperant  in  dicto 
nemore  ubi  dicti  abbas  et  conventus  habent  omnimodam 
justiciam,  et  portaverant  extra  dictum  nemus  in  chimino  et 
ibidem  infodiaverant,  quasi  exercendo  de  ipso  justiciam  iicet 
injuste.  Et  recognovit,  idem  Almauricus,  se  nuUam  babere 
justiciam  in  dicto  nemore.  Et  ad  hoc  omnia  fuerunt  taies, 
yidelicet,  Jictus  abbas  Fossatensis,  etc....  (3). 

(1)  Après  leB  cas  de  Goupvray,  figurent,  sous  la  rubrique  de  Seugm  ou 
la  granche  de  Seau,  prévôté  de  Chdteau-Landon,  cinq  exploits  de  justice, 
eo  français,  qui  paraissent  avoir  été  tous  lyuulés  après  coup,  sauf  peut- 
être  le  premier,  de  1277,  relatif  à  des  c  esploiz  et  amendes...  por  reson 
»  de  la  monoie  deffendue  '*.  Nous  relevons,  dans  les  quatre  autres  ex- 
ploits, de  1278,  1279,  deux  restitutions  d'un /arron  et  d'uue  larronnesse* 

(2)  Cœuilly  (Seine,  arrondissement  de  Sceaux). 

(3)  Les  cas  de  justice  s'arrêtent  ici.  Le  Registre  contient  ensuite  : 
1»  divers  documents  relatifs  à  la  taiUe  royale  ;  2»  une  énumération  des 
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flefs  et  des  hommes  de  l'abbaye,  c  feuda  abbacie  Fosaateaais  et  homines 
ejuidem  feudales  >  ;  3^  les  biens  et  reveoas  affectés  an  chambrier,  à  ras- 
mônier,  et  au  célérier  da  couvent,  «  redditus  et  possessioaes  eamenriK 
»  Fossatensis,  elemosine  Fossatentis,  celerarii  Fossatenais  »  ;  et  onfia, 
40,  les  cens  dûs  à  Tabbaye,  «  hii  sunt  census  qaos  percipit  abbatia  Fos- 
satensis  anoaatim,  in  festis  subsequentibna  > . 
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CE    SONT    LES    BANZ    DE    SAINTE -GENEYIÈTE 

1271.  Anno  Domini  m*  ce*  septuagesimo  primo,  die  sab- 
bati,  in  feslo  Sancti  Arnulphi,  recredivimus  Johannem  de 
Sancto  Martino  in  hune  modum,  quod  in  qualibet  assisia  co- 
ram  nobis  se  presentabit,  recepturus  et  facturas  quod  jus 
dictaret,  super  facto  quod  ei  imponebatur,  de  murtro  facto  in 
terra  nostra  de  nutrice  Guillermi  scoti  carniflcis  interfecta,  us- 
que  ad  annum.  Hungerus,  tabernarius,  Bertrandus  le  Lor- 
rain, Stephanus  de  Moureto,  Radulphus  Nigno,  Gonrrardus, 
carnifex,  Renaudus,  carnifex,  Petrus  Huberti,  Johannes  Ru- 
fus,  GuiUelmus  Herbelin,  sunt  plegii,  quillbet  cors  pour  cors 
et  avoir  pour  avoir, 

4  septembre  1282.  —  Le  vendredi  devant  la  septembresche, 
en  pleines  assises,  Renier  de  Biauvet,  et  Jehan  de  Senz,  furent 
fourjurez  de  la  terre,  sus  la  hart,  se  il  sont  trouvez  en  meffet. 
Ce  fut  fet  Fan  un"  et  ii. 

En  ce  meisme  an,  Hauys  de  Dammartin,  Marote  de  Char- 
tres, Gatelot  du  Port  Saint  Landry,  Bietris  de  Prouvins, 
et  Agnès  d'Abbevilie,  toutes  famés  de  chans,  furent  con- 
jurées, sus  poine  d'estre  bruUées,  de  la  terre. 

27  octobre  1271.  *-  L'an  de  grâce  m  cclx  et  xi^  le  mardi,  en 
la  veille  saint  Simon  et  Jude,  fourjura  la  terre  madame  Sainte 
Geneviève  de  Paris,  Marie,  la  fille  feu  Perrile  Keu,  pour  un 
murtre  que  Robin  le  Normant  fist,  dont  elle  estoit  soupeçon- 
neuse. 
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4  décembre  1271 .  —  En  ce  meisme  an,  le  vendredi  devant 
la  Saint  Nicholas  es  assises^  fourjura  nostre  terre  de  Paris, 
Evradin  de  Mello,  pour  un  pain  que  il  embla,  et  fa  trouvé  ar- 
gent seur  lui. 

1283.  —  L*an  de  grâce  m  ce  1111'°'  et  trois,  orent  comman- 
dement, Jehannot  d'Amiens  et  Agnès,  la  fliaudière,  que  il  se  U- 
nissentde  mal  fere,  et  furent  délivrés  de  prison,  car  il  avoienl 
emblé  chaume  à  Ëstienne  de  Mouret. 

1273.  —  En  ce  meisme  an,  fu  baniz.  Robinet,  le  faîz  hgoks 
la  Piquarde  de  Biauvet,  pour  plusieurs  larcins  que  il  ami 
fait. 

10  septembre  1266.  —  L^an  de  gra.ce  m  ce  Ix  et  vi,  le  yen- 
dredi  après  la  fesle  Nostre  Dame  eu  setembre,  en  pleines 
assises,  par  devant  nostre  conseil,  fourjurèrent  nostre  terre 
en  ville  et  hors  ville,  seur  la  hart,  Jehanot  de  Poulain  ville  et 
Colin  de  Marne. 

2  novembre  1266.  — En  ce  meisme  an,  le  lundi,  jour  de 
feste  aux  mors,  fourjura  la  terre  Sainte  Geneviève  en  Paris  et 
dehors,  seur  la  hart,  Jehanot  de  Souvenig.  uns  camus  iei- 
gneus,  pour  une  bourse  que  il  coupa  en  la  boucherie,  si  que 
Tan  li  metoil  sus. 

9  novembre  1266.  —  L'an  de  grâce  m  ce  Ix  et  vi,  le  mardi 
devant  la  Saint  Martin  d'iver,  fourjnra  nostre  terre  en  Paris 
et  dehors,  Guillaume  de  Breteu  en  Engleterre,  sur  la  hart,  en 
présence  de  Guerin  le  portier,  Eude  le  piquart,  Estienoe 
Farsi,  Gautier  de  TOurme,  et  de  Pierre  qui  fu  au  celier,  pour 
une  huche  qull  dépeça  en  la  meson  que  Lambert  fesoit  fere. 

1283.  —  L*an  de  grâce  m  c  un"  et  trois,  Marote  laHa- 
menge,  Mehalot  de  Gisors,  Tlecot  de  Troies,  Hauison  de 
Dînant,  Alison  Lenglesche,  furent  banies  de  la  terre,  sas  ia 
besche  (1),  pour  ce  qu'elles  estoient  foies  de  leur  cors. 


(i)  Ce  passage  est  cité  au  mot  becca,  bêche,  par  les  coati auateurs  de 
Ducange,  qui  donnent  à  notre  Registre  le  titre  de,  Consuetuâxim 
Sanctx  Genovef», 
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20  janvier  1390.  —  L*an  de  grâce  m  ce  iiii*'  et  neuf,  le  ven- 
dredi devant  feste  Saint  Vincent,  en  pleines  assises,  fut  baniz 
de  la  terre  Sainte  Geneviève,  Bertelot  le  Camus,  englois,  pris 
pour  le  soupeçon  deXhoumas  de  Saint  Germain, qui  fut  tuez  en 
la  place  Maubert^  lequel  fu  délivrez  du  fet  par  Tenqueste  que 
Ten  en  flst,  mes  pour  autres  meffez  où  il  avoit  esté  trouvé 
eourpables,  par  Tenqueste  dessus  dite,  il  fut  banis  de  la  terre 
dessus  dile,  ne  ne  s'aparut  borne  ne  famé  qui  riens  li  voulist 
demander,  par  an  et  demi  et  plus  qu'il  fu  en  prison  ceanz. 

4288. —  L'an  de  grâce  m  ce  nu*'  et  huit,  furent  banies  delà 
terre  Sainte  Geneviève,  Eudeline  de  Saint  Denis  et  Ëmmelot 
la  rousse  de  Mongay. 

7  avril  4290.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiu"  et  x,  le  vendredi 
après  Pasques,  en  pleines  assises,  fu  banie  de  la  terre  Sainte 
Geneviève  à  Paris  et  dehors  à  touz  jours,  Jebanele  la  boçuedu 
Parvis,  pour  soupeçon  de  larrecin,  c'est  a  savoir  de  despouiller 
petiz  enfanz. 

7  avril  4290.  —  En  celé  meisme  journée»  fu  banie  de  la 
terre  Sainte  Geneviève  en  Paris  et  dehors  à  touz  jours, 
Perette  de  Chartres,  pour  soupeçon  de  larrecin  d'une  cote  que 
elle  avoit  emblée  à  la  Gniole  si  com  Ten  disoit. 

26  semptembre  4290.  —  L*an  de  grâce  m  ce  nu"  et  x,  le 
mardi  devant  la  Saint  Rémi,  fu  fourjurée,  Marie  de  Mous  en 
Henau  ou  Cambrai,  boiteuse,  sus  poinne  d'eslre  brûlée,  qui 
avoit  esté  prise  pour  le  fet  de  Jehanot  de  Soissons  que 
elle  avoit  fet  navrer,  nuit  antre,  par  mestre  Jehan,  son  bou- 
lier, si  comme  le  dit  Jehanot  le  disoit. 

6  mars  4300.  —  L'an  de  grâce  m  ce  mi"  et  xix,  le  samedi 
après  les  Brandons,  furent  apelez  première  foiz  ans  drois 
monseigneur  l'abbé  et  le  couvent,  Maciot  fiaudin,  Guillot 
Guitron,  et  Noël  le  tailleur  de  pierre,  liquel  s'estoient  des- 
tourné pour  la  soupeçon  d*un  murtre  qui  avoit  esté  fait  en  la 
rue  aus  Fèves  en  la  Cité,  et  avoient  esté  encusé  de  Glrondet 
de  Saint  Victor.  Et  einsinques  furent  apelez,  par  m  quator* 
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seines  ensuivanz,  et  à  la  quarte,  il  furent  baniz  sus  la  hart. 
Presenz,  Guiart  de  Saint-Benoit,  yoier,  Jehan  de  Vaucressot, 
Jehan  blanc  pain,  Jehan  le  Normant,  Macé  de  la  MagdeleBe, 
Jehan  le  crieur,  touz  serjans,  Denisot  Ghabnille,  Rohert 
Robicle,  Robert  le  fournier. 

29  avril  1300.  —  L'an  de  grâce  m  ccc,  le  vendredi  apiis 
la  Saint  Marc  évangeliste,  fu  banie  de  la  terre  Sainte  Gene- 
viève, sur  poine  d'estre  bruUée,  ou  pis  s*ele  le  désert,  Mir 
guérite  Lenglesche,  suer  Henri  Lengles  deschargenr,  pour 
bordel  qu*ele  recetoit  en  son  ostel.  Presenz,  Michiel,  nostre 
mère,  Robert  Robiole,  Guiart  de  Saint  Benoit,  Jehan  blanc 
pain,  Jehan  le  Normant,  Heremant  Lalemant,  Pierre  de 
Bondiz,  Macé  de  la  Magdelene,  Raoulet  le  pelelier,  Adam 
Trenchant,  Guillaume  le  portier. 

1300.  —  L'an  de  grâce  m  ccc,  ie  jour  de  la  Sainte  Groû 
en  mai,  fu  banie  de  la  terre  ma  dame  Sainte  Geneviève,  P»^ 
renele  lalavendière,  dite  la  demoisele^  pour  cas  de  bordekm 
et  de  makelerie.  Presens,  Robert  Robiole,  Michel  le  foiz  sire 
Guillaume  le  serjant,  Jehan  blanc  pain,  Guiart  de  Saint 
Benoit,  Jehan  le  Normant,  serjant,  Macé  de  la  Magdeleine. 
Guillaume  Richart. 

1300.  —  L*an  de  grâce  m  ccc,  le  samedi  après  k  Sainte 
Croiz  en  may,  fu  banie  de  la  terre  devant  ditte,  Jehanette 
d*Arraz,  ditte  la  piquarde,  pour  ce  que  elle  estoit  folle  de  son 
cors,  et  que  elle  avoit  esté  prise  en  défoulant  les  blés  an  ehans. 
Presenz,  meslre  Guillaume  Crochet,  Michiel  le  serjant,  Jehan 
de  Vaucresson,  Jehan  le  crieur,  Jehan  blanc  pain,  Robert  le 
chandelier,  Jehan  son  frère,  Jehan  de  Saint  Martin,  Gnillaume 
Richart,  portier,  et  Jehan  de  Flandres. 

5  juin  1300.  —  L'an  de  grâce  m  ccc  le  diemenche  devant 
PenthecousLe,  fourjura  la  terre  madame  Sainte  Geneviève  de 
Paris,  en  plains  plés,  jusques  au  rapel  Tabbé  et  le  chamberier, 
Phelippot  de  Marceilles,  fournier,  pour  ce  que  Ten  le  soupe- 
çonnoit  d'estre  boulier  et  d'embler  les  miches  dont  il  soasle- 
noit  ij  famés.  Presenz,   frère    Guillaume  de   VaucressoB, 
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hamberier,  Hichiel  le  serjaat,  Robert  Robiole,  Guiart  de 
^aint  Benoit,  Jehan  blanc  pain;  Jehan  de  Yaucresson,  Macé 
le  la  Mai^deleine,  mestre  Guillaume  Crochet,  Pierre  de  Bon- 
lis. 

3  ayrll  1301.  —  Uan  de  grâce  m  ccc  et  i,  lendemain  de 
>asques,  Tu  mise  en  Teschiele,  [  ],  pour  ce  que  elle  estoit 
naqaerelle  et  juroit  vilenement. 

12  janvier  1302.  —  L*an  de  grâce  m  ccc  et  i,  le  jeudi 
iprës  la  Tyephene,  fu  apelez,  à  la  première  quatorzene,  aus 
irois  Tabbé,  Henri  d'Alemaigne,  fourbisseur  d'espées,  pour 
^as  de  larrecin. 

1  février  1302.  —  Le  jeudi,  veille  de  la  Chandeleur  en  sui- 
irant,  fu  ledit  Henri  apelez,  à  la  seconde  quatorzene,  aus  drois 
l'abbé.  —  Le  jeudi  devant  la  Saint  Père  yver,  souz  Pierre,  fu 
edit  Henri  apelez,  à  la  tierce  quatorzene,  au  droiz  Tabbé.  — 
Le  jeudi,  jour  de  Saint  Aubin  ensivant.  Tan  desus  dit,  fu  ledit 
Elenri  banis,  sus  la  hart,  par  touz  les  quarrefours  de  la  terre 
Sainte  Geneviève,  pour  cas  de  larrecin. 

2  juillet  1290. —  L'an  de  grâce  m  ce  mi"  et  x,  le  dicmenche 
tprès  la  feste  Saint  Père  et  Saint  Pol  fu  donnée  pour  nous 
sentence  sus  la  propriété  de  la  voirie  et  de  la  justice  de  la 
porte  de  Taumosne  Saint  Victor,  si  comme  Tan  va  droit  contre 
mont,  entre  le  moulin  de  Coupel  jusques  à  la  terre  Saint  Mar. 
cel,  et  de  la  Tournelle  Saint  Victor  tout  contreval  jusques  à 
Sainne,  et  de  tous  les  froz  et  les  chemins  environ,  si  comme 
Bievre  se  comporte  jusques  au  poncel  des  bourjois  (1).  —  En 
plain  paUement,  par  Gautier  Bardin,  balUf  de  Rouan.  Pré- 
senz,  messîre  Pierre  de  Mornai,  évesque  d'Orliens,  [  ], 
chantre  deBaieus,  Jehan  de  Montigni,prévost  de  Paris,  mestre 
Pierre  de  Baugé,  mestre  Nicholas  de  Chartres,  mestre  Robert 
delà  Marche,  mestre  Nicholas,  clerc  duditprévost,  mestre 
Gile  Galemin,  mestre  Jehan  de  Ruppemont,  mestre  Giefroi  de 
Saint  Lorent,  mestre  Pierre  de  la  Celle,  le  mère  de  Poissi,  Guil- 

(1)  V.  pour  la  topographie  de  ce  quartier,  suprà  p.  248  et  sulv. 
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laume  dlssi,  huissier  de  la  chambre  êi  portier  de  la  granl 
porte. 

i6  août  1290.—  L'an  de  grâce  m  ce  ira"  et  dis,  le  mercredi 
après  la  mi  aoust,  feusmes  resaisiz  d'une  famé  qui  avoit  nom 
Agnès  de  Saint  Mor,  qui  avoit  esté  prise  pour  le  soupeçon 
de  Jehanot  Ponbon  qui  avoit  esté  ocis  dehors  de  la  porte 
Saint  Victor,  par  devers  la  porte  des  Bons  Enfanls  (f  ],  la- 
quele  Agnès  avoit  esté  prise  à  la  grant  porte  Saint  Victor  sus 
les  pierres  joignant  de  la  porte,  et  Tavoient  ceus  de  Saîa£  Vic- 
tor mise  en  prison.  Fu  mise  en  prison,  en  Ghastelet,  pour  le 
contenz.  Et  fu  la  resaisine  fête  par  le  commandemeot  de  Je- 
han de  Montigni,  leures  pKvost  de  Paris,  aa  desouz  de 
Saint  Yiclor,  près  du  guichet  qui  est  ou  jardin  de  Saint  mctor 
par  devers  ladite  porte.  Et  fu  fête  ceste  resaisine  par  Aliaume 
de  Pontoise,  Mahiu  Puhet,  Hobe,  Guiart  de  Rains,  serjam 
de  Ghastelet.  En  la  présence,  etc. 

24  août  1290.  —  En  celé  meisme  anée,  le  jour  de  feste 
Saint  Bertelemi  après  ensuivant,  feusmes  resaisiz  de  ij 
famés,  de  i  gant,  desouz  Tauvent  du  postiz  de  Saint  Victor 
entre  ij  pierres  joignant  auz  murs,  prises  et  emprisonnées 
en  Ghastelet,  pour  le  soupeçon  de  Tomicide  desus  diz,  parles 
serjanz  dessus  diz,  en  la  présence  du  cuisinier  de  Saint 
Victor,  le  souz  chamberier,  etc. 

23  août  1295.  —  L'an  de  grâce  m  ce  ini"  et  xv,  le  mardi  en 
la  veille  Saint  Bertelemi  l'apostre,  fu  dit  et  par  droit,  en  la 
cour  le  Roi  en  la  chambre  aus  mestres,  que  le  prevosi  de 
Paris  osteroit  sa  main  de  la  voierie  devant  Saint  Viclor. 
Laquele  main  il  avoit,  du  commandement  des  mestres,  à  la 
requeste  de  ceus  de  Saint  Victor,  pour  i  apel  ou  i  cri  que 
nous  avions  fet  en  cas  de  haute  justice  devant  leur  porte. 
Disoient  ceus  de  Sunt  Victor  que  à  tort  l'avions  fet,  car 
contenz  en  estoit  entre  les  parties,  aussi  comme  do  clos  et 
de  la  court.  Et  veues  la  veue,  les  articles,  les  erremenz  et  les 

{{)  Il  y  avait  dans  la  rue  Saint-Victor,  près  da  mur  d^enceinte,  un 
collège  des  Bons  Enfants,  fondé  vers  le  mUieu  du  XIII*  siècle,  qm 
devint,  en  1624,  le  séminaire  Saint-Firmin, 
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raisons  d'une  partie  et  d'autre,  fa  regardé  que  contenz  n'en 
estoit  pas  et  que  il  nous  restabliroit  de  branches  de  lonrme 
qne  il  avoit  prises,  la  chose  tenant  en  sa  main^  et  que  il  nous 
feroit  joir  pesiblement  de  la  joustice  de  la  voierie.  Ce  juge* 
ment  rendi,  messire  Climent  de  Sari. 

1286.  —  L'an  de  grâce  m  ce  nu»  etyi,  fensmes  rétablis  de 
l'arrivage  du  port  de  Petit  Pont,  si  comme  il  se  comporte 
josques  au  poncel  des  bourjois,  vers  la  sauçoie  ou  Bievre 
chiet  en  Saine,  qui  apartient  à  Sainte  Geneviève.  L'enqueste 
fêle,  pour  ce  que  les  gens  le  Roi  mettoient  débat,  fu  resaisie 
Véglise,  du  dit  port.  Et  fu  au  tens  Pierre  la  Pie,  auditeur  de 
Ghastelet,  et  au  temps  OadartdeIaNeurville,prévostde  Paris. 
Et  fu  ceste  resaisine  fête,  par  Jehan  de  Guameles,  serjant  de 
Ghastelet.  Présens,  etc. 

Item,  de  Ghanin  le  breton,  qui  avoit  esté  à  un  murtre 
fere,  si  comme  l'en  disoit,  joignant  du  poncel  aus  bourjoz 
desusdit,  du  gendre  Bertaut  le  tesserant,  qui  fu  tuez  d'un  avi- 
ron. Et  fu  fête  la  resaisine,  en  Ghastelet,  dudit  Ghanin,  de  son 
cors  mesmes,  la  veue  fête  sur  le  leu.  A  ce  furent,  etc. 

1287.— L'an  de  grâce  m  ce  un" ,  et  vu,  feusmes  resaisiz  de 
la  voierie  devant  Saint  Victor,  d'une  fourche  à  flens  que 
ceus  de  Saint  Victor  avoient  toleu  à  Jehanot,  vallet  Thomas 
de  la  Haie,  voier  lores,  etc. 

9  novembre  1299.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiii",  et  xix,  le 
lundi  devant  la  Saint  Martin  d'iver,  en  plainz  plez,  requist 
frère  Guillaume  de  Vaucresson,  chamberier  de  Sainte  Gene- 
viève, à  Guillaume  Tybout,  prévost  de  Paris,  que  le  débat  et 
l'empeschement  que  il  metoit  pour  le  roy  en  l'arrivage  que 
cQ  de  Sainte  Geneviève  ont  acoustumée  à  prendre  es  nés  qui 
arrivent  au  port  de  Petit  Pont,  si  comme  il  se  comporte  jus- 
ques  au  ponciau  des  bourjois,  vers  la  sauçoie  ou  Bièvre  chiet 
en  Saine,  lequel  apartient  à  Sainte  Geneviève,  fcust  osté  et 
que  la  saisine  11  feust  rendue.  Lequel  prevost  respondi  que 
bien  s'estoit  enfourmé  et  avoit  trovée  TegUse  en  boue  saisine 
de  recevoir  cel  arrivage  au  port  desus  dit.  Et  nous  ajuga  la 
saisine,  et  osla  la  main  le  Roi,  etc. 

23 
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i6  mars  iSOO.^^-L'an  de  grâce  m  ce  ini",  et  n,le  mercre£ 
après  le  diemenche  que  l'en  chante  Remmùcere^  nous  resaiâ 

frère  Yve  de  Saint-Victor, d'un  drap  qui  avoit  esté  ostec 

Présens,  etc. 

3  mars  1300. —  L*an  de  grâce  m  ce  iiu" ,  et  xix,le  jeufide- 
vant  la  miquaresme,  fu  trouvez  es  bles,  en  Gbardonnii  sus 
Saine,  un  cbeval  esseulé,  sans  compaignie  de  nului.  Et  fa 
amenez  à  Sainte  Geneviève,  par  Jehan  le  Crieur,  serjant  an 
Yoier,  et  fu  gardez  iiij  jours.  El  après  ce,  vint  GieffroiLen- 
galle  et  Jehanne  sa  famé,  et  le  firent  et  prouvèrent  pour  leur, 
en  le  court  de  Sainte  Geneviève.  Et  ce  fet,  frère  Guilkome 
de  Vaucresson^  leures  chamberier,  le  leur  délivra  par  pièges. 
Et  en  furent  pièges,  Bertaut  de  Gompigne  et  Aaliz  de  Gon- 
nesse.  Présens,  etc. 

18  janvier  1299.  —  L*an  de  grâce  m  ce  un"  et  xvni,  le  (Se- 
menche  devant  le  feste  Saint  Vincent,  fu  frère  Guillaume  de 
Vaucresson,  chamberier  de  Sainte  Geneviève  de  Paris,  os 
non  de  TÉglise,  resûsiz  par  le  commandement  des  mestres 
de  la  court  et  de  Guillaume  Tybout,  prevost  de  Paris,  et  de 
mestresMorise,  procureur  le  roi,  clerc  breton,  par  Guilltame 
le  breton  serjant  à  verge  de  Ghastelet  envoyez  pour  ce  fere, 
de  un  homme  mort,  qui  avoit  esté  trovez  mort  ou  chaneldela 
rive  du  port  qui  est  apelez  le  port  de  Saint- Victor,  bien  à  ij 
toises  dudit  port,  dedans  le  chanel  (1),  lequel  mort  ledit 
chamberier  avnit  fet  enfouir,  en  jousticant,  comme  seigneur 
du  lieu  pour  Téglise,  et  ledit  prévost  i  avoit  mis  empesche- 
ment,  et  Guillaume  Maugier,  son  devancier,  prévost  de  Paris, 
et  pour  ce  que  il  sorent  et  troverent  que  la  justice  aparte- 
noit  à  ladite  église  dudit  port  et  de  tous  les  leus  iUeaques 
environ,  et  bien  en  estoit  en  saisine.  Et  fut  ceste  resaisiae 
fête  environ  l'eure  de  prime.  Présenz,  etc. 

4  août  1300.  —  L^an  de  grâce  m  ccc  le  vendredi  après 
la  Saint  Estienne,  fu  frère  Guillaume  de  Vaucresson, 
ou  non  de  l'église,  par  le  commandement  des  mestres  de  la 


(1)     s'agit  sans  doute  ici,  de  Tanoien  chenal  de  la  Bièvre,  qui  se  jetait 
dans  la  Seine  entre  les  raes  de  Bièvre  et  Perdue. 
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court  et  de  Guillaume  Tybout,  prévosl  de  Paris,  resaisîz 
par  Drouet  de  GhastilloD,  serj  «nt  à  cheval  et  Phelippe  le 
Saunier,  serjant  à  pié  eu  Ghastelet,  envolez  pour  ce  fere,  de 
i  home  lequel  avoit  non  Adenot  de  Miaus,  et  avoit  esté  pris 
par  i  serjant  de  Ghaslelet,  devant  le  moulin  de  Goupeel,  sus 
la  voierie,  pour  ce  que  il  avoit  battu  famés  foies  et  estoit  hou- 
liei*.  £t  fut  cesle  resaisine  fête,  présens,  etc. 

1  mai  1301.  —  L'an  de  grâce  m  ccc  et  i,  le  lundi  en  la 
fesle  Saint  Jacques  et  Saint  Phelippe,  manda  le  prévost  de 
Paris,  par  Garnier  Pressouer,  Renaut  le  bourguegnon,  ser- 
jans  à  verge  de  Ghastelet,  à  Jehannot  [  ]  et  à  Jehannot 
[  ],  gardes  de  la  boiste  de  Ghastelet  (1),  que  les  gages 
que  il  avoient  pris  ou  fet  prendre  de  Guillaume  Gornuaille  de 
Saint  Marcel,  pour  la  reson  de  Tarrivage  de  ses  vins  au 
poncel  de  Bièvre,  il  rendissent  à  frère  Guillaume,  chamberier 
de  Sainte  Geneviève.  Ge  quemandement  fu  fet  en  la  pré- 
sence dudit  chamberier,  de  Nicholas  le  porteur,  de  Simon 
Paien,  de  Huistace  Jehan  Lenrolleur,  clers,  Guillaume 
^Tybout,  à  ce  tans  prevost  de  Paris.  Et  nous  rendirent,  lesdii 
Jehanot,  gardes  de  la  boiste  de  Ghastelet,  une  espée  que  il 
avoient  fet  prendre  pour  Tarrivage  des  vins  dessus  diz. 

3  mai  1317.  — ^"L'an  de  grâce  mil  ccc  et  dis  sept,  le  mardi 
après  la  Saint  Jacques  et  Saint  Phelippe,  furent  resaisiz  les 
religieus  de  Sainte  Geneviève  de  Paris,  de  leur  justice  et  ar*- 
rivage  séant  devant  les  Barres.  Présens,  etc. 

16  avril  1291.  —  L'an  de  grâce  m  ce  lui"  et  x,  le  lundi 
devant  Pasques  flories,  fu  pris  i  hoteur  qui  porloit  terre  en 
nostre  voierie,  devant  TOspital  (2),  joignant  de  nostre  postiz 
du  cimentière  de  Saint  Benoit.  Et  fu  amenez  céans,  parle 
chamberier  et  par  Guiot  de  Saint  Benoit.  Et  fu  recreuz  par 
pièges.  Et  l'amenda,  Gervese  le  chandelier,  qui  avoua  que  le 
hoteur  portoit  la  terre  de  sa  meson,et  par  son  commandemeat. 

(1)  Collecteurs  des  redevances  fiscales  dues  au  roi  à  raison  de  l'intro- 
daction  deeertaines  marcbandises  dans  la  ville. 

(2)  Saint-Jean-de-Latran. 
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Et  fu  pièges  de  Tamende,  Huet  le  boachier  de  Saint  Miart. 
pour  ledit  Gervese  ;  et  devoit,  ledit  Gervese,  amener  eamn 
i  autre  plege.  A  ceste  recreanee  furent,  etc. 

Item,  de  la  justice  de  toutes  les  mesons  qui  siéent,  du  poi» 
qui  est  en  la  rue  de  Sorbonne,  et  en  la  rue  des  Porée5(l\ 
jusques  à  la  meson  mestre  Pierre  de  Chambeli,  ou  la  lenv 
Saint  Benoit  comence,  esqueles  mesons  les  gens  le  roi  n^- 
toient  débat.  Et  vouloient  que  les  crieurs  le  roi  criassent.  El 
fu  ceste  resaisine  fêle,  par  Henri  de  Charenten»  seiîfflit  de 
Gbastelet.  Présens,  etc. 

3  avril  1286.  —  L*an  de  grâce  m  ce  nii'^  et  ti,  le  Imifi 
devant  FAscension,  Guillaume  Calot  et  sa  famé  s*espiirpe- 
rent,  par  devant  nous,  de  la  mort  Jehan  Riboudet,  qoeleni- 
soit  qui  avoit  dormi  en  leur  meson,  par  Agnesot  Liêiigl^cle. 
Marguerite  la  teigneuse,  Guillaume  le  Gastongnac,  qai  joii 
rent  par  devant  nous  que  il  le  virent  issir  hors  de  la  mesM 
puis  leure  que  il  i  estoit  entrez  ;  et  Drouet,  couratier  de  vos. 
jura  que  il  le  vit,  à  leure  de  crieurs,  à  la  Groiz  Hemon,  et  il 
avoit  esté  chiez  ledit  Guillaume  à  leure  de  prime.  Et  fa- 
rent  ces  tesmoins  ois  eu  la  présence  de  Guillaume  Thebaak, 
neveu  dudit  Jehan  Riboudet,  Guillot  Alere  son  cou<4a,  et 
Estevenin  Bergeret,  son  clerc.  Et  leur  fu  demandé,  en  jqge- 
ment,  se  il  vouloient  riens  demander  audit  Guillaume  et  à 
sa  famé.  El  il  respondirent  que  non.  Et  requeroient  que  il 
feussent  délivrez. 

1263.  —  Anno  Domini  m  ce  k  tercio,  fuit  captus,  m 
domo  Rogeri  Broc,  per  Boiliaue,  prepositum  parisiensem, 
quidam  qui  occiderat  quendam  carniQcem  parisiensem,  et 
requisivimus  justiciam  de  eodem,  et  prepositus  parisiaosis 
eum  nobis  reddidit,  et  justiciam  fecimus  de  eodem. 

1263. —  Eodem  anno,  fuit  captus,  in  domo  Guillelou  Broc, 
in  magno  vico  (2),  in  terra  nostra»  quidam  qui  furatns  fnerat 
quadam  houciam,  et  ductus  fuit  in  Caslëleto,  et  requisi- 

(1)  Rue  Geraon  totueUe. 

(2)  On  désigne  par  là  la  rue  de  la  Montagne  Salnte-GenevièfS,  ^ 
était  en  effet,  la  rue  principale  de  la  seigneurie. 
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imus  justiciam  de  ipso.  Et  Stephaoas  Boiliane,  Umc  prepo- 
itus  parisiensis,  cognito  qaod  captas  foisset  in  terra  nostra, 
psum  nobis  reddidit,  et  jasLiciatas  fuit  per  consilinm  ecdesie 
loslre,  et  incisa  fuit  aaris  ejns. 

1266.  —  Anno  Domini  mill*  ce*  Ix»  sexto,  fuit  Gaptu<«,  in 
lomo  Guillelmi  Broc,  per  senrientes  domini  Régis,  quidam 
niles,  qui  vocabalurGuidoLivardi,  qui  deferebat  seeum  litte- 
*as  sedicionis  in  regem  et  barones  Prancie,  et  din,  per  aminm 
)t amplius,detentu5  in  carcere  Régis,  tandem,  habito  bonorom 
M>nsilio,  dominus  rex  ex  milite  justiciam  nobis  reddidit,  et 
n  carcerem  nostram  remisit,  per  duos  de  militibos  suis  et 
Inos  seryientes.  Et  per  justiciam  eoelesie  nostre  fhitliberatns. 

1266.  —  Anno  Domini  m*  ce*  li*  sexto,  fuit  captus  in 
jarlandia,  in  terra  nostra,  in  qnadam  domo  sita  juxta  domnm 
ftenandi  le  coutelier,  per  senrientes  prepositi  parisiensis, 
Tohannes  dietus  de  Paris,  qui  dicebatur  esse  falsarius  false 
nonete,  et  requisivimus  justiciam  de  ipso.  Et  Stephanus  Soi* 
iaae,  coguito  quod  fuisset  captas  in  terra  nostra,  ipsum  nobis 
reddidit,  justicia  exigente.  Pacta  inquestione,  ipsum  delibe- 
ravimns. 

1266.  —  Eodem  anno,  quoddam  murtrum  fuit  perpetra- 
tom  in  domo  Stephani  de  Moreto,  propter  quod,  dictum 
Stephanum  et  ejus  uxorem  et  eorum  familiam  retinuimus, 
Barcerali  custodie  mancipatos.  Audito  autem  quod  quidam 
^glieus,  qui  Yocabatur  Riçhardus  de  Roucestre,  barbitonsor, 
^  dicebatur  dictum  murtrum  perpétrasse,  detentus  esset 
m»ud  Wissant,  occasione  dicti  murtri,  misimus  ad  ballivum 
bononiensem,  prepositum  et  majorem  et  scabiaos  communie 
de  Wissant  ut  super  facto  hujusmodi  nos  certificarent,  qui 
nobis,  per  suas  litteras,  mandaverunt  quod  dietus  Ricbardus, 
spontaneus,  non  coactus,  recognoverat  quod  dictum  murtrum 
perpetraverat,  et  super  periculum  anime  sue,  dicti  Stepbai 
nus  et  ejus  uxor  et  eorum  tota  familia  erant  inculpa* 
biles,  super  facto  hujusmodi,  et  immunes  ;  propter  quod 
murtrum,  justiciam  fecerunt  de  corpore  ipsius,  trainando  et 
SQspendo.  Quo  audito,  ipsos  Stephanum  et  uxorem  per  bonos 
plegios,  de  consilio  bonorum,  deliberavimus.  Res  vero  dicti 
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murtratoris,  in  domo  dicti  Stephani  inventas,  sicut  jastom 
fuit,  habuimus. 

1266.  —  Ëodem  anno,  fuit  captus  in  terra  noslra,  aate  do- 
mum  Pétri  fabri^  quidam  qui  vocabatur  [  ],  qui  foniiis 
fuerat  quandam  houciam,  et  justici.atus  fuit,  per  consilinm 
ecclesie  nostre,  et  cisa  fuit  auris  ejus. 

1266.  —  Eodem  anno,  fuit  captus,  in  domo  Guillelini  Broc. 
quidam  miles  qui  vocabatur  Hugo  dictus  Tyson,  per  senrien- 
tes  domini  Régis,  cui  imponebatur  murtrum  fecisse,  etnobîs 
deliberatus  fuit  per  dominum  Regem,  et  cognito  quoàidem 
miles  inculpabilis  esset  super  facto  hujusmodi,  ipsum,  de  coq- 
silio  domini  Régis,  deliberavimus. 

1266.  —  Eodem  anno,  captus  fuit  in  domo  Guillelmi  Bn». 
in  magno  vico,  in  terra  nostra,  quidam  qui  vocdbalur  Peints 
Fillon,  per  servientes  domini  Régis,  et  ductus  in  prisiooe 
domini  Régis,  qui  appellabatur  de  sedicione,  videlicel  quod 
ipse,  per  sedicionem,  perpétra verat  quod  Almarcicus  de  Maa> 
mont  murtritus  fuit,  et  diu  ibidem  detentus.  £t  quia  captus 
fuerat  in  terra  nostra,  justiciam  requisivimus  de  eodem  qm, 
de  mandato  régis,  nobis  deliberatus  fuit,  et  appeliatus  fuit 
in  curia  nostra,  super  facto  hujusmodi,  per  domice/lam 
Petronillsm,  cognatam  dicti  defuncti.  Et,deconsilioboooram, 
facta  fuit  pax  inter  dictas  partes,  sub  scuto. 

5  juillet  1299.  —  L'an  de  gràcç  m  ce  mi"  et  xix,le  di- 
menche  après  la  feste  Saint  Père  et  Saint  Pol,  feusmes  resai- 
sis, par  Guiart  de  Rains,  Guiot  de  Pont  Domer  et  Jehan  Pin- 
queigni,  serjanz  de  Ghastelet,  du  commandement  GuiUanme 
Tybout,  prevost  de  Paris,  de  ij  homes  et  d'une  famé  qui 
furent  pris,  pour  soupeçon  de  larrecin,  en  la  meson  GiUe  de 
la  sauçoie,  en  nostre  boucherie.  Presenz,  le  mère  de  Vanves, 
etc.,  frère  Guillaume,  chamberier  de  Sainte  Geneneve  et 
Michelet,  son  clerc. 

6  décembre  1299.  —  L'an  de  gr&ce  m  ce  iiu"  et  m,  le 
dimenche  devant  la  Sainte  Luce  en  y  ver,  feusmes  resaisiz,par 
Adam  le  cordouanier  et  Jehan  de  Hoissi,  serjanz  du  Chaste- 
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let,  par  le  commandement  de  Guillaume  Tybout,  lors  prevost 
de  Paris,  de  Honfroi  Qualot,  qui  fut  pris  en  la  rue  aus  Englès» 
en  la  meson  au  Qgier,  pour  soupeçon  de  endormeur  de  gens. 
Présenz,  frère  Guillaume  de  Vaucresson,  chamberier,  Mi- 
chèle!, son  clerc,  etc. 

29  novembre  1299.  —  L'an  de  grâce  m  ce  un"  et  xn,  le 
jeudi  devant  la  Saint  Andrui  diver,  osta  Guillaume  Tybout, 
lores  prevost  de  Paris,  sa  main  du  fons  de  terre  et  du  croiz 
de  cens  des  meson  dalez  la  forge  Saint  Severin,  et  en  feus>- 
mes  resaisiz,  par  Nicolas  Aille,  serjant  de  Ghastelet.  Présenz, 
frère  Guillaume  de  Vaucresson,  chamberier,  etc. 

27  février  1288.  —  L'an  de  grftce  m  ce  un"  et  viii,  la 
première  semaine  de  quaresme^  nous  empêcha,  Pierre  Sei- 
miau,  prevost  de  Paris,  la  joustice  de  Robert  de  Seclin  qui 
s'estoit  murlri  ;  et  disoit  ledit  prevost  que  nous  n'aviemespas 
tele  joustice,  à  chief  de  pièce.  Aprise  fête  sus  ce,  nous  rendit 
ledit  prevost,  ladite  joustice.  Presenz,  Pierre  la  Pie,  Jehan 
Pépin,  etc.  Et  fu  ledit  Robert,  pendu  sans  traîner  ;  et  pour  ce, 
ledit  prevost  prit  nostre  joustice  en  la  main  le  Roi,  pour  ce 
que  nous  Vaveismes  pendu  sanz  traîner.  Toutesvoies  après  ce, 
osta  ledit  prevost  sa  main,  et  nous  rendi  nostre  joustice  ;  et 
nous  commanda  que  nous  ledit  murlrier  trainissions  ou  la 
Ggure  de  lui.  A  ce  commandement  fu  présenz,  Pierre  la  Pie, 
etc.  Et  fut  ledit  murtrier  traîné,  de  la  porte  de  Bordeles  des- 
quà fourches (1).  Présenz  Guérin,  etc.,etpluseurs  autres  bour- 
gois  et  hostes  Sainte  Geneviève. 

1289.  —  L'an  de  grâce  m  ce  un"  et  ix,  furent  pris  filez 
et  nasses  qui  estoient  trop  espez  et  deffendu  de  par  le  roi^ 
et  furent  mené  et  porté  en  Ghastelet,  par  Jehanot  dit  de  Paris 
et  Simon  d'Arras,serjanz  de  Ghastelet.  Nous  requeismes  lesdiz 
engins  pour  jousticier  et  les  eusmes,  et  furent  raporté  de 
Ghastelet.  Les  ardimes  à  laGroiz  Hemon,en  nostre  terre,  en  la 
présence  dudit  Jehanot  de  Paris  et  deSymon  d*Arras,  establis 
pour  tele  chose  fere  de  par  le  Roi.  Presenz,  Guillaume  le  ser- 
jant, etc.  Et  transcrisimes  les  lettres  des  diz  serjanz  establis, 

(1)  Anz  fourches  patibulaires  de  Vanves. 


A 
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de  par  le  roi,  à  ces  engins  cerchier  et  ardoir  en  la  manière 
qui  s*en3uit  (i). 

10  septembre  i289.  —  L*aa  de  grâce  m  ce  iiu^  et  n,  le  sa 
medi  après  la  Nativité  Nostre  Dame,  feusmes  admonestez,  de 
par  le  roi,  par  Renaut de  la  monnoie,  procureur  especial  nostre 
seigneur  le  roi,  de  fere  entériner  le  commandement  nostre 
seigneurie  roi,  de  la  monnoie,  en  la  manière  qui  s'ensait(â;. 

• 

17  mars  1300.  —  L*an  de  grâce  m  ccim"  et  xix,  le  jeodi 
après  Reminiscere,  fu  pris  Jehanot  Blondiau,  serjant  de  Ckas- 
telet,  pour  soupeçon  de  larrecin,  et  requenut  que  il  w\l 
emblé  i  hanap  d'argent  et  Tavoit  porté  à  Saint  Denis,  et  pk- 
seurs  autres  larrecins  que  il  avoit  fes,pour  le^quiei  il  Ta  josli- 
ciez  par  qous,  et  pendus  sollempnement,au  temps  frère  Guil- 
laume de  Vaucresson  leures  chamberier.  Presenz  Guiart  de 
Saint  Benoit,  etc. 

1285.—  Lan  de  grâce  m  ce  iiii"  et  v  ou  environ,  fu  pendn, 
Raoul  le  boudinier,  qui  demouroit  en  la  rue  des  Noiers,  et 
avoit  esté  pris  pour  mauves  renon  et  pour  soupeçon  de 
larrecin.  Ce  se  vent,  Baudet  le  Piquart,  Simon  Bernart,  etc. 

1267. —  L*an  de  grâce  m  ce  Ix  et  vii,  ou  environ,  fu  pendui. 
Rogerin  de  Soissons,  lequel  estoît  banis,  sus  la  hart,  poar 
soupeçon  de  larrecin.  Ce  sevent,  Bertaut,  Baudet  le  Piquart, 
Pierre  du  Gelier,  Jehan  Cheval. 

1293. — L*an  de  grâce  mil  ce  un'' et  xiu  ou  environ,  fu  pendis. 
Hogier,  pour  une  coûte  que  il  avoit  emblée,  et  Tavoit  perlée 
et  vendue  au  Lendit,  et  Tu  pris  en  nostre  terre,  devant  la  me- 
son  Guillaume  le  serjant,et  justiciez  par  nous  sollempnement. 
Ce  sevent,  Guillaume  le  serjant^  Robert  Robiole,  etc. 

1287.  "->  Uan  de  grâce  m  ce  nu"  etvn  ou  environ,  fa  peodoz 
et  trainez,  Jehanot  de  Grespieres,  pour  une  vielle  que  il  avoit 
efforciée  dehors  la  porte  de  Bourdeles,  et  requenut  que  quant 

(1)  A  la  8uHe  de  cette  nottee,  sont  transorites,  en  latin,  deax  letbvs 
royales  de  1289,  relatives  à  la  pèche. 

(2)  A  la  suite  de  cette  mention,  est  transcrite  une  ordonnance  de 
Philippe-le-Bel  sur  les  monnaies,  d*aoftt  1289.* 
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11  en  ot  fet  son  plesir,  illi  bouta  par  trois  foiz  son  y.,  en  la 
]30uche,  et  li  embla  ses  poules  et  son  sourcot.  Pourlaquele 
oh  ose  il  fu  traînés  et  penduz  sollempnement.  Ce  sevent,  Guil- 
laume le  serjant,  etc. 

i288.  — L'an  de  grâce  m  ce  un"  et  viii  ou  environ,  Raoulet, 
dit  le  boulier,  tua  borne  en  cbaude  mellée,  en  Tencloistre 
Sainte  Geneviève,  il  fu  pris  et  penduz  sollempnement  par  la 
gent  de  Téglise.  Ce  sevent,  Guillaume  le  serjant,  etc. 

42%.  —  L'an  de  grâce  m  ce  ini"  et  xvni,  environ  la  Pente- 
conste,  fu  trouvée  une  famé  murtrie  en  son  bostel,  en  la  rue 
des  Vil  voies  près  de  Tostel  au  duc  de  Bourgoigne,  et  avoit 
non,  Sedile  la  Bourgoigùe.  Frère  Guillaume  de  Vaucresson, 
]eures  chamberierde  Sainte  Geneviève,  flst  enfouir  le  cors  en 
jousticant,  et  prist  les  biens  de  lostel  en  sa  m^ain.  Le  prevost 
de  Paris  i  mist  débat  ;  ledit  chamberier  Fenfourma  de  sa  jus- 
tice, laquelle  informacion  fette,  le  prévost  volt  que  nous  jois- 
siemes  des  biens  pesiblement.  Ce  sevent,  Guillaume  le  serjant, 
Jeban  de  Yaucresson,  etc. 

24  juin  4294.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiu"  et  xiiii,  environ  la 
Saint  Jehan,  fu  trouvé  un  enfant  entre  Chartreuse  (1)  et  les  vi- 
^es  des  Bruieres,  ou  terrouoir  que  Ten  dit  du  Gort  ;  et  fu  trové 
par  deux  homes  et  i  famé  de  Chastiaufort  qui  le  portèrent  en 
Gbastelet,  et  furent  retenuz  en  prison  pour  la  soupeçon  de 
l'enfant.  Il  fequlsent  leur  délivrance.  Après  tout  ce,  le  prevost, 
seue  la  vérité  de  l'enfant,  commanda  à  deux  de  ses  serjanz  et 
as  deux  homes  et  la  famé  qui  Tenfant  avaient  trové,  que  Ten- 
fant  feust  reporté  là  où  il  fu  trové  et  que  les  serjanz  enquisi- 
ssent  en  qui  signorie  ce  povoit  estre.  Aprise  fête  de  la  terre  et 
de  la  seignorie,  par  genz  trespassanz  le  chemin,  par  vignerons 
et  par  laboureurs  de  terre,  il  troverent  que  la  terre  et  la  sei- 
gnorie estoit  de  Sainte  Geneviève.  Frère  Guillaume  de  Vau- 
cresson,  leures  chamberier  de  Sainte  Geneviève  i  fu  mandé, 
etli  commanda  l'en,  de  par  le  prevost  de  Paris,  que  il  preist 
l'enfant,  et  qu'il  le  feist  nourir.  Ledit  chamberier  prist  Ten- 

(1)  Les  Chartrenz,  établis  dans  Tancienne  rue  d'Enfer,  avalent  aossi 
une  maison,  avec  des  terres  et  des  vignes,  à  GentiUy. 
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Tant  et  le  fist  nourrir  des  biens  de  Féglise.  Ce  sevent,  Jehan  de 
Vaucresson,  Robert  Robiole,  etc. 

13  octobre  1300.  —  L'an  de  grâce  m  ccc,  le  jeudi  après  k 
Saint  Denys,  fu  penduz,  Jehanot  de  Gisors,  serreurier,  pour 
pluseurs  larrecins  que  il  requesneut  en  jugement,  devanttonz, 
et  sans  contrainte,  pour  ii  serreures  de  fer,  pour  une  honce, 
pour  ij  florins,  pour  lequel  forfet  des  florins  on  ravoit  jeté  e& 
la  mer,  et  puis  s'estoit  fes  serjant  le  Roy  es  bois  de  [  ], 
et  arrestoit  les  choses  au  pris  le  Roy,  et  prenoit  de  Van  t 
deniers  et  de  l'autre  quatre,  et  toutes  ces  choses  reqne&at 
devant  Michiel  le  serjant,. . . .  et  pluseurs  autre.  Et  fa  pen- 
dus, presenz  pluseurs  des  personnes  desus  dites,  et  Raoolei 
Masse,  Jehannot  Brassier,  Jehan  le  crieur,  Ëstevenot  k 
bourrel. 

22  juillet  1300.  —  L'an  de  grâce  m  ccc,  environ  la  Magde- 
leine,  fu  tué  le  vallet  Gautier  de  Broisseles,  selier.  Et  pour  le 
fet,  mestre  Guillaume  de  Paincris,  leures  demourant  eo  h 
meson  au  flgier,  en  la  rue  aus  Englès,  se  destourna  ;  el  poor 
le  destour,  il  fut  soupeçonnez  dudit  f«'t.  Frère  Guillaume  de 
Vaucresson, leures  chamberier  de  Sainte  Geneviève, le  fistape- 
1er  aus  drois  Tabbé,  par  iij  quatorsenes  et  la  quarte  d'abon- 
dant, par  Jehan  de  Vaucresson,  serjant  de  «Sainte  GeneWève, 
et  après  ce,  il  fu  banis  de  la  terre,  pour  le  fet  dessus  dit.  Pre- 
senz, mestre  Pierre  de  Bondis,  clerc,  etc.  Et  assena  ledit  cham- 
berier à  la  meson,  et  la  tient  comme  forfete. 

9  mars  1301.  —  L'an  de  grâce  m  ccc,  environ  la  miqaa- 
resme,  fut  pris  i  lombart,  ou  paies  nostre  seigneur  le  Rot, 
metant  fausse  monnoie,  et  avoitgeu  chiez  Baudoin  de  Gompi^ 
gne,  en  nostre  terre,  et  fu  penduz  aus  fourches  de  Paris.  Et 
volt  Guillaume  Thybout,  leures  prevost  de  Paris,  avoir  les 
biens  dudit  lombart  qui  estoient  chiez  ledit  Baudoin,  en  oes- 
tre terre,  et  les  fist  lever  et  mettre  en  la  main  le  Roy,  par 
Guiart  de  Rains  et  ses  compargnons,  serjanz  de  la  dousene. 
Frère  Guillaume  de  Vaucresson,  leures  chamberier  de  Sainte 
Geneviève,  s'en  doulut  devant  syre  Jehan  de  Montigny  et  les 
mestres  de  la  court,  et  fu  ledit  prevost  mandé  devant  les 
mestres  et  demandé  en  cui  terre  les  diz  biens  dudit  lombarl 
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avoient  esté  pris.  Le  dit  prevost  respondi  que  il  avoient  esté 
pris  en  la  terre  Sainte  Geneviève,  et  que  il  i  avoient  toute 
joustice.  Les  diz  mestres,  oie  la  confession  du  dit  prevost, 
li  firent  commandement  que  il  resaisist  le  lieu  des  biens  que 
il  avoit  levez,  et  en  fu  le  lieu  resaisi  d'une  malete,  en  la- 
quele  il  avoit  joyaus,  jusques  à  la  value  de  Ix  livres  et  d'un 
cheval.  Ce  sevent,  Baudoin  de  Gompigne,  etc.,  et  pluseurs 
autres. 

6  avril  1302.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  i,  le  vendredi, 
jour  de  Crois  aourée,  fu  trouvez  i  home  mort  en  son  ostel, 
en  la  rue  aus  Englès,  en  la  meson  au  figuier,  et  avoit  à  non, 
Guillaume  d'Orliens,  courralier  de  vins.  Frère  Guillaume  de 
Yaucresson^  lors  chamberier  de  Sainte  Geneviève,  fist  en- 
fouir le  cors  en  jousticant,  et  prist  les  biens  dudit  mort  en  sa 
main,  et  en  esploita  comme  justice.  Ce  sevent,  Jehan  leNor- 
mant  serjant  etc.,  et  pluseurs  autres.  Et  furent  vendus  les 
diz  biens  iiij  livres,  xij  solz,  presenz,  Guillaume  Renaut, 
etc. 

29  septembre  1301.  —  L'an  de  de  grâce  mil  ccc  et  i,  envi- 
ron la  Saint  Michiel,  fu  pris  Jehan  de  Feschamp,  au  bout  de 
la  place  Maubert,  entre  la  meson  Gossequin  de  Breban  et  la 
meson  Enjourran  le  huchier,  par  le  serjanz  de  Chastelet,  qui 
avoit  tué  Colette  la  brete.  Et  fu  menez  en  Chastelet,  et  justi- 
ciez  par  le  prevost  de  Paris.  Frère  Guillaume  de  Yaucresson, 
lors  chamberier  de  Sainte  Geneviève,  en  requist  la  justice 
au  dit  prevost,  et  que  le  lieu  en  feust  resaisis  pour  ce  que  il 
avoit  esté  prins  sur  la  dite  terre  Sainte  Geneviève.   Infor- 
macion  fête  de  la  seignorie  et  du  lieu  par  Benoit  de  Saint 
Gerbes  ^  leures  enquesteur  de  Chastelet,  fu  trové  que  c'estoit 
en  la  vielle  terre  Sainte  Geneviève  (1).  Volt  le  dit  prevost  et 
commanda  au  dit  Benoit  de  Saint  Gerves,  que  il  resaisist  le 
lieu.  Et  le  semmedi  devant  la  Saint  Clément,  le  dit  Benoit,  du 
commandement  au  dit  prevost,  resaisi   ledit  chamberier  sus 
le  lieu,  d*un  gant.Presens,  Aliaume  de  Pontoise,  etc.,  et  plu- 
seurs antres. 

(1)  CeUe  vieille  terre,  antiqua  terra,  s'étendait  de  Tabbaye  à  la  place 
Maabert  qui  y  était  comprise  enpore,  mais  qui  en  formait  la  limite. 
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â6  juin  4302.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  u,  le  mardi  apr^k 
Saint  Jehan,  furent  enfouies,  AmelotdeGri8ieiil,laqiieleavil 
esté  prise  à  Ruhgi,  et  est  son  fet  escrit  es  cas  de  Rai^.  et 
Sedilon  de  Baieus,  laquele  fut  prise,  pour  un  hanap  ei  WÊi 
pinte  et  autres  choses  que  eUe  avoit  emblé  en  pluseors  fins, 
à  Paris.  Ce  sevent^  Michiel  le  serjant^  etc.,  et  cil  de  Bné 
qui  i  furent,  pour  Amelot  de  Cristueil,  etpluseurs  aatres. 

iO  juillet  1302.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  deas,  le  mardi 
après  la  Saint  Martin  d'eslé,  ala,  Benoit  de  Saint  Gerves.  du 
commandement  au  prévost  de  Paris,  en  la  place  Maabefl,  ea 
la  terre  Sainte  Geneviève,  et  resaisi  la  terre  Sainte  Geneviève, 
de  gros  tournois  et  de  mailles  blanches  que  l'en  avoit  trooTa 
en  la  dite  terre.  Et  les  avoit,  Martin  Gosse,  serjant  de  Ghastdet. 
Et  furent  à  cette  resaisine  fere,  la  gent  de  Sainte  Geneviève, 
Aleaume  de  Pontoise,etc. 

3  juillet  1304.  —  L'an  mil  ccc  et  quatre,  le  jeudi  après  h 

Saint  Pèreetla  Saint  Pol,àheuredevespres,ducommandeaieil 
Pierre  le  Jumiaus  prevost  de  Paris,  feusmes  resaisî  de  ga^ 
qui  avoient  esté  pris  pour  la  forfecture  de  Jehannot  à  Vesciffd, 
en  la  meson  Arragon  le  serrurier,  chies  Gharle  le  buchier, 
chies  Estienne  le  maçon,  chies  Robin  d'Artois,  chiez  Joi<hv& 
le  porteur,  et  chies  Jehan  le  cousturier;  et  en  feusmes  resaid 
par  Pierre  le  bûcher,  de  la  bucherie,  ^sergent  le  Roy  à  càevaf. 
Présens,  Jehan  le  cousturier,  etc. 

5  janvier  1304.  —  L'an  de  grâce  mil  trois  cenz  quatre,  le 
mardi  en  la  veille  de  la  Thiphaine,  fut  trouvée  un  enfant  fui 
estoit  fumeie,  à  la  porte  joignant  del'amosne  Saint  Victor.  R 
fu  apportez  en  nostre  court,  à  Sainte  Geneviève,  comme  eo 
court  de  justice,  par  nostre  main,  et  par  nos  sergent.  A  et 
furent  présens,  mestre  Alain,  nostre  maire,  etc. 

1304.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  quatre,  Pierres  de  Dici, 
lors  prevost  de  Paris^  mist  et  gieta  sa  main  en  la  meson  et  te 
biens  Estienne  le  Bourguignon  tavernier,  en  la  gr&ot  rae,  efi 
cas  de  haute  joustice,  c'est  à  savoir,  pour  Jehane,  famé  du  dit 
Estienne,  qui  avoit  esté  soupeçonné  de  la  mort  du  dit  Bstiemie 
son  mari.  Le  procureur  de  l'Eglise  affermant  que  U  avoiefit 
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toute  joustice  haute,  basse,  illec  et  eo  xii  masures,  en  yenant 
contremont  de  ce  costé.  Aprise  on  enqneste  fête,  par  le  dit 
prévost,  mestre  Jehan  son  clere  et  Pierre  an  Parisi,  auditeur 
au  Gbastelet,  fn  trové  que  TEglise  i  avoit  toute  joustice  haute 
et  basse  es  leus  desus  diz.  Et  enfeusmesresaisiz^le  mercredi 
emprës  la  Tiepheine,  par  Guillaume  de  Saint  Leu  et  Jehan  de 
Rains,  serjans  de  Ghastelet.  Présens,  mesire  Michiel,  etc.,  et 
pluseurs  autres. 

â  mars  1305.  —  L'an  de  grâce  mQ  ccc  et  un,  entour 

\  Karesme  prenant,  fut  naié  un  escrivein  delà  me  aux  Englois,  et 

furent  pris  les  biens  que  il  avoit,  et  levez  par  nostre  main,  au 

temps  frère  Renaut,chamberier  de  Sainte  Geneviève,  etesploi^ 

tié  par  nostre  maire  et  par  nos  sergenz,  comme  aubeine. 

i305.  Item,  celé  année,  vint  un  vallet  chies  Auchier le  bedel^ 
en  la  rue  des  Noiers,  et  s'enfouy  pour  soupeçon  que  il  ne  feust 
pris  pour  dras  et  napes  que  il  avoit  mis  en  garde  chies  le  dit 
Auchier  que  Tan  soupeçonnoit  que  il  les  avoit  emblcz.  Les- 
quiex  dras  et  napes  furent  pris  et  arrêtés  par  nostre  maire  et 
acquis  à  TEglise.  Ce  sevent  le  dit  Auchier,  etc. 

1305.  —  Item  celé  année,  fu  trouvée  une  huche  chies  Mahi 
de  Biauqueine,  que  le  dit  Mahi  disoit  que  ele  esloit  à  clers, 
et  fu  monstrée  à  ceux  à  qui  le  dit  Mahi  disoii  à  qui  elle  estoit, 
lesquiex  dirent  que  elle  n'estoit  pas  leur.  Et  fu  acquise  à 
l'église,  avecques  livres  qai  estoient  dedanz.  Ce  sevent,  mestre 
Alain,  nostre  maire,  etc.,  et  les  voisins  d'autour  la  Croiz 
Hémon. 

1305.  —  Item,  celé  année,  fu  trouvée  une  meson  au  bout 
de  la  rue  de  Bon  Puis,  qui  avoit  esté  Richart  le  galois,  lequel 
avoit  esté  mort  sans  hoir,  et  la  tenoit  une  seue  lllle  bâtarde 
qui  deraoroit  en  Galles,  et  Richart  le  galois,  le  jene,  son  mari. 
Laquele  meson  nous  preimes  en  nostre  main,  et  la  tenons, 
par  delTaute  de  hoirs.  Ce  sevent,  notre  mere^  etc. 

1305.  —  Item,  celé  année,  fu  trouvée  une  huche  chies 
Benri  de  la  Folie,  qui  avoit  esté  à  un  homme  qui  estoit  mort 
sans  hoir,  laquelle  huche  nous  preimes  en  nostre  main  par 
defaate  de  hoir,  et  nous  demora,  et  les  biens  qui  estoient 
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dedans.  Ce  sevent,  nostre  maire,  les  sergenz,  le  dit  Henri  et 
sa  famé. 

1305.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  cinc,  ou  mois  de  mû, 
fu  pris  un  homme,  par  deçà  les  hayes  des  bruieres,  à  tout 
une  escuelle  d*argent  et  deus  cuilliers  d*argent,  el  fa  amt^z 
en  prison,  et  requenut  que  il  les  avoit  prinses  en  Fostà  ï 
la  Royne  Marie  (1),  et  fu  jousticé  par  nous.  Ce  sevent,  mesti« 
Jehan  le  mire  et  Jehan  dit  Doute  qui  le  prindrent,  et  plusems 
autres,  portant  Tune  des  cuilliers  en  sa  main  pour  vendra,  et 
requenut,  présent  Alain  et  Robert  Robiole,  maires,  Guiulde 
Saint  Benoit,  Jehan  de  Luzarches,  escuier  à  la  dite  Rjpe, 
Pierre,  son  concierge  en  Tostel  de  Flandres,  Jehan  de  Til- 
cresson  et  les  autres  sergens,  et  plusieurs  autres,  qu'il  am 
pris  les  dites  cuilliers  en  reschançonnêrie  à  Paci,  et  rescueile 
en  la  salle  sus  un  degré,  et  qu*il  avoit  emblé  une  toaailk 
qu^il  vendi  xii  deniers,  et  le  boullon  d^un  couvecle  à  pot 
d*argent ,  ii  solz,  et  la  moitié  d*une  nape  qu'il  dona  à  a 
barbier  pour  faire  bandiaus  à  saignier,  et  prist  toutes  es 
choses  oudit  hostel.  Et  fu  jousticié,  le  jeudi  après  la  feste 
Saint  Nicholas  en  may. 

i3  janvier  1314.  —  L*an  de  grâce  mil  ccc  et  treze,  le  landi 
apr^s  la  Thiphoinne,  fumes  restabliz  de  mesures  de  areiose 
prinses  par  Richart  des  Jardins,  lors  sergent  au  prévost  des 
marchanz,  si  comme  il  disoit.  Et  estoit  avesques  icelui  R., 
Gieffroi  de  Tiron,  sergent  de  Ghastelet  à  verge,  pour  icdm 
garder  de  force  contre  cens  qui,  encontre  ledit  Richart,  tod- 
droient  rescoure  ses  prises  festes  pour  la  cause  de  telles  mt- 
sures  (2). 

CE   SONT   LES  CAS  ET  LES  ESPLOIS   DE  SAINT  MAART  (3). 

15  juin  1291.  —  L'an  de  grâce  m  ce  mi"  et  xt,  le  ven- 
dredi devant  la  Trinité^  deffendismes  à  touz  les  taveraiers  de 

(1)  Marie  de  Brabant,  veuve  de  Philippe  III,  morte  eo  1.^20. 

(2)  On  meiitionDe  ici,  en  note,  un  arrêt  du  Parlement,  de  mû  Ulik 
tendu  entre  un  boulanger  et  Tabbaye  de  Saint-Qermain-des-Prés,  reUti- 
vement  à  la  Visitation  du  pain  dans  la  seigneurie  de  Saiot-Gerinaia,  i 
Teffet  de  constater  s'il  est  bon,  loyal ^  matxhand,  et  de  poids  compétetl' 

(%)  Salnt^Médard. 
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;aiat  Maart,  en  jugement,  sus  quanque  fl  se  povoient  meffere, 
[ue  il  ne  recelassent  à  bouire  ne  à  mengier,  ne  à  gésir,  ne  par 
luît,  ne  par  jour,  lioulier  ne  houlière,  ne  home  ne  famé 
(oupeconneus  de  mauveslié. 

Mars  i279.  —  L'an  de  grâce  m  cclxxix,  au  moisdemarz, 
Lcheterent  le  mestier  des  bazenniers  à  Saint  Maart^  Bau- 
loin  de  Chaalons,  Guillaume  de  Laon^  Syre  de  Mesières, 
aichart  de  Saint  Denis  et  Guillaume  de  Perrieres,  chascun 
i  solz  à  leur  vies,  ne  plus  n'en  paieront.  Et  leur  hoirs  de  leur 
îors  le  doivent  avoir  pour  v  solz  à  leur  vies.  Et  quiconques 
Le  voudra  avoir  d'autres  personnes,  il  l'achètera  x  solz  de 
l'abbé  et  du  couvent.  Et  einsint  fu  acordé  au  marchié 
fere, 

H  septembre  1300.  — L'an  de  grâce  m  ccc,  le  diemenche 
après  la  Nativité  Nostre  Dame  en  setembre,  furent  rendues  à 
Guillaume  Wasse,  lanternier,  demourant  à  Saint-Maart,  lu 
lanternes,  lesqueles  avoient  esté  prises  pour  reson  de  fausse 
euvre,  et  furent  trovées  bonnes  de  leur  aflfere.  Ce  sevent,  frère 
Guillaume  de  Vaucresson  etc.,  et  pluseurs  autres. 

26  septembre  1304.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  quatre,  le 
samedi  après  la  Saint  Maci  l'apostre,  du  commandement 
Raoul  de  Vaus,  tenant  le  leu  du  prevost  de  Paris,  feumes  re- 
saisiz  deJehannotMoufantetde  Yvonetle  breton  qui  s'estoient 
entrebatus  entre  Saint  Maart  et  la  porte  de  BordeUes,  par 
Basquin  Guillot  le  breton  etc.,  sergenz  de  Ghastelet.  Pré- 
sent, mestre  Alain,  maire  de  Sainte  Geneviève  etc.,  et  plu 
seurs  autres. 

8  novembre  4322.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  xxii,  le  lundj 
devant  la  Saint  Martin  dyver,  fu  commandé  de  nous  chambe- 
lierdeSainte  Geneviève  de  Paris,  à  Robert  Pâté,  maire  et  pro- 
cureur du  dean  et  du  chapistre  de  Saint  Marcel  de  lez  Paris, 
que  tous  ce  que  il  avoient  en  nostre  terre  de  Paris  et  dehors, 
soit  à  champ  ou  à  ville,  m^issent  hors  de  leurs  mains  deden^ 
an  et  jour.  Lequel  procureur  respondy  que  volontiers  le  fe- 
royent  ou  chevyroient  à  nous  dedens  le  jour  dessuz  dit,  et 
nous  bailleroient  tout  ce  que  il  tenoient  en  nostre  terre  de- 
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denz  ij  jours,  par  escript.  Ce  fu  fait,  en  la  meson  Simon  d'A- 
nyere?,  noslre  voyer,  demourant  à  Saint  llaari.  Preseu 
maistrc  Auber,  chaooyne  de  Saint  Marcel,  baillix  de  la  (fite 

église  etc.,  et  pluseurs  autres  (i). 

6  mars  1267.  —  L*an  de  grâce  m  ce  Ix  et  vi,  le  semmedi 
devant  les  Brandons,  Gauterin  deSeozfourjura  la  terre  Sainte 
Geneviève  en  Pari&f  et  dehors,  sus  la  hart,  pour  ane  bourse 
que  il  avoit  coupée  à  Saint  Maart.  Presenz,  Guillaume  k 
serjant^  etc. 

4293.  —  L'an  de  grâce  m  ce  im"  et  xiu  ou  enrôoiL 
furent  pris  à  Saint  Maart,  en  la  boucherie,  deux  coupeurs  de 
bourses,  et  furent  jousticié  sollempnement  par  la  ^nt  deFf- 
glise.  Ce  sevent,  frère  Jehan  de  Fontenai,chamberier  etc.,  el 
pluseurs  autres. 

14  avril  1300.  —  L*an  de  grâce  m  ccc,  le  jeudi  après  Pas- 
ques,  fu  trové  un  enfant  mort,  en  un  fossé  entre  la  rigm 
monseigneur  Aignan  et  la  terre  Riehart  le  bouchier,  oa 
Brueil,  et  fu  portez  à  Saint  Maart,  pour  cognoislre,  et  uepot 
estre  cogneuz,  et  fu  enfouist,  en  jonsticant,  par  la  gent  deTé- 
glise.  Presenz,  Maci  delà  Magdelene,  etc. 

13  décembre  1300.  —  L'an  de  grâce  m  ccc,  le  mardi  es 
octaves  Saint  Nicholas,  fu  arsA  char  mauvese  qui  avoit  esté 
prise,  par  nos  jurez  de  la  boucherie  de  Saint  Marcel  et  Maci, 
nostre  serjant  de  Saint  Maart,chiez  Tyon,  le  boachier  à  Saint 
Maart.  Presenz,  MichielSe  serjant,  etc.,  et  pluseurs  autres. 

25  décembre  1300.  —  L'an  de  grâce  m'd  ccc,  enràon 
Nouel,  Maci  delaMagdelene,serjantde  Sainte  Geneviève  prist 
Gilet  de  Veeli  de  lez  la  boucherie  de  Saint  Maart  qui  avoit 
navré  à  mort  Jehan  de  Chartres,  et  estoit  ledit  Gilet  bostes 
le  Roy,  lequel,  amené  devant  la  gent  de  l'egUse,  res|»oiidi  du 
dit  fet  et  se  coucha  en  Tenqueste.  Et  ce  fet,  il  fut  mis  en 
nostre  prison,  et  tantost,  le  lendemain  ou  la  seconde  îonnié 
après,  Guillaume  Tybout,  prevost  de  Paris,  Tenvoya  queire 

(1)  Cette  noUoe  est  suivie  d'an  règlement  â»  la  bonoherie  4e 
Médard. 


^ar  Baseeqûa  et  GaiDAi  de  Siiol  Dm»  ei  plwri»  aaties 
mjaiude  Chasielet;  ella  pristicat aa nortie priso««  el F 
neaereQt  en  Ghastelet,  pour  ce  que  le  prerost  disoit 
istoit  hostes  le  Roy  et  que  H  a*avoit  esté  pris  en  nul 
neffet,  par  qaoi  la  oogaoiesanae  ■*apatteMil  pas  à 
P^re  GoUlaume  de  Taacresaoa  le  reqoîsi  par  plwean  fovs 
ra  ditpreroet,  et  fiaoit  qne  à  loi  apartenoit  la 
K>ur  ce  que  il  a?oit  respooda  da  dîlfet  saas  aolle 
\i  s*en  estoît  eoaehiex  ea  renqvesle.  Ce  fec  le  dit  pcevost 
^laat  ea  jogement,  le  seaunedi  devaat  la  feste  Saîat  Yi: 
'an  desas  £t,  oies  les  résous  proposées  d*aae 
re,  c*esi  à  savoir  da  Roj  et  de  ceos  de  Saiale  GeoerieYe,  le 
lit  prevost  eomnanda,  de  par  le  Roy,  ea  plaîa  joreseal,  à 
lasseqain  et  Goillot  de  Saisi  Denis*  ses  seff]ans.  qae  fl  le  dit 
jilet  ramenassent  à  Sainte  GenevieTe,  et  le  rem^lssent  es  aa 
irisoQ  de  laquele  il  Tavoient  osté.  Lequel  com-nand^oftent 
lonné  en  la  présence  de  Nicholas  le  porteur  etc.,  et  de  pla- 
(eurs  autres,  ledit  Bassequin  et  ledit  GuilloUl^lit  jour  an  soir 
mtoar  vespres,  ramenèrent  ledit  GOet,  et  le  remirent  à  Fuis 
le  la  prison  où  il  Favoient  pris,  en  resaisissant  l'ezlise.  Pre- 
ienz,  Jehan  blanc  pain,  etc.,  et  pinseurs  autres.  El  puis  Ten- 
[ueste  fêle,  fu  délivrez  par  la  gent  de  Feglise. 

18  juillet  1301.  —  L'an  de  grâce  mO  ccc  et  i,  le  ourdi 
levant  la  Magdelene,  furent  pris,  à  cri  et  à  haro,  devant  Fostel 
iahiu  de  Nanluerre,  gendre  sire  Aignan,  par  Mad  delà  Hag- 
lelene,  nostre  serjant,  Jehan  de  Bailluel,  escoier,  et  son  vaLet, 
iquel  avoient  navré  à  mort,  si  queFen  disoit,  Marie,  la  famé 
SUot  le  qaarrier,  en  la  rue  de  Lorciennes,  et  furent  am^iMy 
m  nostre  prison.  Le  prevost  de  Paris,  Guillaume  Tybonl,  le 
toi,  et  les  envoie  qnerre,par  Guiart  de  Bains,  Bassequin  et  ses 
sompaignons,  serjans  de  la  dousene,  et  furent  remenés  sus  le 
ien,  d'illuecques  menez  en  Chastelet,  pour  ce  que  le  prevost 
lisoit  que  à  nous  n'apartenoit  pas  la  cognoissance  d*iceus, 
)our  ce  que  ils  n*estoient  pas  nos  hostes,  et  dlsoil  que  il 
f  avoient  pas  esté  pris  à  présent,  et  s'en  vol  enfourmer.  Et 
*information  fete,fist  commandement  à  Joce  de  laCharmoie, 
M>Q  serjant,  que  il  ramenast  les  dia  eacuier  et  son  vallet  ou  lieu 
»ù  il  avoient  esté  pris,  et  nous  en  resaisist  de  par  le  Boi.  Et  tu 

24 
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laresaisine  fête,  le  vendredi  en  lendemain  de  la  Saint  LfOress, 
Tan  dessus  dil.  Presens,  Robert  Robiole,  eic,  et  plosess 
autres. 

idOl.  —  L'an  de  grâce,  mil  ccc  et  i,  [  ]  feasmes  resiî- 
sis,  du  commandement  Guillaume  Tybout,  leures  prevosl  de 
Paris,  par  Jehan  Popin  le  juenne,  leures  prevost  au  duc  de 
Bourgongne,  Acelinle  cousturier,  Gieffroile  breton,  Jehan  de 
Gamelles,  Estienne  d*Orliens,  serjanz  de  Chastelet,  de  k 
fausse  euvre  de  bazanne,  et  de  la  hante,  et  de  longue  du 
sorplus  d*un  espan,  et  nous  en  fu  rendue  la  cognoissanfie  de 
la  fourfeture.  Presenz,  Michiel  le  serjant,  etc.,  et  pluseurs 
autres  Et  à  celé  journée,  fu  arse  la  fausse  œuvre  qui  avoi 
esté  trovée  à  Saint  Maart,  présentes  les  personnes  desas 
nommées. 

l*'  juillet  4302.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  ii,  le  dîmaDclif 
après  la  Saint  Jehan,  fu  arse  la  char  de  chies  Symon  le  plcart 
et  Jehan  le  picart,  pour  ce  que  ele  n*estoit  pas  soufBsanz,  ti 
fu  regardée  Ht  jugiée,  par  Jehan  Breligni,  Robert  Bequet  et 
Symon  du  Solier,  du  commandement  frère  Guillaume,  leures 
chamberier.  Presenz,  Girart  de  Maci,  etc.,  et  pluseurs  an- 
tres. 

30  septembre  1302.  —  L'an  de  grâce,  mil  ccc  et  ir,  le 
diemenche,  veille  de  la  Saint  Rémi,  du  commandement  au 
prevost  de  Paris,  par  Hanequin,  Gaiot  du  Pont  Andemer, 
Lucassin,  Jehan  de  Piquigni,  Perrot  de  Sorviler,  Jehan  de 
Gondéet  Gymart,  Gaignart  de  Gondé,  tous  de  la  dousene,  feas- 
mes resaisiz,  en  la  rue  des  Bouchers,  en  Toslel  Nichole,  fille 
mestre  Thomas  le  titoleur,  de  ij  famés  qui  avoient  esté  pris^ 
pour  soupeçon  de  fausse  monoie,  et  en  fu  Tune  présente,  de 
laquele  nous  feusmes  resaisiz,  et  de  l'autre,  nous  feasmes 
resaisiz,  d'un  gant,  pour  ce  que  elle  n*estoit  pas  preseoie.  Pre- 
senz, frère  Guillaume  de  Yaucresson,  leures  chamberier^  etc., 
et  pluseurs  autres.  , 

il  mai  1303.  —  L'an  de  grâce,  mil  ccc  et  cinc,  le  mardi 
après  la  Saint  Nicholas,  en  may,  fu  arse  une  vache  qui  fu  eos- 
dampnée  par  les  jurez  et  par  le  maire,  parce  que  la  dite  vade 
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n'estoit  pas  soufBsant  et  que  ele  avoit  esté  iiij  jours  en  son 
hostel,  que  les  piez  ne  povoient  porter  le  cors.  Ce  sevent,  le 
maire,  les  jurez,  e'est  assavoir,  Symon  du  Solier,  Robert 
chiefde  ville,  et  Pierre  du  Mont  Ghauvet,  et  tous  les  voisins^ 
et  pluseurs  autres  (1). 

Karolus,  Dei  gratia  Francorum  Rex,  universis  présentes 
litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  facimus  quod,  Ule  mota, 
in  nostra  Parlamenti  curia,  inler  religiosos  et  abbatem  Béate 
Genovefe  in  monte,  Parisius,  actores  et  conquerentes  in  casu 
novitatis  et  saisine,  ex  parte  una,  et  procuratorem  nostrum 
generalem,  pro  nobis,  in  se  suscipienlem  deffensionem  pro 
Richardo  dicto  Boileau,  Johanne  dicto  Ghasot,  Roberto  dicto 
d*Âuteriche,  Johanne  dicto  la  Gbievre,  et  magistro  Johanne 
dicto  Turquain,  ofûciariis  regiis,  defensorem,  et  opponentem 
in  dicto  casu,  ex  altéra.  Super  eo  quod  dicebant  dicti  religlosi 
quod  dudum,  per  regem  Glodoveum  predecessorem  nostrum, 
nolabililer  fondât!  fuerant.  Ad  causam  cujus  fundalionis, 
plures  terras  et  domania  Parisius,  a  Parvo  Ponte  usque  [ad] 
dictam  ecclesiam,  eundo  in  pluribus  vicis,  et  altam  jurisdic- 
tionem  in  eisdem  habuerant  et  habebant,  quas  terras,  doma- 
nia et  jurisdictionem,  a  nobis  et  predecessoribus  no^tris,  in 
fidem  et  homagium  possidebant  et  tenebant,  quodqae  dicti 
religiosi,  in  vicis  in  quibus,  ab  utraque  parte,  io  singulis 
domlbus,  altam  jurisdictionem,  et  in  possessione  ibidem  juris- 
dictionem altam  exercendi,  habuerant  et  habebant,  in  posses- 
sione et  saisina  viariam  et  ju^  pertinens  ad  viariam  habendi 
et  percipiendi, soli  et  in  solidum, erant  et  fuerant;  in  vicis  vero 
in  quibus,  in  domibus,  ab  altéra  parte  duntaxat,  altam  juris- 
dictionem habebant,  et  in  possessione  et  saisina  exercendi 
jurisdictionem  prsdictam  extiterant  et  existebant,  in  parte 
predicta,  a  ruello  quarrerie  usque  ad  domos,  soli  et  in  soli- 
dum,  viariam  et  jus  pertinens  ad  viariam  habuerant  et  habe- 
bant et  in  eorum  possessione  erant  et  fuerant.  Dicti  etiam 
religiosi  altam  jurisdictionem  et  viariam  et  jus  viarie,  in  platea 

(1)  A  la  suite  de  cette  notice,  figure,  à  la  daté  du  26  juillet  14t4,  la 
mention  d*une  borne  posée  dan^f  la  rue  de  Bièvre  (rue  des  Gobelins 
actuelle),  pour  marquer  la  séparation  des  seigneuries  de  Sainte-Geneviève 
€l  de  Saint-Marcel. 


Huiberti  {Ij.&medioraelIiTiei  An^licommitsqveftd  n 
raelli  viei  GueUaade,  el  s  medio  dieti  vici  Gaolluide,  iircn 
dendo,  a  parte  deilri.per  dietam  plateaoi  Maoberti,  natpu  ad 
enic«m  Hemonis,  tam  in  dicta  platea  quam  domibos  a  dbti 
parte  deilra,  necnon  in  vico  dicto  des  Lavendieres,  ab  ntmiK 
parte  dicli  vici,  io  vico  SancU  Vietoris,  a  dicta cnice  HemoQis,el 
a  medio  rnelli  dicli  vici  Saneti  Tictoris,  a  parte  dicte  eocleù 
Béate  Genovefe, eciam  ante  domos  in  quibas  peadebaat  inter- 
sigoia  floris  Ulii  el  eacabi,  in  dicto  vico  Saneti  Tictoris  sitoatoa, 
Dsqne  ad  vicum  de  Versailles,  et  a  dicto  vico  de  Versailles,  a 
dicta  parte  Sancle  Genovefe,  usqne  ad  porlam  Saneti  Tïctons, 
et  in  dicto  vico  de  Versailles,  a  medio  melli  dicti  vici,  a  parte 
dicte  eeclesie  Béate  Genovefe,  in  média  parte  ipsius  vici  de 
Versailles,  a  vico  Saneti  Vietoris,  ascendendo  nsque  «d  cogniim 
vid  dicti  Clopin,  intraado  dletnm  in  vienm  de  Bordetlis,  edan 
in  domo  qne  faerat  ma^slri  Johannis  Dalongueville,  neam 
ia  dicto  vico  Glopin,  ab  atraque  parte,  maiime  ia  dovao  Pebi 
monachi  sereatoris,  in  vico  dicto  de  Bordelles,  a  parro  hoslk» 
doQius  scolarium  coUegîî  nostrl  GampanJe,  alîas  Navarre,  ab 
ntraqoe  parte  vie  nsque  ad  portam  dictant  de  Bordelles,a5een- 
dendo,  preserUm  in  domo  Johannis  Platelli  in  qaa  pendebat 
intersignium  grossi  tnroni,  necnon  in  vico  Saneti  Stepbani 
,ctî  des  Grès,  ab  hosUo  parro  eeclesie  Beati  Slepheoi,  a  parte 
imus  scolarium  magnurum  Chotetorum,  nsque  ad  dietam 
lesiam  Béate  Genovefe,  habuerant  et  habdMot,  et  de  dictis 
iriadictioae,  viaria  et  jare  viarie,  nsi  et  gavisi  pacîflce,  et  in 
saisina  erant  et  fuerant. 


(Le  procarenr  général  combattait  ces  prétenlions,  et  après 
revendiqué,  d'une  manière  générale,  la  voirie  de  tonte 
ville  pour  le  roi,  il  ajoutait  ce  qai  suit)  : 
Ac  per  registra  lam  camere  nostre  Compotoram  qtum  Cas- 
"leli  predicti,  qnlhus  indubia  fldes  adhibebatnr,  nnUus  priva- 
in  aliquo  loco  dicte  ville  Parisios  nec  ejns  banleaca,  nisi 
atraque  parte  vici,  in  singulis  domibus  lalis  vici,  soins  et 

1(1)  Voir  inr  la  topoffnpUe  décrite  pu  cet  arrêt  agira,  p.  133  et  siûr. 


DE  8 AUfTB-GKlIKyièVK  373 

in  solidam,  aliam  et  jarisdictionem  haboisset, Jus  viarie 

exercere  Bec  habere  poterat  sevc  debebat,  dicti  que  religioei, 
soli  et  in  flolidum,  ab  utraqne  parte  diotorum  Tiooram  et 
locomm  contenciosorum,  et  in  singulis  domibus,  altam  juris- 
dicUonem  non  habebant,  ac  eciam,  per  dicta  registra,  in  sua 
antiqna  terraet  non  alibi,  quae  a  dictacruce  Hemonis  usque  ad 
dictam  ecclesiam  Sancte  Genovefe,  ascendendo,  solum  se 
extendebat,  dicti  religisi  jus  viarie  habere  debebant.    .     . 

Per  judiciam  dicte  cnrie  nostre,  dictum  fuit 

dicios  religiosos  ad  bonam  et  justam  causam  conquestos 
fuisse  etc....  Anno  domioi  millesioio  quadringentesimo 
primo,  et  regni  nostri  vicesimo  prin)0. 

Pour  le  Yoyer.  — Ce  sont  les  coustumes  et  drois  que  nostre 
Yoyer  de  Saiate  Geneviève  ou  mont  de  Paris  doit  avoir  à 
Cause  de  nostre  voyrie.  —  Premièrement,  de  tous  ceulx  qui 
vendront  pain  en  nostre  terre>  et  en  aostre  terre  qui  est 
dessoubs  Teglise  Saint  Tlaire,  et  aussy  en  nostre  terre  qui 
est  en  la  rue  Saint  Estienne  des  Grès,  nostre  dit  voyer,  a  par 
tout  Tan  entier,  chascune  sepmaisne,  ij  deniers,  etc. 

(Suit  une  énumération  des  droits  perçus  par  le  voyer,  sur 
la  fente  des  vins  et  autres  coutumes) 

«  Item,  en  nostre  terre  en  la  rue  Saint  Estienne  des  ffres, 
a  certaines  hostises  dont  les  iiij  sont  franches  de  toutes  coa»^ 
tnmes  deues  à  nostre  dit  voyer,  les  autres  les  doibvent  comoie 
dit  est.  Semblablement,  es  maisons  devant  Tospital  Saint 
Jehan,  en  nostre  terre,  a  ledit  voyer,  toutes  les  coustumes 
coinaie  'ûz  sont  dessus  déclarées.  Item  à  Saint  Medard,  en  la 
me  de  Richebourc  et  en  la  rue  de  Loureines,  en  nostre  terre, 
de  tous  ceux  qui  vendent  pain,  a,  tous  les  samedis  de  Tan» 
ij  deniers,  etc.  (i). 

GB  SONT  LES  CAS  DB  RUNGI  (2). 

1289.  —  L'an  de  grâce  m  ce  Ixix,  fu  justîciez,  par  nous 

(1)  Ce  règlement  est  suivi  d*UD  «rrèt  en  latin,  du  7  septembre,  soufi 
la  rubrique  «  Varrest  de  la  boucherie  »,  et  de  règlements  de  métiers,  sous 
la  rubrique  «  ordonnances  des  hucbers  demourans  en  la  terre  Madame 
Sainte  Oen  evieve  » 

(2)  Rnngis  (Seine,  arrondissement  de  Sceaux^ 
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Raoul  de  Nanteurre,  qui  avoit  tué  Nicholas  le  Meanier  dedans 
nostre  porte  à  Rungi,  et  avoit  esté  meùez  en  Ghastelet,  et  nous 
fu  readuz  par  le  prevost  de  Paris.  Aabert  du  Ru  set  ce 

1252.  —  L'an  de  grâce  m  ce  cinquante  et  ii,  fu  pris  Au- 
bert  Thiot  qui  ardi  le  tes  de  chaume  au  meire,  et  fu  amena 
à  Sainte  Geneviève  en  prison,  et  morut  en  la  prison.  Aubert 
du  Ru  set  ce,  etc. 

1263.  —  L*an  de  grâce  m  ce  Ixiii,  fu  penduz  à  Monlebeiy, 
un  larron  qui  fu  pris  en  nostre  terre  entre  Gontems  et  Loani, 
et  feusmes  reseisi  d'un  sac  plain  de  fuerre  et  d'un  chaperon. 
Aubert  du  Ru,  Jehan  le  fournier,  Prenant  Malingre  sevent  ce. 

Item,  Guiot  le  berchier  fu  penduz  à  Monleheri.  Nous  asse- 
nâmes à  sa  mesonet  à  sa  terre.  Oudartde  la  Neuville,  leures 
prevost  de  Paris,  i  mist  débat,  et  i  envoia  Pierre  la  pie,  etfist 
enqueste,  et  trouva  que  nous  i  aviesmes  toute  justice,  et  feus- 
mes reseisiz  de  la  meson  et  de  la  tere  desus  dite,  et  la  vendî- 
mes comme  seigneur,  et  nous  en  reseisi,  par  le  commande- 
ment au  dit  prevost,  Jehan  de  Bruieres,  serjant  à  cheval.  Pre- 
senz  le  chamberier,  Jehan  de  Fonlenay,  etc. 

30  avril  1292.  —  L'an  de  grâce  m  ce  nrpx  et  in,  le  me- 
credi  veille  Saint  Phelippe  et  Saint  Jacque,  feusmes  resaisix 
d'une  larronnesse  de  Bretigni,  qui  avoit  à  non  Marguerite,  qai 
avoit  geu  chiez  Asceline  la  gouce  à  Rungi,  et  Tavoit  robée,  par 
nuit.  Et  en  leva  le  cri  seur  U.  Et  fu  prise,  en  nostre  voierie^  ei 
menée  à  Paris.  Et  le  prevost  de  Paris  le  sot,  si  l'envoia  qaerre 
&  Sainte  Geneviève,  et  nous  l'alames  reqnerre  au  prevost,  et 
il  dist  que  il  ne  savoit  pas  que  elle  feust  prise  en  nostre  terre, 
et  nous  deismes  que  si  estoit,  et  le  prevost  i  envoia  Nicho- 
las Rosai,  auditeur  de  Ghastelet,  Jehan  de  Bruieres,  seijani  à 
cheval,  Ansiau  d'Argenteuil,et  Manesier,  notaire  de  Ghastelet, 
et  troverent,par  boues  gens,que  nous  i  aveismes  toute  jostice, 
et  le  raporta  ledit  Nicholas  de  Rosai  au  dit  prevost  de  Paris, 
et  le  dit  prevost  commanda  que  nous  feussiemes  resaisix  au 
dit  leu.  lât  là  fu  ramenée  la  larronnesse,  de  par  le  prevost  de 
Paris,  par  deux  serjanx  de  Ghastelet,  Estienne  de  la  Molaie  et 
Coquet  de  Roie,  serjanx  à  cheval.  Presenx,  frère  Jehan  de  Fon- 
tenai,  chamberier^  etc. 
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Item,  Jehan  prevost  de  Honleheri  nous  dessaisi  de  la  joas- 
lice  de  un  arpent  et  demi  de  terre  séant  devant  Cootemz, 
moavant  de  nostre  censive,  à  la  requeste  du  prieur  d'Aties. 
Nous  requeismes  au  dit  prevost  la  cognoissance  de  un  arpent 
et  demi  devant  diz,  et  le  dit  prevost  nous  en  rendi  la  saisine, 
et  fu  la  dite  terre  re  saisie  des  garbes  que  le  dit  prevost  avoit 
mis  en  la  main  le  Roy,  par  Johanin,  serjant  de  Monleheri. 
Presenz,  frère  Jehan,  chamberier  de  Sainte  Geneviève,  mon 
seigqeur  Guillaume  Bidaut,  etc. 

15  mars  1301.  —  L*an  de  grâce  mil  ccc,  le  diemenche  de- 
vant Pasques  flories,  feusmes  resaisiz,  par  Richart  le  Ver  dlssi, 
serjant  k  cheval,  du  commandement  Guillaume  Tybout,  lors 
prevost  de  Paris,  d'un  borne  qui  avoit  esté  pris  en  nostre  mo- 
lin  de  Rungi,  pour  soupeçon  de  larrecin,  et  en  feusmes  resai- 
siz dedenz  nostre  molin  à  Rungi.  Presenz,  Eude  nostre  mère 
de  Rungi  etc.,  frère  Guillaume  de  Vaucresson, leures  cham- 
berier, etc..  Et,  à  celé  journée,  ledit  chamberier,  pour  resou- 
venance, gieta  en  la  place»  devant  ledit  molin,  ij  solz  en 
poitevines,  et  i  boissel  deliois. 

26  juin  1302.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  ii,  le  mardi  après 
la  Saint  Jehan,  fu  enfouie  Amelot  de  Cristueil,  laquele  avoit 
esté  prise  à  Rungi,  pour  ce  que  ele  avoit  emblé,  chiez  Eude  li 
tout,  une  cote,  un  peliçon,  ij  çaintures,  ij  aniaus,  un  fremail, 
ij  crespines  et  une  aumosniere  de  soie,  et  fu  justicié,  presenz 
Bertaut  Morel,  Pierre  le  clerc,  BertaulGille,  touz  de  la  terre  de 
rOstel  Dieu,  Raoul  le  berchier,  de  la  terre  du  chapitre  etc., 
Eude  le  mère  et  pluseurs  autres  (1). 

CE  SONT  LES    CAS  DB    COlfTElN  (2). 

1263.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  Ix  m  ou  environ,  fu  pris 
ihome  au  terrouer  de  Gontin§,  entre  Contins  et  Louans,  pour 
l^urrecin,  et  fu  menez  à  Montleheri,  par  la  gent  le  Roy,  et 
li  fu  justiciez  et  pendu.  Cil  de  Sainte  Geneviève  le  requistrent, 
6t  eo  fu  enqueste  fête.  Et  après  Tenqueste  fête,  il  en  furent 

(1)  Ce  cas  est  déjà  mentionné  plus  hant.  Voir  stqjrà,  p.  364. 

(2)  Contin,  entre  Paray  et  Athis  (arrondissement  de  Gorbeil,  3eine-et- 
Oise). 
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resaisi,  à  CSontin,  d'an  Tant,  c'est  à  savoir,  d^niie  dieiûe  et 
d*uQ  chaperon  plain  de  faerre,  en  une  charete.  Ce  sewriL 
Anbert  du  Rn  de  Rungi,  etc. 

1280.  —  L'an  de  grâce,  mil  ce  min  ou  environ,  avial  qot 
Jehan  des  Bordes  navra  un  charretier  à  mort,  d'an  gskao, 
devant  Gontein,  et  cuida  l'an  que  il  moreust.  Il  en  fm  tems 
«n  prison,  à  Gontein.  Le  prevost  de  Mooleheri  le  sot,  et  Ymr 
mena  àMonleheri.  Ce  sevent,  Jehan  des  Bordes,  etc. 

L'an  de  grâce  mil  ce  (i),  ou  environ,  vint  nn  pooraaii 
•d'espave  à  Gontein,  sanz  suite  de  nnlui.  Nous  en  fœines 
•enqueste  ans  porchiers,  à  marcheanz,  et  ans  genz  des  viUei 
voisines . 

L'an  de  grâce»  mil  ce,  ou  environ,  fu  trovée  une  brtHs 
4'espave  à  Gontein,  et  l'amenâmes  en  nostre  meson,  et  poff 
nous  en  feismes  enqueste  à  berchiers,  à  marcheanz,  et  amlrm 
genz  des  villes  voisines. 

Ge  sont  ceus  qui  sevent  comment  nous  avons  fet  les  che- 
mins offondrer  et  raparellier,  et  les  arbres  couper,  et  csbrtf- 
chié,  ou  terrouer  de  .Gontein.  Le  nSestre  de  Gontein,  GaiOot, 
le  fulz  feu  Thoumas  de  Rungi,  etc. 

25  décembre  1300.  —  L*an  de  grâce  mil  ccc,  environ 
Nouel,  misent  mestre  Guillaume  de  Harrigni  et,  mestre 
Phelippe,  son  compaignon,  clers  nostre  seigneur  le  Roy,  la 
main  le  Roy  es  aquès  que  Téglise  avoit  fait  en  la  gtanche 
de  Gontein,  et  requeroit  ledit  mestre  Guillaume  que  Ten  en 
flnast  à  lui,  on  non  de  nostre  seigneur  le  Roy,  de  tous  les 
acquès  que  Féglise  i  avoit  fez  puislv  ans  en  eoça,  auquel  tren 
Guillaume  de  Vaucresson,  lors  chamberier  de  Sainte  Gene- 
viève, respondi  que  l'église  n'estoit  pas  tenue  à  finer  en,  car 
ladite  église  i  avoit  toute  Joustice  haute  et  basse,  lafoele 
chose  le  dit  mestre  Guillaume  dit  que  il  ne  saveit  ei  ea 
vouloit  estre  enfourmez,  ou  il  vouloit  que  l'on  en  paàst 
finance  des  dit  aquès,  et  en  flst  fére  enqueste  ou  infonnacioii 
diligamment,  per  frère  Baudoin,  mestre  du  Déloge,  et  par 
Robert  de  Montleheri,  jadis  clerc  de  la  prevosté  de  Mondeheri, 

(I)  Ce  cas  et  le  suivant  «ont  poilMeun  à  IIOS;  un  petit  Iflano  m  M 

laissé  à  la  suite  de  la  date. 
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ni  estoient  establi  dadit  mestre  Goillaume,  en  la  prevosté  de 
iontleheri,  à  cneillir  les  dites  finances,  et  fa  fête  la  dite 
aqueste  on  informacion  en  la  dite  granche,  laqaele  enqneste 
yte  fa  portée  audit  mestre  Guillanme,  et  la  vit  diligamment, 

Montleberi^  le  sammedi  après  la  Tyefaine,  Tan  desus  dit. 
/enqueste  veue  et  diligamment  examinée,  en  la  présence  de 
»onne  gent,  il  osta  la  main  le  Roy  en  disant  tiex  paroles  : 
fons  avions  mis  la  main  le  Roy  en  la  granche  de  Gontein, 
»our  la  reson  des  aquès  que  cil  de  Sainte-Geneviève  i  avoient 
es  puis  Iv  ans  ença,  pour  ce  que  nous  ne  savions  pas  que  il 

eussent  toute  joustice  hante  et  basse,  nous  i  avons  fête 
enqneste  diligamment,  et  Tavons  veue  et  diligamment  eiami- 
lée,  et  pour  ce  que  nous  i  avons  veu  et  trové,  nous  ostong 
A  main  le  Roy  de  la  dite  granche.  Ce  fu  fet  Tan  et  le  jour 
lesus  dit,  en  la  meson  [  ].  Presens,  mestre  Phdippe  de 
Slarrigni,  etCn*»'.  et  pluseurs  autres  bourgois  et  bones  gens 
de  Montleheri. 

5  février  1301.  —  L*an  de  grâce  mil  ccc,  le  lundi  après  la 
Chandeleur ,  avint  que  Pierre  Rougaut ,  maçon ,  navra 
Nicholas  Morise ,  maçon,  en  aguet,  bien  une  Une  de 
nuitZ|  de  lez  nostre  granche  de  Gontin,  et  acourut  le  dit 
Nicholas,  à  gnarant,  à  nostre  granche  de  Gontin,  criant  haro, 
et  f u  le  dit  maufeteur  pris  et  mis  en  prison  en  nostre  chep  de 
Gontin,  et  puis  fu  délivrez  par  pièges.  Presens,  frère  Jehan, 
le  mestre  de  Gontin,  etc,....  et  furent  pièges  deVamende, 
Mahiu  le  charpentier,  et  Guillaume  le  mère,  touz  de  Parei. 

CE  somr  L«8  CAS  ]>B  foin»iioi  (1). 

1963.  —  L'an  de  graoe  mil  ce  Ix  m,  fu  pris  à  Fonteaai, 
i  home  qui  avoit  navré  d*un  coutel,  Symoa*  le  fil  Biehart, 
le  mestre  de  Fontenû,  et  fu  amenez  en  nostre  prison  à 
Paiis,  et  i  fu  tant  que  le  malade  fu  guéri. 

1293.  —  Anno  domini  m*  ce*  nonagesîmo  secundo, 
Matheos  de  Aroolio  debcbal  nobis  quandam  Maendam, 
et  Belinos,  serviens  noster,  ivit  ad  domum  dieti  Mathei  et 
voluit  capere  nanta  dicti  Mathei  pro  dicta  eiùenda,  et  dîctus 

(1)  Foatenay-aux-RoseB  (Seine,  arrcndissement  de  Sceaux). 
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Matheus  occurii  ei,  et  verberavit  eum,  nec  permisit  qood 
dicius  Belinus  caperet  nanta  sua.  Camerarias  vero  nosUr, 
hoc  cogaito,  accessit  ad  diclam  domum,  et  cepil  quicgcl 
invenit  in  dicta  domo,  pro  forefacto  predicto,  et  ideai 
emendam  habuit.  Et  poterit  probari  per  Thomam  PScirt 
etc. 

1878.  —  Anno  domini  m^  cc^  septuagesimo  octavo,  acd£i 
quod  quidam  hospes  noster,  qui  vocabatur  Araaadas,  regn- 
tarius,  nolebat  venire  ad  citaciones  noslras,  coram  nobis,  et 
precipimus  servienti  nostro  de  Fontaneto  quod  ipse  caperet 
dictum  Arnaudum  et  adduceret  in  prisionem  nostram,  qiLQâ 
cum  fecit  die  tus  serviens  noster,  dictus  Arnaud  us  euadeiB 
servientem  percussit,  et  nichilominus,  dictus  serviens  eim- 
dem  Arnaudum  adduxit  ad  prisionem  nostram  Parisins,  H 
ibi  diu  fuit  detentus,  usque  ad  satisfactionem  condignam.  fil 
hoc  probari  poterit,  per  Sansonem  carpentarium,  etc.,  et  p» 
totam  famnm. 

Apud  Burgum  Régine  (!),  in  domo  Natalis  Pignart,  îd 
terra  nostra,  fuit  capta  quedam  mulier,  cui  imponebalur  quod 
furata  fuerat  quendam  puerum,  que  domus  estde  pertinenciis 
ad  terram  nostram  de  Fontaneto,  et  inde  ducla  fuit  in  pri- 
sione  domini  de  Castro  forti,  apud  Fontanetum,  et  de  Foa- 
taneto  apud  Gastrum  fortem,  quo  cognito  a  nobis,  reqaisiri- 
mus  justiciam  de  eadem  muliere  coram  preposito  Parisîeosi^ 
et  prepositus  Parisiensis  voluit  habere  saisinam  de  eadem, 
et  habuit.  Invento  autem  quod  capta  fuerat  in  terra  nosln, 
prepositus  Parisiensis  nobis  reddidit  dictam  mulierem  per 
nos  jusliciandam,  et  justiciavimus  eandem. 

1268.  —  L'an  de  grâce  m  ce  Ixviu  ou  environ,  fu  pris  à 
Fontenai  i  pourcel  qui  avoit  mengié  i  enfant,  chies  Estieae 
le  Camus,  et  fu  ars  en  la  court  au  mère  de  Sainte  Geneviève 
à  Fontenai.  Presenz,  frère  Guerin,  leures  chamberier,  Gail* 
laume  le  serjant,  Aubert  le  mère,  etc. 

1284.  —  L'an  de  grâce  m  ce  ini»  et  iiu,  fu  conlens  pir 
devant  nous,  entre  Tabbé  et  le  couvent  de  Sainte  Geneviève. 

(1)  Bonrg-la- Reine. 
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ae  part,  et  le  seingneur  de  Marli,  d'autre  part,  sur  la  sai- 
9  de  la  justice  basse  et  haute  de  Fontenay  delez  Baingueus 
la   terre  de  Sainte  Geneviève,  et  amenèrent  témoins, 
le  partie  et  Tautre,  à  prouver  leur  entencion,  etc. 

r  mai  1334.  —  Uan  de  grâce  mil  ccc  xixiiii,  le  samedi 
rès  rAscencion,  fu  restabli,  par  Estiene  d*Aucere,  ad  ce 
aps  baillif  de  Montmartre,  et  autres  serjans  du  liu,  en  la 
re  Pierre  le  Riche,  de  Baugnex,  qui  fu  aus  enfans  feu 
nry  de  Lospital  près  du  Boure  la  Roine,  Hervœt  de  Quar- 
LS,  breton,  qui  avoit  enblée  une  coste  et  un  drap  chies  Piere, 
charoQ  du  Bourc  la  Roine,  pour  ce  que  ledit  Pierre  Tavoit 
Ls  et  mené  en  la  prison  l'abesse,  sans  apeler  nostre  ser- 
ai, e  la  resesine  fête,  il  nous  fu  requis  du  dit  bailli  que 
>us  le  Yousisions  délivrer,  comme  cil  qui  avoit  esté  suis  et 
is  à  suite.  £t  li  fu  délivré^  par  Jehan  de  la  Fonteine,  ad  ce 
mps  mère  de  Veglise.  Presenz,  Herbert,  du  Bourc  la  Roine, 
ihan  Gontesse,..  et  pluseurs  autres  (1). 

CE  SONT  LES  CAS  DE  YANVES. 

1266.  —  Anno  domini  m^"  cC*  h9  sexto,  fuit  captus  apud 
uiYas,  in  terra  nostra,  quidam  qui  furutus  fuerat  linteamina, 
1  hi^yas,  et  justiciatus  fuit,  per  consilium  ecclesie,  et  cisa  fuit 
aris  ejus. 

1293.—  Item,  à  Guameles  (2),  par  delà,  fu  un  home  trouves 
lurtriz,  qui  fu  portez  à  Yanves,  pour  connoistre,  et  fu  sus 
drre  iiii  jours,  et  ne  pot  estre  conneuz,  etfu  enfouis  en  jous- 
icaat,  Tan  m  ce  Ixxx  et  xiii. 

1287.  —  L'an  de  grâce  m  ce  nn»  et  vu,  mestre  Robert 
Dede,  et  un  home  lai,  qui  portoient  lettres  pour  semondre  gens 
le  Yanves  furent  tuez  vers  Yanves,  ou  chemin  ou  près,  et  en 
forent soupeçonnez,  Jehan  Aubert,  Jehan  Grolet  dit  Petit  Pont, 
lehan  Lenglois,  Guillot,  Leschape  et  Jehan  Cornu,  et  s*enfoùi- 

(1)  Cette  notice  est  suivie  de  diverses  ordonnaaces  relatives  aux  mé- 
liers  ;  oa  mentionne  qu^elles  furent  lues  en  jugement,  dans  l*auditoire 
de  la  justice  de  Tabbaye  ;  ces  mentions  portent  les  dates  des  années 
1336, 1441,  et  1442. 

(2)  Grenelle. 
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rent  hors  du  pais.  Il  fureat  apelez  soafBsamaient,  et  poii  k- 
nissolleanemeat. Noaspreismes  lears  biens.  LiprevosdePUH 
dijroitqtte  Sainte  Geneviève  n'ayoîtpas  haute  joasticei^a- 
Tes,  ne  es  aparienances.  Bnqaesie  eafn  faite,  par  le  eomaiiià 
ment  Pierre  Seimiau,  prevosl  de  Paris,  par  mestre  Phé'pfe, 
auditeur  de  Ghastelet.  Nous  feusmes  resaisiz,  par  le  coanu- 
dément  du  dit  prevost,  par  Robert  à  la  touche,  serjutà  ùt 
val,  des  biens  que  le  prevost  avoit  mis  en  la  main  le  Roi,  a 
la  présence  Robert  Mauvoisin,  etc. 

1282.  ~  L'an  de  grâce  m  ce  mr^  et  ii,  ou  ennm^  h 
suivi  i  larron,  et  tua  i  home  qui  le  suivoit,  et  puis  hfn 
et  tué  en  prenant  ou  chemin,  es  apartenances  de  Tum 
de  les  Vaugirart.  Le  prevost  de  Paris  le  pendi.  Sainte  GeK- 
vieve  en  fu  resaisie,  d'une  coste,  et  fu  la  cote  traînée  et  po- 
due  ans  fourches  de  Tanves.  Ce  sevent,lemere,  Mahia  Gùoil, 
etc.,  tous  de  Vaugirart. 

1286.  —  L'an  de  grâce  m  ce  mi^  et  vi,  on  enviroi^  h 
prise  une  famé  pour  larrecin,  près  des  fourches  de  Siio^ 
Geneviève.  Le  prevost  l'emprisonna,  et  puis  nous  enresiis^ 
et  fu  jugiée  par  nous,  et  ot  l'orille  coupée,  presenx,  la  oevei 
Rogier  du  graiffe,  serjant  de  Ghastelet,  le  maire,  et  GbOIuo^ 
le  serjant. 

1287.—  L'an  de  grâce  m  ce  rai»  et  vn,  ou  environ,  ttffcat 
assailli  ii  homes  en  aguet,  à  Vanves,  de  lez  les  quamere8,(t 
furent  navrez  à  mort,  et  morurent  tantost  après  le  fet  JdtfO 
Fortaillie  et  Aubert^lebouchier  de  Vanves,  en  furent  socpeçoo- 
nea,  et  en  tindrent  prison  à  Sainte  Geneviève,  et  fa  rente  k 
(}it  Jehan  à  Tofflcial,  pour  ce  que  il  estoit  cLerc.  Ce 9BnÊ^^ 
maire,  Rémi  de  rOiifme«>to. 

1288,  —  L'an  de  grâce  m  ce  nu«  et  v.  eu  einw«i  » 
murtris,  en  son  oslel,  Jehanot  Harchon  de  Yssi.  Eafusoufe- 
connez,  Bertaut  de  Baigneuz  et  en  fu  en  prison  à  Sainte  Gene- 
viève, demi  an  et  plus,  et  preismes  touz  ses  biens  en  nosUe 
main,  et  Guillaume  Hulequin  d'Issi,  escuyer,  en  tint,  eit* 
temps,  prison  en  Ghastelet,  et  le  dit  Bertaut  s'en  espuK*  ^ 
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»amte  Oenevieve,  par  devant  nous.  Ce  sevent,  le  maire» 
Lrnoul  de  la  Court,  etc. 

1386.  —  Item,  l'an  de  grâce  m  ce  nu»  et  yt,  ou  envi- 
on,  chei  d'egpave,  une  vache  à  Vanves.  L'église  en  joy  pe- 
iblement,  comme  justice.  Ce  sevent,  le  mûre  et  le  vachier  de 
a  ville. 

1294.  —  L'an  de  grâce  m  ce  nn"  et  xnn  ou  environ, 
îehande  Glatigni,  hostes  à  Vanves  de  Sainte  Geneviève,  embla 
m  seurcot  es  prez  delez  Joy,  et  fu  pris,  à  présent,  et  menez 
i  Ghastiau  Fort,  et  brisa  la  prison  de  Gtiastîaofort.  Sainte 
jenevieve  ot  tous  les  biens  que  il  avoit  à  Vanves,  et  ce 
sorent  bien,  les  genz  le  Roi.  Ce  sevent,  Jehan  le  Conte,  fll 
Pierre  Pin,  etc. 

1288.  —  L'an  de  grâce  m  ce  un  et  vin  ou  environ, 
GUle,  famé  Jehan  Garverre,  fu  soupeçonnée  de  joiaus  et  de- 
niers que  Basile  faiûe  Pbelippe  de  Bailli  avoit  perdu,  elle  fu 
prise,  et  s'en  espurja  à  Sainte  Geneveiv.  Ge  sevent,  Pierre 
Harchier,  etc. 

Geus  ci  sevent  des  voies  et  des  chemins  appareillier,  le 
maire ,  Amoul  de  la  Court,  etc. 

1293.  —  L'an  de  grâce  m  ce  unx>  et  xin  ou  environ, 
Bimonet,  fil  Ferri  de  la  Court,  tua  i  home  de  nuiz,  entre  Van- 
nes et  Paris,  si  comme  l'en  disoit,  et  s'enfoy.  Sainte  Gene- 
viève pris  ses  héritages,  et  encore  les  tient.  Apelez  ne  fu 
pas  de  nous,  car  il  n'estoit  pas  nostre  hostes.  Ce  sevent,  le 
maire,  etc. 

1296.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiiiu  et  xvi,  ou  environ,  Ni- 
ehole,  famé  Joirre  le  riole,  normant,  morut  sanz  hoir,  et  es- 
toit  aubanne.  L'église  ot  ses  biens,  demi  quartier  de  vigne  et 
l'esploita.  Ce  sevent,  le  maire,  etc. 

Item,  ij  enfans  qui  avoient  héritage  de  par  leur  père,  qui 
avoit  à  non,  Hichart  coupe  fève,  morurent  sans  hoir.  L'église 
ot  ce  que  il  avoient  de  par  le  père,  par  defaute  d'oir.  Ge 
sevent,  le  maire,  et  Ëudeline  la  franche. 

Item,  pourciauz  et  autres  bestes  sont  venus  d'espave,  des- 
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quiex  Teglise  a  esploitié.  Ce  sevent,  le  maire,  el  Rèml  1 
porchier. 

1282.—  L'an  de  grâce  mil  ccc  rai«,  et  ii,  on  environ,  fiu^ 

de  Baigneux  fu  espiez,  de  nuis,  entre  Paris  et  VanT«,  et  I 
navrez  et  Fueil  crevé,  et  cuida  l'en  que  il  moreast.  Fenideh 
Court  et  Phelippe  Popin,  son  frère,  en  furent  soupeçonnéi.[£ 
prevost  de  Paris  mit  empiecheraent  es  biens  qui  estoientak 
terre  Sainte  Geneviève,  et  puis,  à  la  requeste  et  au  ponràa 
de  cens  de  Sainte  Geneviève,  fu  fête  aprise,  le  prevost  i 
Paris  en  osta  la  main  le  Roy,  et  vont  que  nous  joissiemes  f» 
siblement  des  soupeçonnez  et  de  leurs  biens.  Ce  sevent b 
maire,  etc. 


1271.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  Ix  et  xi  on  enviroiL 
famé  qui  demouroit  de  les  la  masure  Hued'Auteul,  fa  mm 
d'une  pierre  qui  li  fu  gielée  sur  la  teste,  et  en  moniL  Hee 
d'Auteul  en  fu  soupeçonné,  pour  ce  que  elle  disoilqseâ 
pierre  estoit  gietée  par  devers  son  jardin,  et  fn  pris  parce» 
de  Sainte  Geneviève,  et  tenuz  grant  pièce  en  prison,  e(  /aé^ 
livrez  par  Sainte  Geneviève.  Ce  sevent,  le  maire  de  TanfiM, 
etc. 

1299.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  niix<  et  xix,  environ  la  SaiM 
Martin,  fu  tué  i  home  entre  Montrouge  et  Yanves,  et  avoil 
non,  Raoulin  du  Four,  d'Tgny  delez  Bievre,  et  le  ina,  jehanot 
le  pnletier  et  s'enfoui.  Le  maire  de  Vanves  et  la  gent  de 
l'église  enfouirent  le  cors,  en  jousticiant,  et  prisent  la  tmt 
du  dit  Jehan,  le  peletier,  laqucle  avoit  non  Hauys,  et  fameoée 
en  prison  à  Sainte  Geneviève,  eti  demoura  grant  piece^etàh 
fin  fu  délivré,  par  drpit  fesant,  apelez  premièrement  les  amb 
du  mort;  à  savoir  mon  se  il  lien  vouloient  riens  demander, et 
ils  respondirent  que  nenil.  Guillaume  Tybout,  lors  prerost  de 
Paris,  mist  débat  en  la  joustice  du  lieu,  et  deffeodi  aadit 
chamberier  que  il  coneust  de  la  joustice,  et  prist  la  chose  eo 
la  main  le  Roi.  Auquel  prevost  le  dit  chamberier  demanda  si 
la  dite  deffense,  par  l'entencion  dudit  prevost,  s'estendoit  lo? 
lieus  voisins  qui  sont  en  la  terre  et  en  la  seignorie  de  fa  dite 
église  et  des  apartenances  de  la  ville  de  Vanves,  lequel  pre- 
vost respondi  que  il  ne  l'entendoit  à  empeschier,  fors  da  lieu 
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ontetnpcieuz  tant  seulement.  Et  Pierre  de  Claincourt,  escuier, 
lemourant  à  Monsteruel,  fa  pièges  pour  ladite  famé.  Ge 
lèvent,  Bourée,  la  m^re  de  la  dite  Hauis,  Katerine  sa  suer,  et 
;>lasears  des  gens  de  Vanves. 

17  mai  1300.  —  L'an  de  grâce,  mil  ccc,  le  mardi  devant 
L^Assension,  flst  frère  Guillaume  de  Vaucresson,  chamberier 
îe  Sainte  Geneviève,  esbranchier  un  hourme  à  Vanves,  qui 
sst  ou  quarrefour  que  Ton  dist  La  Barre,  et  en  flst  amener  les 
branches  ou  pressouoir  au  prieur  de  Vanves.  Presenz,  frère 
Nicholas  de  Saint  Leu,  leures  prieurs  de  Vanves,  etc. 

1268.—  L'an  de  grâce  mil  ce  Ixvm  ou- environ,  avint  que  Ber- 
taut  le  grand  fuassailly  entre  Vanves  et  nos  fourches  de  Vanves, 
ou  chemin,  entre  chiea  etleu,  de  ij  picars  demouranz  à  Vanves, 
c'est  à  savoir,  Guillot  et  Dreue,  et  le  navrèrent  ausinque» 
comme  à  mort,  et  li  crevèrent  Tueil.  Ils  s'enfoirent  de  la 
ville,  nous  en  eûmes  les  biens,  comme  seigneurs,  et  pour  le 
fei  desus  dit. 

1«  février  1269.  —  La  veille  de  la  Chandeleur,  avint  que 
Raoulet  Groulet  et  Renaut  de  Boni  furent  pris  à  Vanves  et  me- 
nez en  Chastelet,  pour  la  soupeçon  de  Pierre  Gremon  dlssî, 
qui  avoit  esté  murtris.  Li  abbes  les  requi^l  au  prevost,  et  les 
rot  par  droit  fesant. 

1264.  —  L*an  de  grâce  mil  ce  Ixiiii  ou  environ,  Jehan 
Porchelet,  dlssi,  fu  navrez  nuitantré.  Estevenot  de  Chartres, 
Eude  de  Baigaeus,  Perrot  le  mère,  et  Estienne  de  Baigneus, 
hoslesSainte  Geneviève  à  Vanves,  furentsoupeçonnez  de  ce  fet, 
et  furent  appelez  au  droit  le  Roy,  et  vindrent  en  Chastelet.  Li 
abbes  les  requist,  ei  les  rot,  par  droit  fesant. 

1257.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  Ivii  ou  environ,  avint  que 
un  vallet  charpentier  brisa,  à  forche  et  de  nuis,  Tuis  Jehan 
Testape,  et  fu  pris  presenz,  ou  chemin,  par  les  gens  de  Sainte 
Geneviève,  et  là  fu  menez  en  prison,  et  justiciez  du  cas. 

1274,  —  L'an  de  grâce  mil  ce  kwiii  ou  environ,  avint 
que   noiers  furent  arrachiez  à  Vanves,    par    nuit.    Jehan 
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Lescape,  hostes  Sainte  Geneviève  à  Yanves,  fa  menez  en 
Ghastelet,  por  ce  fet.  Là  abbes  le  rot,  par  droit  fesanU 

14  novembre  1304.  —  L'an  de  i|^ce  mil  ccc  et  mr,  k 
samedi  après  la  fesle  Saint  Martin  d*yver,  fensmes  resaîsîr  da 
cors  de  Thomas,  dit  Gontier  de  Vanves,  qui  avoit  batn  et 
navré,  nuit  entré,  Perrot  dit  Luet,  ou  grant  chemin  si  comme 
Ten  va  de  Paris  à  Vanves,  aus  desas  de  forches,  et  fa,  le  £t 
Thomas,  menez  en  Ghastelet,  et  pois  au  samedi  desus  dit,  en 
fusmes  resaisiz,et  fu  faite  la  resaisine  par  Pierre  de  Loncjiirael, 
sergant  à  cheval  du  Ghastelet  de  Paris,  et  fu  faite  la  resûsine 
au  chamberier  Renaut,  en  la  présence  du  maire,  etc.  (i). 

CE  SORT  LES  CAS  d'aUTEUL  (9). 

1387.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  inp*^  et  vu,  fu  trovée  use 
truie  espave,  que  Adam  Gervese  et  Jehan  Gervese  son  freie, 
d'Auteul,  Iroverent  et  la  recelèrent,  et  amendèrent  la  recelée» 
et  nous  rendirent  la  truie,  à  veu  et  à  seu  de  pluseurs  genz  4e 

la  ville  d'Auteul. 

27  mars  1289.  —  L  an  de  grâce  mil  ce  un»  et  veii,  le  die- 
menche  devant  Pasques  flories,  amenda  Gautier  de  Lortie, 
treeur  de  terre  à  poz,  ce  que  il  avoit  cave  sous  la  voierie 
d'Auteul  à  Paci,  si  que  la  voie  fondi,  et  li  fu  commandé  que  il 
la  dite  voie  affondrée  par  li  amendast  de  pierre,  de  terre  et 
de  gravois.  A  ccste  amende  fere  fu,  Baudet  le  portier,  Gaiot 
de  Saint  Benoit,  Guillaume  le  potier,  eto.,  et  fu  ledit 
Guillaume  le  potier,  pièges  de  l'amende. 

1295.  —  L*an  de  grâce  m  ce  un"  et  xv,  ou  environ,  fu 
prise  àAuteuI,  une  famé  qui  avoit  non,  Marie  de  RomainviOe, 
pour  sopeçon  de  larrecin,  et  d'illeucques  fu  mené  à  Sainte 
Geneviève  à  Paris,  en  prison,  et  tenue  lonc  temps,  et  puis  lit 
remenée  à  Auteul,  et  enfouie  soUempnement  desouz  les  four- 
ches d'Auteul.  Ge  fu  fait  au  temps  frère  Guillaumei  chambe* 
rier  de  Sainte  Geneviève. 

(i)  GeUe  notice  est  suivie  d'ane  ordonnance  relative  anx  fabricants  de 
cervoise,  «  Ordonnances  touchant  le  fait  des  servoiaierB  demoorans  a 
]a  terre  Madame  Sainte  Geneviève  » 

(2)  Autenil. 
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Presenz,  Gaillaumo  le  Berjant,  Jehan  de  Vaucresson,  Jehan 
le  normant,  serjans,  Jehan  le  crieur,  Robert  Frede,  nostre 
mère  d*AiUeul. 

20  décembre  1296.  —  L*an  de  grâce  m  ce  un"  et  xvi,  la 
veille  Saint  Thoumas  devant  Noel,que  Saine  et  les  autres  iaues 
furent  si  grandes  qu^eles  abatirent  les  ponz  de  Paris  (!)  et 
les  mesons  de  desus,  et  cheerent  en  Tiaue,  dont  il  avint  que 
moult  de  merrien  vint  aval  Tiaue  et  descendi  à  terre  sèche, 
à  Auleul  et  à  Gamelles.  Le  prevost  de  Paris  i  mist  la  main 
le  Roi.  Frère  Guillaume  de  Vaucresson,  leures  chamberier  de 
Sainte  Geneviève,  requist  au  prevost  de  Paris  que  le  dit  mer- 
rien  li  feust  délivré  et  que  la  main  le  Roi  en  feust  ostée.  Nico- 
las de  Rosai,  auditeur  en  Ghastelet,  i  fu  présent  au  lieu,  du 
commandement  au  prevost  de  Paris,  et  aprist  de  la  justice  du 
lieu,  et  trova  que  Teglise  i  avoit  toute  joustice  haute  et  basse, 
et  délivra  le  merrien  àTeglise  comme  espave.  Presenz,  Robert 
Frede,  nostre  mère. 

27  novembre  4306.  —  L'an  de  grâce,  mil  ccc  et  sis,  le  di- 
menche  avant  la  Saint  André  Tapostre,  feusmes  recesi  de  nos- 
tre joutice  et  de  nos  fourches  de  la  ville  d*Âuteul,du  comman- 
dement au  prevost  de  Par5s,par  Pierre  Malet,  Pierre  de  Gour- 
nai  et  Jehan  [  ],  sergenz  le  Roy  à  cheval.  Presenz,  frère 
Renaut,  chamberier,  etc. 

CE  SONT  LES  CAS  DE  GÙALIE,  DE   SOISI,   DE  TR1AN0N  ET  DES 

APABTENANCES  (9). 

4  juillet  1287.  —  L*an  de  grâce  m  ce  un"  et  vu,  le 
vendredi,  jour  de  feste  Saint  Martin  d*esté,  feusmes  resaisiz 
de  la  hante  justice  de  Soisi,  dalez  Gualie,  c*est  à  savoir  d*un 
bordel  que  le  prevost  de  Ghasliaufort  (3)  avoit  ars  en  nostre 

(1)  Des  inondations  semblables  occasionnèrent  les  mêmes  désastres 
en  il9H,  1206,  1280, 1325. , 

(2)  Oally,  Ghoisy  et  Trianon.  U  n'existe  plus  qu'une  ferme  de  Gally  ; 
les  villages  de  Ghoisy  et  de  Trianon  ont  été  compris  dans  le  parc  de 
Versailles.  V.  Lebeaf,  Histoire  du  diocèse  de  Paris,  i.  VII,  p.  3i»8. 

(3)  Voir  sur  la  prév6té  de  Gh&teaufort,  Brussel,  Usage  des  fiefs, 
p.  463»  511,  et  702. 
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terre,  vers  Saint  Cyr,  que  nous  rardimes  de  recher  en  jonsli- 
cant,  par  Tenqueste  fête  sus  ce  que  le  prevost  de  Ghastiao- 
fort  disoit  que  ce  n*estoit  pas  des  apartenances  de  Soisi,  ne  de 
aoslre  justice,  ne  de  la  chastelerie  de  Paris.  Et  sus  touz  ces 
autres  cas  qui  s* ensuivent,  c*est  à  savoir  :  —  De  chapes  de 
cuer  qui  furent  trovéez  au  viez  moustier  et  furent  portées 
à  Soisi  ;  11  serjant  menèrent  cens  qui  les  troverent  à  toutes 
les  chapes,  en  Cbastelet  à  Paris  ;  et  en  feusmes  resaisiz. 
— Item  d'un  mercier  qui  fu  trovez  murtri  entre  Gualie  et  Soi>\ 
nous  Tenrouimes  pesihiement  en  jousticant.  —  Item  d'un 
larron  qui  fu  pris,  emblant  pois  chies  sire  Rogier  de  Soisi^  et 
fu  menez  en  Chastelet,  et  nous  fusmes  resaisiz  par  la  main 
Renaut  de  Trapes,  serjant  de  Chastelet,  d'un  gant.  —  Item, 
des  ourmetiaus  qui  furent  coupez  en  la  voierie  dont  nous  en 
feusmes  resaisiz.  —  Item,  deJehanot  d'Ivele,  deSoisî,  nevea 
Froimont,  qui  avoit  pris  une  garce  à  force  qui  fu  née  à  Tria- 
non,  jut  à  li  à  force,  si  comme  Ten  dit,  et  pour  la  soupeçon 
fu  criez  à  cri,  en  ladite  ville.  Âpres  le  cri,  il  se  misl  en 
nostre  prison,  et  i  demeura  bien  demi  an,  et  délivrez  par  droit 
fesant. 

15  juillet  i29i.  —  L'an  de  grâce  m  ce  im"  et  xi,  le 
diemenche  devant  la  Magdelainne,  furent  recreu  par  pièges, 
Richart  Heloys,  Jehan  Heloys  son  père,  de  Trianon,  et  Je- 
hanne  Lorete,  sa  suer,  tenuz  en  prison  pour  la  soupeçon  de 
ij  banas  d'argent  et  xx  livres  parisis  perduz  en  la  meson  du 
dit  Richart,  qui  esloient  mestre  Jehan  de  Trianon,  d'estre  à 
droit  par  devant  nous  de  ceste  soupeçon  toutes  foiz  que  l'en 
les  mandera.  Pièges,  Guillaume  du  Four,  Andruide  Montirel, 
Garnier  Heloys,  Guillot  Geneviève,  Maciot  le  fuiz  Tiece,  Eades 
Daties,  Thoumas  Uauys^  Pierre  Het  Dieu,  chascuns  pour  le 
tout,  cors  pour  cors,  avoir  pour  avoir  ;  et  leur  sont  les  biens 
du  dit  Richart  recreu  sus  n^  livres  parisis,  chascan  tout 
pour  tout.  El  cette  plevine  reconnurent  il,  par  devant  nous  en 
.jugement  à  Paris,  l'an  de  grâce  m  ce  iiii"  et  xvm,  le  mardi 
devant  la  Saint  Nicolas  d'yver,  et  s'en  misent  en  la  merci  de 
l'église  et  du  chamberier.  Presenz,  frère  Guillaume  de  Vau- 
cresson,...  et  pluseurs  autres.  De  laquele  plevine  il  sont 
absous. 
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16  novembre  1298.  —  L*an  de  grâce  m  ce  un"  et  xviii, 
le  diemeche  es  huilives  de  Saint  Martin  d'iver,feusines  resaisiz, 
h  Trianon,de la  famé  Richarl  Heloys  de  Trianon,qui  avoit  esté 
prise  à  Trianon,  par  Vincent  lejeolier  de  Saint  Germain  en. 
Laye,  serjanl  de  Ghastelet  de  Paris  à  cheval,  le  diemenche  de 
Pasques  flories,  et  Tavoit  menée  à  Saint  Germain  en  Laye,  en 
la  prison  le  Roi,  du  commandement  du  prevost  de  Paris,  si 
comme  il  disoit,  pour  soupeçon  de  larrecin,  etfu  celé  cause, 
le  jeudi  devant  Pasques  flories,  qui  fu  Tan  de  grâce  m  ce  nu" 
et  XVII,  prist,  le  prevost  de  Saint  Germain  en  Laie,  Richart 
Heloys  desus  dit,  pour  i  hanap  d'argent  que  il  avoit  emblé, 
si  comme  Ven  disoit,  et  eschapa  au  dit  prevost,  et  s'enfouî. 
Et  pour  ce  que  il  cuida  que  la  famé  du  dit  Richart  en  deust  sa- 
voir, il  la  fist  prendre  et  la  fist  mener  de  Trianon  à  Saint  Ger- 
main en  Laye,  en  la  prison  le  Roi,  du  commandement  au  pre- 
vost de  Paris,  si  comme  il  disoit.  Et  pour  ce  que  la  ville  de 
Trianon  n'est  pas  du  resort  de  Saint  Germain  en  Laye,  mes 
est  du  resort  de  Ghastelet  de  Paris,  nous  requeismes  au  pre- 
vost de  Paris,  Guillaume  Tybout,  qui  lores  estoit,  que  il  feist 
amener  la  dite  famé  en  Ghastelet  à  Paris,  et  s'enfourmast  de  la 
joustice  de  Trianon,  et  einsint  fu  fet,  et  commanda  à  mestrc 
Morise  le  breton,  procureur  le  Roi,  que  il  s^en  enfourmast.  Et 
Ten  enfourmames  par  bones  genz,  et  Tinformacion  fête  et 
raporté  aus  mestres  de  la  Court,  li  mestre  commandèrent  au 
prevost  de  Paris  que  nous  feussons  resaisi  sur  le  lieu  à 
Trianon.  Et  fu  einsint  fet,  et  feusmcs  resaisi  de  la  dite  famé 
et  de  touz  ses  biens,  au  diemenche  après  la  Saint  Martin  devant 
dit,  par  Bertaut  le  fil  Maci  lejeolier  de  Ghastelet  de  Paris,  ser- 
jant  le  Roi  à  cheval,  par  le  commandement  du  dit  prevost  de 
Paris.  Présentes,  les  personnes  qui  s'ensuivent,  frère  Guil- 
laume chamberier  de  Sainte  Geneviève,  etc.  Et  celé  journée 
mesmes,  presenz  les  dites  personnes,  fu  la  dite  famé  Richart 
Heloys,  troussée  et  mise  en  une  charrele,  laquele  charrete 
estoit  Jehan  Maupetit  de  Trianon,  et  fu  amenée  à  Paris 
en  la  prison  Sainte  Geneviève,  par  Jehan  de  Vaucresson, 
serjant  de  Sainte  Geneviève. 

10  mars  4300.  —  L'an  de  grâce  m  ce  nu"  et  xix,  le  jeudi 
après  les  huitieves  des  Brandons,  contemps  meu  sus  la  sai- 
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sine  delà  justice  de  Sois!  entre  ceus  de  Sainte  GeneTieye  et 
le  prevost  de  Chastiaufort  pour  le  Roi,  dist  et  prononça  et 
jugement,  mestre  Morise,  procureur  le  Roi,  séant  oa  leu  et  te- 
nant le  leu  du  prevost  de  Paris,  que  il  n*entendoit  poiol  à 
empechierla  joustice  de  Soisi  à  ceus  de  Sainte  Genefkre 
par  desouz  le  larron.  Et  ce  débat  vint  pour  sanc  qui  aroft 
esté  fait  en  la  ville  de  Soysi,  dont  le  prevost  de  Chastiaufort 
disoit  que  à  ceus  de  Sainte  Geneviève  n'apartenoit  pas  k 
connoissance  du  dit  sanc  et  que  li  Rois  en  estoit  en  sêiane. 
Laquele  saisine  nous  fu  despecchié  par  le  dit  mestre  Monse. 
si  comme  il  est  dcsus  dit.  Presenz,  Tybaut  de  Senlis,  etc. 

27  mai  4303.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  m,  le  lendemaiii 
de  Penthecouste,  nous  restabli,  Jehan  le  bouchier  prevost  de 
Chastiaufort,  par  le  commandement  du  prevost  de  Paris,  de 
i  home  qui  fu  trové  mort  à  Trianon,  ou  terrouer  deLespesse, 
ou  fossé  du  pré  au  prieur,  lequel  il  avoit  pris,  levé  et  port^ 
hors  de  nostre  seignourie  de  Trianon.  Presenx,  Adenet  dit 
Coquet  de  Chastiaufort. 

CE  SONT  LES  CAS  DE  NARTEURRE  (i). 

25  janvier  1288.  —  L'an  de  grâce  m  ce  im'*  et  sept,  le  jour 
de  la  conversion  Saint  Pol,  resaisi  frère  [  ],  Jehan  de  Chas- 
tiaufort, garde  de  la  prevosté  de  Rueill,  nostre  terre  de  Laitre 
de  Nanteurre,  d'une  fourche  et  d'une  hache  dannoise.  La- 
quele terre  fu  efîorciée  et  desaisie  des  choses  desus  dites  par 
la  gent  au  prevost  desus  dit,  laquele  chose  il  ne  dévoient  ne 
ne  povoientfere,  et  connut  et  confessa  ce,  le  dit  prevost,  àla  re- 
saisine fere,  que  à  tort  et  sanz  raison,  sa  gent  avoient  dessaisi 
et  eiïorcié  la  ditte  terre.  £t  fu  la  dite  terre  resaisie  des  choses 
desus  dites.  En  la  présence  frère  Renaut,  lors  officiai  de  Saint 
Denis,  frère  Jehan  de  Fontenai,  chamberier,  frère  de  Roissi. 
souz  prieur,  frère  Jehan  de  Roissi,  enfermier,  frère  Robert  de 
Monci,  prieur  de  Nanleurre,  etc. 

1293.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiii"  et  xiii,  furent  pris  à 
Nanteurre,  en  la  terre  de  Lailre,  onze  homes  et  une  famé  pour 

(l)  Nanterre  (Seine). 
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inellée  el  pour  soapeçon  de  larrecin,  desquiex  un  homes  li 
uns  fa  penduz  à  Paris  à  nos  Tourches  de  Vanves,  qui  avoit  à 
non,  Boalegourt,  qui  fu  accusez  de  plaseurs  larrecins,  et  li 
anlre  furent  fourjuré  de  la  terre,  et  fu  fête  ceste  prise  ou 
temps  Gandin,  nostre  mère  de  Nanteurre,  frère  Robert 
prieur  du  dit  lieu,  et  frère  Nicholas  de  la  hsde,  prevost  du 
dit  lieu. 

28  février  1303.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  m,  le  diemen- 
che  devant  les  Brandons,  feusmes  resaisiz  à  Nanteurre,  dou 
commandement  Pierre  dit  li  Jumiaus,leare3  prevost  de  Paris, 
par  Jehan  le  Page  et  par  Perrot  son  fuiz,  leures  serjanz  le  roy 
à  cheval,  de  ij  figures,  Tune  en  non  de  Jehan  Ansel,  et 
Tautre  de  Gandin  Fagel.  Presenz,  Guiart  de  Saint-Benoil,  etc. 

L'aRREST  du  parlement  contre  GUILLAUME   DB  MOBIAUVILLE  ET 

JEHANNB  SA  FEMME. 

PhUippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis  présentes 
litteras  inspecturis,  salulera.  Notum  facimus  quod,  lite  mota 
ia  curia  nostra  inter  procuratorem  nostrum  pro  nobis, 
Gaillelmum  de  Morellivilla  et  Johannam  ejus  uxorem,  ex 
parte  una,  et  religiosos  viros,  abbalem  et  conventum  Sancte 
Genovefe  Parisiensis,  Johannem  de  Stratis,  consiliarium,  et 
Johannem  FJqueti,  majorem  religiosorum  praBJictorum,  ex 
parte  alia,  quatenus  quemlibet  subpra  nominatorum  tangere 
poterat  et  tangebat,  super  eo  quod  prefati  procurator  noster 
et  conjuges  essent  bone  vite  et  famé,  ac  etiam  conversa- 
cionis  honesle,  et  in  noslra  salva  gardia  speciali  sufficienter 
publicata  et  intimata  dictis  religiosis  et  gentibus  seu  custo- 
dientibus  justiciam  eorumdem,  nichilominus  tamen,  diclus 
Johannes  Fiqueti,  et  plures  alii  de  gentibus  et  servientibus 
religiosorum  predictorum,  injuste  et  sine  causa  racionabili, 
informacione  seu  presumptionibus  minime  precedenlibus 
vehementibus,  dictam  Johannam,  ac  postmodum  Guillelmum 
prediclum,ceperunt,ac  in  vilibus  carceribus  dictorum  religio- 
sorum relruserunt,bona  dictorum  conjugum  nullo  inventario 
facto  capientes,  et  aliqua  de  illis,  usque  ad  estimationem  du  - 
centarum  librarum  et  ultra,  secum  apportantes,  alia  vero  bona 
dissipantes,  tenuerant  que  dictos  conjuges  incarceratos,  per 
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spacîum  vigenti  sex  septimanarum,  noientes  eis  aUqualenus 
viam  juris  apperire,  nec  eos  admillere  ad  inquestam,  licel 
super  hoc.per  dictos  coajuges  et  eorum  amicos  camales,  fuis- 
sent cepius  requisiti  ;    premissisque    non  contenli,  prefati 
Johannes  de  Stratis  et  Johannes  Fiqueti,  et  alii  corum  com- 
plices, plaries  posuerunl  prefatum  Giiillelmum     !q  vvms 
questionibus  et  tormentis,  adeo  gravibus  quod  idem  GaîQel- 
mas  faclus  ob  hoc  fuerat  inhabilis  et  impotens  de  corpore 
suo,  et  in  tali  stata  quod  nunqaam  se  juvare  de  membiis  sois 
sicut  anle  faciebat.  Quare  petebant,  prerati  procurator  nosler 
et  conjuges,  pronunciari  abbatem  et  eonventum  predictos  tote- 
fecisse  et  perdidisse  seu  tanquam  forefacta  perdere  debere 
omnimodam  justiciam  quam  babent  dicli  religiosî,  vel  saltem 
apud  Nanthodorum,  perpetuo  videlicet  et  nobis  applicari,  vel 
saltem  ad  vitam  predicti  abbatis  et  prioris  de  Nanthodoro,  el 
hoc  pro  prediclis  abusibus,  et  enormibus  excessibus  seu  d^ 
fectibus  justicie  comissis,  per  dictos  religiosos  seu  eomm 
gentes  predictos,  quas  deasvouare  non  poterant,  in  persoois 
et  bonis  conjugum  predictorum,  nostraoi  prcdictam  salvam 
gardiam  infringendo,  et  quod  predictis  abusibus  et  excessibus 
temporalitas  dictorum  religiosorum  in  manu  nostra  teneretar, 
donec  summam  decem  millium  librarum,  vel  alia  summadis- 
crecione  noslre  curie  moderanda,  emende  nostre   radone, 
levata  fuisset,  condempnarenturque  el  compellerenlar.  dicti 
religiosi,  per  captionem  temporalitatis  sue  ad  emendandas 
prefatis  conjugibus  injurias  et  excessus  predictos,  in  summa 
quingentarum  libraruo)  parisiensium  et  ducentarum  libraram, 
pro  dampnis  conjugum  eorumdem,  quodque  pra^fati  Johannes 
de  Slratis  et  Johannes  Fiqucti  punirentur  et  condampnarea- 
tur,  tam  criminaliter  quam  civiliter,  et  compellerentor  ad 
emendandum,  amenda  condigna,  nobis  et  dictis  conjugibus. 
injurias,  maleflcia  et  excessus  predictos  ac  nostre  salve  gardie 
fractionem,  et  quod  dicti  religiosi  et  eorum  génies  predieti 
condampnarentur  in  dampnis  interesse  et  expensis  conjogom 
predictorum^  essentque  idem  conjuges  exempli  perpetuo  a 
jurisdictione  dictorum  religiosorum  et  gencium  suorum,  io 
casu  in  quo  dictam  jurisdictionem  suam  non  perdldissenl  seu 
perdere  deberent,  plures  raciones,  ad  hujusmodi  fines,  pro- 
ponendo.  PraeFatis  religiosis  Johanne  de  Stratis  et  Johanne 
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Flqaeti  proponentibns  ex  adrerso  quoi,  proptrr  boc  q:Ài:»i 

f&ma  publiea  laborabai  contra  prefatos  co!3;:2r-eâ  qs>i  îpsî 

derobaverant  defanclom  fralrem  Michaelrm  d«  B>arr3iale. 

priorem  de  Nanlhodoro,  tempore  qao  s«nrierani  elieoi  prl>r:. 

ilictasque  Johannes  Flqaeti,  Tocaiis  ad  h3c  c^rtis  p^rsi>nl«. 

Tecerat  certain  informacioDem^per  quarn  rP'perUUD  f;itrrat  p'>i 

prefati  GuiUelmas  et  Johanna,  tam  lempore  La^rmiialLs  ô^cû 

prions  qaam  aliis  temporibos,  ceperaat  et  portaTeranl.  ia 

certis  locis,  plara  de  bonis  prions  predicti.  qoas  fam&m  e€ 

suspectioaem  predictornm  et  aliomm  maleârloram.  i^T^rijcL 

conjuges  capti  fueraot  et  in  carceribas  dict  jruio  relLr!>sr>riUB 

œancipaii,  factumqae  inTeDLaniiiD.sîcat  mors  est  in  Uli  rar*i. 

de   bonis  eorumdem  conjuguai,   presentiiins  plarlô:i<   ùit 

dlgnis.  Interqne  bona,  reperta  fuerant  dno  C3rp>ralla  oerti 

libri,  et  plares  alie  res  de  bonis  prioris  mem>rali.  D-r^ebast 

preterea,  prefati  religiosi  Johannes  et  iofaan:^^.  qu>i  ^jii 

modum  dicta  Johanna,  plnries  et  diversis  dieba?.  hor  la  pre- 

sencia  plarium  Ode  dignomm,  spontaneaTolontat^.et  ab^^qne 

coactione  quacnnqne,  confessa  fnerat  quod,  tam  ipsa  per 

se  solam  ittterdam,qnod  îpsaet  etiam  dictas  mariluf.  et  iot^^r- 

dam  alie  persone  cnm  eis.  tempore  qao  serrierant  prefato 

priori,  diversis  temporîbas,  fartîre  sobtraxerant  et  siîii  appli- 

caverant  plura  et  certa  bona  dicti  prioris  in  arlicolis  diclo- 

rum  religiosorum  declarata,  et  qnod  dîcla  Johanna  premissa 

confessa  faerat,eciam  in  presenciamariti  soi  pre  iicti.  eum  iem 

mari  tam  de  plaribus  dictoram  f artorum  incolpan-io.Qai  qoidem 

maritas,negans  dicta  tarta,numqaam  se  Toluerat  ponere  «aper 

premissis  in  inqnesta,  nec  in  relatione  nxoris  sue  predîcte. 

licet   super  hoc  sepias  faisset  reqoisitas,  quodqtie,   licet 

premissis  consideratis  et  attentis,  licitnm  esset,  de  consuetn- 

dine  vicecomilatasParisiensis,prefatnm  Guillelmam  maritum 

subjicere  qaestionibus  vel  tormentis,  nnnqnam  tamen  fuerat 

idem  GuiLlelmus  graviter,  sen  nsque  ad  aliquam  corporis  vel 

membrornm  lesionem,  questionatns  sed  dnntaiat  interdnm 

ligatus,  recusans  semper  se  subjicere  nxoris  sue  relaUoni  vel 

inqueste,  nisi  demum  confactus  fuit  sibi  timor  sen  apparencia 

questionandi  eundem.  Qui  postquam  in.|aestam  reqnisiverat, 

<latim  solutus  fuerat  vincolis  questionnm,et  quod,dicto  negocio 

pendente,  Gnaliter  dicti  religiosi,  de  mandato  nostro,  contra 
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procuralorem  nostrutn  et  conjures  predictos,  in  noslra  cnrU 
fuerant  adjoraati,  prefatique  conjuges  carceribns  dictomm 
religiosorum  extracti,  et  in  manu  nostra,  lanquam  saperioh, 
una  cum  omnibus  eorum  bonis  positi,  predicteque  inronnatio 
et  uxoris  confessio,  nec  non  inventarium  dictoram  bonornia. 
dicte  nostre  curie  remissa.  Quare  petebant,  praefati  abbis  et 
conventus,  nec  non  Johannes  de  Slratis  et  Johannes  Flqarà, 
se  absolvi  ab  excessibus  et  abusibussibi  impositis  sapradietis, 
predictosque  conjuges,  prisonarios  religiosorum  predictonim, 
eisdem  religiosis  una  cum  bonis  dictorum  conjagam  reddiet 
restituiinpersonis,videlicetsiextarent,  seu  ipsisnon  extinti- 
bus,  perfiguram,  manu  nostra  exinde  amota  ad  utilitatem reli- 
giosorum predictorum,  plures  alias  ad  hujusmodi  fines  propo- 
nendorationes.Gertisigitur  commissariis  per  nostram  coriam 
deputatis,  ad  inquestam  super  premissis  faciendana,  eaqœ 
pendante,  dicto  magistro  de  Stratis,  per  dictam  curiam,  de 
mandato  nostro,  ab  hujusmodi  causa  vel  processu  exempto 
vel  amoto,  tandem  inquesta  facta  et  perfecta,  curieque  nostre 
remissa,  et  ad  judicandam,  salvis  reprobationibus,  recepta^  ea 
visa  et  diligenter  examinata,  reperto  quod  eadem  inqnesii 
sine  reprobationibus  poterat  judicari,  curia  nostra,  per  arres- 
tum,  prefatos  religiosos  et  Johanne  Fiqueti  ab  imposicionibos 
procuratoris  nostri  et  conjugum  predictorum  absolnt,  nec 
non  eosdem  conjuges  cum  suis  bonis,  a  quibus  manum  nos- 
tram primitus  admovit,  prefatis  religiosis,  per  idem  arres- 
tum,  reddidil  et  restituit,  pro  faciendo  quod  fuerit  rationis.ln 
cujus  rei  teslimonium,  sigillum  nostrum  novum,  presenlibns 
litteris,  duximus  apponendum....  Aclum  Parisius,  m  Parla- 
mento  nostro,  xv  die  martii,  anno  Domini  millesimo  ccc* 
quadragesimo  secundo. 

CB  SONT  LBS  CAS  nB  SAINT  GERMAIN  SUS  ESCOLE    (4). 

22  février  1272.  ^  L'an  de  grâce  m  ce  Ix  et  xi,  le  mecredi 
après  les  Brandons,  fu  enfouie,  par  jugement,  Aales  de  Yen- 
vUler,  qui  fu  prise  à  Saint  Germain  seur  Ëscole,  pourceqae 
elle  avoit  emblée  toilie,  et  coupée  ou  mestier,  et  emblé  dras 

(I)  Saiat-GermalB-sur-Éeolo  (Seiae-et-Marne,aiTondi8s(lment  de  Melan). 
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et  antres  choses.  Si  i  lurent  preseaz,  Arnoul  Paien,  Jehan  cliicf 
de  ville,  etc.,  de  Saint  Germain  sur  Escole. 

22  juillet  1294,  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiii"  et  xiiii,  le 
mardi  devant  la  Magdelene,  feusmes  resaisiz  d'une  famé  qui 
avoit  non,  Agnès  la  Ciriere,  qui  fu  prise  à  Saint  Germain  sus 
Sscole,  par  Jebanle  geôlier,  serjanz  le  prevost  de  Meleun,  pour 
la  soupeçon  d'un  sien  enfant,  que  elle  noia,  que  elle  avoit  eu 
de  Jehan  de  Messl,  escuier,  et  avoit  encore  le  dit  escuier 
robe,  si  comme  l'en  disoit.  Et  fu  fête  ceste  resesine,  par  Si- 
mon de  Gorciaus,  prevost  de  Meleun,  en  nostre  court  de  Saint 
Germain  sus  Escole,  soUempnement.  Et  à  cette  resaisine  fu- 
rent presenz,  frère  Guillaume  de  yaucresson,lors  chambcrier 
de  Sainte  Geneviève,  Simon  Aloete  d^AuteuI,  clerc  au  dit 
chamberter,  Jehan  Gadouet,  lors  nostre  maire,  etc.  Et  est 
ceste  resaisine  enregistrée  ou  registre  au  prevost  de  Meleun, 
en  la  manière  et  en  la  fourme  qui  s'ensuit  :  — Veue  l'informa- 
cion  faite  par  nous,  Symon  de  Gorciaus,  prevost  de  Meleun, 
pour  l'abbé  et  le  couvent  de  Sainte  Geneviève  de  Paris,  sus 
ce  que  il  maintenoient  eus  estre  en  saisine  delà  haute  joustice 
et  de  la  basse  en  la  ville  de  Saint  Germain  sus  Escole  et  es 
apartenances,à  ceste  fin  que  une  famé  que  nous  avions  prise  en 
la  dite  ville,  pour  soupeçon  de  son  enfant  que  Ten  disoit  que 
elle  avoit  noie,  leur  feust  délivrée,  avons  trouvé  iceux  abbé  et 
couvent  desus  diz  estre  en  saisine  de  la  haute  joustice  et  de 
la  basse,  en  la  dite  ville  et  es  apartenances.  Si  les  avons  res- 
tabliz  de  la  dite  famé,  du  commandement  nostre  mestre 
le  baillif  fet  à  nous  en  l'assise  de  Meleun  darrenierement 
passé.  Ce  fu  fait,  le  mardi  devant  la  Magdeleine,  l'an  m  ce 
nu"  et  xiiii  ;  et  avoit  à  non  le  dit  baillif,  Jehan  de  Montigni, 
jadiz  prevost  de  Paris. 

En  celé  journée  meesmes  de  celé  resaisine,  feismes  esbran- 
chler  un  ourme  qui  est  ou  quarrefour  au  dehors  de  Saint  Ger- 
main sus  Escole,  et  en  feismes  amener  les  branches  en  nostre 
meson.Presenz,  Jehanot  le  geôlier,  serjant  de  Meleun,  Jehan, 
nostre  mère  de  Saint  Germain,.,  et  pluseurs  autres. 

1260.  —  L'an  de  grâce  m  ce  Ix  ou  environ,  fu  prise  une 
larronnesse  qui  avoit  emblé  une  chemise  et  une  braie  en  une 
haies  sus  la  voierie. 
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an.  —  L*an  de  grâce  m  ce  Ix  et  xvii,  fu  prise  une  fer^ 
qui  effondra  une  maisoa  par  nuit,  et  emporta  dras,  et  oom^ 
une  tele  ou  mestier,  et  Tu  prise  et  amenée  à  Paris,  et  eafoik 
à  Saial  Germain. 

1294.  —  L'an  de  grâce  m  ce  nu"  et&uu,  fa  prins  à  Saial  Ger- 
main sus  Ëscole,  Jehanot  Gornuau,  neveu  Yiel  Audigois,  poar 
soupeçon  de  une  cote  que  il  avoit  emblée,  si  comme  Tea  di- 
soit.  £t  fu  menez  à  Paris  en  prison,  et  i  fu  bien  par  Tespift 
de  ij  anz,  et  en  la  fin  il  fu  ramenez  à  Saint  Germain,  et  fu 
jugiez  et  penduz  ans  fourches  de  Saint  Germain,  par  nostr^ 
conseil.  Presenz,  Guillaume  le  serjant,..  et  toz  nos  hostesde 
Saint  Germain  sus  Escole. 

1294.  — ;  L'an  de  grâce  m  ce  im'*  et  xiiii,  lendemain  de 
feste  Saiut  Michiel,  fu  tuez  Jehanot  Gornuau,  à  Soisl  sus  Es- 
cole, et  le  tua,  Phelippot  Balant,  et  fu  pris,  le  dit  Phelipp«t 
par  les  serjanz  de  Meleun,  et  menez  à  Meleun  en  la  prisoD  le 
Roy.  Et  misent  les  gens  le  Roy  la  main  le  Roy  en  une  mai- 
son assise  à  Soisi  où  il  avoit  biez  et  vins  qui  esloîent  ao  dii 
Phelippot,  laquele  meson  mouvoit  de  Sainte  Geneviève  de 
Paris.  La  gent  de  Sainte  Geneviève  se  porchassièrent  et  di- 
soient que  toute  joustice  il  avoient  oudit  leu.  Ënqne^te  en 
fu  faite  par  Symon  de  Gourciaus,  leures  prevost  de  MeleoD, 
et  Tenqueste  faite,  nous  feusmes  resaisi  delà  clef  de  la  meson 
qui  estoit  en  la  main  le  Roy.  Et  fu  fête  caste  resaisine  du 
commandement  au  dit  prevost  par  Pierre  le  Gonvers,  serjaot 
le  Roi,  à  un  diemenche  environ  Pasques  qui  Tarent  Tan  d^ 
grâce  m  ce  iiu"  et  xnii,  à  Tessue  de  la  messe  de>  la  paroisse, 
etc.  (1). 

■ 

1282.  —  L'an  de  grâce  m  ce  mi**  et  11,  fu  pris  un  lirron 
desouz  Tourme  en  la  voierie,  pour  un  sollers  que  il  avoit  em- 
blez  à  Orgenai,  et  fu  menez  à  Sainte  Geneviève  en  prison,  et 
puis  fu  remenez  à  Saint  Germain,  et  penduz. 

1283.  —  L'an  de  grâce  m  ce  nii"  et  ni,  vint  un  pourcel 


(1)  Le  chambrier  de  Tabbaye,  frère  Guillaume,  et  plus  de  quatre-vîA|t» 
peraonnefl  du  village  de  Soisy,  assistent  à  celte  restituUon. 
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lespave  à  Saiat  Qermaia,  et  nous  en  ësploilames  el  le  mena- 

nés  en  noslre  meson. 

» 

1272.  — L'an  de  grâce  m  ce  Ix  et  m  ou  environ,  avoit 
ane  bastarde  à  Saint  Germain  qui  avoit  non  Ermengon,  fille 
feu  Heloys  la  boisteuse,  qui  morut  sanz  hoir,  de  qui  nous 
eûmes  les  biens. 

1274.  —  Item,  d'un  home  qui  avoit  non  Sansonet,  qui 
efforça  une  famé  et  s'enfoui.  Il  fut  apelez.  Nous  preismes  ses 
biens,  en  joustiçant.  Ce  fu  fet  Tan  de  grâce  m  ce  Ix  et  xiiii. 

1280.  —  L'an  de  grâce  m  ce  iiiP*  ou  environ,  esbran- 
•chames  i  hourme  estant  en  la  voierie,  pour  ce  que  il  nuisoit  à 
la  voierie,  et  emportâmes  les  branches. 

1287.  —  L'an  de  grâce  m  ce  un"  vu,  le  premier  mardi 
^e  juing,  feusmes  resaisiz  de  Tiaue  qui  traverse  la  voie  et  de 
la  voierie  des  par  où  l'iaue  va  en  noslre  vivier,  par  la  main 
Pierre  ie  Convers,  garde  el  serjant  des  droitures  le  Roi,  en  la 
«chastelerie  de  Meleun.Et  à  ceste  resaisine  fere  furent  presenz, 
mon  seigneur  Jehan,  prieur  de  Sainte  Geneviève,....  Esliene, 
le  mère  de  Saint-Germain,  etc. 

3  février  1300.  —  L'an  de  grâce  m  ce  un"  et  xix,  lende- 
main de  la  Chandeleur,  fu  prins  à  Saint  Germain  sus  Escole, 
an  home  qui  fu  nez  vers  Chartres,  si  comme  il  disoit,  en  une 
ville  que  l'en  apele  Pont  [        ],  et  avoit  non,Gieffroi  Godefroi, 
iiquiex  avoit  emblé  i  chauderon  d'airain  en  la  meson  à  la 
famé  feu  Jehan  chief  de  ville,  et  fu  pris  en  nostre  terre  à 
SainlGermain,  et  fu  mis  en  prison  en  nostre  meson,  souz  une 
cuve.  La  genl  le  roi  de  Meleun  le  sorent»  car  l'en  lor  disoit 
que  il  avoit  reconneu  ix  larrecin  et  i  murtrc,  et  envoia,  Ro- 
bert de  Buissaus,  prevost  de  Meleun,  à  Saint  Germain,  ii  ser- 
janz  de  Meleun,  c'est  à  savoir  Moriau  et  Jehan  Augis,  qui  le 
dit  prisonnier  prisent  et  enmensrent  à  Meleun,  et  le  misent 
en  la  prison  le  roi.Nous  le  requeismes  au  dit  prevost,  liquîex, 
il  noslre  requeste,  le  nous  renvoia,  et  nous  en  fist  resaisir  à 
Sainl  Germain  en  nostre  meson,  et  mettre  ou  cep  où  il  avoit 
eslé  pris  lesdiz  serjanz.  Geate  resaisine  fu  fête,  l'an  de  grâce 
m  ce  un"    et  xix,  le  mecredi  après   la  feste    Saint  Père 
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yver,  soaz  Pierre.  Pre^enz,  frère  Guillaume  de  Yancresson, 

chamberier  de  Sainte  Geneviève, Jehan,  nostre  mère  de 

Saint  Germain,....  et  pluseurs  autres.  Et  Tu  fait  bien  tart  aussi 
comme  de  nuit.  Mes  li  dit  serjant  le  roi  nous  défendirent,  de 
par  le  roi,  que  nous  en  feission  exécution  jusqnes  après 
l'assise  qui  de  voit  estre  le  lundi  et  lo  mardi  ensivanz,  et  là 
Ten  en  parleroit  au  bâillif. 

2  mars  1300.  —  Et  le  mardi  ensivant,  ce  fa  le  mardi  après 
les  Brandons,  en  pleines  assises,  nous  délivra  li  baillis  mesire 
Jehan  de  Yere^,  chevalier,  en  la  manière  qui  s'ensuit  :  Nous 
avons  esté  infourmé  de  la  joustice  de  la  ville  de  Saint  Ge^ 
main  sus  Ëscole  ou  cens  de  Sainte  Geneviève  de  Paris 
disoient  que  il  avoient  toute  joustice  haute  et  basse,  pour  an 
cas  de  haute  joustice  qui  est  cheu,  et  i  avoit  le  prevost  de 
Meleun,  mis  la  main  le  Roy  et  leur  empechoit,  et  requeroieal 
que  Tempeeschement  et  la  main  en  feussent  ostez.  Si  disons 
que  nous  avons  trouvé  ceus  de  Sainte  Geneviève  en  bone 
saisine  de  jousticier  touz  cas  de  joustice  haute  et  basse  en  la 
ville  de  Saint  Germain  et  es  apartenances,  et  en  estons  la 
main  le  Roy.  Presenz,  mesire  Guillaume  Guernoulle,  che- 
valier de  la  Villeneuve  le  Roi,  mesire  Guillaume  de  Triangles, 
chevalier,  etc.,  et  pluseurs  autres.  Et  fu  enregistré  par 
devers  le  bailli,  en  la  manière  qui  s'ensuit  :  Nous  avons  osté 
la  main  le  Roi  de  la  haute  joustice  de  Saint  Germain  sas 
Escole  séant  les  Soisi  sus  Escole,  et  avons  ajourné  le  procu- 
reur de  Sainte  Geneviève  à  l'autre  assise  sus  la  propriété  à  coi 
la  dite  ville  est,  et  avons  la  procuration  par  devers  nous.  — 
Et  le  mardi  ensivant,  ce  fu  le  mardi  après  Reminiscere,  fa 
trainé  et  penduz,  le  dit  Giefroi,  aus  fourches  de  Saint  Germain 
sus  Escole.  Presenz,  Guillaume  du  Buisson,  escuier,  etc.,  et 
pluseurs  autres. 

CE  SONT  LES  CAS  0*AUNAY   ((). 

1284.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  iiu^'  et  quatre,  au  temps  de 
Oudart  de  la  Neuville,  prevost  de  Paris,  feusmes  resaisiz  de  la 

(1)  Aunay  (Sdnc,  arrondÏBsement  de  Sceaux). 
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joasiice  de  sanc,  en  la  ville  d'Aunay  delez  Cbastenay.  Et 
donna  la  sentence,  Pierre  Lapie,  lors  coauditeur  de  oir  les 
causes  de  Ghastelet,  et  Nicholas  de  Gonsainville,  oi  les  tesmoins 
dont  les  noms  sont  tiex,  Pierre  de  Bouvines,  etc. 

8  février  1288.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  nu"  et  sept,  le  lundi 
après  la  Chandeleur,  feusmes  au  tempi^  resaisiz  Pierre  de  Sei- 
miaus,  prevost  de  Paris,  de  la  justice  d'Aunay,  de  rapt  que 
Lorin  d^Âunay  avoit  fet,  et  brisa  Tuis  Ëdeline,  fille  Morant  de 
Ghastenay  et  fu  par  nous  jousticiez,  si  comme  raison  aporta. 
Et  fu  la  resaisine  fête  en  Ghastelet,  en  la  présence  Pierre  La- 
pie,  ieures  auditeur  de  Ghastelet,  Aubert,  nostre  mère  de 
Fontenai,  etc.  (i). 

6  avril  1421.  —  L*an  mil  iuf  et  vint  et  ung,  le  dimenche, 
VI*  jour  d'avril,  jour  que  Ten  chaula  en  Sainte  Église,  mùeri- 
cordia,  après  Quasimodo,  un  nommé  Colin  Fachu,  varlet 
boucher,  fils  de  Pasquier  Fachu,  boucher,  demeurant  à  Saint 
Uarcel  lez  Paris,  fut  mis  en  Teschelle  de  Teglise  de  madame 
Sainte  Geneviève,  dressée  ce  jour  à  la  pointe  au  dessoulx  de 
la  croix  Hemon,  près  la  place  Maubert  et  de  Téglise  des 
Carmes  et  des  rues  de  Bievre  et  des  Noiers,  en  descendant  du 
mont  Sainte  Geneviève  en  la  dite  place  Maubert,  vers  la 
rivière  de  Saine,  en  la  haulte  justice,  moienne  et  basse,  de 
ladite  église  de  Sainte  Geneviève,  par  Jehan  Tiphainne  exécu- 
teur de  k  haulte  justice  du  Roy,  nostre  sire,  en  la  ville  de 
Paris,  par  jugement  contre  lui  donné  sur  un  procès  fait  par 
honorable  et  saige  maistre  Jehan  Jamet,  lores  maire  et  garde 
de  la  terre  et  jurisdiction  temporelle  de  la  dite  église  de 
Sainte  Geneviève  au  mont  de  Paris.  Pour  ce  que,  par  ycelui 
procès,  par  sa  confession  ou  autrement,  il  estoil  trouvé  chargé 
d* avoir  regnié  et  malgroié  tiostre  Seigneur  Jésus  Christ,  en 
venant  contre  les  ordonnances  dont  mention  est  fête  cy  de- 
vant en  ce  propre  feuillet.  En  laquelle  eschelle  il  fu  mictré  et 
mis  par  le  dit  exécuteur  ou  bourreau,  en  mettant  ladite  sen- 
tence et  jugement  à  exécution,  depuis  l'heure  de  huit  heures 

(i)  Cette  notice  est  suivie  d*une  ordonnance  de  1420  relative  aux 
blasphémateurs,  à  ceux  qui  font  le  «  vilain  serment  de  Dieu,  de  la  glo- 
rieuse Vierge  Marie,  et  des  Saints  du  Paradis.  » 
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jusques  à  heure  de  midi  de  ce  jour  ou  environ,  et  son  cri  ser- 
vant au  cas  sur  ce  fait  baullement  et  solempnellement  parle 
dit  exécuteur.  Presenz  ad  ce,  ledit  maire,  Denis  Maugier,  pro- 
cureur général  au  Chaslelet  de  Paris,  et  tabellion  de  la  dite 
église,  etc.,  et  toutes  autres  personnes  qui  audit  lieu  voa- 
loient  estre  et  eulx  assembler  et  arrester  en  faisant  ce  qn^  dit 
est.  —  Et  après  ce,  fu  ramené  ledit  Colin  es  prison  de  la£tf 
église,  pour  illec  mettre  à  exécution  le  résidu  de  ladite  sen- 
tence et  jugement  contre  lui  donnés  (t).  —  Ita  est.  Mst- 
gier. 

CE  SONT  LES  CAS   d'BSPINEUL  (2). 

30  mai  4279.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  Ix  et  xix,  le  mardi 
après  la  Trinité,  furent  baniz  d'ËspineuI  et  de  toutes  les 
apnrtenances,  Adam,  coupeur  de  bois,  et  Jehan  Chebre.  nei 
d*Oroez,  sus  la  hart,  jusques  au  rapel  mon  seignear  Tabbê. 

1271.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  Ix  et  xi,  li  serjant  le  Roi  At 
Corbueill,  prinsent  une  famé  à  Soisi  les  Dravel  qui  avoil  à 
non  Bourgot,  et  fu  née  de  Soisi  mecsme.  Et  fu  prinse  iiai- 
tantré  en  une  eslable  où  elle  avoit  emblé  gelines,  et  avoit 
l'oreille  coupée.  Et  nous  fu  délivré  à  Courbueill  à  l'assise. 
Et  fu  enfoie  à  Espineul. 

1258.  — *  L*an  de  grâce  mil  ce  cinquante  huit,  furen|  pris 
de  nuis  ij  raaufeteurs  en  la  ville  d'EspineuI,  qui  se  elfor- 
cierent  de  tuer  et  de  murtrir  de  nuiz  Robert  Houdart  en  son 
oslel  meesme,  qy'il  brisierenl.  El  furent  pris  et  menez ciues 
le  prieur  d'Espineul,  et  là  furent  lonc  temps  en  prison,  et 
après  ce,  il  furent  banniz  sollempnemment  pour  le  dit 
forfet  (2). 

Item,  un  garçon  fut  pris  et  emprisonnez  cliies  le  prieur  à 
Espineul,  pour  un  drap  linge  que  il  avoit  emblé,  et  d'illeurgues 
fu  menez  à  Sainte  Geneviève  à  Paris,  en  prison,  et  tenuz 
grant  pièce  de  temps,  et  après  il  fu  banis  sollempneroe.nl  par 
la  gentde  Teglise. 

(1)  Cette  notice,  l^oulée  après  coup,  parait  écrite  de  la  main  da  tikl- 
lion  de  Tabbaye,  Maugier,  dont  elle  porte  la  signature  autographe. 

(2)  Épi nay-Sur- Orge  (Seine -et- Oise,  arrondissement  de  Corbeil). 
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IteiD,Bertaat  de  la  Louviëre,  leur  ostc  à  Espineu],  fu  soupe- 
çonnez  de  blé  que  il  avoit  emblé  si  comme  l'en  disoit.  11  se 
desiourna.  Il  en  fu  appelez  à  cri  solempnemment  par  les  gens 
du  dit  prieur.  Et  fu  du  tout  desfaillant,  et  pour  ce  banniz  par 
la  gent  du  prieur  et  de  Teglise.  et  tous  ses  biens,  muebles  et 
non  muebles,  comme  forfez,  demourerent  par  devers T église. 

Item,  une  biche  vint  d'espave  à  Espiaeul,  sans  suite  de 
nului.  Laquele  fu  prise  et  tenue  grant  pièce  de  temps,  par  le 
prieur  d'Ëspineul  ou  par  sa  gent,  comme  en  main  de  joustice 
du  lieu,  tout  notoirement,  à  veu  et  à  seu  des  genz  dou  pais. Et 
après,  vint  que  un  chevalier  laflst  et  prouva  pour  seue  en  la 
court  d'Espinel.  Et  ce  fet,  le  prieur  et  la  gent  la  délivrèrent. 

Item,  un  vesel  de  mouches  comme  d*espave  vint  et  se  geta 
en  un  sauz  à  Quinsi,  qui  est  un  hamel  des  apartenances 
d'Espinel.  Et  Tôt  et  Tesploita  ledit  prieur,  en  jousiicant,  h 
veu  et  à  seu  des  genz  du  pais. 

Item,  un  vallel  morut  à  Espinel,  comme  d'aubannc,  et 
que  il  n'ot  nul  hoir,  il  orent  sa  robe  et  en  esploitierent.comme 
justice  du  lieu. 

1268.  —  L*an  de  grâce  mil  ce  Ix  viii,  fu  pris  un  escuier,  h 
cri  et  à  harou,  en  la  ville  d'Esplneul,  et  mis  en  prison  chies 
le  prieur,  pour  ce  que  il  avoit  vilainement  navré  Symon  le 
varannier,  et  en  fu  corrigiez  et  esploitiez  par  la  gent  de 
Teglise. 

1256.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  cinquante  sis^  fu  trové  un 
home  murtri  à  la  Crois  de  Quinci,  qui  est  des  aparleaances 
d'Ëspineul,  et  de  là  fu  levé  par  la  gent  de  Teglise,  et  rendu  et 
délivré  à  ses  amis  qui  le  requisent  notoirement,  comme  par 
justice  du  lieu. 

1257.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  cinquante  set,  fu  Irové  un 
home  noie  en  Tiauê  qui  cueurt  par  dessouz  Espineul,  en 
la  terre,  en  la  seignorie  et  en  la  joustice  d*EspineuU  lequel 
home  s'estoit  noiez,  si  comme  l'en  disoit.  Le  prieur  qui  lors 
estoit  le  prist  comme  justice  du  lieu,  et  mist  la  main  en  tous 
ses  biens  comme  joustice.  Et  après  une  pièce  de  temps,  par 
le  conseil  de  Téglise,  le  délivra  h  ses  amis  et  osta  sa  main  de 
ses  biens,  et  les  délivra  à  cens  qui  avoicnt  de  lui  cause. 
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1265. «-  L*an  de  grâce  mil  ce  Ixv,  fa  prise,  àSoisi,  nnebut 
par  la  gent  au  prevost  de  Gorbeil,  et  fu  rendue  par  le  dit  p- 
vostde  Corbeil»  pour  jugier  el  jousUcier,  et  fu  enfouie  soc 
nos  fourches,  par  la  gent  de  l'église  (1). 

CE  SONT  LES  CAS  QUI  SONT  AVENUS  A  BORBBS  (2). 

Il  HTint  à  Borres  que  uns  boin,  qui  avoit  non  Faverelodst 
un  antre  home  à  Borrez,  et  fu  pris  por  ce  fet,  et  meoei  eoli 
prison  au  prieur  de  Borres,  et  fu  traînez  et  justiciez  enb  jo^ 
tice  Sainte  Geneviève  de  Paris. 

1238.  — L*an  de  grâce  m  ce  et  xxxvm,  se  pendiena 
granche,  à  Borrez,  une  famé  qui  avoit  non,  MeJissent.  Le  prieur 
ot  les  chatiex  de  la  dite  famé,  et  fu  enterrée  par  la  justice  ie 
Borrez  aus  chans,  dedenz  les  bonnes  de  la  justice  Sainte  Ge- 
neviève. 

1266.  —  L'an  de  grâce  m  ce  Ixvi,  se  pendi  en  sa  mtaon 
à  Borrez,  une  famé  qui  avoit  non  Mehaut  du  Molin.  La  JD«- 
tice  de  Sainte  Geneviève  Tenfouit  aus  chans  et  sablons  de 
Biomont,  et  11  prieur  ot  les  muebles  et  les  chateix. 

De  rechief,  il  avint  que  un  enfes  fu  trouvez  mort  es  sa- 
blons de  Blomont,etfu portez  à  Borrez  chiesleprieur.Ii prieurs 
le  flst  enterrer  et  ot  la  robe  du  mort. 

De  rechief,  il  avint  que  uns  hom  qui  avoit  non,  Rogier Mo- 
que, fu  pris  es  sablons  de  Bio  mont  pour  larrecin,  et  fu  menez 
en  la  prison  Sainte  Geneviève  de  Borrez.  Hesire  Jehan  de 
Biaumont,  qui  lores  tenoit  la  terre  d'Ermenonville  pour  ce 
que  il  avoit  la  bouteliëre  à  famé,  flst  tant  par  le  commande- 
ment de  la  court  le  roi  et  que  il  disoit  que  la  justice  du  lien 
où  il  fu  pris  cstoit  seue,  et  par  sa  force,  que  il  fu  mis  hors  de 
la  prison  de  Borrez,  et  menez  au  Plessie  de  lez  Senliz,  tantqo^^ 

(1)  A  la  suite  de  cette  notice,  sont  transcrites  des  lettres  d'iffnn^^^ 
sèment  données,  le  6  mal  1325,  à  deux  femmes  serves  de  rabbaye,Y9>- 
belle,  femme  de  Pierre  dit  le  Blanc,  et  sa  flUe:  »  Monastisrii  nostrisuP'*' 
»  dicti  (eminas  de  corpore  (Ysabellam  et  Johannam)  manumitUmusetet 
»  hoc  die  volumus  ipsas  et  ipsaruin  quamllbet  esse  libéras  et  imasn» 
»  ab  omni  Jugci  et  onere  servi tQti«  » 

(2)  Boretz  (Oise,  arrondissement  de  Senlis). 
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droit  les  east  departiz.  Li  abbes  et  li  couvent  de  Sainte  Ge- 
neviève le  poarchasierent,  et  firent  tant  que  il  leur  tu  rendu 
et  qne  la  justice  lor  fu  délivrée  par  la  court,  et  le  justicierenl 
selouc  son  meffel.  Et  ces  cas  et  pluseurs  autres  peuvent  estre 
provez  par  Jehan  le  blont,  Bemart  le  bouchier  etc.,  et  par 
plaseurs  autres. 

8  janvier  13  0.  —  L'an  de  grâce  m  ce  nu"  et  xix,  le 
diemencbe  après  la  Circoncision,  fu  osté  Tempeechement  du 
cours  de  Tiaue  de  Borrez  qui  chiet  ou  vivier  Tevesque  de  Sen- 
lis,  lequel  evesque  i  avoit  mis  pieus  et  cloies,  et  fu  adjugic 
par  Gllle  de  Laon,  baillif  de  Senliz,  du  commandement  des  mes- 
ires  de  la  court,  que  les  diz  pieus  et  cloies  feussent  oslé,  les- 
quiex  esloient  ou  cours  et  ou  chaiiel  de  Tiaue,  ne  que  James 
empeescbement  ne  feust  mis  par  Tevesque,  ne  par  autre. 

£t  i  avoient  mis  le  dit  baillif  et  Pierre  de  la  Porte,  bour- 
geois et  prevost  de  Senliz,homRS  de  par  le  Roi,  pourveoir  me- 
surer le  cours  et  le  chanel  de  Fiaue.  £t  doit  avoir,  le  dit  cha- 
nel,  V  toises  et  pié  et  demi  de  lé.  A  ce  faire  furent  presenz, 
mestre  Gui^  evesque  de  Senliz,  Gille  de  Laon  baillif  de  Sciiliz, 
Pierre  delà  Porte  bourgeois  et  prevost  de  Senliz,  etc.  (1). 

Unîversis  présentes  litteras  inspecturis,  fratres  Jolianncs, 
Saiicte  Genovefe  in  monte  et  Guillelmus  Sancli  Viotoris  pari- 
siensis  abbates  humiles,totorumqueipsorum  locorum  convcn- 
tus,  eternam  in  domino  salutem.  Gum  inter  nos,  noslris  diia- 
rumique  vicinarum  ecclesiarum  noslrarum  nominihus,  coiiti- 
nuo,  controversia  seu  questionis  materia  jam  dudum  mola 
fuisset,etadhuc  temporedate  prnsentium  insopila  remancrcl, 
super  pluribus  censibus,  redditibus,  prediis,  viariis,  tornpora- 
libas  justiciis,debitis,arreragiis,et  rébus  aliis  ad  plonum  infc- 
rius  nominalis,  in  animarum  nostrarum  periculum,  duartun- 
que  ecclesiarum  nostrarum  predictarum  dampnun  non  modî- 
cum  et  gravamen,aceciam  scandalum  pIurimorum.T.mdp.m, 
de  bonorum  proborumque  virorum  consilio,  pens.ila  nliliti'j'. 
in  premissis  evidenti  ecclesiarum  nostrarum  predic(ar:im,  ii  i- 
bitaeciam  super  hoc  deliberatione  diligenti  de  omnium  un  - 
trorum  assensu  unanimi  et  etiam  voluutate,  contoncioacn, 

(1)  Les  noms  des  assistants  ne  remplissent  pas  mo'.n*  tle  l:*  '.zo  Vuccn. 

2î. 
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controversinm,  seu  materiam  queslionh  prediclas,  ad  pacem 
perpetuam  et  veram  coiicurdiaoi,  super  preini<sîs  omnibus 
et  singulis,  reduxiinus  in  modum  qui  ^^equitur  et  la  forioaia. 
In  primis  igitur,  nos  abbas  et  conveiitus  Saiicti  Yicloris  pre- 
dicti,  omnimodam  allam  et  hassam  justiciain  tolius  viarie, 
prout  se  protendit  et  comportât,  a  Tonrnella  nostni  a  parle 
Sancti  Marcelli  exislente,  eundo  versus  Parisius.  per  aote  por- 
tam  abbatie  nosire  predicte,  usque  ad  portam  nostram  de 
Aales,  ac  ecinm  medietatif^  viarie,  a  porta  de  Aales  pr^dicU. 
usque  ad  metuin  sitam  juxta  hostium  Ouîllelmi  dicti  R^sis, 
clausum  nostrum  el  terrain  de  Tyronio  dividenteni(l),videti- 
cet,  a  parte  clausi  nostri,  nec  non  et  arborum  ante  abbat'inm 
nostram  in  dicta  viana  situataruiii,ac  ipsas  viariam  el  arboras, 
ad  i]los  de  Snncta  Genovefa  seu  eorum  monasterium  eoram- 
que  successores,  pleno  jure,  pertinere  ^enlirnus,  ac  eciam  af- 
flrrramus,  nichil  nobis  aut  no<^tris  successoribus  ia  predietis, 
qua  unque  racione,  réclamantes,  nec  reclamaturi  in  fatarofo, 
et  quicquid  hactenus  asserU'TÎmus,  n'kinc  pienias  in^ormaii 
ad  ipsos  pertinere  et  pertinuisse  modo  predicto  cooQteinur. 
£l  nos  abbas  et  conventus  Sancte  Genevofe  predicle,  promit^ 
timus,bona  Ode,  quod.  In  predicta  viaria,  execuciones  que  se- 
quuntur  quoquo  modo  non  facii^mus,  per  nos  vel  per  alios,  in 
futurum,  videlicet,  mulieres  adurere,  seu  vivas  infodere,  do- 
mines et  mnlieres  rautilare,  trainare,  nisi  contiageret  in  ip^a 
viaria  delictum  perpetrari  propter  quod  aliquis  es^et  Irainaa- 
dus,  nec  non  proraittimus  similiter  quod  pr  dictas  arbores 
non  amovebimus  totaiiter,  nec  amoveri  raciemu*^,nisi  totaliter 
aut  partim  sicce  fuennt  aut  prostrati,  nisi  periculum  vel  alia 
urgens  nécessitas  hoc  requirant,  quibus  abbatis  ex  can>i^  et 
racionibus  antedictis,  alias  virides  plantabimus,  ut  justiciarii 
et  predicti  loci  domini  temporales,  postqnam  illi  de  Sancto 
Yictore  nobis  alias  administraverint,  et  super  hoc  ah  ip^ds 
fuerimus  requisiti,  si  tamen  per  ipsos  requisiti  non  fuprimos, 
easdem  vel  alias  loco  eorum  plantare  poterimus.  Item^  nos 
predicti  abbas  et  conventus  Santé  Genovefe,  ad  congruam 
postulacionem  predictorum  abbatis  et  conv^*ntus  Sancti  Yic- 
toris,  sponte  promitlimus,  bona  fide  quod  fimos  et  alias  im- 

(1)  Il  s'a^iit  encore  ici  de  la  voirie  des  rues  Goupeau  et  SaittUMetor. 
V.  supràt  p.  239  et  248. 
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mundicias  quascunque  que  valeant  fetorrm  generarf^,  juxla 
tournellam  Sancli  Victoris  predictam,  ia  loco  ubi  bnct^'nus 
û'iii  vel  immundicii  reponi  coDsu^veruat,  a  distancia  dirte 
Tournelle,  per  spatium  viginti  perticarum,  decem  et  octo 
peduin,  in  unaquaque  pertica  contentoruro,  non  appotiemiis, 
nec  cuiquam  dabimus  licenciam  apponendi,  sed  apponentes 
puiiiemiis,  prout  justicia  suadebil.  'Si  nos  abbas  et  cnnveiiius 
Sancli  Vicloris  predicli  jn  recompen^^acionem  einoliiinenlorum 
et  commodilfiti^^que  itii  ^^e  Sancta  Genevofa  ex  apposicione  et 
receptione  iiaij  io  loco  predicto  percipere  poteranl,  sihi  eut  uni- 
que successoribus,  viginli  solidos  pHrisienses  censuales,  quos 
in  sua  grancbiade  Rougiaco  percipiebamus  annuatiin  ab  eis- 
dem  in  ieslo  sancti  Kemigii,  perpetuo  lelaxavimus  et^ciam 
relaxainus.  Item,  nus  abbas  et  conv^ntuf:  Sancto  GeuoNefe 
sponte  confltemur  omnem  proprietaiem  et  po**sessionem 
cujusdam  frichil,  ante  granarios  abbacie  predicto  Sancli  Vic- 
toris siluali,  inter  nos  et  ipsos  nuper  contenciosi,duo  arpi^nta 
vei  eo  cire»  cuntinentis,  accipiendo  \tvo  quolibet  arpento  cen- 
tuin  perticas  dec4*m  etoclo  pedum  viarie  supradicte  contigui, 
ad  illos  de  Sancto  Yictore  pertinere,  nobis  om  limodain  altam 
etbassain  jusliciam  in  predicto  frichio  relmenles.  item,  nos 
predicti  abbas  et  conventus  Sancte  Genovet'e,  pro  bono  pacis 
et  concordie,  volumus  et  in  hoc  sponte  consentinius  quod  illi 
de  Sancto  Victore,  eorumque  successores,  omnes  incremen- 
tuin,  census,  seu  redditus  quos,  tempore  date  presenlium, 
percipit'bant  annualim  in  nostro  fundo  etdoininio,  quos  no- 
bis sub  si^illo  suo  expresse  designavimus,  in  futurum  perci- 
pîeutpaciQce  et  quieli,  ita  tamen  qu«)d  si,  post  datampredicte 
litière,  aliquid  deinceps  noviteracquisierint  in  locis  predictis, 
extra  manum  suam  ponent,  vel  loco  bujusexlranos  nostros- 
que  successores  faient  quod  ilebebunt  de  sic  noviler  acqui- 
sitis.  Item,  nos  abbas  et  convenlus  Sancli  Vicloris  predicti, 
sponte  conûlemur  illos  de  Sancta  Gt^novefa,anno  quolibet,  de- 
b«^re  percipere  a  n«»bis,  racione  et  occasione  lundi  terre,  su- 
per locis  et  in  festis  interius  annotatis,  pecuniarum  summas 
que  sequntur,  videlicet  duos  solidos  parisiensium  super  do- 
mibus  platée  Mauberti  et  vici  predicti.  llem,  quinque  solidos 
pari-iiensium,  super  tribus  domibus  de  punctaSaucti  Nicolas 
de  Gardineto.  Item,  duos  solidos  parisiensium  super  clauso 
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nostro  et  frichio  supradiclo.  Item,  daodecim  deu- 
rios  parisiensiam,  pro  auventis  portaram  nostrarum  proto. 
dentibus  saper  viariam  antedictam.  Item,  xii  dm  denams, 
super  via  que  ducit  a  Tournella  noslra  predicta  a5;</Qead 
portam  Seqnane,  quam  viam,  ad  reqaisicionem  nostram,  ûiiiD 
feceruQl  illi  de  Sancta  Genovefa.  Item,  iiu  rûndenarios  cura 
oboln  parisiensium,  super  terra  elesimouarii.  Item,  xiiicné^ 
narios  parisiensium,  pro  terra  et  salseia  juxta  pontem  Oidis. 
in  festo  Saacti  Remigii.  Item,  ij~  solidos,  pro  cnr^u  aipie 
Beveris,  in  festo  Sancte  Genovefe.  item,  quadraginta  seilanos 
vini  de  mera  gutta,  sine  presouragio,  ad  mensuram  refectorie 
sui  de  gIhuso  nostro  predicto  accipiendos,  ad  eorum  ceUnun 
per  nostros  servienles  anno  quolibet  deferendos.  Qui  serrien- 
tes,  quod  in  dicto  clauso  creverant,  predictîs  religiosis  fidem 
faclent  et  facere  tenebuntur.  De  quibus  ordinnliooe,  veracoB- 
cordia,  et  omnibus  supradictis,  nos  predictarum  Sancte  Geao- 
yefe  el  Sancti  Yictoris  ecclesiarum  abbates  humiles  et  con^eft* 
tus,  tenemus  nos  plenarie  pro  contentis,et  premissa  aobisioTÎ- 
cem  promiltiinus,  concedimus  bona Dde,  et  eciam  apiirobaoïiis 
etiaudainus.  Quibus  mediantibus,  nos invicem  quitlamus pe- 
nitus  et  expresse,  videlicet,  nos  de  Sancta  GenoYefa,  ilios  de 
Snnrvto  Victore  et  eorum  succcessores,  et,  e  conversa,  no^  de 
Sancto  Viclore,illos  de  Sancta  Genovefa  et  eorum  successores. 
de  omnibus  et  singulis  coatencionibus  premissis,  necnonde 
omnibus  et  singulis  acli  >nibus,  contencionibus,  querelts  et 
controversiis.  debitis,  arreragiis,  misiis,  defectibus,  emen^, 
obiigacionibus,  confessionibus,  litibus,  et  expensis,  et  aliis 
quibuscunque,  quecunque  pars  nostrorum  ab  alia  pelere  Td 
exigere  posset,  quoquomodo  racione  prcmissorum,  et  loto 
tempore  relroacto  usque  in  diem  confeclionis  presentlnm 
iilterarum.  Hoc  acto  inter  nos  quod  omnes  census  et  reddi- 
tus  qnos  quecunque  ecclesiarum  predictarum  alleri  ecclesie 
reddere  et  sohere  antiquitus  consue vit,  decetero  pacifier  per- 
solvHt  modo,  et  forma  et  tempore  consuetis.PromîiU^nCes  nos 
omnes,  abbates  et  conventu^  predicti,  sponte  et  assensa  wika- 
nimi  et  bona  fide,  premissa  omnia  et  singula,  ut  snperius 
exprimuntur,  tenere,  adimplere  et  inviolabiliter  observare  el 
non  venire  contra  eadem  aut  aliquod  eorumdem,  per  nos  vd 
per  alium,aliquo  ingenio  vel  cautela,in  futarum,nec  coasentire 
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venienti.  Et  pro  premissis  omnibus  et  singulis  tODendis, 
adimplendis,  et  inviolabiliter  observandis,  ut  dictum  est»  nos 
nostrosque  saccessores  vicissim  uni  alteri  titulo  speciali 
ypolhece  obligamus.  Renunciantes  sponte  in  hoc  facto  omni 
exceptioni  doli  mali,beneficio  fori  et  loci,et  omni  lesioni,  cir- 
cumvenciuni,  deçeplioni,  in  integrum  restitution!,  omni  juris 
auiilio  canonici  et  civilis,  et  omnibus  exempciooibus,  barris 
et  annullacionibus  persedem  apostoiicam  indultis  vel  indul- 
gendis  que  contra  preraissa  aut  aliquod  eorumdem  obici 
possent  in  futurum,  sive  dici,  ac  eciam  juri  dicenti  gênera- 
lem  renunciaciooem  non  valere,  et  speciaiiter  quod  non  pos- 
sumus  possessionem  vei  quasi^  contra  premissa  quesitam  vel 
qaerendam,inposterum  allegare^nec  per  eam  nostueri,agendo 
vel  excipiendo,  nisi  docuerimus  quod  post  datam  presen- 
lium  juslum  titnlum  acquisierimus,  aut  a  tanto  tempore  post 
dictam  datam  possidemus  vel  quasi,  cujus  contrarii  memoria 
non  existât.  Promittentes  nobis  invicem,  bona  Bile,  quod 
hajiismodi  possessione  vel  quasi,  uni  contra  alios  agendo  vel 
deffendendo  de  cetero  non  utemnr.  In  quorum  omnium  tes- 
timonium  et  ad  perpetuammemoriam  premissorum, quantum 
unumquemque  nostrum  contingit,  sigilla  nostra  presentibus 
litteris  duximus  apponenda.  Actum,  anno  Domini  millesimo 
treeenlesimo  tertio  die  mercurii  post  festum  Béate  Marie  Mag- 
dalene,  mense  Julii. 

CB  SONT   LES   CAS   DB  BORBERG  (i). 

La  terre  et  la  jouslice  que  Tabbé  et  le  couvent  de  Sainte- 
Geneviève  ont  on  leur  terre  de  Borrenc,  vint  et  mut  des 
contes  deBiaumont.  Et  la  donna,  monseigneur  Tybaut  de 
Méru,  hoirs  de  la  conté  de  Biauroont,  à  monseigneur  Bar- 
tremui  de  Roie,  et  monseigneur  Berlelemi  la  donna  à  monsei- 
gneur Pierre  de  Viri,  et  monseigneur  Pierre  la  vendi  à  un 
bourgoift  de  Gharobeli,  et  la  retrest  monseigneur  Nivelon  de 
Ronqueroles,  par  lignage,  et  la  tinst  tout  le  cours  de  sa  vie,  et 
après  ce,  madame  Agnès,  fille  monseigneur  Nivelon,  la  vendi 
à  Tabbé  et  au  couvent  de  Sainte  Geneviève,  etravoit  eue  de  la 
descendue  monseigneur  Nivelon,  son  père,  à  partie,  et  partie 

(1)  Bonn  (Oise,  arrondissement  de  Senlis). 
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par  frerage  de  la  terre  monseigneur  Dreue  de  Sageville  et 
monseigneur  Jehan  son  frère. 

iâ65.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  U  et  v  ou  environ,  forent 
pris  en  la  terre  Sainte  Geneviève,  à  Borrenc,  Robin  Sa^ei  et 
Beruot  Saget  son  frère,  de  Morenci.  pour  ce  que  il  a\>jieQt 
navré  à  mort,  Henri  et  Basile  de  Borrenc,  et  tenus  en  prison, 
chies  monseigneur  Dreue,  et  délivrez  par  jugement. 

1278.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  \\  et  xviii  ou  environ,  fa 
uns  lierres  acon^eus  en  chassant,  et  pris  en  la  terre  S^tinte 
Geneviève  sus  IMaue,  et  Teumeiia  le  prevost  de  Biaum  ml.  el 
le  d«»livra  par  jugement.  Le  chamberier  de  S«iinte  Geneviève 
le  requisl,eten  fu  re«aîsiz  sus  le  leu,  par  Drouet  Lengtes,  s^r- 
j»nt  le  Roy  de  Binumont,  au  tans  Guillaume  de  Vilers,  lors 
prevost  de  Biuumont. 

liHi.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  quatre  vins  et  i  ou  environ, 
vint  une  truie  d'espave  en  la  dite  terre  Sainte  Geneviève.  Le 
serjant  de  Sainte  Geneviève  la  tint  el  garda,  par  Tespace  de 
demi  an  ou  environ,  au  veu  et  au  seu  de  toutes  genz  qui  le 
voudrent  venir.  £l  ces  cas  ci  desus  escris  pevent  esire  pruif  s, 
par  monseigneur  Menart^  Guibert  d  Espmeul,...  et  par  loule 
la  renomée  dou  pais. 

i2S^,  —  L'an  de  grâce  mil  ce  iiii"  et  ix  ou  environ,  Tu  pris 
un  home  à  Borrenc,  pour  soupeçon  de  larrecîn,  le  prévoit  de 
Biaumont  i  mist  débat  et  prist  la  chose  eu  la  main  \e  Roi. 
Nous  le  requeismes  et  Tinformaines  de  la  justice  et  de  des- 
cendue de  la  terre,  laqueie  justice  nous  estoit  venue  par 
achat  de  mons.  Girart  de  Faiei  et  matiame  Agnès,  sa  famé, 
fille  et  her  de  monseigneur  Nivelon  de  Ronqueroles,  lequel  et 
leur  devancier  avoient  pesiblem^nt  joi  de  la  saisine  de  la 
joustice.  Lequel  prevost,  Tinformacion  fêle,  vont  et  osiroia 
que  nous  feussiemes  ressaisis  dou  prisonnier  et  que  nous  en 
esploilissiemes  pesiblement.  Prést^nis,  Jehanot  Pasqoier,  etc. 

1294.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  un"  et  \im  ou  environ, 
furent  pris  deux  boinmesde  Morenci  de  lez  Borrenc, pour  fausse 
monoie  que  il  avoient  fête,  et  furent  jousUciés  de  par  le  Roy. 
Ausquiex  aucuns  de  nos  hostes  de  la  ville  de  Borrenc,  c'est  à 
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savoir  [  ]  dévoient  argent.  Le(|uel  argent  fut  mis  en 

arest  de  par  le  Roy,  fetc...  (Cet  arrêt  est  levé,  sur  la  plainte 
des  religieux,  par  ordre  du  Parlement)  (i). 

22  décembre  1312.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  douze^ 
le  vendredi  devant  Novel,  nous  resaisi   Ordiaus,  serjant  et 
forestier  au  bouteillier  des  buis  de  Dravel,  du  commande- 
ment misire  Adam  le  bouteillier,  de  une  prise  que  le>)ilOrdiaus 
avoit  fêle  à  tort  et  sans  cause,  en  la  meson  de  Pierre  fionnier, 
lors  maire  de  Sainte  Genevieve,de  leur  terre  de  Dravel,  Main- 
viile   .et   Ghamprosé    (2) ,   lequ^'l   maire  demeuroit  lors   à 
Cbamprosé.  Et  fu  la  prise  telle.  Colin  Dubois  avoit  navré  en 
Iraîson  et  apenseemenl,  Tboumassin  de  Cons  la  ville,  en  dinant 
ensemble  en  la  meson  dudit  maire  à  Ghamprosé.  Et  fu  pris 
ledit  Colin,  au  présent,  et  détenu  en  prison,  pour  la  malet'açon 
amender  cbies  ledit  maire.  Ledit  Ordiaus,  de  sa  volonté,  vint 
en  la  meson  dmiit  maire,  avecques  pluseurs  autres  forestiers 
le  Roy,  des  bois  de  Senart,  et  brisierent  la  prison  de  ladite 
église,  en  amenant  ledit  Colin  prisonnier,  à  force  et  contre  la 
volonté  dudil  maire  de  ladite  église  et  ou  préjudice  d*iceile. 
Nous,  oies  cete  force  et  violence  feste,  fei-^m^s  semondre  ledit 
Ordlaus  devant  le  prevosi  de  Paris,  le  [uel  tourna  par  devers 
misire  Adam  devant  dit  comme  à  son  garant,  et  11  causa  que- 
ment  il  avoit  feste  la  prise.  Nous,  pour  Teglise,  requismes 
amiablement  ledit  misire  Adam,  que  il  sVnfourmast  du  droit 
de  l*egiise,  et  par  lui  feust  adrecié  la  malt^f.*içon  que  sa  gent 
avoient  fait.  Et  s'enfourma  de  plain,  et  trouva  que  à  tort  sa 
gent  avoient  fa  t,  et  comanda  audit  Ordiaus  que  il  nous  res  li* 
sissit  au  leu  où  la  prise  avoit  esté  faite.  Lequel  Ordiaus  nous 
restabli,  du  commandement  de  son  mestre  audit  leu,  de  son 
arc,  en  sine  du  maufeteur  que  il  avoit  délivré  sans  reson,  et 
pour  ce  que  il  ne  le  pouaist  avoir  en  présent.  A  ceste  resaisine 
faite,  furent  présent,  frère  Robert,  chamberier,...  et  pluseurs 
autres. 


(1)  Suivent  des  lettres  du  prévôt  de  Senlis,  reconnaissant  aux  reli- 
gieux de  Sainte-Geneviève,  comme  hauts  justiciers,  «  le  droit  de  couper 
les  h;ii  s  et  buisson»  ». 

(2)  Oravell,  Main  ville  et  Champrosay  (Seine- et-Oisc,  aiTondisscmont 
de  Corbeil). 
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1*'  février  1285.  —  L^an  de  grâce  mil  ce  un'*  et  iiu  ou  envi- 
ron, la  veille  de  la  Chandeleur,  fa  suivi  ua  home  d'espave 
par  la  ville  de  Bondiz,  par  serjanz  de  Ghaslelet,  pour  larrecln, 
pour  un  seurcol  que  il  avoit  emblé,  si  comme  Feu  àisoiL  Et 
fu  alains  par  lesdiz  serjans  en  nostre  terre  es  oches  delez 
Bondiz,  et  ramenèrent  eu  Ghastelet.  Nous  en  dolames,  et 
feimes  tant  que,  la  veue  Tête  du  lieu,  nous  feusmes  resaiâx 
dudit  larron  par  un  vout  de  fuerre,  par  la  main  de  [  ] 

serjant    de    Ghastelet.    A  ceste    resaisine    furent,    Mutin 
Gordele,....  et  pluseurs  autres. 

28  octobre  1296. —  L'an  de  grâce  mil  ce  nu""  et  xyi  ou  envi- 
ron, le  jour  de  feste  des  apostres  saint  Symon  et  saint  Jade, 
ou  soir  de  nuiz,  avint  que  Renaut  Ghiertans,  de  Clichy,  fa 
navrez  à  mort,  ou  jardin  Jehan  Labbé,  lequel  Renaul  cria,  et 
au  cri  vindrent  bone  gens  de  Roni  (1),  c'est  à  savoir,  nostre 
mère ,  Jehan  Mauvoisin  le  juenae,  Pierre  Porée,  Aruod 
Po  ncart,  et  pluseurs  autres,  et  prisent  le  blecié,  et  rempor- 
tèrent au  four,  et  y  fu  par  ij  jours,  et  li  demanda  Ten  qui  ce  li 
avoit  fet,  et  il  respondi  que  ce  li  avoit  fet  Jehan  Labbé  et  sa 
mère,  liquiex  Jehan  Labbé  et  sa  mère,  pour  la  soupc^u^ 
furent  pris  et  mis  en  prison  par  nostre  gent,  et  d'illeucqaes 
furent  amenés  en  nos  prisons  à  Paris.  Le  devaudit  Renaul 
Ghiertans  morut  de  ce  fet,  dedenz  les  w  jours,  et  lidia 
Jehan  Labbé,  et  sa  mère,  en  furent  achoizonnés  et  en  ttndrent 
prison,  par  m  mois  ou  environ.  Et  à  la  Bn,  Fen  leur  demanda 
se  il  s^en  meteroient  en  Fenqueste,  et  ils  respondirent  que 
nenil.  Et  nous,  de  nostre  ofBce,  en  enqueismes,  et  Tenqaeste 
fête  et  raportée  à  nostre  conseil,  nous  eusmes  conseil  d'eus 
recroire,  et  furent  recreu  par  pièges,  apelez  premièrement 
soufBsamment  les  amis  du  mort,  à  savoir  mon  se  il  leur 
en  vouloient  riens  demander,  liquel  respondirent  que  oeail. 
Ge  fu  fet,  au  temps  frère  Guillaume  de  Yaucresson,  cbamberier, 
presenz,  mesire  Renaut,  prieur  de  Marisi,...  et  ploseurs  an- 
tres. 

5  juin  1300.  —  L'an  de  grâce  mQ  ccc,  le  jour  de  la  Trinité, 
un  vallet  qui  avoit  nom  Andruiet,  de  Poli  en  Auçois,  liquiex 

(1)  Rosny  (Seine,  arrondissement  de  Sceaux). 
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avoit  emblé  eschalas,  si  comme  Ten  disoit,  fu  pris  entre 
Tourme  de  Rooni,  vers  Honslereul,  et  le  grant  chemin  delez 
et   les  vignes  de  Rooni,  et  fu  menez  chies   mesire  Pierre 
Escbaras,  chevalier,  et  i  fu  par  Tespace  de  m  jours.  Frère 
Guillaume  de  Vaucresson,  leures  chamberierde  Sainte  Gene- 
viève de  Paris,  requist  à  Guillaume  Tybout,  leures  prevost  de 
Paris,  que  ledit  maufeteur,  pris  en  sa  terre,  li  Teust  rendu.  Et 
comme  sus  la  requeste  fête  dudit  chamberier  audit  prevost 
de  Paris.  Tabbesse  et  le  couvent  de  Saint  Antoine,  et  Tabbé 
et  le  couvent  de  Saint  Mor  des  Fossés  meissent  débat  et 
contens  à  avoir  ledit  maufeteur,  pour  ce  que  les  diz  abbeesse 
et  abbé  se  vantoient  d*avoir  aucun  droit  ou  li^^u  où  ledit 
maufeteur  avoit    esté  pris,  pour  reson  dudit  monseigneur 
Pierre  Escbaras,  chevalier,  absent  du  pais,  ledit  prevost,  veu 
et  oie  la  requeste  dudit  cbamberiei-  pour  Sainte  Geneviève,  et 
le  contens  desdiz  abbesse  et  abbé,  pour  ledit  chevalier,  prist 
ledit  maufeteur  en  la  main  le  Roi.  Et  à  la  requeste  dudit 
chamberier,  ledit  prevost  s'enfourma  de  la  joustice  du  lieu,et 
trova  que  ledit  mau'eteur  avoit  esté  pris  en  la  terre  Madame 
Sainte  Geneviève,  et  quemenda  à  Robert  Pié  de  leu,   et  à 
Jehan  le  page,  serjanz  le  Roi  à  cheval,  que  le  leu  feust  restabli 
dudit  maufeteur.  Et  fu  ceste  resaisine  Tele,  lendemain  de  la 
Saint  Jehan  Baptiste  ensuivant,  presenz  ledit  chamberier,.... 
et  pluseurs  autres.  Et  le  mardi  devant  la  Magdelene  ensuivant, 
ledit  Audruiet  fu  bani  de  la  terre  Sainte  Geneviève  de  Paris 
et  dehors,poui' ledit  mefet,  et  sus  la  hart,seil  i  estoit  trovez, 
presenz,  M ichiel  le  serjant,  etc. 

26  septembre  1301.  —  L*an  de  grâce  mil  ccc  et  i,  le  mardi 
après  la  Saint  Haci  Tapostre,  fu  délivrez  un  buef  à  Rooni, 
qui  estoit  venuz  d*espave,  sans  suite  de  nului,  et  avoit  esté 
criez  ou  moustier  par  m  dimanches,  à  Girart  de  Montpellier, 
bonchier  de  Saint  bénis.  Et  fu  fête  la  délivrance  aus  trois 
pressoirs,  presens,  frère  Guillaume  de  Yaucresson,  chambe- 
rier, monseigneur  Pierre  de  Maili,  chevecier,  frère  Gui  de 

Gonesse,  prieur  de  Rooni, Et  en  furent  pièges,  Pierre 

Huinbaut,  et  son  fuiz,  de  la  value  du  buef,  se  il  venoient  autres 
genz  avant. 

1 284.  —  L*an  de  grâce  mil  ce  iiii"  et  iiii,  nous  Gile  de  Gom- 
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pigne,  prevost  de  Paris,  par  enquesle  que  nous  fpism-<, 
trouvasmes  Tabbé  et  le  couvent  de  Sainte  Geneviève  de  P  ^'^ 
en  saisine  de  la  haute  justice,  en  la  ville  de  Roonî,  et  <iu 
lerroufT  de  ceste  ville.  El  fu  Me  1  enqueste,  pour  Jffaa  .M.»i 
Lpsbrechi<^  murtrier,  de  plu-^eupsmurtpe^  que  nous  av.nn^  ♦-( 
prendre  en  celé  ville  et  lerrouer,  et  pendre  au  gibet  de  Pa:U, 
Douquel  murlrier  nous  feism(»s  re-aisir  le  leu  par  NVvpiol  le 
Crespi,  nostre  serjant,  pour  ce  que  nous  les  trouvasmes  ^-q 
saisine  de  la  haute  justice  audit  leu. 

CE   SONT   LES   CAS   DE  VEMARZ   (I). 

20  mars  1301.  —  L*an  de  grâce  mil  ccc,  le  lundi  devaai 
Pasques  flories,  osta  Estienne  Maugier,  lors  prevo^^t  »ie 
Gonnesse,  la  main  le  Roy,  parle  commandement  GuillHume 
Tjbi^ut,  lors  prevost  de  Paris,  que  il  avoit  mise  es  bieî.s 
Renaut  du  Meoil  de  Vomarz,  pour  la  soupeçon  du  gendre 
Jt'han  Maci  d'Ëspyais,qui  fu  n;ivré  à  Esp^ais.Et  laquele  ma  o  le 
Roy  fu  ostée,  à  la  requesle  des  genz  de  Sainte  Gt^nevieve  «le 
Paris,  pour  ce  que  ledit  Renaut  estoit  leur  oste  et  leur  jou>- 
liciable  à  Vemarz.  Ce  fu  Tel,  preseuz  frère  Guillaume  d**  Vau- 
cresson,  lors  chamberier  de  Samte  G»*ne\ieve»  ReaauU  le 
mère  de  Vemarz,....  et  pluseurs  autres,  a  Gonnesse,  eu  juge- 
ment, er  la  meson  ou  Ton  tient  les  plés  de  Gonnesse. 

21  mars  1301. —  Et  le  mardi  ensuivant,  un  peu  avant  soleil 
levant,  (ist  Robert  Lengles,  serjant  de  Gonnesse,  par  le  com- 
mandement dudit  prevost  de  Gonnesse  i2),  la  resa»sine 
d'une  coignié  qu'il  avoit  prise  à  Vemarz  pour  le  fetdesus  dit. 
en  la  meson  dudit  Renaut  de  Mesnil,  en  la  maison  du^iit 
chamberier,  ou  lieu  ou  la  dite  prise  avoit  esté  tête,  à  la 
requeste  des  genz  de  ladite  église,  pour  ce  que  la  mesun  uu 
la  resaisine  fu  fête  est  en  leur  jouslice  et  seignorie.  Preseui, 
Renaut  le  mère,....  et  pluseurs  autres. 

1246.  —  L*an  de  grâce  mil  ce  et  xlvi  ou  environ,  Richart 
Ghemm,  hostes  au  prieur  de  Domont,  embla  demi  mui  de 

(1)  Véman  (Seine-et-Oiso,  arrondinsement  de  Pontoise). 

(2)  Voir  Hur  la  chàtellenie  et  prévôté  de  Gonesse,  Brasse],  Usage  des 
fiefs,  p.  702  et  106. 
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blé.  Celui  qui  Vavoil  perdu  en  fu  plainliz  au  seigneur  de 
Vemarz.  L'en  li  demanda  qui  il  avoit  soupeçonneuz,  et  il  res- 
pomli  ledit  Richart,  lequel  Richarl  fu  pris,  des  seigneurs  do 
Vemarz,  es  masures  dudit  prieur  de  Domont,  et  joustici^^z  par 
la  main  des  diz  seigneurs.  Ce  se  vent,  Gautier  Fouques, 
etc. 

1270.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  et  Ixx  ou  environ,  ij  homes 
emblerent  ij  dras  es  masures  au  prieur  de  Domont,  et  furent 
suivi  4iou  dit  lieu,  à  cri  et  à  liaro,  et  furent  pris  et  penduz  aus 
fonrehes  de  Vemarz.  Ce  sevent,  tout  le  commun  de  la  ville. 

Mai  1304.  —  L*an  de  grâce  mil  ccc  et  un,  le  diem^nrhe 
de  may,  feusmes  resaisiz  de  la  damoisele  qui  fu  famé  feu 
Adam  Tourgis  de  Vemarz,  laquele  avoit  esté  pr.se  pour  la 
soupeçon  de  la  famé  Jehan  Sarrazin,  qui  estoit  grosse,  et 
ij  enfanz  et  une  chamberiere  qui  avoient  esté  murtriz  en  leur 
meson,  de  nuiz,  et  un  vallet  navré  à  mort.  El  en  feusmes 
resai^^iz,  par  Jehan  le  Page,  et  Perrot,  son  fuiz,  serjanz  le  Roy 
à  cheval,  du  commandement  et  par  la  commission  du  prevost 
de  Paris.  Presenz,  Guillot  de  Saint-Patu,  etc. 

Mai  1304.  —  Item,  Tan  et  le  jour  desus  diz,  nous  resaisi,  le 
dit  Jehan  le  Page,  et  son  fulz,  du  commandement  de^us  dit, 
de  Renaut  du  Mesnii,  qui  avoit  esté  pris  à  Vemarz,  et  menez 
en  prison  en  Ghastelet  pour  certain  metfait.  —  Presenz,  les 
personnes  desus  nommées. 

Du  rachat  du  fié  monseigneur  Jehan  de  Versailles.  —  Les 
fiez  de  la  chasteli'He  de  Montmorenci  ne  sont  pas  de  la  condi- 
tion des  fiez  de  la  viconté  de  Paris,  comment  que  ladite  chas* 
telerie  soit  enclose  en  la  dite  viconté  et  se  gouvernent  les  fiez 
de  la  chaslelerie  par  tele  coustume  que  Tainzné  garentist  le 
puisné  se  il  relient  en  domaine  de  son  fié  jusques  à  soixante 
soudées  de  terre  par  autant  seulement.  Et  se  il  ni  a  que  un  hoir 
masle  et  il  y  a  filles,  il  les  garantist  en  ycellé  meesmes  ma- 
nière et  par  la  coustume  des  fiez  de  iadile  chaslelerie.  El  à  ce 
que  Jehan  du  Chastel  dit  que  il  y  a  heir  masle,  pourquoy  il  ne 
doit  pas  racheter  le  droit  de  sa  famé  et  que  sa  famé  a  une 
suer  qui  est  eq.  laage  de  xv  anz,  pourquoy  sa  terre  ne  doit 
estre  rachetée,  pour  ce  que  il  li  semble  que  elle  est  aagiez,  ne 
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vault  au  dit  escuier,  ne  saaver  ne  8*en  puet,  que  il  ni  ait 
rachat,  pour  ce  que  le  dit  beir  roasle  n*e8t  pas  aagié  et  poar  ce 
est  ledit  fié  cheu  en  la  main  monseigneur  Tabbé.  Et  ainsiot  ne 
puet  il  estre  garanti  dudit  heir  masie,  et  comment  qae  u 
famé  soit  aagiée  par  aage  comme  pour  mariage,  ne  paet  il 
entrer  ou  droit  de  sa  famé,  sanz  racheter,  quar  il  estnnge 
personne,  et  D*est  pas  fill  en  heir  dudit  monseigneur  Jehan  de 
Versailles,  mes  est  gendre,  pourquoy  il  doit  racheler,  ne  h 
suer  de  ladite  damoisele,  par  la  coustume  desdiz  fiez,  nM 
pas  aagiée  Jusques  à  tant  que  elle  ait  vint  et  un  an.  Bl  par  ce 
puet  tenir  le  dit  escuier  sa  terre,  par  la  vertu  dudil  haill, 
jusques  à  tant  que  elle  soit  aagiée.  Liquel  baill,  par  ce  qoe 
desus  est  dit,  se  doit  du  tout  en  tout  racheter. 
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PARIS. 


Les  cas  qui  sont  avenu  à  Paris  puis  la  pes  faite  (i). 

22  janvier  1273.  —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  ce  Ixxii  le  jour 
de  la  Saint  Vincent  fu  assis  à  Paris,  en  nostre  terre,  au  bout  de 
Hyrondale  (2),  1  pilori  porteiz,  oujuel  mauFeiteur  furent 
nais.  Renaut  Barbo  prevost  de  Paris  vint  seur  le  leu  pour 
voair  s'il  estoit  assis  en  la  terre  le  Roi  et  trouva  qu'il  estoit 
en  la  nostre  et  nous  lassa  empes  pour  ce  que  feire  le  povion 
par  la  pes  faite  entre  nous  et  le  Roi.  Ge  sot,  Huine,  Jannot  de 
Dignant,  Robin  de  Gambes,  Nevelon,  sergent  de  Ghastelet, 
que  li  prevost  i  amena,  et  touz  les  voisins  de  notre  terre  de 
Paris. 

1273.  —  Item,  celle  année,  Emeline  de  Hollande  et  autres 
vielles  maqueriaus  furent  prinses  en  nostre  terre  et  brûlées 
en  la  voie  devant  Saint  Andri  (3). 


(1)  La  pes  faite.  Il  a*agit  ici  de  raccord  de  1272  conclu  entre  le  roi  et 
les  religieux  de  Saint- Germain  pour  le  règlement  de  leurs  droits  de  jus- 
tice. 

(2)  Devant  le  pont  de  Saint-Michel  auquel  aboutissait  la  rue  de  l'Hiron- 
ddle. 

(3)  L'ancienne  église  Saint-André  élevée  sur  remplacement  de  la  place 
Saint- André-des-Arts  actuelle,  démolie  en  1190. 
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1274. —liera,  l'an  Nosire  Seignf'up  mîlcc  Ixxim,  fareat 
pris  1111  larrons  en  une  luverne,  pnr  Huine  sergent  de  Chï*ift- 
lel,  et  furenl  au  Chs'ttr'Iet,  en  guarle,  liijuel  esluient  cop*'» 
de  bourse,  pimr  enseigniep  autres  Urron'^  que  il  cognoivsoieat, 
et  Tiirenl  rendu,  et  pi-mlu  à  Saint  Germain,  tuit  lui.  O  «et. 
Huine,  Jannot  de  Dignnat,  Gulin  de  Digiiant,  sergeat  de 
Gbast<;lel,  qui  llrent  la  re^e^ind  cbi^s  Jehan  le  Pic^n  de- 
vant Smot  André,  et  tui-i  noz  bosles  jouslisables  de  Panstt 
cel  de  Saint  Germain  Turent  au  pendre. 

m*.  —  En  cel  an  meismes,  vint  demourer  i  juif  en  la 
terre  Saint  Germain,  qui  avoil  non  Vivant,  et  fui  s>-mons  in 
Ghastelol  pour  ce  qu'il  esloil  juiT  le  llii  [1  fut  ren  in  à  E«- 
Ueniie,  prevosl  de  Saint  Germain,  et  d'irrenli  nus  s-rçens,  pe 
la  force  de  la  leilre  que  ii  Rois  a  dunné  Saint  G-rmain,  i^nil 
ne  seinonsi'isent  ne  juif  ne  cr^stian  de  la  terre  StUnl  Gerunin 
de  Pari-*,  ne  ne  preissent  rien  por  la  resor  des  d<-rauz,  caril^t 
ainsi  contenu  en  la  leitre  le  Koi,  qu'on  n'en  doit  ma 
prendre. 

1274.  —  En  cel  an  meismes,  les  sergent  au  prevnsl  Es- 
lienim,  Symonet  ljasLn>inier,  Raoul  le  lavenlier,  et  lî  sergent 
au  prevo'it  de-*  bourgois  de  Paris,  prinsLrenl  toule-i  Je-s  mi-!U- 
re*  à  vin  et  lurent  portiîes  au  palloner  au-  bour^ois  ;  f  et  es- 
provées,  et  furent  toutes  Irovées  b'iennes,  (ors  que  chies 
Hi'nri  de  Bougival,  une  m^-iure,  et  chi-fs  Pbebp-it  .le  ttiut 
Pas,  et  Turent  aportées  à  Saint  G'^nntiu  dfs  Prez,  toutes 
condanipnées  dou  paliouer,  et  Tii  amenlé  de  ces  ij  tioia''s an 
prevost  de  Saint  Germain,  et  ot  Ii  prevosl,  de  Henri  de  Bdu- 
giv.-il,  d  dois  de  Paris,  et  de  l'autre,  s  sols. 

*27i.  —  En  cel  an  meismes  fu  pris  chies  Nicholas  Loilier 
les  mesures  A  oille,  nou-iues  mes  n'avionteslê  prises  à  Paris 

(1)  Lp  Parloir  aux  boiirgeoii,  où  alégenit  la  préyftl  des  msr'^hiDds  »»« 
ses  échevlns,  appelé  aussi  la  maisoi  de  la  mar-haHii^c,  eiail  «tu*.  1 
l'ort^ne,  h  roitrimiU  de  la  rae  Saini-Côme  derrière  le  cnuveoi  des  J»cp. 
bi.18,  dans  une  mais  m  loiicbant  la  mur  d'enoeinte  de  Pliiiippe-.'Vo^wc 
Il  fui  transporta  de  Ii  dans  un  bâtiment  stlui  entre  le  Urind-CbïMel  ri 
l'église  Saint- Leufroy.  et,  en  IÏ3T.  «ur  la  place  de  Grève,  dana  la  noù» 
aux pitie,t,  BUT  les  ruine»  de  laquelle  séleva  IHÙtel- de- Ville. 
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mesures  à  oille,  el  furent  rendues,  et  li  leus  resesiz,  par  Robin 
de  Gambes,  Nivelon  et  Jannot  de  Oignant,  sergent  de  Chaste- 
let,au  seuet  au  ven  des  voisins, et  l'amenda,  N  cbolas  Luilier, 
au  prevost  de  Saint  Germain,  la  fause  m^^sure  et  ce  qu'il  avoit 
respondu  au  prévoit  de  Pins,  et  li  Qst  rendre,  par  le  prevost 
de  Paris,  xx  sols  qu'il  en  avoit  levez. 

1  mai  1265.  —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  ir  Ixv,  le  jour  de 
la  Saint  Phelipe  et  Saint  Jacques,  furent  pris  ii  larrons  h 
Paris,  par  Nivelon  sergent  de  Cbastelet,  delez  la  meson  Tabé 
de  Saint  Denis,  qui  avoient  embir^  une  robe  à  B  luv^z,  et 
furent  ram^'nez  ou  Cbastelet,  et  dou  Cbastelet  furent  rendu  à 
Saint  Germain,  et  pendu  aus  fourcb^s  de  Saint  Germain.  Ce 
sot,  Nivelon  et  Huine,  sergent  de  Cbastelet  et  pluseur 
autre. 

4  mai  1265.  —  Cel  an  meismes,  le  tierz  jour  après  la 
Saint  Pbelipe,  fu  pris  i  larron,  seur  Petit  pont,  par  Jannot  de 
Dignant,  seur  présent  mefTet,  qui  estoit  nostre  bostes  de  la 
terre  de  Paris,  et  nous  fu  renduz,  et  pour  ce  qu'il  cognut  qu  il 
avoit  embl»^  pourciaus,  et  robe  l'églyse  de  Lay,  et  robe  mou- 
lins, il  fu  penduz  [aux  fourcbes  de]  Saint  G<^rmain. 

i  août  4275.  —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  ce  Ixxv,  la  veille 
de  Saint  Père  entrent  aoust,  fu  délivrée,  en  Parlement,  de 
par  les  mestres,  i  arest,  à  Estienne  prevost  de  Saint  Ger- 
main, que  R*maut  Barbo  avoit  fet  à  Paris,  en  la  terre  de  Saint 
Germain,  seur  le  conte  de  Sançuerre,  en  la  meson  au  bour- 
sier, et  tu  esguardé,  par  la  charte  que  li  Rois  a  donnée  S  lint 
Germain,  qu'il  no  puet  feire  arest  en  la  terre  Saint  Ger- 
main. 

1275.  —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  Uc  lxxv,ot  une  famé  prise 
chiesiecbandelier  de  Paris,  h  présent  mefTet,  qui  estois  larron- 
nesse,  et  avoit  embié  une  arge,  laquele  famé  demouroit  en 
nostre  terre  de  Pans,  et  fu  prise  par  le  prevost  Estiene  de 
Saint  Germain,  et  ot  aucunes  choses  qui  cstoient  seues,  el  les 
retint  cil  pruvost,  pour  reson  de  joustice,  et  autres  choses  i  ot 
trovées  que  ele  avoit  emblées,  et  viudrent  cil  qui  elesestoieat, 
et  les  firent  pop  seues  [  J  et  les  emportèrent. 
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1275.^-  Cette  année  meismes,  furent  prinses  les  mesures 
à  Paris,  et  en  i  ot  m  trovées  fauses,  une  chies  Pierre  de  B(m- 
giyal,  Tautres  cbies  le  Sueur,  devant  les  Frères  mcDeors  (i), 
et  lautre  chies  un bufetier,  et  1  amendèrent  tout  m  aa  preTOst 
de  Saint  Germain. 

1275.  —  Item,  en  cel  an,  furent  trouvé  ij  coffres  à  Sus! 
Andri,  touz  plains  de  choseites,  et  furent  à  [  J  Saint  GeN 

main.  Ce  sot,  le  prestre  de  Saint  André  et  son  clerc,  Heuê 
de  Bougival,  et  pluseur  autre. 

26  mars  1277.  —  L*an  Nostre  Seigneur  mil  deas  cenxluvi, 
le  jour  dou  Vendredi  benoait,  fu  pris  i  larron  eo  la  mesos 
le  Conte  de  Ghampainne,  qui  avoit  emblé  le  seurcot  d*an  che- 
valier, et  fu  pendu  landemain  de  Pasques,  à  Saint  Germaio. 
Ce  sorent,  tuis  les  voisin,  et  toute  la  vile  de  Saint  Germain. 

1277.  —  Item,  en  cele  année,  fu  pris  i  home  de  Paris,  cpii 
avoit  non  Geufroi  sause  vert,  pour  ce  qu*en  li  avoit  bailfié 
une  cote  en  commande, laquele  il  avait  recelée,  en  menant  sus 
à  la  m^sniée  au  prevost  de  Saint  Germain  qu'il  leur  avoit 
baillée,  laquel  chose  fu  fause,  porquoi  il  fu  forjurez  de  toute 
la  terre  Saint  Germain.  Ce  sot,  Symons  d*Atis,  Jehans  de 
Chesnoi,  Raoul  le  Lavendier,  Thomas  le  portier  et  pioseor 
autre. 

1278.  —  Item,  Tannée  ensuivant,  fu  prise  Agnès  d'EvroVc, 
englesche,  pour  soupeçon  de  larrecin  en  la  terre  de  Paris. 

1266.  —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  cclxvi,  fuprins  i  larron  à 
Paris,  en  la  meson  au  roi  de  Navarre  (2),  qui  avoit  emblé  i  seur- 
cot à  i  chevalier  qui  esloît  sires  à  ice  larron,  et  fu  menez  à 
Saint  Germain  des  Prez,  et  landemain  de  Pasques,  fu  pendax. 

(1)  Le  couvent  des  Frères  mineurs  ou  Gordeliers,  en  face  de  l'École 
de  Médecine. 

(2)  On  voii  quMl  y  avait,  dans  le  bourg  Saint-Germain,  dès  cette  époque, 
un  hôti'l  de  Navarre,  conlr  drement  aux  indications  de  Bi^rly  qui  fixe,  d'à. 
près  Sauvai,  la  fondation  d'un  hôtel  de  ce  nom  à  Tannée  1317  ^V.  Beiiy, 
Topographie  du  Vieux  Paris,  région  du  Bourg-Saint-Germain^  p.  159). 
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1967. —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  deus  oenz  Ixvu,  fu  prias  k 
Parie,  en  la  me  delex  la  meeon  au  roi  de  Navarre,  par  ou  Ten 
ya  aas  Gordeilés,  i  larron  qui  avoit  non  Cailla,  qui  avoit  emblé 
pos  et  paaiiles  et  estoit  mal  renommez,  et  fu  penduz  à  Saint 
Germain  des  Prez. 

1267. —  Celle  année  meismes,  fu  prins  i  larron  dedanz  les 
murs  de  Paris,  delez  la  porte  Saint  Germain,  qui  vendoit  i 
seurcot  qu'il  avoit  emblé  à  son  seigneur  qui  avoit  nom  Thibaut 
d'Erbloi,  et  fut  penduz  à  Saint  Germain  des  Prez. 

1267.  —  Celé  année  meismes,  fn  prins  i  borne  de  la  porte 
Saint  Martin,  à  toute  une  houce,  qu*il  avoit  emblée  en  la  terre 
de  Hyrondale,  et  fu  prins  de  lez  Saint  André,  et  menez  à  Saint 
Germain,  et  fu  ilecques  penduz. 

12  décembre  1280.  — L*an  de  grâce  mil  deus  cenz  et  quatre 
vinz,  le  joisdi  après  la  Saint  Colas,  fu  plet,  par  devant  Gui  du 
Mes^  prevost  de  Paris,  entre  nous  et  la  famé  Raoul  le  patoier 
demourant  en  la  Cité,  por  porceaus  que  Hue  le  prevost  avoit 
prins  en  une  meson  de  lez  la  meson  le  Roi  de  Navarre,  dont  li 
prevost  vouloit  avoir  la  joustice,porce  que  nus  ne  doit  nourir 
porceaux  dedans  les  portes  de  Paris,  quar  de  ce  avoit  esté  ban 
de  Roi  fait  le  jor  de  van>Iredi  en  la  feste  Sainte  Luce.  Porce 
que  nos  avun  toute  joustice  ileic^iues,  et  quenu  nos  fa  du  pre- 
vost, la  resesine  des  porceaux  nosfu  faite,  et  commandement 
fait  que  nos  les  povains  praidre  en  nostre  terre  de  Paris.  Et 
nos  fu  fuite  la  resesine,  par  Jean  Lecot,  serjant  de  Ghastelet, 
presenz  Jehan  de  Ponlaise,...  et  pluseurs  autres. 

16  décembre  1280.  —  Le  samedi  après,  nos  fu  rendue  la 
court  de  Reodoul  le  plastrier,  de  qui  Baudoin  lors  se  plenet  au 
prevost  de  Paris  que  il,  comme  faus  traitoir,  avoit,  à  rorce,geu 
avesques  sa  famé,  et  de  ce  faites  tenimes  nos  la  joustice.  £t 
quant  la  court  nos  fu  rendue,  estoit  presenz,  Johan  qui  biau 
marche,  Johan  Augier,  Johan  de  Ghenoi,  Gervoise  Goion,  Cli- 
ment  le  serjant,  Guiari  de  Traies,  et  Riohart  Lescot.  Et  par 
devant  le  eonseil  moasegnor  Tabé,  furent  donné  le  gajes  à 
à  Saint  Germain  des  Prez.  Et  le  lundi  après  la  Chandelor,  fu 

27 
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la  pes  faite,  et  furent  rendu  les  cous,  à  celi  jor,  entre  le  ceEer 
et  Totel,  et  les  rendi,  por  la  famme  Baudoin,  Gaillot  la  goe- 
rie,  et  por  Randoul,  Robin  Lescot.  Là  furent  presenz,  plo^  de 
iiu  mille  genz,  ders,  lais,  de  Paris,  de  Sainct  Germain,  de 
moût  autres  genz. 

1280.  —  En  celi  mes  an,  fu  Guillot  de  BougiYal  plentit  de 
Peire  de  Moudon,  qui  estoit  serjant  du  guet,  liquex  Peiiene 
voust  respondre,  por  ce  que  li  maitres  du  guet  disoit  que  il 
ayoit  la  juridicion  de  ses  serjanx.  Li  prevost  le  jousUca,  e  prisi 
du  soin,  porce  que  il  ne  voust  respondre,  quar  jugé  htoîI  esiê 
que  tuit  segnor  qui  avoiesl  haute  jonstice  ussent  le  exeqaàoa 
de  lors  hostes,  toust  fusent  il  serjant  le  Roi,  se  ce  n*estoit  en 
serjantant«  Et  porce  aroit  il  esté  commandé  que  toit  serjanl 
le  roi  demourasent  en  la  terre  le  roi,  ou,  se  ce  non»  li  segnor 
auroit  les  joustioev  et  les  exequcions* 

1280.— Eq  cet  an,  furent  pris  porceaus,en  la  rue  à  Poitevines, 
qui  estoit  (Uiment  de  Issi,  dont  le  prevost  ot  Famende,  porce 
que  l'en  les  nouriset  contre  le  ban  le  roi,  sicque  il  apeîrt  qae 
Saint  Germain  ait,  en  sa  terre  de  Paris,  le  exequcion  de  lua  le 
roi. 

1280. —  En  celi  an,  aporta  Renaut,  mari  à  une  berearesse  la 
reigne,  moût  de  [  ]  argent  de  [  ]  chies  Baudoin  Tors,  et  fu 
porté  en  Chastelet,  et  rendu  à  Saint  Germain  des  Prez  {     ] 

Johan  Chuet.  Là  furent,  Gile et  autres  plusenrs.  Et  lors 

le  vint  querre,  Olivier,  le  sausier  le  roi,  et  li  fu  rendu  por  ce  que 
il  avet  esté  enblé  chies  le  roi,  et  le  vint  querre,  Johannot  de 
Montargis  o  celli  Olivier. 

1281.  —  L*an  de  grâce  m  ce  Uxxi,  aporta  Colin  de  Saint 
Benoit, par  devant  nous  prevost  de  Saint  Germain  des  Prez,  an 
Jugement,  une  lestres  conrectés  et  scellées  ou  seel  de  2a  pre- 
vosté  de  Paris,  lesquex  furent  reprouvées  de  fauseté.  Por 
laquele  fauseté,  ledit  Colin  fu  retenuzan  prison,à  Saint  Germùn 
des  Prez.  Et  porce  que  oies  estoit  Tesvesque  de  Paris,  il  le 
requeroit  à  joutiser  et  à  avoir  tant  comme  son  hoste,  et  li 
prevout  de  Paris  le  requeroit  à  avoir  et  à  joutisier  por  la 
reson  des  devant  dites  lestres.  Et  à  la  parfln,  après  plusenis 
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debaz,  fa  regardé,  par  droit,  en  la  cort  le  Roi,  que  Teglise  de 
Saiat  Germaia  des  Prez  ea  auroitla  cogQoissance.  El  amenda 
à  la  voleaié  moaseigaor  Tabé.  Presenz,  mestre  Grégoire 
Retoré,..  et  pluseurs  autres. 

1281.  — Gel  an  meitnes,  fa  prise  une  famé,  en  la  rue  dou 
Ghevez  Salnt-Andri  (i),  qui  avoit  non Isabiau  de  Choisi,  por  ce 
que  elle  avoit  am!)lé  une  chape  à  clerc  et  une  robe  à  famé,  à 
unes  estuves,  et  fu  menée  en  Ghatele,  par  Jehan  Lefort,  sergent 
du  Ghatelel,  qui  la  prinst.  Et  dist  le  prevout  de  Paris  qu*elle 
avoit  esté  prinse  en  la  terre  le  roi,  porce  qu*elle  avoit  esté 
prinse  en  la  rue  dou  Ghevez  Saint  Andri,  et  nos  déballons  que 
la  voierie  an  esloit  nostre,  lesquex  choses  seue,  l'en  nos  rendi 
la  cort.  Presenz,  GUment  le  sergent,...  et  pluseurs  autres  qui  le 
virent  et  le  sorent.  Et  fu  banie,  por  ce  forfet,  qui  ne  pot  bien 
eslre  prové. 

1281.  Gel  an  meimes,  fu  prinse  une  famé  qui  avoit  nom 
Liois,  an  la  rue  de  Hirondale,  qui  avoit  robée  sa  dame,  à  Everi, 
qui  avoit  nom  Ysabiau  de  Ghatiau  Thierri,  et  .«a  011e,  d'une 
cote  de  vert,  de  peliçon  de  conins,  de  ij  chemises,  d'un  ser- 
peliz,  d'une  crespine,  dev  dras,  de  ij  touailles,  d*un  tapiz,  de 
VI  fromages,  d'un  escheviau  de  Ole,  laquele  fu  jugée  et  mise 
àexequcion,  presenz,  Raol  l'imagier,...  et  pluseurs  autres. 

1281.  —  Gel  an  meisraes,  fu  bani  Robin  Langlois,  sergent 
songe  foirie,  por  fain  qu'il  avoit  anblé,  de  nuit,  à  Gâchant,  de 
nuit.  Et  fu  prové  contre  lui.  Et  fu  bani,  senz  rapelez,  an  la 
presenz  mons.  Symonde  Monchaven,  chevalier,...  et  pluseurs 
autres. 

1286.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  un"  et  vi,  ot  pris,  i  laron, 
devant  Saint  Andr',an  nostre  terre,  qui  avoit  à  nom  Jehannot 
Gaumus,  de  vers  Provins,  qui  avoit  amblé,  ij  farmaus  de  or, 
ij  polices,  et  vin  tournois  blans,  et  i  grant  denier  de  Angle- 
terre. Et  por  ce  que  il  le  requenut,  il  fu  panduz  au  fourches 

.  (I)  On  désigoait  aïim  la  partie  inrérieurc  de  la  rue  Ilautefcuille.  —  V. 
A.  Franklin,  Étude  sur  le  plan  de  tapisserie,  p.  i3i. 
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Saint  Germain.  Bt  les  avoit  amblé  an  la  garde  robe  madame 
la  eonteice.  Geste  joutice  fu  veue  feire,  de  mestre  Robert  de 
Lottveciannes,...  et  de  toute  la  ville  Saint  Germain. 

1281.—  Gel  an  meismes,  ot  pris  un  laron  qui  avoit  (1) 

1281.  —  Gel  an  meimes,  fu  prise,  devant  Saint  Andride^ 
Ars,  par  les  gens  le  roi,  Jehanneite  la  françoise,  et  menée  sa 
Ghateleit.  Et  Tut  requise  par  le  prevoiit,  Jehan  Gligneit  de 
Pontoisse^  et  la  li  randi,  Pierre  la  Pie,  comme  celle  qui  avoit 
esté  prinse  en  la  terre  Saint  Germain. 

18  septembre  1289.  —  En  Tan  de  grâce  mcclxxx  et  ix,  le 
]or  delaS.  Lucas,  furent  semoni  nos  botes  de  Paris,  an  la 
haie  de  Biauvez,  por  la  monoie  receue  contre  le  ban  le  roi.  A 
nos  fu  rendu  Texequcion,  presenz,  etc. 

8  novembre  1297.  —  L*an  de  graoe  mil  ce  quatre  vinz  dis 
et  sept,  le  venredi  après  la  Touz  Sainz,  fu  resesi  le  prevost, 
frère  Jehan  d*Argeno,  par  Poucet  de  Reims,  lors  serjant  du 
Ghastelet,  du  commandement  Nicolas  de  Rosay,  lors  audi- 
teur du  Ghastelet,  chies  Yve  Lebrelon,  tuillier,  deFamende  et 
des  gages  que  ledit  Poucet  et  Jehan  de  la  Haye  avoient  pns 
chies  ledit  Yves  et  chies  Guillaume  Vivien,  pour  une  somme 
d^argent  en  quoi  les  diz  Yve  et  Guillaume  et  autres  person- 
nes estoient  tenus  à  Jehan  Paumier,  changeur  et  bourgeois  de 
Paris,  par  un  jugement  scellé  du  petit  seel  du  Ghaslelel. 
Presenz,  etc. 

1385.  — -  L'an  mil  cccim''  et  cinq,  estant  prevost  frère 
Guillaume  Levesque,  furent  prins  deux  compaingnons,  Vun 
appelé  Berthran  le  bouvier,  et  l'autre  Gillet  Marchant,  les- 
quex  se  entrebatoient  en  Tostel  de  Neelle,  ouquel  demouroit 
pour  lors  monseigaor  de  Berry,  oncle  du  Roy  de  France  (2), 
et  furent  prins,  en  présent  melfait,  par  les  sergens  de  Sûnt 
Germain,  et  amenés  en  prison,  et  l'amendèrent  audit  pn^ 
vos  t. 

(1)  Nolice  incomplète. 

(2)  Jean  de  France,  duc  de  Berry,  oaole  de  Charles  VI,  moarat  à  Vh^- 
tel  de  Nesle  même,  en  1416. 
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23  Juin  1230.  —  L*an  de  grâce  mil  ccxxx,  le  dimanche  de* 
vani  la  Saint  Père  entrant  aoust,  fut  reaesi  le  prevost,  frère 
Jehan  d'Argeno,  par  Martin  Lebarbier,  serjant  du  Gbastelet, 
du  commandement  mestre  Guillaume  de  Reims,  lors  auditeur 
da  Ghaatëlet,  de  nuef  soulz  parisis,  demouranz,  de^reigneur 
somme,  de  la  vente  du  vin  Jehan  Gournais  d'Yssi»  nostre 
hoBte,  et  fu  la  vente  fête  à  Guillaume  l'oublayer,  lequel  fu 
contraint,  par  ledit  mestre  Guillaume,  à  mètre  l'argent  devers 
toi,  lesfuex  nuef  soulz  ledit  prevost  bailla  audit  Martin  pour 
son  salaire,  presenz,  frère  Thiebaut  aumosnier,...  et  pluseurs 
antres.  El  fu  ceste  resesine  fête  à  la  porte  de  Fabbeye. 

23  décembre  1307.  —  L'an  de  grâce  mil  cce  et  vii,  le  samedi 
devant  Noël,  fu  restabli  frère  Nicole  Auvine,  prevost  de  Saint 
Germain  des  Prez,  de  gages  pris  K  Saint  Germain  des  Prez,  en 
l'ostel  Michel  le  tuillier,  et  sus  la  rivière,  chies  Yolent,  famé 
Pierre  dit  Ghanteprime,  pour  reson  de  ce  que  lesdiz  tuilliers 
avoient  vendu  leur  tuille  contre  le  statut  le  Roy  (I). 

25  mars  1 307.  —  L'an  de  grâce  m  ccc  et  vu,  le  lundi  après  la 
micaresme^nous  restabli  le  prevost  de  Paris,  de  T.  Breton  qui 
navra  J.  Brochet,  nos tre  serjant,  qui  en  mourut,  et  fu  navré  e« 
la  terre  le  Roy,  en  la  rue  Poupée,  vers  le  ooiag  de  la  rue  de  la 
Harpe  (2).  Et  s'en  fuit  le  manfeteur,  sans  suite,  et  entra  en  une 
meson  de  la  me  Hyrondale,  et  en  celé  meson  entrèrent  q  ser* 
jiiis  du  Chastelet,  GuiUot  de  Saint  Denis  et  Jehan  Bassequin, 
et  le  pristrent  et  le  menèrent  ou  Ghastelet.  Et  fu  pendu,  pour  le 
fei.  Guillaume  Thybout,  garde  de  la  prevosté  desus  dite,  en  &s 
psstablir,  sus  le  leu,  frère  Nicole  Auvine,  prevost  de  Saint  Ger  * 
main,  de  un  vut,  et  par  la  délivrance  des  mestres  de  la  court 
le  Roy,  par  Guillot  de  Saint  Denis,  GuiUot  de  Gaen,  presens 
pluseurs  bonnes  genz,  et  fu  pendu  le  voust,  aus  fourches  Saîot 
Germain. 

AoM  1302. —  L'an  de  grâce  noil  ccc  et  deus,  ou  moys  d'aoust 

(i)  Nous  omeUoDs  1^  Dotiee  qui  suit,  qui  concerne  uoe  contrMreQttpa 
semblable. 

(2)  Elle  allait  de  la  rue  de  la  Harpe  à  la  rue  Hautefeuillo,  et  a  été  oom* 
prise  dant  le  parcoura  du  boulevard  Saint-Michel. 
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fa  aresté  i  destrier,  de  par  Pierre  li  Jumiaus,  prevost  de 
en  la  meson  des  eseoliers  de  Saint  Denis,  etc. 

1302. —  Item, en  celé  année  meismes, fii  prinse  une  famé,  e« 
Seyne,  au  desouz  da  Pont,  entre  les  bouticles  de  i  si»nâer 
demourant  devant  la  Huchete  (I),  pour  ce  que  ele  estoit  ealik 
en  sa  meson,  environ  Teure  de  minuit,  lequel  se  leva  da  soi 
lit,  pour  ce  que  il  cuida  estre  robe,  et  la  suivi  jusques  andil 
lieu,  et  la  prist  et  la  mena  au  Ghastelet,  pour  souppeçon  de 
larrecin.  Frère  Nicole  Auvine,  lors  prevost  de  Saint  Geimuo, 
la  requist  audit  prevost  de  Paris,  et  ledit  prevost  ne  lalivo\is& 
rendre.  Ledit  prevost  de  Saint  Germain  ala  ans  mestres  delà 
court  le  Roy,  et  requist  ladite  famé.  Pierre  li  J  umiaus,  lors  pre- 
.▼ost  de  Paris,  et  meistre  Morise  Lebreton,  lors  proeureur  le 
Roy  en  Ghastelet,  se  opposèrent  et  distrent  que  ele  ne  devoil 
pas  estre  rendue  audit  prevost  de  Sûnl  Germain,  et  qae  Feglise 
Saint  Germain  n*avoit  point  de  justice  en  leur  yaue,  et  espe- 
ciaument  au  lieu  où  la  famé  avoit  esté  prise,  le  prevost  de 
Saint  Germain  affermant  le  contraire,  et  monstrant  un  jugié 
des  mestres  de  la  court  et  une  chartre  de  don  de  Roy,  que  ele 
avoit  toute  seigneurie  hante  et  basse  en  ladite  eane,  et  espe- 
daument  au  lieu  où  ladite  famé  avoit  esté  prise.  A  la  fin,  pin- 
seurs  resons  proposées  d'une  part  et  d'autre,  lesdiz  mestres... 
commandèrent  audit  prevost  de  Paris  que  [  il  ]  ostast  Tempes- 
chement  que  il  metoit  en  leur  justice  de  ladite  eaue. . .  Bl 
commanda  [le  prevot  de  Paris]  à  Symon  Païen  et  à  Guillaume 
Leconte,  clers  du  Ghastelet,  et  à  Guillaume  de  Gaen,  serjant.. 
que  il  amenassent  audit  lieu  ladite  famé  et  en  resesissent  leA 
prevost  [de  Saint  Germain],  et  illec  resesirent,  au  lien  devant 
dit,  presenz  bones  gens,  c'est  assavoir. •..  Et  flst  geter,  lefit 
prevost,  des  neffles  en  remembrance  de  ce.  Ge  fu  fet.  Fan  de- 
sus  dit,  le  venredi  après  la  Saint  Martin  d*yver. 

1303.—  L*an  de  grâce  mil  ccc  et  trois,  furent  rendus  gaiges 
qui  avoient  esté  pris  à  Paris,  en  la  terre  de  S.  Germain,  k 
(rere  Nicole  Auvine,  lors  prevost  de  S.  Germain,  du  comman- 
dement au  prevost  de  Paris,  chies  Gillebert  Lalemant,  chies 

(l)  Rue  de  la  Huchette,  abouttesant  à  la  pitce  du  pont  Saint-Miebd. 
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Bernari  de  Byauvez,  et  chies  le  mari  dame  Bonne  de  les 
Gordeles,  tous  hostes  de  S.  Germain  de  la  terre  de  Paris. 
Et  avoient  esté  pris  les  gaiges,  par  les  serjans  le  Roy,  pour 
ce  qae  il  avoient  esté  semons  à  Paris,  par  devant  le  preyost 
de  Paris,  et  il  n*alerent  pas  à  leur  joar.  Et  furent  renduz,  par 
Hervi  de  la  Trinité,  du  commandement  du  prevost  de  Paris 
séant  en  jugement,  c'est  assavoir,  Pierre  li  Jumeau,  adonc 
prevost  de  Paris. 

10  juin  1303.  —  Item,  en  eel  an  meismes,  le  lundi  devant 
la  S.  Barnabe  Tapostre,  fu  rendu  audit  prevost  de  S.  Ger- 
main, un  seurcotqui  estoit  au  gendre  Bêle  voisine,  par  mes- 
tre  Pierre  du  greffe,  du  commandement  au  prevost  de 
Paris.  Et  avoit  esté  pris,  ledit  seurcot,  pour  le  cas  desus 
dit. 

14  juillet  1306.  —  L'an  mil  ccc  et  vi,  le  mardi  devant 
la  Saint  Vincent,  à  la  requeste  de  frère  Nichole  Auvine, 
ressaisi  et  raporla,  Jehan  Taupin,  serjant  de  la  douzaine, 
un  banap  d'argent,  dou  commandement  du  prevost  de  Pa- 
ris et  monseigneur  Symon  de  Rabuisson,  procureur  le  Roy, 
lequel  banap  avoit  esté  pris,  pour  un  défaut,  cbies  Ewart  La- 
lemant,  etc. 

SAINT  GERMAIN. 

12'fl.  —  L'an  Notre  Seigneur  mil  îv  Ixxii,  ot  prîns  i  larron, 
en  la  boucherie  Saint  Germain  (4),  qui  avoit  enblé  gelines,  et 
estoit  devers  Ghevreuse,  et  pour  ce  que  il  avoit  emblé  les 
gelinnes,etqae  il  recognut  qu'il  avoit  emblé  blé  qui  estoit  en 
i  moulin  qui  est  en  la  chastelerie  de  Chatiaufort,  il  fu  penduz 
aus  fourches  Saint  Germain.  Ce  sot,MoreI  de  Tyes,  et  Guillot 
de  Harcoucis,  serjent  au  prevost  Estienne,  et  toute  la  vile  de 
Sùnt  Germain. 


(l)  Les  boucheries  do  bourg  étaient  établies  dans  la  rue  qui  allait  des 
murs  de  Tenceinte  de  Philippe-Auguste  à  Tabbaye  (ancienne  rue  des  Bou- 
cheries, et  plus  tard,  de  TÉcole  de  Médecine). 
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i272.  —  En  celle  année  meismes,  fb  pris  ea  la  foire  Saisi 
Germain,  i  jaif  portant  une  panne,  qui  fn  encerclée  pour  ea- 
blée.  Li  prevost  de  la  foire  le  inistrent  en  prison,  et  le  renfi- 
rent  à  Estienne,  prevost  de  Tabaie,  pour  ce  que  à  eus  n'apa^ 
tenoit  pas,  ne  ne  furent  onques  en  sesine,  li  prevost  i»  b 
foire,  de  cognoistre  de  larron,  ne  de  jugier  les  larrons  ipd 
estoient  pris  en  la  foire,  ne  de  feire  les  pendre,  mes  la  joss- 
tice  de  Tabbaie,  touz  jourz  (1).  Renaut  Barbo,  prevost  et 
Paris,  ol  la  sesine  dou  juif,  pour  le  roi,  quar  il  disoit  que  k 
juif  estoit  serf  le  roy.  Lie  prevost  Estienne  de  l'abaîe  ait  de- 
vant les  mestres,  et  requist  le  juif,  pour  ce  que  Saint  Gennan 
a  toute  Joustise  à  Saint  Germain,  et  pour  ce  que  il  fo  pris,  u 
présent,  et  dist  que,  pour  ce  que  le  juif  se  pooit  marier  sem  h 
congé  dou  roi,  et  donner  ses  biens  et  à  mort  et  à  vie,  qrï 
n^estoit  pas  de  condicion  à  serr,  quar  serf  ne  paet  tel  chose 
feire.  Ces  resons  oies  et  entendues,  li  mestre  de  la  court  le 
délivrèrent  au  prevost  de  Tabaie.  Et  ii  prevost  de  Tabaie, 
pour  ce  qu*il  sot  qu'il  estoit  marcheanz  commun,  et  quï 
avoit  rchastée  la  panne,  et  que  i  crestien  l'avoit  perdue  aa 
jour  du  samedi,  il  délivra  le  juif,  par  conseil  qu1l  ot.  Ce  soi, 
Renaut  Barbo,  prevost  de  Paris,  Aliaume le  Jaolier,  Gnilhnme 
de  Charmentré,  prevost  de  la  foire,  Robin  de  Gambes,  sergent 
de  Ghastelet  et  de  la  foire,  Raoul  le  lavendier,  et  plaseur  an- 
tre, crestien  et  juif. 

1274.  —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  if  Ixxwî,  fu  trovée  une 
truie  à  Saint  Germain  des  Prez,  et  fu  gardée,  par  vi  semaines, 
et  par  net.  Le  prevost  Esliene  fist  crier,  qui  Tauroit  perdue, 
si  la  venist  faire  pour  seue,  et  Temmenast.  i  tailleear  de  robes, 
cousturieret  menesterel,  mestre  Guillaume  de  la  Roge,Ufit 
pour  seue,  et  li  prevost  la  li  délivra. 

1274. —  Celle  année  meismes,  trouva,  Symon  le  porebier,  et 
sa  famé  et  si  enfent,  argent,  à  Saint  Germdn  dès  Prés,  et  ne 
Taporterent  pas  au  prevost.  Le  prevost  Estienne  leur  fist 

(I)  V.  sur  la  foire  de  S:iint-Gcrmain,  dont  l'emplacement  e«l  luirqué 
par  le  marclié  Saint-Oermain  actuel.  Topographie  du  Vieux  Paris,  réyw" 
du  Bourg-Saint 'Germain,  Berty  et  Tiaseraml. 
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amender  ce  qu'il  avoient  celé,  et  li  rendirent  l'argent  qu'il 
avoient  trouvé. 

1274.  —  Celle  année  meismes,  fist  le  prevoet  Estienne  co- 
per  branches  seiches  qui  estoient  en  i  orme  assis  entre 
Saint  Germain  et  Ysei,  en  enseigne  de  haute  jouslise,  quar 
Saint  Germain  et  Yssi  est  tout  un  terrouer,  et  a  Saint  Germain 
toute  joustise  haute,  partout,  et  en  voie  et  hors  voie. 

1274. —  Celle  année  meismes,  fist  le  prevost  coper  i  orme, 
àVauboitron  (i),  en  enseigne  de  haute  joustise. 

1274.  —  Celle  année,  ot  débat,  entre  le  prevost  de  Saint 
Germain  et  Jorge  Chevalier,  pour  ce  que  Jorges  vouloit  avoir 
mesures  à  vin,  par  soi,  et  senz  requerre  les,  don  crieeur  de 
cestevile,  et  senz  le  vin  paier  de  son  criache,  pour  ce  qu'il 
demouroit  en  une  meson  de  monseigneur  Vabé  en  fié.  Et  fu 
regardé,  pour  ce  que  messires  Tabès  fu  trouvé  en  boene  se- 
sine  de  mestre  mesures  en  tel  ostel,  et  d'avoir  le  criache,  et 
qu'il  amenderoit  et  auroil  le  criache,  et  l'amenda  au  prevost 
Estienne,  en  plainne  assise,  etc. 

1274.  —  Celle  année,  furent  trové  pourcel  à  Saint  Ger- 
main, i  qui  avoit  passée  l'iaue,  et  fu  pris  par  les  chiens  ans 
bouchiers,  etc. 

1276. —  L'an  Nostre  Seigneur  mcclxxvi,  fu  une  famé  prise, 
en  la  foire,  pour  soupeçon  de  larrecin,  etfu  délivrée,  à  la  re- 
queste  dou  prestre  de  Clamart,  et  d'autre  boene  gens  qui  li 
porloient  boen  renon,  et  afQrmoit  ladite  famé  que  ele  avoit 
acheté  le  peliçon  pour  qui  ele  estoit  détenue,  ne  ne  pooit  avoir 
son  guarentisseur,  et  pensoit  en  que  celui  qui  le  li  avoit  vendu 
l'eust  emblé. 

1276.  —  Celle  année  meismes,  fu  trouvée  une  truie,  etc. 
llem^  i  pourcel....  La  joustise  le  fist  vendre,  et  en  ot  ix 
solz.... 


(1)  Nom  primitif  de  Vaugirard. 
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Veci  les  cas  avenus  au  tans  Johan  Clignet,prevo5t  deSrâi 
Germain  des  Prés. 

29  janvier  1281.  —  L'an  de  Nostre  Segnor  mil  cchn^k 
mardi  devant  la  Ghandelor,  fa  pris  ua  povre  home  aex  d^ 
Pruvinz,  qui  avoit  emblé  char,  montenz  ij  deners  ou  tra&,  a 
la  boucherie  de  Saint  Germain  des  Prez.  Et  fu  lenoz  en  pi- 
son,  si  longuement  que  Ton  ost  enquis  de  sa  vie.  Et  por  tt 
que  il  fu  trové  de  bonae  afaire,  et  ne  avoit  point  de  argent  senr 
li,  il  fu  délivré,  et  forjura  la  terre,  et  n'avoit  pas  de  gnoi  i 
paiast  le  jolier. 

2  février  1281  —  L*an  de  Nostre  Segnor  mil  ce  Ixxx,  le  jor 
de  la  Ghandelor,  Ost  Johan  le  prevost  crier  à  Saint  Germiii 
des  Prez  le  ban  que  nus  n*alast  estre  ore,...  et  que  nas  wt 
tenist  taverne  ouverte,  ne  ne  tresrat  vin,  pais  convrefcs. 
ne  ne  tenist  bevoirs  en  sa  taverne,  puis  que  il  seroit  anoîté. 
et  que  nus  ne  urtast  au  ouis,  et  quiconques  oret  hoartier,  si 
ne  level  le  cri,  ou  qui  feroit  contre  le  ban  crié,  il  seroit  en 
Famende,  de  cors  et  de  chatel. 

3  février  1281.  —  An  ce  mes  an,  le  lundi  lendemain  de  la 
Ghandelor,  fu  pris  et  areté,  Thomasin  des  Haies,  por  ce  que  il 
avoit  féru  Robin  Lescot  qui,  à  celle  jomée,  avoit  rendu  te> 
cous  contre  Guillot  la  gouerie,  serjant  audit  Thomas,  por  k 
pes  qui  avoit  esté  faite  entre  Baudoin  Tors  et  Randool  k 
plastrii^r,  sur  ce  que  la  famme  Baudoin  apelet  de  traison,  li- 
sant que,  à  force,  avoit  jeu,  iceli  Randoul,  à  li.  Et  aus  coo^ 
donner,  avoist  esté  crié  que  nus  ne  se  meust,  seurs  la  liart. 
Là  furet  presenz,  Johan  Augier,  Jefroi  de  Saint  Lorenz,  et 
mut  de  autres. 

1281.  —  An  iceli  mes  an,  flst  le  prevost  prendre  les  mesu- 
res,. •  •  et  furet  esprovées,  etc . 

6  décembre  1285.  —  L'an  de  grâce  m  cclixx  et  v,  le  jeudi 
à  la  feste  Saint  Nicholas,  fu  resesi,  li  prevost  Johan  de  SaÎDl 
Germain  des  Prez,  Johan  le  hucher  qui,  le  jor  de  Pâques,  avoit 
tué  un  home,  es  prez  Saint  Germain,  et  Tavoit,  li  prevost  de 
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^aris,  oté  de  la  prison  Saint  Germain,  por  ce  que  il  avoit  de- 
»ai  de  la  joustice  des  prez  (i).  Et  por  ce  que  c*estoit  le  droit 
>aint  Germain,  en  fa  le  prevost  resesi,  e  murut  en  la  prison. 
îi  en  f u  amené  du  Chatelet,  par  vi  serjant  du  Chalelet,  parmi 
'eaue,  à  tout  les  tiers.  Et  quant  il  fu  morz,  il  fu  mis  à  la 
ftorie,  que  ceste  chose  fust  seue  de  touz. 

1286.  —  An  l'an  desus  dit,  prindrent,  Robin  Piedelou,  Gtu- 
jer  de  Roncevaus,  Jehan  de  Chatelon,  serjent  de  Chatelet,  à 
a  requeste  l'abbé  d'OrilIac  (2),  antre  la  Typhoine  et  la 
Chandeleur,  ou  chemin  qui  va  de  la  porte  des  prez  au  moi- 
nes, à  Sene  (3),  i  gentil  home.  Durant  Rolant,  niés  et  eeuier 
mestre  Guillaume  Rolant,  ou  mefet  que  lidiz  abbés  disoit 
que  lidiz  escuier  avoit  fet  an  sa  terre,  et  fu  mené  au  Chatelet, 
Li  prevouz  Jehan  le  sot,  et  le  suit,  oomme  prins  en  sa  terre, 
et  li  fu  rendu,  par  le  prevout  de  Paris,  et  le  leu  resesi  où  il 
avoit  esté  prins.  El  à  la  resesine  furent,  etc. 

I  juillet  1286.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  nii  et  vi,  le  lundi  des 
hnitieves  de  la  Saint  Jehan  Baptiste,  ot  prins,  à  Saint  Germain, 
i  laron  qui  disoit  qu'il  avoit  non  Symon,  de  Bruieres  le  Ghatel, 
qui  avoit  emblé  i  cheval,  de  quoi  il  fu  prins  sessi,  des  gens  le 
roi  de  Angleterre  (4},  et  Tanmenerent  emprison  chié  le  mares^ 
chai  audit  Roy.  Auquel  marescbal  le  prevost,  Jehan  digneit 
de  Pontoisse,  le  requist,  comme  celui  qui  avoit  esté  pris  en  la 
terre  Saint  Germain,  et  il  le  randit  à  Saint  Germain.  Et  por  ce 
que  il  avoit  amblé  le  cheval,  il  fu  panduz,  au  forche  Saint  Ger- 
main. Ce  sot,. . .  et  toute  la  ville  Saint  Germain. 

1286.  —  En  celli  an,  fist  li  prevost  mestre,  ou  pilori  à  Saint 
Germain,  une  putain  qui....  (5). 


(1)  Le  pTé-aux-C1ero0. 

(S)  L*abbé  et  comte  d^AurlUao. 

(3)  n  i'agit  ici  da  chemin  qui  allait  de  la  poile  de  Buci  au  Pré-aux- 
Clercs,  'devenu  la  rue  de  Seine. 

(4)  Edouard  I». 

(5)  La  suite  manque  dans  le  mana«cHI. 


428  REGISTRE  CHUIi:iEL 

Les  cas  du  temps  frère  Nichole  A[u]viiie. 

29  janvier  1307.  —  L'an  mil  ccc  et  sis,  le  dimanche  denat 
la  Chandeleur,  fu  ars  Jehannot  Chicot,  de  Vermenton,  pœ 
cas  de  bouguerrie,  et  fu  jugié  par  le  conseil  de  l'église,  pre- 
senz,  Richart  de  Vannes,  Robert  de  Bernay,  Robert  BilkbiBt, 
Guillemin  du  celle r,  Raoul  Riote. 

i302.-*  L'an  de  graee  mil  ccc  ii,  forent  pri,  à  Saint  Germia 
des[Prez],  Andri  Loperin,  Jehan  le  Chandelier,  et  ploseor ai- 
tres,  par  Jehan  de  Gamelles,  serjant  du  Ghasteleit,  da  <»iaimui- 
dement  Guillaume  Thiebout,  lors  prevostde  Paris,  poar  ce  ^ 
frère  Niohole  Auvine,  lors  prevost  de  Saint  Germain,  ne  fBi- 
loit  rendre  un  clerc  qui  avoit  esté  pris  à  Saint  Germain,  A 
furent  lidit  home  mené  en  prison,  en  Ghasteleit,  et  de  bv 
biens  grant  plenté,ne  les  voulet  rendre,  ledit  prevost  de  ft». 
Lors  ala,  ledit  prevost  de  Seint  Germein,  au  mestres  de  k 
court  le  Roi,  et  Qst  tant  que  il  lu  commandé  audit  prevost  di 
Paris,  que  il  feist  ramener  les  dites  bonnes  gens  et  leur  hûss, 
aus  leus  od  il  avoient  esté  pris,  et  fu  feit  eiasi,  par  ledit  9e^ 
jant  et  par  i  autre.  Ce  sourenl,  les  bonne  gens  de  Seiat  Ger- 
mein qui  furent  pris,  et  les  pelletiers. 

1308.  —  L'an  mil  ccc  et  huit,  fu  pris  un  messagier,  deraat 
la  meson  Fevesque  du  Pity,en  la  boucherie  de  Saint  Germam, 
par  les  gens  le  Roy,  et  mené  en  Ghastelet  de  Paris,  lequel 
nous  requîmes,  et  ne  le  peumes  avoir,  quar  il  ravoientîasticié, 
et  en  eûmes  la  ressaisine...  Et  fu  faite  la  ressaisine,  au  lien  o6 
ledit  messagier  fu  pris,  d'un  chaperon  et  d'un  gant. 

6  décembre  1308.  —  L'an  mil  ccc  et  huit,  environ  la  Stint 
Nicolas  d*i ver, furent  pris,  à  Saint  Germain, par  les  serjam di 
Chastelet,  en  une  meson  devant  la  meson  Tarcedlacre  de 
Bayeus,  par  nuit,  un  homme  et  une  famé,  lequel  booune 
avoit  nom  Gieffroi,  et  la  fame,Jehennete,et  furent  pris,  pour 
soupeçon  de  larrecin  de  toiles,  que  Ten  disoit  que  il  avoient 
emblées.  Frère  Nicolas  Auvine,  adonc  prevost  de  Sîiint  Ger- 
main, les  requiât  au  prevost  de  Paris,  et  il  repondi  que  il  ne 
les  avoit  pas.  Pour  ce  que  il  disoit  que  il  avoient  donné  res- 
ponse  devant  11,  le  dit  prevost  de  Saint  Germain  vint  à  Ii 
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court,  devant  les  mestres  adonc  tenanz  le  parlement,  et  leur 
compte  le  fait,  le  prevost  de  Paris  appelle  à  ce,  et  proposa  ce 
que  il  vonll  au  contraire.  Commandé  fu,  de  la  court,  que  le  pre- 
vost de  Saint  Germain  fust  ressaisi  de  Tomme  et  de  la  famé 
desus  di2.  Adonc  fu  faîte  la  ressaisine,  ou  lieu  où  il  avoient 
esté  pris,  de  Tomme,  en  sa  persone,  et  de  la  famé,  pour  ce  que 
elle  avoit  ja  esté  justiciée  ou  Chastelet,  fu  ressaisi,  audit  lieu, 
d'une  figure.  Et  fu  faite,  celte  ressaisine,  par  Colin  le  moine  et 
Hobe,  serjanz  du  Chatelet.  Ce  sot,  toute  la  viUe  de  Saint  Ger- 
main. 

22  juillet  1308.  —  L'an  mil  ccc  et  vin,  environ  la  Magdeleine, 
fu  pris  à  Saint  Germain,  devant  Saint  Martin  des  Orges  (1),  par 
les  sergens  du  Chastelet,  un  lombard,  que  Ton  appelloit  Manet 
Eenaut.Prepe  Nicolas  Auvine,  adonc  prevost  de  Saint  Germain, 
le  requist,  et  disoit  que  à  li  en  appartenoit  la  cognoissance,  et 
qu'il  en  fust  ressaisi.  Commandé  fu,  de  monseigneur  Symon 
de  Rabuisson,  adonc  procureur  le  Roy,  que  ledit  prevost  de 
Saint  Germain  fust  ressaisi.  Adonc  il  fu  ressaisi,  an  lieu  où 
le  dit  lombart  avoit  esté  pris,  par  ij  serjanz  du  Chastelet, 
presenz,  etc. 

2  février  1308.— L'an  mil  iii«  etviii,  environ  la  Chandeleur, 
fu  pris,  sus  la  rivière  de  Saine,  devant  la  meson  Guillaume 
Tivyen,  par  les  serjanz  de  Saint  Germain,  un  vallet  que  l'en 
appeloit  Gieffrin  Seguinet,  vallet  monseigneur  Guillaume  de 
Harecourt,  et  mené  à  Saint  Germain,  pour  ce  que  l'en  disoit 
que  il  avoit  tué,  d'un  baril,  un  autre  vallet  qui  avoit  non 
Haoulet  Pignié.  Le  prevost  de  Paris  le  requeroit  avoir,  et  disoit 
qu'il  estoit  son  hoste,  et  que  à  li  appartenoit  la  eognoissance, 
et  que  il  n'avoit  pas  esté  pris  en  cas  de  présent.  Et  le  prevost 
de  S«int  Germain  disoit  que  si  avoit.  Adonc  vint,  le  prevost 
de  Saint  Germain,  devant  les  mestres  adonc  tenanz  le  palle- 
ïûenl,et  proposa  son  fait,  afin  que  le  prisonnier  li  demourast, 
et  que  il  avoit  esté  pris  en  cas  de  présent,  et  en  vouloit  tantost 

(1)  Celle  chapelle,  appelée  aussi  Samtp>MaHia-Ie- Vieux,  était  située  dans 
le  Prc-aux-Glepcs,  sous  les  murs  de  l'abbaye.  Son  emplacement  serait  mar- 
qiïé  aujourd'hui  assez  exactement,  par  la  rue  Jacob,  entre  les  rues  Saint- 
Benoît  et  Bonaparte  (v.  Berty,  p.  03). 
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enfonriner  la  court.  Et  le  prevost  de  Paris,  qui  à  ce  estoil 
appelle,  disoit  que  le  Roy  ne  plaideroit  pas  dessaisi,  et  que  k 
prisonier  11  devoit  estre  rendu.  Et  le  prevost  de  Saint  Germaii 
disoit,  au  contraire,  que,  puisque  il  vouloit  tantost  el  sans  ààMj 
enfourmer  la  court  du  présent,  le  dit  prisonier  li  devoît  it- 
mourer.  Leur  resons  oies,  d'une  part  et  d'autre,  les  mesures 
de  la  court  jugierent  que,  puis  que  le  prevost  de  Saint  Ger- 
main vouloit  tantost  enrourmer  du  présent,  le  dit  prisonier  ii 
devoit  demourer,  et  aussi  li  demoura. 

22  juillet  1309,  L*an  mil  ccc  et  ix,  environ  la  Magjdeiae, 
fu  pris,  à  Saint  Germain,  par  les  serjanz  du  Ghastelet^  un  pèle- 
tier  que  Ten  appelle  N  [  ]  le  lombart,  en  sa  mesoa  oà 

il  demouroit,  etfu  mené  ou  Ghastelet. 

Ce  sont  les  cas  avenus  à  Paris,  en  nostre  justice,  on  tes 
que  je,  frère  Gile  de  Nuly,  fui  prevos  de  Saint  Germain. 

1331.  —  L*an  mil  cccuxi,  anviron  la  Saint  Rémi,  se  noit 
un  home,  enTiaue  du  Roy,  qui.  avoit  non  Colin  Godefroi,  le- 
quel demouroit  en  nostre  terre,  en  Tostel  de  la  Plaslriere, 
devant  Navarre,  et  ilecques  avoit  plusieurs  biens.  Richartle 
plungeur,  sergent  à  verge  du  Chatelet,  vint  là,  et  arresla  Voox 
ses  biens,  et  les  seella,  et  mit  en  la  mein  du  Roy.  Nous  noas 
en  dolumes  à  Jehan  de  Milon,  qui  lors  estolt  prevos  de  Puis» 
Il  commanda  audit  Richart,  que  il  alast  deseeller  les  biens 
dudit  mort,  et  les  nous  delivrast^  à  plein.  El  ausâ  fu  tait. 

L'an  mil  uii'^  [  ],  se  pendit  à  Saint  Germain,  Jehan 

Carbonnier,  barbier,  demourant  à  ladite  ville,  el  fut  Irajué 
sur  une  claye,  et  pendu  au  gibet.  Et  depuis,  aucun  copa  la 
corde,  et  fut  enterré,  soubz  ledit  gibet,  du  temps  de  frère 
Guillaume  Tubeuf. 

.  Item,  du  temps  dudit  Tubeuf,  a  esté  batu  ung  nommé 
[  ],  breton,  lequel  estoil  bougre,  et  fu  pris  à  Cachant,  et 
banni  audit  Saint  Germain. 

Item,  dudit  temps,  a  esté  batu  Jehan  Cotignian,  de  Meudon, 
por  larsin,  parluy  commise  (i). 

-  (I)  Ce  cas  et  les  deux  qui  précèdeot, d'une  mauvaise  écritare  eounolef 
•ont  signés,  F.  Nicolas, 
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iO  janvier  1379.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  Ixxix,  le  mardi 
L®  jiour  de  janvier,  fu  fait  composicion  avec  Jebanne,  femme 
le  feu  Thomas  le  piteux,  consierge,  demourant  en  Tostel  de 
Madame  d*Orléans  à  Paris,  enlajuridicion  et  justice  haulte, 
noienne  et  basse  de  Saint  Germain  des  Prez,  à  la  somme  de 
icx  francs  d'or  qu'elle  enpaia,  pour  ce  que  ledit  feu  Thomas, 
son  mary,  estoitalé  de  vie  à  trespaz,8enz  hoirs  de  son  cors,  et 
senz  ce  qu'il  se  apparust  pour  lui  aucuns  héritiers.  Fait  par 
frère  Henry  de  Grez,  prevost  de  ladite  église,  presenz  maistre 
Régnant  de  Gouloms,  maistre  de  la  chambre  des  Comptes  du 
Boy,  conseiller  de  ladite  dame,  maistre  Jehan  de  Monlargis, 
clerc  de  la  chambre  aus  deniers  de  ladite  dame,  et  nous, 
Jehan  Delapion,  procureur  en  Parlement,  et  plusieurs  autres. 
Et  fu  XXII  [      ]  audit  prevost. 

1384  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  nn"  et  quatre,  manda, 
maistre  Pierre  d'Orgemont,  evesque  de  Paris,  et  filx  du  chan- 
celier de  France  qui  lors  estoit(l),  à  monseigneur  l'abbé,  que, 
à  certain  jour,  il  venroit  visiter  céans,  et  que  il  lui  apareiUat 
sa  procuration,  laquelle  luiestoit  de<ie,  pour  cause  de  ladite 
visitacion,  c'est  assavoir,  certaine  somme  d'argent  modérée, 
auquel  jour,  par  lui  assigné,  il  vint,  lui  et  son  offlcial  avec  lui, 
et  trouva  la  porte  fermée.  Lors,  issy  frère  Guillaume  Leves- 
que,  maistre  en  théologie  et  prevost  de  céans,  qui  lui  de* 
manda  se  il  vouloit  aucune  chose,  lequel  respondi  que  il  vou- 
loit  entrer  et  parler  à  monseigneur  l'abbé,  et  ledit  prevost 
lui  dist  que  il  estoit  empesché,  et  que  il  ne  povoit  entrer  à 
présent,  et  pour  cause.  Adonques  il  admonneta  monseigneur 
l'abbé  et  le  couvent,  en  la  personne  dudit  prevost,  sur  paine 
d'escommeniement,  que,  dedans  trois  jours,  nous  lui  paissens 
la  procuracion.  Lequel  prevost  respondi  que-  nous  nous 
garderions  de  mesprendre.  Et  tanloust  après,  nous  appe- 
lâmes, de  lui  et  de  tout  ce  qu'il  avoit  fait,  tant  à  la  porte 
comme  par  avant.  Ne  demeura  guerez  après  que  ledit  offi* 

(l)  Évèque  de  Paris,  de  janvier  1384  au  16  juillet  1409.  Son  père,  nommé 
comme  lui,  Pierre  d*Orgemont,  successivement  second  président  au  Par- 
lement de  Paris,  chancelier  de  Dauphiné  et  premier  président  du  Par- 
lement de  Paris,  fut  élevé  à  la  dignité  de  chancelier  de  France,  sous 
Charles  V,  en  1373. 
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dal  chei  mort,aas  piez  dudit  evesqae,  oa  au  moins  ne  H9^ 
qne  i  pou  après  ce  qu'il  fu  cheu.  Finablement,  il  fa  aeordé, 
entre  nous  et  ledit  evesque,  que  tout  ce  qu'il  avoil  ftil  soit 
révoqué  comme  non  fait,  et  que  le  mandement  que  1  avoîtiiil 
n'estoit  pas  raisonnable,  quar  il  avoit  fait  comme  eves'iiie.el 
non  mie  comme  légat  du  pape.  Et  parmi  ce,  il  fn  pai«^,  comme 
légat  du  pape,  de  la  procuracion  que  le  pape  avoit  assise  s» 
les  exemps.  Et  eusmes  lettre  de  l'acori.  —  Ce  fu  fait,  Taii  elle 
jour  desuB  dii. 

Extrait  des  cas  advenuz  à  Saint  Germain  (i). 

1277.— Item  que,  environ  Tan  mil  cclxx  vn,  on  temps  d'irer, 
furent  noyé,  au  pré  aux  clers,  pluseurs  clercs  qui  se  baUâeol 
dessus  la  glace,  pour  ce  qu  elle  fondit  dessoubz  eulx,  etfamt 
aporté  à  l'égUse,  et  délivrez,  par  l'église,  à  leurs  amis. 

1280.—  Item,environ  Tan  milcciiii'^ffut  prise  Ck>lette  de  Roem 
audit  pré,  por  ung  cry  et  haro  qui  fu  levé  sus  ly  et  sus  son  hoih 
lier,  et  fu  amenée,  ladite  Colette,  à  Saint  Grerraain,  Jy  el  sod 
boulier,  et  fu  ladite  Colette,  brûlée  au  pilori  de  Saiot  Ger- 
main,  et  puis  banie,  et  le  boulier  demeura  longtemps  en  pri- 
son, à  Saint  Germain,  et  puis  fu  délivré. 

1285.—  Item  Tan  m  cciin"  et  v,  tua,  Jobannoi  le  balier,  aog 
bomme  oudit  pré, le  jour  de  Pasques,  et  fu  pris,  ledit  iohannot, 
et  mené  en  prison,  ou  Cbastellet,  par  les  serjens  du  («basleUet, 
et  ledit  mort  fu  aporté  en  Teglise  Saint  Germain.  Et  après  oe, 
environ  xv  jours,  fut  Teglise  resaisie  et  restablie  dudit  0iir- 
trier  qui  estoit  ou  Chdstellet,  et  porce  qu*il  estoî t  clers,  il  fo  rais 
en  chartre  et  y  mourut,  et  puis  fut  trait  hors,  et  mis  devantU 
porte  de  l'église,  et  monstre  au  peuple,  et  puis  fut  enterré  va 
champs,  de  par  Teglise. 

10  juin  1304.  —  Item  Tan  mil  ccc  un,  le  jour  de  la  benedi- 
cion  du  Lendit,  au  vespre  donnez,  se  coucha  et  endormi,  anit 


(1)  Les  denx  folios  qai  conlienneot  ces  cas  paraissent  aroir  été  inte^ 
^alés,  après  coup,  dans  le  registre  ;  chaque  cas  est  suivi  de  la  mentMi. 
collation  faide,  et  signé,  frère  Nicolas. 
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pré,  Hamonnefc  d'Ortay  qui  estoit  las  et  bien  abuvré.  Là  vin- 
dreal,Berthelot  le  Tuillier  et  Macciot  dit  le  geoller,et  des  poli- 
rent ledit  Hamonnet,  etle  lessierent  en  chemise,elluiosterent 
son  argent  et  tout  ce  qu'il  a  voit,  etly  getterent  de  ]a  pouldre 
es  yeulx,  qu'il  ne  les  cogneust,  et  s'enfuyrent.  Et  demoura  en 
la  place,  le  chaperon  de  l'un  des  maufaiteurs,  c'est  assavoir  de 
Berthelot,  et  là  fu  trouvé  le  chapperon,  et  apporté  à  Teglise^ 
en  manière  d'eepave,  et  demoura  par  devers  Teglise,  comme 
espave. 

Item,  asses  tost  après,  par  les  enseignes  dndit  chapperon, 
qui  avoit  esté  audit  Bertbelot,fut  pris  ledit  Berthelot,ponr  sou- 
peçeu,  et  Ledit  Uaciot,  pour  le  larrecin  dessus  dit  fait  audit 
pré,  et  fnre^nt  misa  question,  et  congneurent  qu'il  avoit  fait  ledit 
larcin  audit  pré,  et  pour  ce  cas  furent  pendu  au  gibet  de  Saint 
Germain  des  Prez. 

1310.—  Item, Tan  mil  cccx,  furent  prises  trois  femmes,  oudit 
pré,  qui,  pour  leur  mauvaise  vie,  avoient  esté  plusieurs  fois 
conjoiées  de  la  terre  Saint  Germdn.  Et  furent  à  Saint  Ger- 
midn,  et  brûlées  audit  pillory. 

1315.  ~  Item  Van  mcccxv,  fu  batu  le  charretier  Baudoyn, 
du  Bourc  la  Royne,  audit  pré,  des  clercs,  lesquels  furent  ame- 
nés en  prison  à  Saint  Germain,  et  furent  délivrés,  par  amende 
et  par  jugement. 

1316.  —  Item,  l'an  mil  cccxvi,  Gaultier  Malerbe  et  Jehan 
Hardi,  demourant  adonc  delez  Saint  Ghristofie  en  la  Cité,s'en- 
trebatirent  jusques  à  sanc,  audit  pré,  lesquelx  furent  pris,  à 
present^et  amenés  à  Saint  Germain  en  prison  ,et  l'amendèrent, 
en  jugement,  devant  le  prevost,  et  furent  délivrés  par  ledit 
prevosL,  en  paiant  les  amendes. 

1317.  —  L'an  mil  ccc  xvu,  Jehan  le  couvreur,  de  Saint 
Germain,  fu  pris,  oudit  pré,  par  la  gent  dudit  prevost,  à  cri  et 
à  haro,  peur  une  foie  femme  que  il  batoil,  oudit  pré,  et  fu 
amené  en  prison,  pour  ce  ftiit,  et  l'amenda  oudit  prevost,  en 
jugement. 

1316.  ^L'an  mil  ccc  xvi,  furent  prises  les  brebis  Roger 

23 
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Gole,ottdit  pré,  ramenées  à  ladite  église  en  prisoii,et  Tamaiida 
ledit  Roger  audit  provot  (1). 

1304.  — '  Item,  que  environ  Tan  mil  ccc  mi,  tua^  Pierre  dit 
Lemoyne  de  Patay,  ung  clerc  que  I*on  appelloit  mmtte 
Guillaume  de  Fallaise,  en  la  place  devant  Saint  Martin  des 
Orges,  joignant  audit  pré.  Fu  ledit  maistre  Guillaame  amené 
ou  aporté  à  Teglise,  et  mourut  illec,  et  puis  fu  le  cors  deliTré 
à  ses  amis,  par  la  gent  de  Feglise.  Et  ledit  meurtrier  Fut  pris 
et  amené  en  prison,  en  Teglise.  El  porce  qu'il  estoil  dere,  il 
fu  mis  en  chartre,  et  y  mourut,  et  puis  fu  trait  hors  et  mis 
devant  la  porte  de  Feglise,  pour  monstrer  au  peuple,  et  pus 
fu  enterré  aus  champs,  par  la  gent  de  Feglise.  Et  fa  fête  ladite 
occision,  pour  cause  de  la  jalousie  d'une  femme,  que  ledit 
maistre  Guillaume  avoit  en  sa  compaignie. 

issi. 

1263.  —  L*an  Nostre  Seigneur  mil  n<^  km,  Bst  crier,  lî 
prevost  Estiennes,  le  ban  à  Yssi  que  nus  n'alast  eslrenre, 
et  s'en  hurtoit  aus  huis,  qu'en  levast  le  cri,  seur  cors  et  seor 
chatel.  Et  fu  crié,  par  tous  les  qaarrefours,le  ban,  et  en  fiez  et 
arriérez  flez,  en  signe  que  Saint  Germain  a  joustice  de  sanc  el 
de  larron  et  haute  joustice,  par  tout  son  demainne,  et  par 
touz  ses  Ûez  et  arriéres  liez  qui  sont  en  la  vile. 

1264.  —  L'année  ensivant,  avint  que  i  famé  fu  assaillie  de 
nuit,  et  la  vostrent  m  valiez  prendre  à  force,  et  fu  crié  haro. 
Et  en  i  ot  i,  qui  demouroit  es  rieres  Ûez.  Il  furent  semons,  et 
ajournez  par  m  quarenteinnes,  il  ne  vindrent  pas,  et  forent 
banni,  pour  ce  qu*il  ne  vindrent  mie.  Au  darrenier,  il  ameu- 
derent,  pour  ce  qu'il  estoient  aie  contre  le  ban,  et  qu*il  n'es- 
toient  venu  aus  semonses,  et  Famenderent  au  prevost  Es- 
tienne.  Et  en  paia,  li  uns,  zl  sols,  l'autre  xx  sols,  et  cil  qui  de- 
mouroit es  rere  Qez,  x  sols. 

1265.  —  L'autre  année  ensivant,  fu  semons,  Rober  Mot- 

(1)  Nous  omettons  ici  quatre  affaires  semblables  concemaot  des  brebis, 
un  cheval  et  des  porcs^  trouvés  paissant  dans  le  Pré-aux-Cleros. 
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gant,  dTssy^  qui  demouroit  ou  fié  à  la  dame  de  Glaaiii,  pour 
ce  qu'il  estoii  alez  contre  le  ban,  en  aucunes  choses.  Il  se 
défailli,  pour  ses  defauz.  Li  prevost  Esiienne  ala  prendre,  en 
son  ostel,  comme  cil  qui  estoii  souverains  dou  leu.  Robert 
Murgaut  se  plaint  au  prevost  de  Paris  et  dist  que  Saint  Ger* 
main  n'avoit  nule  joustise,  es  fiez,  nés  riere  fiez,  et  que  ele 
estoitle  Roi.  Renaut  Barbo,  prevost  de  Paris,  fisl  aprinse  de 
ces  choses»  et  trouva  que  Saint  Germain  estoit  en  sesine  à 
Yssi,  et  en  tout  son  terrouer  dTssi,  en  ses  fiez  et  en  ses  rere^ 
llez,en  boenne  sesîne  de  sanc  et  de  larron,de  ban,  etde haute 
jonstise,  et  pour  ce  il  li  rendi  la  sesine  dou  cors  Robert  Mur- 
gaut, et  amenda,  li  diz  Robert,  au  prevost  Estienne,  ce  qu'il 
avoit  desavoué  comme  souverain  et  ce  qu'il  n'estoit  venus  à 
ses  jourz  devant  le  prevost.  Et  fu  fait  en  plainne  assise. 
Celle  année  meismes,  fist  prendre,  le  prevost  Estienne,  tou- 
tes les  mesures,  par  tous  les  fiez  et  les  rerefiez,  et  prist 
l'amende  des  mauvesses. 

Juin  1275.  —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  ii«  Ixxv,  ou  mois  de 
juin,  furent  pris,  à  Yssi,  es  fiez  monseigneur  l'abbé,  par  les 
serjenz  de  Ghastelet,  ij  homes,  i  en  la  voie,  et  autre  en  une 
meson,  pour  soupeçon  de  murtre,et  furent  menez  ou  Chaste- 
let.  Renaut  Barbo,prevost  de  Paris, en  délivra  un,  pour  ce  que 
courpes  n'i  avoil,  et  l'autre  mourut  en  la  prison,  de  maladie, 
quar  il  fu  pris  touz  malades.  Estienne,  prévoit  de  Saint  Ger- 
main, requist  la  resesine  de  ces  ij  homes,  dou  prevost  de 
Paris.  Li  prevost  la  li  rendi, dou  comma  ndement  des  mestres. 
Et  fistlarese'^iae,Jehan  dou  Chesnoi,sergent  dou  Ghatelet,en 
cTiascun  leu  où  cil  furent  pris,  [en  présence  de]  toutes  les 
boennes  genz  de  la  vile,  et  de  leur  enfenz  qui  avoient  passé 
VIII  ans,  qui  vindrent^  dou  commandement  au  prevost,  et  par 
le  ban  qui  fu  crié. 

4265.  —  Celle  année  fu  trouvé  à  Yssi,  une  vache 

Et  la  cela  i  home  d'Yssi  (i). 

(1)  Le  receleur  est  condamné  à  Tamende,  et  la  vache  est  rendue  à  son 
propriétaire. 
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Les  cas  de  Yssi,  du  tans  de  Johan  Clignet  prerost. 

â  février  1281.  —  L*an  de  Nostre  Segnor  mil  oc  lux,  k 
Jour  de  la  Ghandelor,  qui  fa  au  dimeuche,  fist  le  prerosl 
iofaan  CUgnei,  crier  le  ban  Tabbé  et  le  couvent,  à  Yssi  et  à 
Moudon,  par  Burgalé,  que  nus  ne  teînst  beveors  en  saU.- 
verne,  puis  que  il  fust  anuité,  ne  ne  traisist  vin,  puis  txmm 
fou,  ne  de  jor  ne  de  nuit,  ne  soufri  joburs  de  dez  en  sa  ta- 
verne. Et  quiconque  oiret  bouter  ans  ouis,  pouis  que  il  seiût 
anuité,  si  ne  criel  le  cri,  il  seroil  en  Tamende,  de  cois  ttie 
cbatel.  £t  fu  ce  ban  crié,  en  signe  de  haute  joalice,  eatoas 
les  fiez  et  en  tous  les  rierefiez.  Là  furent  presenz,  etc. 

13  février  1281.  —  En  iceli  an,  le  joudi  après  les  ouiievK 
de  la  Ghandelor,  furent  prises,...  les  mesures,  par  toutes  les 
tavernes  de  Yssi,  en  quelque  censive  les  taveraiers  denioa- 
rassent,  fust  souz  chevaliers  ou  souz  autres  noble  gent,  et 
furent  esprovées  (1)  etc. 

13  février  1281.  —  A  celle  jornée,  prist  le  prevost  de  tons 
les  tallemeniers  à  Yssi,  le  pain  qui  estoit  au  fenestres,  et  le 
flst  aportier  à  Saint  Germain,...  en  plainplez. 

13  février  1281.  —A  celle  jornée,  fist  le  prevost  Jurera 
touz  les  taverniers,que  il  ne  vendroiet,for  aus  mesures  limes 
et  aus  hores  establies. 

13  février  1281.  —  A  celle  jornée,  fist  le  prevost  jurer  aa 
talemeniers,  que  il  vendroient  et  feroient  pain  souffisaot, 
secon  le  marché  de  blai. 

1280.  —  L'an  de  Nostre  Segnor  m  ce  Ixxx  (2),  farent 
plaintif,  li  vacher  de  Moudon,  de  val  de  Flori,  que  monse- 
gnor  Pierre  de  Aunoi,  chevalier,  les  avoilbatuz  et  misas  pri- 
son, pour  ce  que  il  les  avoit  trovés,  gardanz  les  vaches,  en  un 
bois  qui  est  monseignor  Pierre,ouguel  la  ville  demande  usage, 
3t  dequel  usage  plet  pendet  entre  eus,  devant  le  prevost  de 

(1)  Les  détenteurs  de  fausses  mesures  paient  Tamende. 

(2)  Ce  cas  porte,  en  mar9e,la  rubrique,  De  jotisticer  les  gentiz  honimei. 
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Paris.  Lic[ael chevalier  ajomes  fa,  devant  Johan  le  prevost,  et 
ne  voust  respondre,quar  nobles  homme  estoit,  et  li  roiz  avoit 
la  cognoisanze  des  geatiz  hommes,  si  comme  il  diset.  Por 
quoi  li  prevostle  retint.  Li  prevost  de  Paris  Tenvoia  queiré, 
et  en  fn  plet.  Et  fu  qnenue  chose,  qne  Saint  Oermain  a  It 
cognoisance  de  tontez  ses  hostes,  qnels  qne  il  soiet,  et  le  ra- 
mena, le  prevost,  de  Ghatelet.  Et  Tamanda,  le  chevalier,  ël 
amanda  au  vachier  la  villannie  qne  il  lor  avoit  faite.  Là  furent, 
Johan  du  Ghenoi,  maitre  Robert  de  Lonveciennes,  Gervoise 
Govion,  maitre  Thomas  le  clerc,  et  plus  de  cent  autres  genz. 
Quar  ce  fa  en  plains  plez,  à  Saint  Germain,  après  la  grant 
messe,  Ie<limenche,  en  la  quinzenne  après  la  Ghandelor. 

5  juillet  f  386.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  Ixxx  et  vi,  le  jeudi 
de  après  les  huitièves  de  la  Sûnt  Jehan  Bauptiste,  fu  banni, 
par  nostre  conseil  lay,  Jehannot  Girart  de  Yianne,  à  v  ans, 
sauf  ce  que,  se  il  plesoit  au  prevost  de  Saint  Germain,  que  il 
le  rapelast  toutes  les  foiz  que  îl  li  pleroît.  Lequel  Jehannot 
fu  pris,  à  Tssi,  por  mesiée  et  por  pluseurs  forfez  et  larecins, 
qui  avoient  esté  fez  à  Tssi,  desquiex  forfez  et  larecins  ledit 
Jehannot  esioit  soupeçonnés.  Porloquel  soupeçon  Tan  li  d^ 
manda  se  il  attendro  t  Tanqueste  de  Tssi,  et  il  dist  que  ouif. 
Et  l'anqueste  feite,  de  bonnes  gens,  et  veue  par  nostre  con- 
seil lay,  nostre  conseil  le  baoni  de  toute  nostre  terre,  en  la 
manière  que  il  est  dit  desus. 

25  août  1286.  —  L*an  de  grâce  m  ce  hax  et  vi,  le  die- 
menche  après  la  Teste  Saint  Barlelemi,  fut  congéé,  de  toute  la 
terre  Saint  Germain,  por  ce  qu*il  avoit  amblé  verjus,  antor 
un  boissiau,  et  fu  congéé,  sus  paine  de  la  hart,  et  banni  fn, 
pris  ou  fié  de  la  voierie  de  Yanves,  don  messires  Robert  de 
YiÙeperot  est  an  Tomage  monseignor  Tabé.  Et  fu  ce  fet,  par 
Jehan  Anger,  et  par  le  conseil,  presenz,  etc. 

lâSI.  —  L*an  Nostre  Seigneur  m'  »  ce  quatre  vinzet  un,  fa 
pris  i  homme,  à  Val  Girart,  enblant  i  drap.  Et  ponr  ce  qu'il 
oognut  qn*il  avoit  murtri  i  homme,  ilfn  pendu  h  Saint  Ger- 
main des  Prez,  et  trayné. 
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12  juin  1295.  —  L*an  de  grâce  mil  ce  quatre  tîhz  el 
quinze;  le  diemenche  après  la  Saint  Barnabe  aposlre,  fal 
crier,  frère  Jehan  d'Argynon,  lors  prevost  de  Saint  Germaii 
des  Prez,à  Yssije  ban  à  monseigneur  Tabbé,  au  couTentetâo 
prevost,  que  touz  leurs  hostes  d'Yssi,  sus  quant  qu*il  se  poa- 
voient  meffeire  envers  eus,  fussent  appariiez  de  armeores 
soufBsamment,  et  à  pié  et  à  cheval,chascun  soulont  son  eslat, 
dedanz  les  huitièves  après  ensivanz. 

Et  après  ces  choses,  ledit  prevost  flst  crier,  au  dit  lieu,  gne 
touz  leurs  hostes  dTssi  venissent  à  Yssi,  en  une  m  esoa  qoi 
est  dereglise,au  jour  de  la  Nativité  Saint  Jehan  Baptiste  Aptes 
ensivant,  chascun  appareillé  de  ses  armeures  soufBsammenl 
soulont  son  estât,  si  comme  il  est  desus.  Auquel  jour  de  h 
Nativité  Saint  Jehan  Baptiste,touzleurs  hoslesd'Yssi  vindreot, 
apparillez  d'armeures  souffisamment,  exceptez  les  hostes  qé 
tiennent  de  fiez  et  de  arrere  flez,  qui  [nej  voudrent  venir. 

Et  après  ces  choses,  ledit  prevost  fist  semondre  et  adjour- 
ner,par  devant  lui  à  Saint  Germain,les  diz  bostes^qui  tiennent 
de  flez  et  de  rereflez,  à  trois  journées  souffisamment,  aos- 
queles  journées,  eus  presenz,  en  jugement,  il  leur  commanda 
que  il  li  amendassent  ce  qu*il  n*estoient  pas  venus  au  ban« 
Il  ne  le  voudrent  amender,  et  lors  il  leur  commanda,  à  ehas- 
cune  des  trois  foiz,  que  il  n^emportassent  les  droiz  de  sa 
court.  Lesqueix  droiz  ils  en  portèrent  sanz  son  congié. 

Et  après  ce,le  dit  prevost  flst  derechief  semondre  etadjoiir- 
ner,  par  devant  lui  à  Saint  Germain  des  Prez,  les  diz  hostes, 
c'est  assavoir,  les  hostes  mon  seigneur  Jehan  de  Villepereor. 
les  hostes  damoise  Jaqueline  d'Yssi,  et  les  hostes  Thooinas 
Langlais,  et  tous  les  autres  qui  tiennent  de  flez  et  de  rerefiez, 
au  diemenche  devant  la  mi  aoust  après  ensivant.  Auqud  jotor, 
il  vindrent  et  comparurent  soufDsamment.  Ausqaex  presenz, 
en  jugement,  par  devant  lui,  il  commanda  que  il  li  amendas- 
sent ce  qu*il  n'estoient  pas  venuz  au  ban  et  ce  que  il  en  avoient 
porté  les  droiz  de  sa  cour,  par  trois  foiz.  Auquel  commande- 
ment il  obéirent,  et  li  amendèrent,  chascun  par  soi,  de  leur 
bonne  volonté,  senz  contrainte,  et  de  la  volenté  et  de  Tassen- 
tément  de  leurs  seigneurs,  à  qui  il  en  avoient  en  délibéra- 
tion, si  comme  il  disoient,  les  désobéissances  desus  dites 
toutes. 
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1296.  —  L*aa  de  grâce  mil  ce  quatre  vinz  et  seize,  cheirent 
les  ponz  àParis,et  plaseurs  mesons.  Et  après  ce,fi8t  crier ,ledit 
preTost  de  Saint  Germain,  le  ban  que»  tous  cens  qui  auroient 
point  du  merrein,  venissent  dire  audit  prevost  combien  il  en 
avoientf  et  quantes  pièces.  Cens  qui  tiennent  des  fiez  et  des 
arrière  fiez  ne  le  vindrentpaa  dire,  pourquoi  ledit  prevost  les 
fis!  semondre,  environ  la  Chandeleur  après,  à  Yssi,en  la  meson 
monseigneur  Tabbé,  aval  par  devant  lui,  et  leur  commanda 
que  il  li  amendassent  ce  qu*il  n'estoient  pas  venu  dire  combien 
il  en  avoient.  Il  li  amendèrent,ruD  aprèsrautre,etllbaillierent 
les  pièces  combien  chascun  en  avoit. 

10  novembre  1297.  — L*année  ensivant,  le  diemenche  après 
la  Touz  Seinz,  prist,  Ansel  le  serjant,  le  pain  cbies  Hue  le 
Foornier^et  cbies  Pierre  le  Fournier,  d*Yssi.  Et  fu  regardé,  en 
jugement  à  Saint  Germain,  par  Richart  le  Fouriiier,  Huet  du 
Four,  Thomas  le  Foumier,  et  Pierre  le  Roy,  lors  fourniers  à 
Saint  Germain,  que  le  pain  estoit  petit,  et  l'amendèrent.  Et  en 
paia,ledit  Hue,ii  solz,et  ledit  Pierre  un  sols  parisis.  Et  le  pre« 
Tost  clama  le  remenant, quite  de  la  fournée,  quar  toute  la  four- 
née devoit  estre  seue. 

1303.  —  L'an  de  grâce  nul  ccc  et  trois,  flst,  frère  Nicolas 
Auvine,lors  prevost  de  Saint  Germain  des  Prez,  esbranchier 
Fourme  qui  est  à  Tssi,...  devant  la  meson  au  grant  prieur  de 
Saint  Germain,  etc. 

1303.  —  Item,  en  Tan  dessus  dit,  navra  d*une  pierre  en  la 
teste,  le  filz  Thoumas  Leconte  d'Yssi,  un  autre  vallet,  qui  avoit 
non  Henri  Guerin^  lequel  filz  Thomas  demouroit  lors  es  mai- 
sons au  prestre  d'Issi,ou  cimetiere.Frere  Nicolas  Auvioe,adonc 
prevost  de  Saint  Germain,  fist  semondre  ledit  maufeteur,  par 
devant  li,etle  retint  en  prison, pour  ledit  fet.  Le  prestre  dlssy 
fist  semondre  ledit  prevost,au  Cba8telet,et  s'efforça  à  avoir  la 
cognoissance  du  fait  que  ledit  mauffeteur  estoit  son  hoste,  si 
comme  il  disoit»  A  la  parfln, ledit  prestre  se  souffri,  et,  présent 
Guillaume  de  Poissy,son  procureur,  ledit  mauffeteur  amenda, 
audit  prevost  séant  en  jugement,  le  fait  et  le  sanc,cogiioiBam- 
ment,  et  en  ot  ledit  prevost,  xx  sols  parisis  de  Tanlende.  Ce 
sorent,  etc. 
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3â  mai  1306.  —  L*aii  de  grâce  mil  ecc  et  ûs,  environ  h  Pes- 
thecosle,  durant  le  ban  que  Teglise  de  Saint  Germaîn  à  Met- 
don,  nous  amenda,  Quaré  de  Meodon,  ce  qu'il  «voit  Tendo  m 
durant  ledit  ban  en  la  meson  anprestre  de  Headoa,  ftF  le 
commandement  du  prestre  qui  H  avoit  venda  son  râ.  R 
ostasmes  le  sercel  et  la  taverne  toute  hors,  noas  contRtnt 
ce  que  le  prestre  disoit  que  il  le  povoit  Faire,  ne  pu»  ae  Teai 
vin,  durant  le  ban. 

i  février  4307.  —  L*an  de  grâce  mil  ccc  et  sis,  le  mereqaedi 
veille  de  la  Chandeleur,  fu  pendu  et  Irainé^  à  Yssi,  PheÛp^l 
Pichartfpource  que  il  avoit  tué,  i  poullaillier,entre  Yssiet  Yu- 
j^rart,  et  pour  plusieurs  larredns  fei  en  la  ville  d'Ian.  St  h 
pris,  par  la  main  Adam  le  serjant,  et  Jehannot  le  mire,  et  h 
jngié,  à  Saint  Germain,  par  le  conseil  de  Teglise.  Et  vindreal 
au  cri,  au  ban,  et  à  la  justice  fere,  tons  cens  des  rereflei,  el  I 
snbjet,  et  li  seigneur,  du  commandement  frère  Nienriaa  Aotîm. 
adonc  prevost  de  Saint  Germain. 

9  octobre  i  306.  —  L'an  mil  ccc  et  vi,  environ  la  Saint  Denis, 
bati,PheIippe  Moreau,sa  fame,si  qu'elle  en  mourai^leqnel  s'en- 
fouy,  pour  quoi  le  prevost  de  Saint  Germain  le  fist  appeler,  à 
cri  et  à  ban, à  Yssi  etk  Saint  Germain,en  pleins  plez,leqod  ne 
se  comparut  oncque8,et  prist,ledit  prevost,les  biens  duditPhe- 
l2ppe,meuble8  et  non  meubles,et  fu  8ppelé,lidiz  Phelippes^par 
trois  quatorzainnes,et  la  quarte  d'abundant,en  la  -vHUe  de  SiU 
Germain  et  de  Issy,  à  cri  et  à  ban,  à  venir  au  droiz  de  Te^ 
Saint  Germain.  Lequel  ne  vint,  ne  comparut,  pour  quoi  il  fn 
banniZfà  cri  et  à  ban, de  toute  la  terre  Saint  Germain,enfiie(- 
que  lieu  qu'elle  soit,par  Adan  le  Dean,serjent  de  ladite  efj^t 
es  villes  des  us  dites 

Ce  sont  esploiz  faiz  à  Yssi  du  tens  Gîle  de  Naly,  prcrort 
de  Saint  Germain. 

11  août  1331.  — »  L'an  milcccxxxi^  le  dimanobe  après  h 
Saint  Batieneen  esté,  08ta,6iles  de  Nuly,  prevost  de  Saint  6e^ 
main^  à  Jehan  le  Roy,  de  Valgirart,  un  coustel  à  euisse,  qa'H 
portoit  à  sa  seinture,  sur  la  deffense  dudit  prevost  qu'il  avslt 
fait  crier  que  nus  ne  porlast  armeures,en  sa  terre.et  aveeqaa 
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ce,  il  l'amenda,  et  pour  ce  qu*il  fu  trouvé  contre  li  qu*il  Tavoit 
portée  espée, depuis  la  cleffense,laquelle  il  restabli  audit  prevost. 

17  novembre  1331 .  —  L'an  mil  cccxxxi,  le  dimanche  après  la 
Saint  Martin  d'iver,  de  relevée,  amanda  au  prevost  de  Saint 
Germain,  Michel  le  masson,  d'Issy,  ce  que  ledit  Michel  avoit 
désobéi  à  venir  au  mandement  dudit  prevost,  la  veille  de  la 
Saint  Estiene,  lequel  il  avoit  mandé,  pour  aler  avec  liet  plu- 
sieurs autres,  pour  garder  la  ville, de  nuit,  à  la  veille  de  ladite 
feste,  et  à  ce  furent  presens,  etc. 

li  février  1308.  — L'an  de  grâce  mil  cccet  vni,environ  care- 
une  prenant,  fa,  Michel  le  briocher,  pris  et  mis  en  prison,  à 
Saint  Gerinain,  pour  ce  que  Ten  metet  sus  que  il  avet  esté  à 
navrer  Guillaume  le  Roei.  Et  les  biens  dudit  Michel  furent  en 
la  mein  du  connestable  de  France,  qui  lors  tenoet  la  meson 
de  Val  Girart  de  Seint  Germein  (1),  en  une  meson,  dont  le 
cens  est  au  prestre  d'Issi,  sus  lequel  Michel,  et  en  laqoele 
meson,  le  prestre  d*Issi  disoet  que  il  avet  justice  sanc.  Et  en 
flst  seraondre  frère  Nichole  Auvine,  lors  prevost  de  Saint 
Germain,  devant  le  prevost  de  Paris,  et  en  pleida.  A  la  fin,  ledit 
prevoat  de  Saint  Germain  feit  la  recreance,  etrendi  les  biens 
audit  Michel,  et  délivra  son  cors,  pour  ce  que  il  fu  trouvé  inno- 
cent du  fet. 

24  mars  1331.—  L*an  mil  ccc  xxiii,  lavoille  de  la  feste  Nostre 
Dame  en  mars,fu  traiz  uns  homs,touz  mors,d*une  chambrecoie 
qui  est  à  Valgirart,  en  la  meson  qui  fu  mestre  Gervese  du 
Pont  Arsys,  qui  à  présent  est  mestre  Sjmon  de  Bucy,  procu- 
reur du  Roy,  lequel  la  vouloit  curer,  li  et  un  autre,'  et  morut 
soudemnementiUeuc,  si  comme  il  fu  trové,  par  anqueste  que 
le  prevost  de  Saint  Germain  en  flst,  par  la  gtsmi  corrupcion 
qui  estoit  là  dedans.  Et  puis,  le  flst  porter  le  prevost,  en  signe 
de  justice,  dessouz  Torme  de  la  dicte  ville,  pour  montrer  à  la 
gent,  et  i  fu  jusques  au  soir  que  le  fist  estuier  en  leur  pres- 
soire  jusques  au  lendemein,  qui  le  délivra  à  mestre  Héron  et 
pluseurs  autres  valiez  de  leur  mestier,  amis  du  dit  mort. 

(l)  La  charge  de  connétable  était  alors  occupée  par^  Gauchei*  de  Gha- 

fiUon, 
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TTBS.   CHOISI  (I). 

1263.  —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  ii^"  Ixiii,  fu  pris  ilanon. 
à  Tyes,  qui  a\oit  emblé  une  couvertare  à  chevaus,  ethuM- 
nez  à  Saint  Germain  des  Prez,  et  ot  Torile  copée,  et  ne  d^ 
moura  guieres,  pour  larrecin  qu'il  flst  à  AntQÎgni,  qu'il  iapes- 
duz,  à  Antoigni. 

1 274.  —  L*an  Nostre  Seigneur  mil  lie  Ixxiiir,  fuRnl  piîs 
ij  larrons,  à  Ghoisi,dontli  uns  estoil  clers,  et  Taotre  lai,  etfs 
li  clers  menez  cbies  l'ofQcial,  li  autres  si  fu  bailliez  an  d»- 
pitre  de  Paris,  pour  ce  que  l'en  cuidoit  qu'il  enst  esté  piiis 
en  la  terre  dou  chapitre  (2).  Et  aviont  robe,  cel  dui  larroo,  et 
murtri  i  prestre  qu'il  aviont  pris  en  conduit,  et  il  le  inereDt 
en  leur  conduit.  Et  li  prevost  de  Saint  Germain  requist  le  kj 
au  chapitre,  et  le  chapitre  le  rendi.  Et  quant  il  fu  rendu,  le 
conseil  Saint  Germain  en  flst  joustise,  comme  de  larron  et  de 
murtrier.  Renaut  Barbo,  prevost  de  Paris,  vost  avoiria  fese- 
sine  de  ce  malfesteur.  Le  prevost  Estienne  de  Saint  Germain 
ne  li  vost  rendre,  et  dist  que  la  sesine  de  tel  jousdse  tvttt 
esté  rendu  piecà,  dou  commandement  ans  mestres,  i  Vj^st 
de  Saint  Germain,  quar  mestre  Phelipes  de  Caours,  etmestre 
Jehan  de  Mesons  avoient  fet  enqueste,  dou  commendeinent 
le  Roi,de  la  joustice  de  Choisi  et  de  Tyes,  pour  le  Roi  et  pour 
Saint  Germain.  Et  pour  ce  qu'il  troverent  qne  Saint  Germain 
estoit  en  la  sesine,  il  la  iesserent  à  Saint  Germain. 

1275.  —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  cclxiv,fu  prins,à  Choisi, 
un  clere  bigamme,  pour  ce  qui  avoit  ferui  homme,  en  la 
charriere  de  Choisi,  qui  estoit  passéeur,  et  fu  navrez  à  mort. 
Et  pour  ce  que  li  clers  le  feri,  seur  lui  deffendent,  si  corne  il 
fu  trouvé,  par  loial  enqueste,  il  fu  délivré,  dou  conseil  de 
Fabaie,  et  conjoi[é]  de  la  terre  Saint  Germain,  jusques  aura- 
pel  monseigneur  l'abé  ou  dou  prevost. 

(1)  Tbiait  et  Choisy  (Seine,  arrondissement  de  Sceaux). 

(i)  Le  chapilre  de  Notre-Dame  avait  la  seigneurie  voisine,  d*Oriy. 
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6  août  1290.  —  L*an  Nostre  Seigneur  mil  ce  quatre  vthz  et 
dis,  le  diemenche  devant  la  Saint  Lorent,  fu  rendue  à  Teglise 
de  Saint  Germain  des  Prez  de  Paris,  la  resesine  de  la  haule 
justice  de  Thyes^  par  Jehan  de  Montigni,  prevosl  de  Paris,  et 
commanda  que  Saint  Germain  fust  resesi  de  Renaut  Coil- 
lard  et  Robert  Deleslre,  hostes  de  Tyes,  qui  avoient  esté  pris, 
du  commandement  au  prevost  de  Paris,  en  la  prison  de  Saint 
Germain,  et  menez  au  Ghastelet,  par  la  force  du  prevost  de 
Paris.  Liquei  Renaut  et  Robert  estoienl  detenuz,  en  prison,  à 
Saint  Germain,  pour  souppeçon  de  murtre^  etc. 

20  décembre  1293.  —  L'an  de  grâce  m  ce  quatre  vinz  et 
treize,  le  diemenche  après  la  feste  Saint  Luce,  fu  jugié,  en 
rassise  Saint  Germain  des  Prez  de  Paris,  presenz  monsei- 
gneur Tabbé  de  Saint  Germain,et  sonconseil,contre  les  homes 
de  Tyes,que,dou  commandement  que  li  prevost  de  Tyes  leur 
avoit  fait,  douquel  il  estoient  desobeissenz  dou  feire,  c'est 
assavoir,  que  lidiz  prevoust  leur  avoit  commandé  que  il  gar- 
dassent la  vile  de  Tbies,  por  le  péril  dou  feu,  et  lidit  home 
deneoient  à  obéir  à  lui,  porce  que  il  disoient  que,  par  une 
composicion  feite  jadis  entre  l'abbé  et  le  couvent,  d'une  part, 
et  les  homes  de  Tyes,  d'autre,  et  par  point  de  lestre,  il  en  es- 
toient qulte  et  délivré.  Laquelle  chose  lidiz  prevoust  leur 
nioet.  £t  nous,  le  diemenche  desus  dit,  assegné,  pardevant 
nous,  audiles  parties,  à  oir  droit,  ladite  lestre  veue,  et  oi 
quant  que  li  home  de  Thies  voudrent  dire,  o  grant  diligence, 
en  conseil  de  bonnes  gens,  jujames  que  lidiz  homes.de  Tbies 
estoient  tenuz  à  feire  le  commandement  doudit  prevost,  et  à 
obéir  audit  prevost,  au  cas  desus  dit. 

DE    BECHEF  PARIS. 

3  mars  1314.  — -  L'an  de  grâce  m  ccc  et  iiii,  le  diemenche 
après  les  Brandons,  furesaisi,messire  l'abes  Pierre,  en  sa  pro- 
pre persone,  de  gages  qui  avoient  esté  pris,  par  le  prevost  de 
Saint  Germain,  en  la  meson  de  Navarre,  pour  ce  que  li  con- 
cierges de  ladite  meson  faisoit  ilecques  servoise,  qui 
aboient  esté  défendues  par  le  Roi.  Et  avoit  oslé,  le  prevost  de 
Paris,  lesdiz  gages  de  la  main  Saint  Germain,  comme  en 
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main  souveraine,  por  le  débat  et  descort  qui  estoît,  màrt 
Veglise  Saint  Germain,  et  le  Roi  de  Navarre,  qui  dimtelK 
opoâoit  que  Teglise  n'a  point  de  justise  en  Tostel  de  Navinc, 
ne  es  apartenences.  Tou[te]vois  fu  dit  et  esclard,  ^rkê 
mestres  du  Parlement,  que  Téglise  avoit  tonte  jonstiseiadii 
lieu,  pourquoi  ladite  resaisine  fu  faite,  etc. 

POUR  HBC7D0N  BT  TSSt 

1384.  L'an  de  grâce  mil  cec  im"  et  quatire,  oaq«d  taupe 
estoit  prevost  de  Téglise  de  céans,  frère  Guillaume,  dilTevesr 
que,  maistre  en  théologie,  fu  donné  et  prononcié,an  Cbisldel 
de  Paris,  certain  arest,  contre  Féglise  de  céans,  pour  casK  fc 
certaines  entreprinsez  faites  contre  le  Roy,eii  fat  vîUe  de  Ikt- 
don  et  de  Tssi,  par  frère  Henri  de  Grés,  prevost  de  hdBfc 
église  avant  ledit  frère  Guillaume,  duquel  arest  la  lesev 
s'enssuit. 

Yen  le  procès  fait  en  la  court  du  Ghastelet  de  Paris»  M 
par  devant  nostre  prédécesseur  comme  par  devant  noos.eatR 
le  procureur  du  Roy  nostre  Sire,  ou  non  d-icellni  sei^Beiir 
d^une  part,  et  les  religieux,  abbea  et  couvent  de  Saint  Germain 

des  Pre£,ou  leur  procureur,  d'autre  part DiscMis  que  les& 

religieux  ont  entrepris  et  excédé,  envers  le  Roy  nostre  Sire,  si 
justice  et  sa  souveraineté,  en  faisant  les  fkis  et  explois  de  ju»- 
tice  cy  après  esdarcis,  ou  préjudice  et  lésion  du  Roy  uostfe 
sire.  Premièrement,  en  ce  qu'il  ont  levé,  ou  fait  lever,par  lev 
justice,  comme  baulx  justiciers,  le  corps  d*Qn  homme  smiIi 
trouvé  en  i  aulnoy,prè8  de  la  ville  de  Meudon,  ou  lieu  qoeffla 
appelle  le  Val  de  Cotignys,  lequel  aulaoy  est  en  la  basn  el 
foncière  justice  des  religieux  de  TOstel  Dieu,de  Paris,  et  en  le 
moienne  et  haulte  justice  du  Roy, nostre  sire,et  tout  hors  des 
fins  et  mettes  de  la  juridiciondesdis  religieux  de  SaintGermain. 
Item,  en  ce  que  ilx  ont  prin8,ou  fait  prendre,par  kar  jottiee, 
et  comme  hauls  justiciers  deux  homme  d'armes,  et  vm  ea 
prison,en  la  dite  ville  de  Meudon,et  de  là  menez  es  ptiseasle 
Saint  Germain  des  Prés,  et  congneu  du  cas,  lesqaélx  hommes 
d'armes  furent  pris,  près  de  ladite  ville  de  HeiidoD,  c'est 
assavoir  entre  la  maladerie  de  Glamart,  et  Tostel  de  Bn* 
bervillier  où  le  Roy,  nostre  sire,  a  la  haulte  et  moyenne  jna- 
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ticcj  et  oùlesdis  religieux  n*0Dt  que  veoir  ne  que  connoistre. 

IteWt  ^Q  ce  qu'ils  ont  prins  deux  cbarboniers,  et  mis  en  leur 

prisons  de  Meudon  et  de  Saint  Germain,et  cogneu  du  cas,  les^- 

quiels  charbooiers  furent  pris,  ou  grand  chemin  royal  qui  va 

de  Paris  à  Versailles,  près  dudit  lieu  de  Gotignys,  qui  est  en  la 

haulte  et  moyenne  justice  du  Roy,  nostre  sire,  et  tout  hors 

des  tins  et  termes  de  la  juridicion  desdls  religieux  de  Saint 

Germain.  Item,  en  ce  qu*ils  ont  traictié,  mis  et  tenu  en  procès 

par  devant  leur  prevost  moine  de  Saint  Germain  des  Prés, 

les  hostes  et  subges,  de  la  terre  et  justice  foncière  que  lesdis 

religieux  ont  audit  lieu  de  Meudon,  appelé  la  Parsonnerie, 

laquelle  est  commune,  et  par  indivis,  enlre  iceulx  religieux 

et  messire  Jehan  de  Meudon,  chevalier,  et  messire  Pbelippe 

de  Trie,  à  cause  de  sa  famé,  lesquelx  hostes  doivent  estre  traie- 

liés  en  cause,par  devant  le  maire  commun  desdis  religieux  et 

chevaliers,  audit  lieu  de  Meudon,  et  resortir  ou  Ghastelet  de 

Paris, sans  moyeQ,et  non  pas  par  devant  ledit  prevost  de  Saint 

Germain  des  Prés.  Item,  en  ce  que  ils  ont  trailtié  et  mis  en 

procès,  par  devant  ledit  prevost  moyne,  audit  lieu  de  Saint 

Germain, les  hos les  et  soubsmanans,en  la  terre  et  fief  qui  jadis 

fu  à  feu  maistre  Simon  de  Villeroye,  assis  en  la  ville  d*Issy, 

lesquels  hosles  doivent  estre  traittiez  audit  lieu  dlssy  et  d*y- 

leuc  ressortir,  sans  moyen,  par  devant  nous,  ou  Ghastelet  de 

Paris,  et  non  pas  à  Saint  Germain  par  devant  ledit  prevost 

moyne.  £t  pour  ces  causes,nous  condempnons  lesdis  religieux, 

par  prise  et  exploitation  de  leur  temporel,  à  amender  au  Roy, 

nostre  sire,  les  dites  entreprinses  et  excès,  la  tauxacion  dl- 

celle  amende  par  devers  réservée, et  absolons  y ceulx religieux 

des  autres  conclusions  et  requestes  contre  eux  faites  par  le 

dit  procureur  du  Roy,  par  nostre  sentence  deffinitive,  et  par 

droit. 

MEUDON.    FLOBI  (1) 

Ce  sont  les  cas  qui  sont  avenu,  ij  anz  devant  que  li  rois  ala 
outremer  (2),  premièrement  à  Flori  et  à  Meudon.  A  Flori  ot 

(t)  Meudon  ei  Fleury  (Seine-et-Oise,  arroDdissement  de  Versailles). 
(2)  Il  8'agil  ici  du  départ  de  ssdut  Louis  pour  sa  première  croisade, 
en  1248.  U  ne  peut  èlre  question  du  second  départ  de  ce  roi  pour  la  se- 
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i  home  tué  en  une  tavernes,  chtes  Reaaat  Qaiaaat,  par  nuit, 
à  i  suer  dou  quaresme  prenant  auprestres  de  i  compagut 
qui  venoit  avec  li,  et  cil  qui  le  tua  fu  prins,en  présent,  et  m«a 
à  Saint  Germain  des  Prez,et  li  mena  Pierres,li  meires  de  Met- 
don,  et  pluseur  autre,  dTssi  et  de  Meudon.  Et  fu  pendaz,  tas 
fourches  de  Saint  Germain.  Ce  fu  au  tens  EsUenoeTite- 
saveur  et  Gautier  le  mestre,  embedeus  prevost  de  Paris. 

Âprës,à  Meudon,avint  de  i  nostre  home,que  par  li  et  ptr» 
force,  prist  i  vallet,  de  Malpertuis  souz  Monbarri,  ou  chemin 
d*entre  Paris  et  le  Bourc  la  Reine,où  il  venoit  de  pledier  rfe  k 
court  Tofflcial  de  Paris,  contre  une  mechine  de  Meudon,  la- 
quele  disoit  qu'il  Tavoit  flanciée  (i).  Et  en  fu  li  valiez  amena 
dou  devant  dit  ostel,  et  le  tindrent,  ij  jouz  et  îj  nuiz,  qailne 
savoit  où  il  estoit,et  lui  firent  Bancier  icelle.  Lequels  en  Tarent 
menez  en  prison,  ou  Chaslelct.  Lequel  hoste  nous  eusmes  8^ 
rieres,et  nous  en  fu  la  joustise  rendue,  en  plains  plez,oatens 
Hervi  d'ierre  et  Oede  le  Rous,  qui  estiont  prevost. 

Après,  i  qui  avoit  non  Renaul  le  fevre,  de  Meudon,  fn  con- 
sentierre  de  feire  fause  monoie,et  s*enfoui,  dont  li  Roisaresta 
ses  bien8,et  nous  les  delivremes,  et  eusmes  meaebles  el  cris- 
taches. 

Et  avent  ces  choses,avint  il  que  une  meschine  se  plaint  de 
son  seigneur,  qui  ele  estoit  boiasse,  que  il  Tavoit  eBorciie,  et 
fu  pris,  et  menez  ou  Ghastelet,  ou  tens  que  Symoa  Bairbeite 
estoit  prevost  de  Paris  (2).  Et  nous  le  reumes,  arriéres  dou 
Ghastelet,  sans  ce  qu*il  i  respondist. 

conde  croisade,  en  4270  ;  car  Gauthier  le  Maître,  désigné,  quelques  lignes 
plus  loin,  comme  prévôt  de  Paris  à  cette  époque,  cessa  d'oocaper  cette 
charge  en  1256. 

(1)  Les  causes  matrimoniales  appartenaient  à  Téglise.  «  Là  sc<M>Qde«s 
ouquel  la   juridicion    appartient  à  Sainte  Eglise,  si  est  do  marit^,  ki 

comme  il  avient  que  un  bons  flanche  à  une  famé, cl  de  lootes 

les  causes  qui  en  pueent  naistre,  et  devant  le  mariage  et  après  le  ma- 
riage, et  liquel  mariage  sont  à  souffrir,  et  liquel  non,  appartleat  i  Ve- 
vesque,  ne  ne  se  doit  melleier  la  justiche.  »  Beaumanoir,  cb.  xi,  n»  3. 
—  V.  sur  cette  matière,  le  curieux  dixième  livre  du  Livre  de  Justice  et  * 
plet,  p.  178. 

(2)  C'est  un  nom  à  ajouter  à  la  liste  des  prévôts  de  Paris.  La  fi- 
mUle  Barbetfe  était,  dès  le  xiii*  siècle,  une  des  plus  riches  familles  it 
la  ville  à  laquelle  elle  fournit  plusieurs  échevins  et  un  prévôt  des  mar^ 
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Item,  i  garçon  embla  i  pain  à  Flori,  etfu  pris,  et  menez  à 
Saint  Germain  des  Prez,  et  11  mena,  Yvon  le  Peletier,  et  BaU 
doin  de  Yalbouron. 

Après,  i  autre  avoit  emblé,  à  Meudon,  i  pain,  en  une  taverne 
où  il  bevoit,  et  fu  pris  sesiz,  et  menez  à  Saint  Germain,  et  li 
mena.  Pierres,  le  meire  de  Meudon,  et  Jehan  Foudre!,  et  Hu* 
bert  de  llauberviler,  et  assez  d*autres. 

Après,  une  truie  vint  d*espave,à  Meudon,el  fu  ilec  arestée 
et  demoura  grant  pièce,  et  tant  que  Robert  Luilier,  de  Saint 
Qost,  vint,  et  l'avoua  pour  seue,  et  le  prova,  par  son  seire- 
ment,  et  par  preudesomes  de  Saint  Clost   qu'il  i  amena. 

An  seirement  prendre  fu,  Pierre,  le  meire  de  Meudon, 

et  pluseur  autre. 

Les  cas  avenuz  à  Meudon  ou  tans  Jehan  Glignet. 

1280.  —  L'an  de  Nostre  Segnor  m  ce  Ixxx,  flst  le  prevost 
prendre  toutes  les  mesures  à  vin,  à  Meudon. 

6  octobre  4291.  —  L'an  Nostre  Seigneur  m  ce  quatre  vinz 
Bt  onze,  le  samedi  emprès  la  Saint  Remy,  fu  une  meschine 
jouslisié  et  arse, à  Meudon,  pour  ce  qu'elle  avoit  porter  noier, 
m  jxn  roleur  à  chanvre,  i  enfant  tout  vif,que  elle  avoit  enfanté. 
kssez  près  de  ce  roteur,etàce8te  joustise  fere,  furent  présent, 
3yinou,le  mère  de  Meudon,  Symon  d'Attbys,  Adan,Ie  serjant 
m  pitancier,et  le  serjant  de  la  terre  au  trésorier  (i), et  cens  de 
la  vile  de  Meudon,  à  ban  crié. 

14  octobre  1291.  —  Celle  année  meismes,  le  jousdi  ensui- 
vantjfu  trainezet  penduz,  i  ribaut,  quiavoitnavré  lepresseureur 
dou  pressoner  dou  val  de  Meudon  Jusqu'à  mort,  pour  ce  que  il 

chands,  Etienne  Barbette  (1298).  EUe  donna  môme  son  nom  à  une  porte 
de  la  vUle  et  à  un  vaste  hôtel  entouré  do  jardins^sur  remplacement  duquel 
on  ouvrit,  en  1563,  la  rue  Barbette  dans  la  rue  Vieille-du-TempIe.  Cet 
h6tel  fut  vendu,  en  1403,  à  Isabeau  de  Bavière,  et  le  duc  d'Orléans,  croit- 
on,  en  sortait  lorsqu'il  fut  assassiné  par  Tordre  du  duo  de  Bourgogne 
[V.  Franklin,  Picai  de  tapisserie,  p.  46). 

(1)  Les  profits  de  certaines  terres  des  communautés  religieuses  étaient 
ittclbués  aux  principaux  dignitaires,  tels  que  le  pitancier,  le  trésorier, 
ranmânier  qui  en  étaient  considérés  ainsi  comme  les  seigneurs  pour  le 
compte  du  couvent  ;  ces  profits  étalent  d*ailleurs  destinés  à  acquitter  les 
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confessa,  devant  bones  genz,  sanz  coaction,  ne  ne  fn  refoôs 
par  joustise  nule,  que  il  avoii  robe  et  avoit  esté  à  marlrir  fta- 
sorsgenz.  De  ce-cas  sevent,  etc. 

1291.  —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  ce  quatre  vinz  et  onze, 
ftt  arse  un  famé,  à  Meudon,  qui  avoit  enfanté,  en  une  ngne, 
pour  ce  qu'ele  Tavoit  naié  en  i  fosse. 

Item,i  ribaut  fu  pris,  au  pressoir  de  Meudon,  et  fa  pendu  el 
trayné,  pour  ce  que  il  confessa  que  il  avoit  fet  y  murtre. 

22  mai  1306.  —  L*an  Nostre  Seigneur  mil  ccc  et  ti.ennroD 
la  Penthecoste,  durant  le  ban  que  Feglise  de  Saint  Gennûna 
à  Meudon,  nous  amenda,  Quarré  de  Meudon,  ce  qu  H  &Tdl 
vendu  vin,  durant  ledit  ban,  etc. 

SAINT  GERMAIN  DES  PREZ 

Ce  sont  esploiz  fait  à  Saint  Germein,  du  tens  Gile  de  Mj, 
prevost  de  la  dicte  église. 

15  janvier  1331.  —L'an  mil  cccxxz,  le  jour  de  la  Sahtt  Mot, 
fu  trovez  uns  enfens,  de  Taage  de  environ  ni  ans,  ou  bout  du 
fossé  du  pré  aus  clers,  en  droit  le  coing  des  murs  de  NeeUe,  et 
menez  à  Saint  Germain.  Et  y  fu  presens,  Giles  de  Nuly,lors 
prevos  de  ladicte  église,  et  Jehan  d*Orliens,  huissier  du  ftrie- 
ment.  Et  fu,  li  enfenz,  bailliez  à  nourrir  à  une  boiteuse,  qui 
demouroit  en  la  terre  Saint  Père,  et  le  nourri,  environ  demi  an, 
jusques  à  tant  qu'il  mourut,  et  fu  enterrez  à  Saint  Père  (1). 

23  novembre  1331.  —  L'an  mil  ccc  xxxi,  le  par  de  h 
Saint  Clament,  fu  mis  au  pilori  de  Saint  Germain  Jehan- 
not  Leroy  de  Valgirart,  pour  ce  que  il  avoit  juré  le  vtoz 
jerement. 

charges  imposées  aux  bénéflctaires  par  les  règlements  Iméiiean  de  h 
communauté.  Cest  la  terre  de  GhAtUloo  qui  était  à  Saint- Qermiiii^des- 
Prés,  affectée  à  rofflce  de  la  trésorerie. 

(1)  Petite  chapelle  qui  a  donné  son  nom  à  la  rue  des  Saints-Pires.  Ds 
Breul,  D.  BouiUart  et  Sauvai  pensent  qu'elle  fut  la  première  paroisse  des 
vassaux  de  Tabbaye  (V.  Berty  et  TisBerand,  Région  du  Bourg  Saini-Oer^ 
main,  p.  218). 
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31  août  I33i.  —  L'an  de  grâce  mil  cec  xxxi,  le  samedi 
avant  la  Saint  Grégoire,  fu  mis  ou  pilori  de  Saint  Germain  des 
Prez,  Lucas  Maci,  cousturier  demouraut  lors  à  Meudon,  pour 
ce  qu'il  avoit  juré  le  vilein  serement,  en  la  court  Saint  Ger- 
main des  Prez,  si  comme  il  le  confessa  puis,  en  jugement,  pre- 
sens  plusieurs  bones  gens. 

24  avril  1332.  —  L'an  mil  ccc  xxui,  le  mardi  d'après 
Pasques,  fu  trovezan  home  mors  en  la  rivière,  endroit  Auteil, 
lequel  avoit  esté  tuez,  si  comme  il  apparaît,  quar  il  avoit  ui 
plaies  endroit  le  cuer,  et  la  bouche  fendue,  et  une  oraile  copée 
et  un  cop  lès  le  haterel  tel  que  la  cervelle  li  paroit,  et  estoit 
assez  fres.  £t  fu  aportez,  par  nos  sergens,  devant  la  porte  de 
Tabbaie,  et  fu  montrez  en  ce  point,  dès  environ  disner  jusques 
aprez  vespres,  et  puis,  du  commandement  au  prevost,  il  fu 
enterrez  au  bout  de  Teitre  Saint  Père. 

18  septembre  1304.  —  L'an  mil  nn*  et  quatre,  le  jeudi 
xviii  de  septembre,  nous  ont  esté  restitués  les  biens  de  Jehan 
Breton  etc.  (1). 

VILBJUIVB   (2) 

25  mai  1273.—  L'an  Nostre  Seigneur  mil  ir  Ixxiii,  le  jeu  li 
devant  Penthecoste,  apela  Jehans  de  Ceuili,  en  l'assise  Saint 
Germain,  Robert  de  Vilejuive,  de  larrecin  et  de  traison,  pour 
vin  que  celui  Jehan  disoil  que  celui  Robert  en  avoit  porté  de 
la  vigne  h  celui  Jehan,  senz  son  seu.  Et  en  fu  le  plé  entemmé 

devant  monseigneur  Tabé;  et  puis  pes  faite. 

29  septembre  1302.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  et  deus,  le 
samedi  devant  la  Saint  Rémi,  fu  restablie  l'église  de  Saint 
Germain,  à  Villejuye,  par  Jehan  Chapperon,  serjant  à  cheval  du 
Chastelet,  du  commandement  Pierre  li  Jumiaus,  lors  prevost 
de  Paris,  de  Guillaume  Lambert,  de  Viliejuye,  à  qui  l'en  me- 
toit  sus  que  il  avoit  tenu  i  home  par  le  coul,  en  trahison,  tant 
que  i  maufeteur  li  eust  donné  d'un  cutel  parmi  le  cors.  Et  fu 

(1)  Sait  une  autre  aflTaire  semblable  de  1461.  Au  bas  de  chacun  de  ces 
deux  cas  est  apposée,  ea  guise  de  signature,  la  mention  «  Extrait  par  moi 
Nicolas  »,  aveo  paraphe. 

(2)  Vilejuif  (Seine,  arrondissement  de  Sceaux). 

29 
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pruvé,  par  tesmoings,  que  oelui  maufeteiir  avoitfet  le  fet  Ei  à 
celé  resesine  fere,  furent  presenz,  etc. 


PABOI  (i). 

1271.  —  L*an  Nostre  Seigneur  mil  ii"^  Ixxi,  fu  pris,  à  Pani, 
i  garçon  de  Viceours  qui  avoit  emblé  chaume,  et  pour  ce  que 
coustumiers  en  estoit,  il  fu  banniz  de  toute  la  terre  Saint  Ger- 
main, seur  la  hart. 

1271.  —  Celle  année  meismes,  mourut  ibatart  et  aiib«me, 
à  Paroi,  qui  avoit,  à  Paroi,  la  moitié  de  une  meson.  Une  famé 
vint  avent  devant  le  prevost  Jehan,  et  se  faisoit  parente,  et  ot 
celle  partie  de  meson,  par  faus  que  ele  fesoit  entendent  Li 
prevostEstienne  vint  après,  et  sot  que  Tomme  estoit  aubeane 
et  la  famé  estoit  bâtarde,  et  osta  ladite  meson  à  ladite  fame^ 
par  reson  de  haute  seignorie,  et  la  vendi  xls.  de  Paris,  i  Ani- 
sart  de  Paroi. 

1271. — Celle  année  meismes,  fist  le  prevost  Estienne  coper 
une  branche  d'ourme,  à  Paroi,  devant  la  meson  monseigneur 
labbé,  en  senefiance  que  Saint  Germain  a  haute  joastîce  à 
Paroi  (2). 


(i)  Paray  (Seine-et-Oise,  arrondissement  de  GorbeU). 

(S)  A  la  suite  des  cas  de  justice  de  Paray.  sont  transcritea,  aoas  li 
forme  de  vidimw,  des  lettres,  de  mai  1350,  par  lesquelles  Tabbé  Tboinas 
affranchit  ses  hommes  du  bourg  de  Salnt>Germain-des-Prés,  en  réeom- 
pense  des  services  quils  ont  rendus  au  couvent,  dans  ses  nécesûtés  ou 
ses  périls,  et  moyennant  une  somme  de  200  livres  :  «  Nos  ipsoram 
(homines  nostri  deburgo  nostro  Saneti  Qermani]  atlendentes  devoeionera, 
et  pro  dttcentis  libris  parisiensibus  de  quibus   nobis  est  stltiMiutum, 

manum  mortuam,  forismaritaginm  et  omnimodam   servitoteoi 

remittimus  et  quittamus 

Salvis  nobis  et  ecolesie  nostre  jusUcia  et  dominio  in  dicta  villa  Saneti 
Germani,  et  omnibus  redditibus,  consnetudinibus  et  coustumis,  que  cous- 

tume  sunt  taies,  etc.  » Nous  ne  donnons  pas  le  texte  intéfral  de 

ces  lettres  qui  ont  été  déjà  publiées  par  D.  Bouiiart,  Preuves,  p.  iO- 
(Y.  aussi,  Berty  et  Tisserand,  Topographie  du  Vieux  Paris,  Régitm  de 
Saint^Germain'd€S''Pf^g,  p.  244). 
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LE  BREIL  (I). 

1271.  —  L*an  Nostre  Seigneur  mil  if  Ixxi,  fu  pris,  par  la 
suer  dou  Brueil,  1  garçon  quiavoit  emblé  vi  moastons,  et  ot  la 
sesine,  Renaat  Barbo,  bailli  de  Montleheri.  Il  vint  sur  le  leu 
où  le  larron  fu  pris,  et  pour  ce  qu'il  vit  qu'il  fu  prins  en  nostre 
terre,  et  Saint  Germain  a  toute  joustise  haute  et  basse  en  la 
terre  dou  Brueil,  il  le  rendi  au  prevostËstienne,  et  Tamena,  le 
devant  dit  prevost,  à  jour  de  marehié,  parmi  Loncjumel,  à 
Saint  Germain  des  Prez,  et  ilec  fu  jugiez  li  lierres,  et  penduz. 

1272.  —  L'année  ensivant,  fist  le  prevost  Ëstiennes  coper 
branches  en  i  horme  qui  est  delez  la  granche  dou  Brueil,  en 
enseigne  de  haute  joustise. 

1272. —  En  cel  an  meismes,  fu  acusez  i  juif  qui  avoit  acheté 
vin  au  Brueil,  qui  avoit  emblé  autrui  vin,  et  s'en  offri  à  def- 
fendre  devant  le  commendement  monseigneur  Tabé.  Le  pre- 
vost de  Montleheri  si  vost  que  le  juif  li  amendast  ce  qu'il 
avoit  respondu  devant  le  commendement  monseigneur  l'abbé, 
et  que  mesires  l'abes  li  amendast  ce  que  sa  gent  avoient  con- 
traint le  devant  dit  juif  à  respondre.  Renaut  Barbo,  bailli  de 
Montleheri,  commenda,  pour  ce  queliabbes  avoit  toute  jous- 
tise au  Brueil,  qu'il  li  apartenoit  bien  joustise  de  juif,  que  par 
le  commendement  des  mestres  il  li  avoit  rendu  i  juif  qui  avoit 
estre  pris  à  Saint  Germain  desPrez,  pour  soupeçonde  larrecin, 
par  ce  que  l'abbes  a  toute  joustise  à  Saint  Germain,  et  lors 
lessa,  le  prevost  de  Montleheri,  monseigneur  l'abbé  empes  de 
la  response  du  juif. 

10  février  1279. —  L'an  de  grâce  mil  ce  Ixxvni,  le  vendredi 
après  les  huitieves  de  la  Chandeleur  furent  prins,  au  Brueil, 
Colins,  de  la  paroisse  de  Chemin,  Perret  et  Robins  de  Vil- 
leroi,  berchier  de  la  granche  dou  Brueil,  et  le  samedi  après 
ameaé  à  Saint  Germain,  pour  guarder.  Et  le  diemanche  des 
Brandons,  furent  mené  au  Brueel,  et  pendu  le  land^main,  pour 
^e  qu'il  cognurent  que  il  furent  consentent  de  murtrir  mon- 

(1)  Le  Breuil  (Seiac-et-Oise,  aprondissement  de  Gorbcii). 
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seigneor  BerUat,  curé  de  EspiDneil.  Et  les  amenèrent  \  Siint 
Gemuio,  Gyies  de  Guanlelun«  meires  doa  ftneiL.  Renkr  le 
lombari,  Afiilirt  le  mun.er.  GuLlaoïne  Aîlot,  Jannol  de  Mofi- 
tleheri,  sergeol  le  Itii,  el  plaseor  antre,  an  tens  Pierre  de  Mer- 
foles«  prevost  de  Saint  Germain  an  tens  de  lors.  Et  ponr  ce 
cas  qui  fn  fet  en  la  seignorie  don  Bmeil,  il  foreot  il  ranné 
ponr  joostisier,  et  traîné  et  pendn. 

SAUT  GEBMAOr  SCS  IIWTtSH,  (f  ) 

il  août  1291.  —  L'an  de  grâce  mil  ce  quatre  vinz  et  onae, 
le  samedi  devant  la  mi  aoust,  en  l'assise  de  Melna.  entre 
l'abbé  et  le  couvent  de  Saint  Germain  des  Prez,  d*nne  part, 
et  Erart  et  Guillaume   de  Tyenges   d*antre,  da  débat  qui 
esloit  entre  eus,  pour  reson  de  la  haute  justice  et  de  la  bane 
en  la  ville  de  Saint  Germain  de  Laval,  dont  chascune  partie 
se  disoit  estre  en  sesine.  Veues  les  preuves  d*nae  partie  et 
d'antre,  pronuncié  fu,  et  par  droit,  que  les  diz  frères  estoîent 
en  sesine  du  jugement  et  Teiequcion  du  larron,  font  u 
tant  seulement  et  que  les  fourches  que  les  dix  religiens  ont 
dreciées  à  présent,  pour  ce  que  le  cas  se  est  offert  de  la  basse 
justice,  seront  abalues,  sauf  aus  diz  religieus  le  droit  de  la 
haute  justice,  laquele  leur  fu  declarcie,  par  jugement,  comme 
le  cas  si  offrera. 

Presenz  au  jugement,  Guillaume  Damîdex,  Dreue  de  Sage- 
ville,  Thoumas  de  Chevri,  Estienne  Granche,  Gïïe  de  k 
Porest,  Gui  d'Ailli,  Pierre  de  Karroys,  tuit  chevalier,  mon- 
seigneur Symon  de  la  Sale,  clerc,  sires  de  Lays,  GuiHanme 
de  Machau,  Nicolas  le  changeeur,  Jehan  le  Gros. 

SERESNES     (2) 

1291.  —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  ce  quatre  vinz  et  onze, 
nous  fu  rendue  la  haute  joustice  de  Seresnes,  au  temps  Jehan 
de  Montigni,  prevost  de  Paris,  et  fumes  resesi,  de  son  eom- 


(1)  Sainl-Germain-Laval  (Seine-et-Marne,  arrondissement  de  Poataifie- 
bleau). 

(2)  Suresnes  (Seine,  arrondissement  de  Saint-Denis). 
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mandement,  de  la  semblance  da  murtrier,  par  la  mûû 
duillaume  du  Till,  serjant  da  Chastelet,  et  fu  traynez,  le  voult 
de  ce  murtrîer^  an  fourches  de  Seresnes,  à  ban  crié,  au  seu 
«t  au  veu  des  genz  de  la  vile. 

DAMUARTIN   (i) 

lSf74.  —  L'an  Nostre  Seigneur  mil  iic  kxini,  fu  pris  i  lar- 
ron, en  la  prevosté  de  Dammartin,  qui  avoit  emblé  dras  et 
i  chaperon,  et  fu  amenez,  par  Hue  Clignet,  et  par  Aubert,  le 
prevost  de  Loengnes,  et  par  autre  gent,  à  Saint  Germain  des 
Prez,  et  fu  ilecques  jugiez,  et  penduz. 

GBATBILLON  (pro  thesaurario  Sancti  Germani)  (3) 

128f .  — L'an  de  grâce  m  ce  Ixxxt,  nos  fu  tendue  la  cort, 
par  Gile  de  Compigne,  prevout  de  Paris,  de  Robert  Haut- 
midi  de  Clamart,  demorant  à  Gbateillon,  à  cui  Ten  metoit  sus 
qu*il  avoit  brisié  un  asseurement  qu'il  avoit  fet,  sy  comme  Ten 
disoit,  antre  lui,  Symon,  et  Audrol  flz  Simonie  riche  de  Gha- 
teillon,  por  anquerre  an  et  por  Tassant  qui  fu  fet,  antre  Glamart 
et  Gbateillon,  an  la  terre  Odard  Legueri,  an  la  seiguourie  le  roi 
et  an  son  chemin.  A  ce  restablissement  furent  presenz,  etc. 

iâSi.  —  Cet  an  meimesau  paiement  de  la  Penthecoute, 
nous  rendirent,  an  plain  paiement,  li  mestrent  de  la  cort 
le  Hoi,  à  connoltre  de  la  cause  meue  antre  monseignor  Henri 
d'Avaugor,  chevalier,  et  Henri  d*Avaugor,  escuier,  de  la 
meson  qui  fu  à  conte  de  Mascon,  an  la  présence,  etc. 

4262.  —  L'an  mil  ce  Ixii,  comme  nous  eussions  fet  aprise, 
pour  Saint  Germain  des  Prez,  du  droit  leur  terre  de  Ghas- 
teillon,  pour  la  justice,  et  nous  enquiesmes,  pour  lajuslise  de 
sanc  et  de  larron,  laquele  nous  leur  baillemes,  par  Taprise. 
Toutevoies  nous  trouvâmes  que  le  Roys  avoit  usé  de  haute 
justice,  en  la  terre  Saint  Germain  è  Ghasteillon^  comme  d*ane 
famé  trouvée  toute  murtrie  en  leur  terre  et  jasticie,  laquele 
le  mayre  de  Baigneus  flst  enfouir,  et  estoit  cest  esploit,  de 

(1)  Dammartin  (Seine-et-Oise,  arrondiftsement  de  Mantes). 

(2)  ChftUllon  (Seine»  arrondissement  de  Sceaux). 
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lUi  anz.  Item,  Jehan  le  mayre  de  Cbasteillon,  hoste  Seinl 
Germain,  murlri  Symonel  de  Clamart,  el  s*enfoai,  et  le  fisi 
bannir,  syre  Eude  Popin,  et  avoit  i  quartier  de  vigne  qui 
estoit  en  la  terre  Saint  Germain  des  ^rez,  et  est  cest  esploit, 
de  XIV  anz.  A  ces  esploiz  tesmoignerent,  etc. 

16  avril  1263.  — -  L'an  de  Tincamation  Nostre  Seigneur, 
m  ce  lui,  le  lundi  après  la  Marceische,  nous  delivremes,  par 
aprise,  au  tbresorier  de  Saint  Germain  des  Prez,  la  jastise  de 
sanc  et  de  larron,  en  la  terre  que  Saint  Germain  a  i  Ghas- 
teillon  (1). 


(i)  Le  Registre  de  justice  se  termine  ici,  au  folio  69.  D  est  siùTi  d*a& 
compte  des  recettes  de  la  pttinoerie  de  Tal^baye  sons  le  titre  sahrant: 
«  C'est  le  papier  et  registre  de  toute  bonne  reœpte  de  la  ooneelerie  des 
cens  et  rentes,  fons  de  terre,  amortlssemens  et  autres  deyoirs  deab  et 
appartenans  à  la  pitancerie  de  l'église  de  Saint  Germain  des  Prea  lex 
Paris....  »  Ces  comptes  sont  revêtus  d'une  approtMition  datée  de  l'an- 
née 1477. 
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C*RST  le  Registre  des  esplois  de  la  justice  des  religieus  de 
S.  Martin  des  Champs,  fait  et  ordené  par  religieus  homme  et 
honeste  frère  Ttier,  humble  cbamberier  de  la  dicte  église,  et 
Pierre  Yeruelg,  à  présent  maire  d'ice  lieu,  depuis  le  dymen- 
che  que  Tan  chante  Oculi  mei,  jour  des  assizes  de  la  dicte 
église,  Tan  xxxi.  C'est  assavoir,  de  par  le  dessusdit  cbambe- 
rier, en  tant  comme  il  touche  les  cas  civils  tant  seulement,  et 
par  ledit  maire,  au  crime  et  civil  tout  ensemble. 

â2  mars  1332.  —  Dymenche  que  Tan  chante  oculijjonr  des 
assizes.  —  Eslargi  à  Jehannot  Longue  ville,  sa  prison,  par  le 
conseilg  de  la  dlcle  assize,  sur  peine  de  estre  ataint  du  fait 
pour  lequel  est  nostre  prisonnier,  et  li  assigné  jour  à  ester  à 
droit  par  devant  nous  jusques  à  Tassize  procheine  venant, 
sus  ladicte  peine,  ou  cas  que  il,  audit  jour  de  ladicte  as- 
sise, ledit  Jehannot,  ne  comparroit  par  devant  nous  en  juge- 
ment. —  Délivré  en  Tassize  qui  fu  le  dimenche  après  la 
S.  Nicolas  en  mai,  par  le  conseil  d*icelle  assize,  c^est  assa- 
voir, mestre  Guillaume  Jouan,  mestre  H.  de  Yailli,  mestre 
Hugues'  de  Fabrefort,  en  tant  et  pour  tant  comme  à  office 
touche.  —  Absous. 

29  mars  1332.  —  Dymenche  que  l'an  chante  letare 
Jherusalem. — Eslargi  à  Martin  Desjardins,  nostre  prisonnier, 
pour  la  souppeçon  de  la  robeure  faite  en  Tostel  monseigneur 
Guillaume  de  Mello,  thesaurier  madame  la  Royne,  jusques  au 
jeudi  avant  Pasques  florîes,  à  revenir  et  ester  à  droit  pou 
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ledit  cas,  à  toules  les  journées  qui  de  nous  lui  seront 
guées,  sur  peinne  d'estre  ataint  dudit  fait.  Pièges,  poar\e 
nous  ramener  à  toules  les  journées  qui  de  nous  li  seront 
assignées,  corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir,  Raulet  le 
fruictier.  Item,  ce  jour,  eslargi  audit  Raulet  sa  prison,  pour 
lasouppeçon  dudit  cas,  prisonnier  en  la  manière  dessus  dile 
et  à  la  cancion  dudit  Martin. 

A  avril  1332.  Samedi.  —  De  relevé.  —  Eslargi  à  Jehanne, 
famé  feu  Erart  Lalemant,  notre  prisonnière  pour  le  cas  des- 
sus dit,  à  ester  à  droit  par  devant  nous,  à  toutes  les  jour- 
nées que  nous  li  assignerons,  sur  ban.  Pièges  pour  ce  fairev 
corps  pour  corps^  avoir  pour  avoir,  Perrot  de  la  fontaine, 

rue  de  Trassep (i),  Fouquel  Lelhiois,  en  ladicle  me, 

Jebannin  Lalemant  son  fllg.  Bt  li  assignons  jour  au  juedi 
après  Quasimodo. 

8  avril  1332.  — Merquedi.  —Eslargi  à  Jehannot  Guodart  sa 
prison  jusques  audymenche  après  Quasimodo  (2),  à  revenir 
et  ester  à  droit,  sur  peine  d*e8tre  ataint  du  fait,  pour  la 
souppeçon  du  fait  de  la  navreure  de  Jehannot  Ghambel- 
laut. 

12  avril  1332  —  Dymenche,  jour  de  Pasques  flories.  —Es- 
largi à  Guodefroy  Lalemant  sa  prison,  lequel  est  oostre  pri- 
sonnier, pour  la  souppeçon  de  la  robeure  faite  en  Vostel 
monseigneur  Guillaume  de  Mello,  thesaurier  madame  la 
Royne,  à  revenir  à  toutes  les  journées  que  nous  li  assigne- 
rons pour  ester  à  droit,  pour  le  cas  dessus  dit,  sur  peine  de 
ban  et  d*estre  ataint  dudit  cas  denuncié  contre  lui.  Pièges 
pour  ce  faire,  corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir,  Jehaut 
Lescuier,  marcheant  de  chevauls.  Gilet  de  la  Yalée^^^ehan 
Dudent,  Philippot  Deloires  et  Richardin  le  fromagîer.  El  lî 
assignons  jour  audit  jeudi  avant  Quasimodo  (3). 

Eslargi,  cedit  jour,  [àj  Estienne  Blondiau  sa  prison,  el  du 

(1)  Devenue  la  ru«  Trsnsnonoaia.  Cëttil  la  parité  de  la  rue  Beauboaif 
actuelle  comprise  entre  la  rue  Aumaire  et  la  rue  Michel  Leoooate. 

(2)  S  mai. 

(3)  S3  avril. 
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mandement  de  mon'  Thibaut  de  Malregart,  chevalier,  le- 
quel Blondiau  nous  tenions  nostre  prisonnier,  pour  une 
coustepointe  qui  estoit  dudit  mons'  Thibaut,  laquelle  ledit 
Blondiau  confessa  avoir  mise  en  gaiges,  et  li  assignons  jour, 
au  jour  contenu  en  une  seduUe  scellée  du  scel  dudit  che- 
valier. 

48  avril  1332.  —  Samedi,  veille  de  Pasques  les  grans.  — 
Eslargi  à  Eslienne  le  plastrier  sa  prison,  comme  nostre 
prisonnier  pour  la  bateure  et  navreure  faite  de  lui  en  Jehan* 
not  le  ratler,  parmi  sesze  soulz  parisis  que  il  nous  rendra 
pour  nostre  amende,  et  11  assignons  jour  au  jeudi  après  Qua- 
modo  (1) . 

19  avril  1332.  ^  Dymenche,  Jour  de  Pasques  les  grans, 
Tan  xxxii. 

23  avril  1332.— Juedi.— Ëslargi  à  Guodeffroy  Lalemant,  en 
la  manière  et  à  la  caution  autrefois  donnée,  jusques  à  de 
dymenche  en  vu  jours.  Ilem,  à  Jehanne,  femme  Erart  Laie- 
manty  en  la  manière  que  dit  est,  à  ycelui  jour. 

26  avril  1332.  —  Dymenche  que  Tan  chaule  quasimodo.  — 
Ce  jour,  amené  en  nostre  prison,  par  le  maire  de  Bouffemont 
Jehan  de  Monlmor. ..,  Adenet  le  Garennier,  pour  la  souppe* 
çon  de  la  roberie  faite  à  Perler  de  Ghauveri,  et  à  la  demande 
d'kelui  faite  audit  maire,  si  comme  il  dit.  Merquedi.  — 
Rendu  à  Pierre  Empougnart,  sergent  Pofficial.  Rendu  à 
rofScial. 

30  avril  1332.—  Juedi.  -^  Ce  jour  fut  détenue  en  nostre  pri- 
son, Péronnelle  la  tuilliere,  comporteresse  de  draps,  linges 
et  d'autres  danrées,  si  comme  elle  dit,  pour  ce  que  Tan  sui- 
voit  un  drap  de  11  pour  emblé,  que  Jaquet  le  Mareschal  di- 
soit  avoir  acheté  de  elle. 

Eslargi  à  Estienne  le  plastrier  sa  prison,  sus  ban,  pour 
revenir  à  toutes  les  journées  que  nous  li  assignerons. 

(1)  30  avril. 
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1  mai  1332.  — Vendredi,  premier  jour  du  moys  de  mty. 
De  relevée.  —  Ce  jour  et  heure,  absoulte  et  délivrée,  Pcr- 
ronnelle  La  tuillière,  comporte resse,  du  fuil  pour  lequel  nous 
la  tenions  en  prison,  pour  ce  que  Jaquel  le  mareschal,  gui 
disoit  que  ladicte  Perronnelle  lui  avoit  vendu  le  drap,  que 
P.  Dumoulin,  du  Pré  S.  Gervain,  suivoit  comme  adiré,  iisly 
ledit  Jaquet,  en  jugement,  que  il  ne  povoit  prooTor  que 
ladicte  Perronnelle  lui  eus!  vendu  ledit  drap.  Ce  jour  et 
heure,  détenus  en  nostre  prison,  comme  nos  prisoDniers, 
ledit  Jaquet  et  sa  sa  famé,  rue  aus  Jonglers  (1),  pour  Je  cas 
dessus  dit. 

2  mai  1332. —  Samedi.— Eslargi  aus  dit  Mareschal  leur  fin- 
son,  sur  quanques  il  se  pueent  meflaire  envers  nous,  à  reve- 
nir à  toutes  les  journées  que  nous  li  assignerons. 

3  mai  1332. —  Dymenche,  m  jours  de  roay. — Eslargi  à  Guo- 
defroy  Lalemant  sa  prison,  à  vm  jours.  Absouls,  veaes  les 
contumaces  que  il  a  empêtrées  contre  la  denunc[iatîonJ,  par 
le  conseilg  de  Tassize,  le  dimenche  après  la  S.  Nicolas  en 
may  (2). 

Item,  à  Jebanne»  famé  feu  Erart  Lalemant,  audit  jour. — 
Absoute. 

Bslargi  à  Jehannin  le  charpentier  et  Climence,  famé  Jehan 
de  Moiri,  de  Bondis,  à  d*ui  en  xv  jours. 

3  mai  1332.  —  Ce  jour,  fit  demande  civile,  Thomassele  de 
Pirout  contre  Marotede  la  mare,  famé  Richart'Lenglais,  et 
à  Huete  de  la  mare,  sa  suer,  en  disant  que,  es  estoves  de 
ladicte  Marote,  elle  avoit  baillé  en  garde  à  ladicte  Huete  sa 
boursse  et  perdi,  de  ce  que  y  estoit,  la  moitié  de  xxiu  piic^, 
que  mailles  blanches  que  doubles,  et  tendant  seulement  à  fin 
de  restitucion  de  sa  chose  perdue.  —  Mises  en  prison.  Irslai^ 
aus  dictes  suers  leur  prison  jusques  àd'ui  en  ym  jours. 


(1)  Rue  des  Ménétriers.  Cette  rue,  qui  s*éteDdaii  de  la  rue  Beauboarf 
à  la  rue  Saint-Martin,  a  été  supprimée,  en  1840,  et  comprise  dans  le  par- 
cours de  la  rue  lUmbuteau. 

(2)  10  mai. 
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18  mai  1332.  —  Lundi.  De  relevée.  —  Ce  jour  et  heure, 
Manon  de  la  rivière,  autrement  de  la  mare,  amende,  con- 
gnoissant  ce  que  elle  deffailll  à  comparoir  dimencbe  derre- 
nierement  passé,  sus  la  peine  à  lui  intimée.  Et  ce  jour,  flst  sa 
propre  debte  de  ladicte  amende,  advouant  ycelui  fait,  Richart 
Lenglais  son  mari.  —  Eslargi  à  ladite  Marion  et  à  Huete,  sa 
suer,  leurs  prisons  jusques  à  d*ui  en  huit  jours.  —  Item, 
ladicte  Huete  amende,  congnoissant  le  cas  dessus  dit,  pour 
cause  de  ce  que  elle  ne  comparut  audit  jour.  Plege,  ledit 
Richart  pour  la  dicte  Huete.  —  Absoultes. 

24  mai  1332.  —  Dymenche,  xxiiii  jours  de  may,  avant 
TAscencion.  Ce  jour,  de  relevée.  —  Raporté  le  perilg  hors  de 
mort  et  de  mehaing,  par  mestre  Jehan  de  Vadlli,  sous  son 
scel,  de  Emeline,  famé  Jehan  le  cousturier,  navrée  d*une 
plaie  en  la  teste,  presens  audit  raport,  frère  Perrin  de 
Chievreville,  nostre  tabellion,  Colin  de  Montmartre,  Robert 
le  goelier,  nos  serjens,  et  Thomas  de  Corbigni,  pour  la 
souppeçon  de  la  navrure  de  laquelle  nous  tenons  en  nostre 
prison,  Berthelot  Trouvé  et  GuiUaumin  de  la  guiterne,  jou- 
gleurs.  —  Eslargi,  audit  Berthelot  Trouvé,  sa  prison,  tant 
pour  cause  d*une  amende  que  il  plaia,  congnoissant,  à  ladicte 
Jehanne,  taxée  de  nous  à  dis  solz,  comme  pour  le  cas  dessus 
dit,  à  de  vendredi  prochain  en  vm  jours.  Plege  pour  nostre 
dicte  amende,  Lambert  Lebourgeois,  rue  de  Sainte  Oppor- 
tune, et  pour  ramener  à  toutes  les  journées,....  pour  ledit 
Berthelot. 

30  mai  1332.  —  Samedi,  de  relevée,  penultiesme  jour  de 
may.  —  Furent  rendu  à  nous,  du  prevost  de  Paris,  comme 
nos  hostes  et  justiciables,  Morise  Lebreton,  vallet  Huitasse 
de  Rains  et  Phelipote  la  Normande,  sa  chamberiere,  pour  la 
souppeçon  de  ce  que  [  ],  famé  dudit  Huitasse,  se  noia  ou 
puis  estang  ou  coin  de  la  rue  ans  Oues  (1). 

(i)  Rne  aux  oies.  —  La  haute  justice,  dans  cette  rue,  n'appartenait,  que 
pour  une  faible  portion,  au  prieuré  de  Saint-Martin-des- Champs,  et  peut- 
être  BUT  quelques-unes  seulement  des  maisons  qui  sont  ici  déclarées.  La 
rue  était,  pour  la  plus  grande  partie,  dans  la  juridiction  de  l'abbaye  Saint- 
Magloire.  Elle  est  nommé»  dans  un  ca  ulaire  de  cette  abbaye,  la  rue  oà 
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5  juin  i33î.— Vendredi  avant  la  Penthecoste,  de  relevée.— 
Ëslargi  à  Morise  le  breton  et  Phelipote  la  normande,  vaQes 
et  cbamberiere  de  Haitasse  de  Raîns  et  de  sa  famé,  laquelle 
fu  naiée.  Pièges,  pour  nous  ramener  ladiote  Phelipote,  eofps 
poar  corpS;  avoir  pour  avoir,  Robert  Lecomu,  demonrant  à 
Marivaus  (1)  et  Jehan  de  S.  Merri  demonrant  en  Ka»-^ 
boarc  (2),  et  ledit  pour  ester  à  droit,  ....et  andit  Morise, 
sut  ban  et  d'estre  ataint  du  fait,  pour  la  souppeçon  iuqoà 
fait  nous  le  tenons  prisonnier,  et  assignons  jour,  ans  dâ 
Morise  et  Phelipote,  à  de  dimenche  prochain  venant,  en 
VIII  jours, 

7  juin  !33i.  ^  Dymeûohe,  jour  de  la  Pentbecoste.  — 
Item,eslargi  les  diz  Morise  et  Phelipote,  jusques  au  dimenche 
après  la  S.  Jehan. 

15  juin  1332*  -—  Lundi.  —  Amené  en  prison,  Renant  le 
porteur,  par  Noël  Boute-Mote,  pour  la  souppeçon  de  l'ois 
Robert  Descommins  rouppu,  demonrant  en  rue  du  Temple. 

16  juin  1332.  —  Mardi.'  —  Eslargi  audit  Renaut  sa  prison, 
juesques  à  demain  de  relevée.  —  Amende. 

24  juin  1332.  —  Merquedi,  jour  S.  Jehan  Baptiste.  —  Fia 
prise  et  amenée  en  nostre  prison,  Marole  la  chanssetîere, 
née  de  Roie,  si  comme  elle  disoit,  pour  la  souppeçon  de  la 
robeure  faite  en  la  meson  monseigneur  Thomas  de  Savoie, 
en  sa  meson  à  S.  Maart,  en  la  rue  aus  Bouillies  (3),  à  la  dennn- 

l*en  cuit  les  hoees.  Bibliothèque  nationale,  fonds  latin  n»  5414,  P  $3.  EQe 
est  devenue  la  rue  aux  Ours,  et  8*étend  a^]ourd*llui  encore  de  la  nie  Seidl- 
Martln  à  la  rue  Saint-Denla. 

(i)  n  y  avait  le  grmid  et  le  petit  ÊUtrivaux,  La  nie  du  grand  MwtvMt, 
appelée  rue  Marivaux  des  Lombards,  allait  de  la  rue  des  Lombirds  à  la 
rue  des  Écrivains.  Elle  était  dans  la  direction  de  la  rue  Nicolas  llamel 
actuelle.  La  rue  du  Pettt  Marivaux,  appelée  PeUte  rue  Marivaux,  était  voi- 
sine de  la  première.  —  Un  arrôt  des  Olim,  de  1287,  reconnaît  implicite» 
ment,  au  profit  du  prienré,  le  droit  de  Justice  dans  le  Matiom» 

(S)  Rue  Beaubourg.  —  On  sait  «foe  la  parité  supérieure  de  la  r«e  B«aa- 
bourg  actuelle  était  la  me  Tnntnonnala. 

(S)  G*est  randenne  rue,  nommée  dans  lee  terrien  de  Sainte  Oeae^ofi, 
des  Bouliers  et  aux  Bouliers,  prés  de  Saint*Médifd.  Cette  rue  fat  nom- 
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ciacion  de  Jehan  de  Savoie  et  de  Alis,  sa  famé,  consierge 
dudlt  bostel,  par  Ernoulei.  —  Justiciée,  le  mardi  après  la 
Saint  Martin  d'esté  (1). 

Item,  amené  en  nostre  prison,  par  lesdis  Ernoulet  et  Ber- 
nart  le  Piquarl,  mons^  NicoUe  de  Luissi  prestre,  autrement 
dit  de  S.  Bresson,  boargoingnon,  pour  la  souppeçon  de  la 
robeure  dessus  dicte,  et  pour  ce  que  ladicte  Marote  disoit 
que,  à  l'instigation  dudit  prestre,  elle  avoit  fait  les  larrecins 
ci  dessus  contenus. 

35  juin  4332.  —  Juedi  ensuivant.  —  Baillé  à  Yvon  Teuleu 
elReg.  Piron,  serjens  l'ofOcial,  ledit  prestre  chargé  de  la 
souppeçon  dessus  dicte,  presens  Ancellet  Labbé,  mons'.  Ja- 
ques, cbappelain  de  Saint-Nicolas,  Noël  boute  mote,  Robert 
le  geôlier,  et  Guiot  Lefenin. 

30  juin  1332.  —  Mardi  ensuivant,  après  la  S.  Père  en 
juing.  —  Fu  détenu  en  nostre  prison,  Jehannin  Lenoir, 
enlumineur  de  pincel,  pour  ce  que  Jehan  de  Biauvais  mist 
iiii  deniers  sur  deus  saus  qui  lui  avaient  esté  emblez,  si 
comme  il  disoit,  et  pour  ce  que  il  furent  trouvez  plantés  de- 
vant la  meson  dudit  Jehannin,  il  n'en  savoit  que  souppeçon- 
Ber,  fors  ledit  Jehannin.  —  Rendu  à  roflicial,  chargé  dudit 
fait  denuncé,  comme  dit  est,  et  baillé  à  Jehan  de  Souvegny 
et  Jehan  Tertel,  serjens  dudit  officiai. 

31  juillet  1332.  —  Vendredi.  —  Rapopté,  par  mestre 
Henri  Tristan  sururgien,  institué  et  depulé  en  leu  de  mestre 
Jehan  de  Yailli,  nostre  mire  juré,  le  perilg  hors  de  mort  et 
de  mehaing,  de  Ponce  de  Cauderon,  navré  d'une  plaie  en  la 
teste,  presens  ad  ce  raport,  Simon  d'Ëspone,  le  sous  prieur 
de  S.  Martin,  Thomas  de  Glugni,  cbapellain  dudit  sous 
prieur,  Guillaume  Lenglais  et  Bernart  le  piquart.  Pour  la 
navreure  duquiel  nous  tenons    prisonnier,  Remondon   de 

mée  cnsaîte  rue  (f  Orléans,  %  cause  de  la  maison  de  plaisance  qa*y  acquit 
le  duc  d'Orléans,  dans  laquelle  dut  être  compris  l'hôtel  dont  il  est  ques- 
tien  ici.  Son  emplacement  est  occupé  aujourd'hui  par  la  !•««  Daubenton, 
de  la  rue  MoafTetard  à  la  rue  GeoCTroy  Saint-Hilaire. 
(1)  5  juillet. 
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Braisiebrait.  —  Item,  ce  jour,  et  presens  les  dessus  Dommez, 
raporté,  par  ledit  mestre  Henri,  le  perilg  hors  de  mort  tX  de 
mehaing  de  Jehanne  la  meresse,  baehntiere,  navrée  eali 
teste,  à  la  denimciation  et  cri  de  laquelle  nous  tenons  pri- 
sonnier mons'.  Qui  Boin,  clerc  du  Roy  ooslre  sire.  —  Baillé 
à  H.  P.  Mallart,  clerc  des  requestes  du  palais. 

14  août  1332.  *-*  Vendredi,  de  relevée,  veille  de  la  m 
aousl.  -^  Raporté,  par  mestre  Jehan  de  Vailll  nostre  mire 
juré,  le  perilg  hors  de  mort  et  de  mehaing,  de  Agnes  la  Ae- 
lonniere,  batue  de  coups  orbes,  presens  audit  raport,  Lorens 
Porte,  G.  le  bedel,  6.  Lenglais,  Thierri  le  riche,  mestre 
Jehan  Roulant,  la  famé  de  Lorens  Porte.  Poar  la  souppeçon 
de  laquelle  bateure  nous  tenons  nostre  prisonnière,  à  la  de- 
nunciation  de  ladicte  Agnes,  Marote  la  ferronriere.  —  Bslargi 
à  la  dicte  Marote  sa  prison.  Pièges  pour  nous  ramener  h, 
corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir,  à  toutes  les  journées  que 
nous  lui  assignerons,  Guillaume  Lenglais,  ailvocat,  et  Lorens 
Porte,  et  lui  assignons  jour  à,  de  dimenche  prochain  venant, 
en  huit  jours. 

24  août  1333.  —  Lundi,  jour  S.  Barthelemi.  —  Amené,  en 
nostre  prison,  Lorinde  Nanthuelg,  pelletier,  rue  au  Maire  (1), 
pour  la  souppeçon  de  la  mort  de  Jehannin  de  Troies,  trouvé 
mort  en  Tostel  auquel  lesdiz  Lorin  et  Jehannin  demouraîent 
ensemble. 

25  août  1332.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  xxxu^  le  mardi 
après  la  saint  Barthélémy  apostre.  —  Nous  raporta,  par  son 
serement,  en  jugement,  à  Saint  Martin  des  Champs  de  Paris, 
mestre  Henri  Tristan,  surugien,  en  nom  etcomrne  représen- 
tant les  fiées  de  meslre  Jehan  de  Vailli,  nostre  mire  juré,  que 
il  avoit  veu,  visité,  tasté  et  regardé  bien  et  diligemment,  en 
la  manière  que  il  appartient  à  Tart  de  sururgie,  par  tons  les 
membres  et  leus  dehors,  le  corps  Jehannin  de  Troies  mort, 
lequel  il  trouva  sens  casseure,  froisseure,  blesseure  et  sens 


(i)  Cette  rue,  qui  a  pris  sod  nom  du  maire  de  Saint-Martin,  existe 
core  sous  celle  déBomination  et  commence  rue  Saint-Martin,  à  la  haa- 
teur  de  l^église  Saiat-Nicolas  des  Champs. 
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aucun  coup  par  lequel  il  peust  enssuire  mort  ou  mehaing, 
ainçois  est  mort  d'uae  maladie  apostée  ou  servel,  qui  est 
appelée,  en  l'art  de  sururgie  et  de  médecine,  appopileucie, 
et  laquelle  s'est  espupgiée  par  les  narines,  orelles  et  bouche, 
puis  la  mort,  presens,  Robert  de  Balizi,  Guillaume  Lenglais, 
Richard  Martel,  Henri,  Agnès,  Simon,  et  Thibaut  d'Espone, 
Simon  le  potencier,  Jehannin  de-  Saint  Denis,  et  nos  sergens . 
—  R[apport]. 

26  août  1332.  — Merquedi  ensuivant,  de  relevée.  —  Eslargi 
à  Lorin  de  Nanthuelg,  prisonnier  pour  la  souppeçon  du  fait 
dessusdit,  comme  prison aier  pour  ledit  cas,  sur  peine  de  estre 
ataint  dudit  fait.  Pièges,  corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir, 
Jehan  le  camus,  serrurier,  Mabiu  d'Aubemalle,  pelletier,  et 
Perrot  de  la  fontainae,  et  li  assignons  jour,  à  de  dimenche  en 
huit  jours. 

23  août  1332.  —  Dymenche,  de  relevée,  avant  la  saint  Bar- 
thelemi  apostre.  —  Eslargi  à  Robin  Fleuriau,  vallet  de  Ni- 
colas le  ladre,  sa  prison,  et  lequel  estoit  nostre  prisonnier, 
pour  ce  que  Jehan  de  Grespinière,  sergent,  disoît  et  raporta 
que  il  s'estoit  efforciez  de  lui  rescourre  Guillet  le  barbier,  de- 
tenu  prisonnier  pour  la  navreure  de  ce  que  il  avoit  donné,  à 
Jehan  Berneville,  d'un  scisiaus  en  la  mammelle, ....  — Piè- 
ges, corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir,  sire  Jehan  de  Mouci, 
r.  de  Quiquenpoit,  pour  ramener  à  toutes  les  journées,.... 
et  lui  assignons  Jour  à  mardi  prochain,  et  s'est  sousmist  ' 
en  nostre  infformacion,  pour  enquerre  de  laresqueusse  dessus 
dicte.  —  Délivré. 

27  septembre  4332.  —  Dymenche  avant  la  S.  Michel  ar- 
changle.  — •  Eslargi  à  Jehanne  la  mareschalle,  autrement 
dicte  de  Lusarches,  sa  prison,  jusques  à  merquedi  prochain. 
Pièges,  pour  la  nous  ramener  à  ester  à  droit  au  dit  jour  et  à 
toutes  les  journées  que  nous,  pour  le  cas  pour  lequel  nous  la 

tenons  prisonnière ,  Ymbert  Le  lorrain.  Et  pour  ce 

faire,  en  obliga  son  temporel,  et  aveques  tel  deffendons  à  la 
dicte  Jehanne  que  elle  ne  suefre  faire  pechié  de  luxure  en 
sa  meson.  —  Paie  x  sols  au  chamberier,  et  l'amande  dou 
maire. 
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5  octobre  1332.  —  Lundy  après  la  Saint  Remy.  —  Amené 
en  noslre  prison,  par  la  gentau  prevost  de  Bouffemont^  Jehan- 
not  dit  Advignoly  demourant,  si  comme  il  dist,  à  Saint  Lorans 
les  Paris,  pour  le  souppeçon  d'une  coste  homme  de  pers, 
que  l'en  disoit  que  ledit  Jebannot  devoit  avoir  emblée  à  Mi- 
chelet  Haonyn,  demourant  en  l'osté  mons'.  de  S.  Martin,  qne 
Ten  dit  à  Maubuison  en  la  ville  de  Tour  lès  Tavemy.  En- 
queste  faite,  pour  ce  que  il  ne  fut  trouvé  de  rien  saizy.  —  Ab- 
soule,  par  le  conseilg,  et  par  enquesle. 

7  octobre  1332.  —  Merqnedi  ensuivant.  —  Amené,  en  nos- 
ire  prison,  par  la  gent  an  prevost  de  Bondis,  JehvinÎB  de 
S.  Soupplet,  bocberon,  à  Tacusacion  faite  de  par  Jehinsta 
Lebouchier,  fuilz  de  feu  Sallemon  Lebouchier,  poar  ee  que 
il  accusa  ledit  de  S.  Soupplet,  en  jugement,  en  disant  qneQ 
lui  avoit  emblé  son  bois  et  marchié  que  il  tenoit  du  Roy,  el 
que,  aveques  ce,  il  estoit  murtrier,  et  que  pour  tel  le  prouve- 
roit,  si  comme  les  gens  [du]  dit  prevost  nous  raporterent«  et 
que  à  Tacusacion  dessus  dite,  ledit  prevost  Tavoit  mis  et  de- 
tenu  en  prison.  ^-  Tesmongné  par  ledit  prevost  de  Bon- 
dis. 

Item,  ce  jour,  amené,  par  lesdictes  gensdudit  prevost,  le- 
dit Jeliannin,  fuilz  dudit  Salemou,  accusant  du  prisonnier 
dessusdit,  lequel  dit  et  proposa  contre  ledit  de  Saint  Soup- 
plet que,  oultre  son  gré  et  volenté,  et  sens  son  sceu  et  autre- 
ment que  à  point,  avoit  emporté  de  sa  busche  de  son  bols  et 
vente,  et  Tolfri  à  prouver  contre  ledit  de  Saint  Soupplet.  De 
laquelle  busche  du  boys  de  la  vente  dudit  Jehannin  Sallemon, 
ledit  Jehannin  de  S.  Soupplet  confessa  avoir  emporté  nne 
douzaine  de  costerez,  par  la  main  de  Jehannin  Trochet  et  de 
Jehannin  Hincelin,  qui  sont  valiez  de  Jehan  Pinart,  qui  a  part 
en  la  vente  dudit  boys,  presens  ad  ce  confessé,  Colin,  le 
charron,  Jehannin  Pinart,  Jebannot  le  begue^  seront  de 
Bondis,  Jehannin  le  clayeur,  et  Pierre  Frevin,  et  plusieurs 
autres. 

22  novembre  1332.  —  Dimenche»  de  relevée,  avant  la 
S.  Climent.  —  Ëslargi  à  Jelian  Gaodin,  rue  Michel  Leconle, 
lequel  nous  tenions  prisonnier,  à  la  denunciacion  de  Bertrao 
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le  tapissier  sarruiiiais,  à  revenir  à  tontes  les  journées  que 
nous  loi  assignerons,  et  fournir  droit,  sur  peioed'estre  attaint 
àa  Fait  pour  lequel  nous  le  tenioas  prisonnier.  Pièges,  pour 
nooiS  ramener  à  toutes  les  journées,  corps  pour  corps,  avoir 
ponr  avoir,  et  pour  fournir  droit,  Jehan  Legalaîs,  rm  Micbiel 
Ledonte,  Jehan  Peptn  en  ladiete  rue,  et  Jehan  de  Jouy,  et 
assignons  jour  audit  Jehan  Guodin  à  d'ui  en  vni  jours,  à  nos 
plais  de  prime.  —  El  tenions  ledit  Jehan,  pour  ce  que  ledit 
Bertrao  denunça,  contre  ledit  Jehan,  que  il  l'a  voit  trouvé  en 
sou  hosteU  et  de  tout  mucié,  et  fu  faite  la  denunciacion  en 
j[Ugeaienl. 

S5  novembre  1332.  —  Merquedi,  de  relevée,  ensivant.  -— 
Guillotle  pelelier,  autrement  de  Montmartre,  dea  ouranten 
la  rue  des  Petiz  Champs  (1),  amené  par  Jehan  de  Grespy, 
pour  ce  que  Fen  disoit  que  il  avoit  juré  le  villain  serment.  -^ 
Eslargy  pour  serlainne  cause,  preseos  Guillaume  le  farcetier, 
et  sa  rame,  Jehannin  Florel  vallet,  Richart  le  voter,  et  la  famé 
dudit  voier,  Fleairie,  famé  Jehan  Barb*jte,  coustellier,  Robin, 
le  geôlier  de  Saint  Martin,  sa  famé,.  Gerhin  son  vallet,  et  plu- 
sieurs autres. 

26  novembre  133Î.  —  Jeudi  ensuivant.  —  Le  prist,  en  nos- 
tre  prison,  Nicolas  Laflllere,  du  commandement  au  prevost 
de  Paris,  si  comme  il  dit,  pour  ce  que  il  disoit  que  ledit  Guil- 
lot  esloit  prisonnier  du  Roi.  El  dit  encore  que  ledit  Guil- 
lot  estoil  hoste  du  roy,  prins  en  non  présent,  et  que  le  prevost, 
en  sa  personne,  voUoit  congnoistre  du  fait  dessus  dit  pour 
quoy  nous  le  tenions. 

2  novembre  1332.  —  Lundi  après  la  Toussains,  jour  des 
mors  —  Amené  en  nostre  prison,  M.ihîet  Lermite,  pour  la 
souppeçon  de  la  navreure  de  ftoldigo  de  Navarre,  navré  en 
Pescbine  par  derrières. 

(i)  Rue  det  PetUs-Cfuimps,  Ai^oui'd'hul  rue  Brantôme,  an-dessua  de  la 
rve  de  Rambatean  et  dans  une  directloQ  parallèle.  Elle  s'clend  de  la  rue 
Beaubourg  à  la  rue  Saiat-Marlin.  Elle  n'eat  pas  nommée  dans  la  décla- 
ration de  temporel  de  1532. 

30 
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1  décembre  1332.  «-  L*aQ  x&xii,  le  mardi  après  la  Saint  An- 
druy  apostre.  —  Raporlé,  par  J.  de  Yailli,  le  perilg  hors  de 
morl,  et  noa  de  mehaia,  de  Roldigo  de  Navarre,  navré  en 
Teschioe  par  deirrieres.  presens  aadit  rapport,  Richart,  Mar- 
tel, Simon  Lamencbear,  Robert  de  Balizi.  Martin  des  jar- 
dins, Perrin  Guodin,  Nicolas  de  la  Salle,  Simon  d*Espone,  K- 
colas  Pastenostre. 

27  novembre  1332.  —  Vendredi  avant  la  Saint  Audniy  apos- 
tre. —  Eslnrgi  à  Jobannin  de  Saint  Soupplel,  nostre  prison- 
nier, sa  prison,  jusque»  à  nostre  assize  prochaine  venanl,  k 
revenir  audit  jour  de  ladicte  assize,  sur  peinne  d*estre  bannis 
de  toute  nostre  terre,  presens  ad  ce,  Adam  de  Rouey,  Bar- 
thelemi  Rossignol,  lombart,  mestre  Grégoire  de  Vailli,  Jehan 
de  Grespi,  Guiot  de  Florville,  Colin  de  Montmartre,  Estienne 
d'Aucerre. 

Ce  jour,  eslargi  à  Jehannin,  flig  de  feu  Sallemon  le  bon- 
chler,  de  Bondis,  sa  prison,  pour  reV'-nir  merquedi  prochain, 
à  heure  de  prime,  à  nos  plnis,  sur  peinne  de  perdre  corps  et 
avoir,  presens  les  dessus  nommés. 

5  décembre  1332.  —  Samedi,  veille  la  S.  Nicolas  d'hiver 
—  Eslargi  à  Jehannin  Sallemon,  autrement  dit  le  boucb/er, 
comme  nostre  prisonnier,  pour  le  cas  pour  lequel  nous  le 
tenions  prisonnier,  pour  revenir,  fournir  et  ester  à  droit,  à 
toutes  les  journées  que  nous  lui  assignerons,  sur  peine  d^es* 
tre  ataint  du  fait  pour  lequel  nous  le  tenions  prisonnier,  et 
sur  peine  de  perdre  corps  et  avoir,  et  lui  assignons  joirr  i 
de  demain  en  xv  jours,  à  heure  des  plais  de  prime.  Pièges, 
corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir,  pour  nous  ramener  ledit 
Jehan,  pour  ester  à  droit,  à  toutes  les  journées  que  nous  loi 
assignerons,  pour  le  cas  pour.  Ipqael  nous  le  tenions  prison- 
nier, et  pour  fournir  droit,  Colin  le  charron,  Michelet  Hoa- 
diart,  Jehan  Pinart,  Jehan  le  fuilz  Dieu,  Pierre  Benoit,  tous 
de  Bondis.  Pressens  ad  ce,  P.  Veruelg,  Colin  de  Montmartre, 
Jebannot  Guobin,  et  Guiot  de  Florville.  —  Par  Bst4eoae 
d'Aucerre,  commissaire  sus  ledit  cas,  de  par  mons'  de 
S.  Martin. 


DE  SAINT-MART1N-D6S-GHAMPS  467 

22déc6mbre  133â.  — Mardi,  jour  Saint  Thomas  avant  Noël. 
Fu  mis  et  détenu  en  nostre  prison,  Guillot  le  pelletier,  à  la 
denunciation  de  Richart  Guiart,  pelletier,  disant  et  denunçant, 
contre  le<!it  Guillot,  que  Jul  et  ses  compUcei^  lui  avaient  donné 
si  grant  coup  sus  Tuelg,  que  il  lui  estoit  estaint,  et  n*en  veoit 
guoute,  si  comme  il  disoit.  Quicté  de  partie,  et  pour  ce,  déli- 
vré de  prison.  Ëslargi  pour  la  court. 

iO  décembre  1.3:{2.  —  Dymenche  avant  Noël.  Fu  prise  et 
mise  en  nostre  prison,  Marote  la  maugarde,  dite  M»ugars, 
à  la  dénunciacion  de  Marie,  famé  de  feu  Guillaume  Jolis, 
disant  et  denunçimt,  en  jugement,  contre  ladicle  Marote, 
que  elle  devoil  s»voir  et  congnoistre  ceals  qui  navré  avoient 
ledit  Guillaume  son  mari,  dont  mort  s'enssivi,  et  que  elle 
s'esloit  vantée  que,  se  elle  étoit  jamais  prise  pour  ledit  fait, 
elles  les  nommeroit  et  ensengneroit. 

30  décembre  i332.  — Merquedi  avant  les  eslraînes  Guiot 
de  Rentigni,  en  la  court  Saiirt  Martin,  deff^aull]  pour  fait  de 
corps,  à  m  jours,  sur  ban,  à  bouche,  par  Bernart,  pour  la 
souppeçon  d*un  coup  donné  de  lui  en  Tuelg  de  Richart  Guiart, 
àquiVuel/,  pour  cause  dudit  coup,  esloit  estaint  et  n'en 
veoit  gouste,  si  comme  il  disuit. 

31  d^^cembre  i332.  —  Juedi,  veille  des  estraines.  Eslargi 
à  la  dicte  Maro  e  sa  prison^  sur  ban,  et  sur  paine  d'esire 
atainte  du  meffail  pour  lequel  elle  est  prisonnière,  pour  reve- 
nir et  ester  à  droit  à  toutes  les  journées  que  nous  leur  assi- 
gnerons. —  Pièges,  corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir,  pour 
ramener  ladicte  Marote,  comme  nostre  prisonnière,  Jehan 
Guillart,  Marguerite  de  Gonnesse.  Thomasseie  la  maugarde, 
Guillot  le  bedel,  et  Philippot  Malgars  ;  et  assignons  jour  à 
ladicte  Murote,  au  dimanche  après  les  octaves  de  la  Tl- 
phaine  (1). 

Item,  ledit  Guiot  deiï[ault]  pour  le  second  jour. 

1"  janvier  1333.  —  Vendredi,  jour  des  estraines.  DelT[ault]^ 
ledit  Guillot,  pour  le  tiers  jour. 

(1)  18  janvier. 
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31  décembre  1332.  —  L*an  de  graee  mil  œc  xxzb,  le  ]■£ 
avant  les  estraines.  —Rapporté,  par  Vailli,  le  péril  honèfc 
mort  et  de  mehaing,  de  Marie  de  BonmeriDe,  baine  de  etmfê 
orbes,  par  les  eostes,  pour  la  souppeçon  de  laifoeUe  beteve 
nous  lenons  prisonniers,  Gillet  à  la  caisse,  et  Jehannin, 
fmls,  à.  la  denunciacion  de  Renaut  Lemoine,  ami  de 
Marie,  disant  et  denunçant,  en  jugement,  oonire  lesdis  po- 
sonnier»,  que  euk  avoienlbatue  de  coups  orbes,  si  et  en  teik 
manière  que  elle  estoit  en  perilg  de  mort,  et  d'aboodui, 
nous  tesmongua  et  afferma,  par  son  serement,  et  en  rame  de 
loi,  ce  estre  vray,  ladicte  Marie,  presens,  Nicolas  Rat,  ieban 
Pocage,  sergent  du  Gbastellet,  àncelet  Labbé,  Henri  Lespft- 
glier,  et  pluseurs  autres.  —  Presens  audit  raport  de  nosini 
mire  juré,  Henri  Lespinglier,  Thibaut  d*Espone,  Jehan  k 
cbauderonnier,  Guiot  de  Floryille,  et  pluseurs  antres. 

Eslargi  aus  diz  prisonniers  leur  prison,  jusques  à  dîmenche 
prochain,  et  pour  Tournir  droit,  nous  bailla,  le  dit  Gilet,  poor 
lui  et  pour  son  fuilz,  deus  enclumes  du  pris  de  lx  soIz  pi- 
risis,  lesquelles  Simon  d^Argenthuelg  tient  en  garde  de  par 
nous. 

3  janvier  1333.  —  Dymenche  avant  la  Tiphaine.  —  Nous  ta- 
porta,  par  son  serement,  mestre  Jehan  de  Vailli,  nosCre  mire 
juré,  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  de  fiicàarl  de 
Bantene,  englais,  demourant  à  présent  en  la  rueauxGrave- 
liers  (1),  près  àfi  Tostel  au  Chaperon,  lequel  Ricb^rt  eaUât 
navré  d'une  plaie  au  costé,  pour  la  souppeçon  de  laquelle 
navreurje  nous  tenons  prisonnier,  Colin  Lalement^  pelletier, 
presens  audit  raport,  frère  Ë^^tienne  d'Aucerre,  Simon  d'fis- 
pone,  Chiquerello  le  lombart,  Âlliaume  le  coastooier. 
Roulant  Pougier,  et  pluseurs  autres.  Mis  hors  le  crime.  — 
Absous  du  civil. 

17  janvier  1333.  —  Dymenche  après  la  Saint  Mor  et  Saint 
Bon.  — Amené  en  nostre  prison,  par  Robin  le  geôlier  et  Bemart 
le  piquart,  Jaquet  Legalais,   demourant  en  la   rue  Guerin 


(1)  Cette  rue  a  conservé  son  nom.  Elle  8*étend  de  la  rae  Bq^iibourg  à 
la  rue  du  Temple. 


J 
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BoQcel  (i),  en  noslre  justice,  pour  la  souppeçon  de  la  aa<- 
vreure  faite  en  la  personne  de  Goillot  le  veillier. 

âO  janvier  1333.  —  llerquedl  ensuivant,  de  relevée.  **  Ra- 
porté,  par  mestra  Jehan  de  VaiUy,  nostre  mire  juré,  que  lu 
plfiie  que  ledit  GuiUot  avoit  estoit  mortelle,  et  que  dUcelle 
il  estoit  mort,  et  ce  raporta,  ledit  mestre  Jehan,  en  jugement, 
presens  pluseurs. 

Eiequté  et  justicié,  par  sa  confession,  aveques  ce  que  des- 
sus est  dit. 

Item,  raporté  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  jonebaing,  de 
Jehannin  de  Gallat,  pour  la  souppeçon  duquel  fait  nous  tenons 
prisonnier,  Guillot  Ostran.  Amender,  congnoissaut,  et  eslargi 
pour  la  court.  Presens  audit  raport,  mestre  GuiUaume  Lc^ 
mure,  mestre  G.  Lani^lais»  mestre  Simon  Lalemant,  Nicolas 
Rai,  Jehan  le  cordouannier  et  Jehan  le  beggun,  et  pluseurs 
autres. 

90  janvier  1333.  —  Merqiaedi  avant  la  Saint  Vincent.  Je- 
hannot  le  cousturier,  rue  Chapon  (â),  deir[ault],  pour  fait  de 
corps,  pour  la  souppeçon  de  Lucete  Timagiëre,  navrée  en 
la  teste.  Par  Noël  et  Lasnier,  en  Tostel  dudit  Jehannot. 

23  janvier  I33i3.  —  Samedi  ensuivant,  de  relevée.  — -llalùii 
d'Arragousse,  pelletier,  rue  aus  Graveliers,  def[ault],  pow 
fait  de  corps,  pour  la  souppegou  de  la  navreure  de  Fouquet, 
le  ptUetîer,  navré  en  la  teste.  Par  Bernart. 

M  janvier  I3â3.  n~  JUardi.  —  Gieffroy  le  balaie,  fue  aiiff 
Graveliers»  deff[aull]«  pour  U  apuppeçon  du  fait  ^es^ixs  4Jitp 
Par  B^roart. 

44  février  i383.  —  Dymenche  avant  les  Gendres.  — -Esiargi 
à  Jehanoot  Lenglais  sa  prison,  lequel  nous  détenions  prison- 
nier, dès  le  dimenche  après  la  Saint  B(or  et  Saint  Bon,  pour 
la  souppeçon  de  la  navreure  faicle  en  GoiUot  Lenglaia,  vnilf- 

(1)  Rue  Guérin-Boisseau.  Cette  nia  ralevail,  en  paFtte,  de  le  jueli«i  de 
Ssiat^Magloire.  SUe  eUait  de  te  dm  8iiQi4)eBie  à  la  foe  8Btaa*tfe«tta 
el  a  été  4Sompfiee  dam  le  p«rcouM  delà  jroe  Maamur  Aotuetti. 

(2)  Hue  GbapoD.  Cette  rue  eodste  eneore  ai^ourd^hul  sous  ce  nom,  et 
va  de  la  me  Beaubourg  à  la  rue  du  Temple. 
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]i^.  ..  pièges,  pour  le  nous  ramener  à  loutes  journées  que 
nous  lui  assignerons,  pour  ledit  cas,  comme  nostre  pnsim- 
nier,  corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir,  Jehan  Poule  cras, 
englais,  gnngne  mnille,  demouranl  à  la  poterne  Nicolas  Toi- 
delon  (1),  Robin  Lenglais,  rue  des  Esluves  \2),  Thomas  Len- 
glais,rue  de  la  Plastrere,  et  Jehan  Lenglii-:,  rue  Saint  Merri  ,V, 
et  assignons  jour,   audit  Jehannot,  à  demain,  à  heure  de 

prime.  —  Ilem,  eslargi  à  Jehannol  à 

Amené,  eu  nostre  prison,  Jebannot  le  mercier,  de  Qer- 
mont,  par  Robin  le.  geôlier,  pour  ce  que  il  le  trouva,  en  pré- 
sent mefTait,  là  où  il  avoil  balue  et  navrée  Bielris,  la  cla\îeT«, 
d*un  pesluel?  en  la  teste  et  lequel  Jebannot  roupi  nostre 
prison,  et  amenda,  congnoissant  la  prison  roupae  et  le  fait 
dessus  dit. 

15  février  1333.  —  Lundi  ensuivant.  —  Tevenin  de  la  qear- 
riere,  Perrin  de  Creel,  clers,  amenez  par  Bernart  et  Jehan 
Lasnier,  pour  ce  que  ils  disoient  que  il  s'entre  e^toient  na- 
vrez, et  les  trouvèrent  saingnans  de  leur  plaies  que  il  avoieat, 
c'est  assavoir,  ledit  Perrin  en  la  pance,  et  ledit  Tevenin  en 
Tespaule. 

Glers.  Rendu  à  P.  Empongnart,  sergent  de  Tofficial,  pre- 
sens,  Jehannot  de  Pons,  Jehannin  de  Gruaux,  Ernoulet,  et 
Robin  le  geôlier,  et  Bernart  le  piquart,  nos  sergens. 

23  février  4333.  — L'an  de  grâce  mil  ccc  xxxiL,le  mardi 
après  les  Brandons.  —  Confessa  Jehannot,  le  mercier,  fi\g  de 
Adam,  le  mercier,  nez  de  Clermont  en  B  auvoisin,  si  comme 
il  disoit,  que  il  estoit  hoste  et  justiçable  de  monseigneur  de 
Qermont,  lui  et  sa  famé,  demourans  en  ladicte  ville  de  Cler- 
mont, et  que  il  estoit  venus  en  ceste  ville,  pour  empêtrer 


(1)  Poterne  de  Venceinte  de  Pbilfppe-Augaste,  à  la  haoteor  de  11m- 
paMe  Berthatild  actuel  dans  la  rue  Beaubourg, 

(S)  Cette  rue,  qui  va  de  la  rue  Beaubourg  à  la  rue  Saiot-Martin,  est 
nommé*,  aiyourd^bui  la  rue  dés  Vieilles  Ëtuves. 

(3)  Dans  la  plupart  des  titres  anciemi,  on  oornme  ainsi  la  partie  de  la 
rue  Saint-Martin  qui  s'étendait  de  la  .rue  Neuve  Saint-Merri  à  la  me  de 
la  Verrerie.  —  V.  JaUIot,  quartier  Saint-Martin-deH-Cbampa,  t.  U, 
p.  89. 
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tant  seulement  une  grâce  pour  Renaut  de  La  Mole,  escuier, 
A  comme  il  disoit.  Presens,  Simon  d'Espone,  Guillaume 
Bemarl^  Jehan  de  Baubigni,  Jehan  de  Crasville,  Raymon  des 
arainnes,  monseigneur  Guillaume  de  Glugni,  Thierri  le  riche» 
Eslienne  de  Saint  Arnou]  et  Jehan  de  Gruaud. 

Item,  et  en  la  présence  des  dessus  nommés,  cedil  jour, 
nous  requistrent,  Jehan  Chambellant  et  OuJart  dou  cbastel, 
escuiers  dudil  monseigneur  de  Glermont,  que  nous,  tanl  par 
la  vertu  des  lectres  du  Roy  noslre  sire,  comme  par  les  lec 
très  dudit  monseigneur  de  Clermonl,  leur  rendissons  ledit 
prisonnier,  ou  nom  dudit  monseigneur,  comme  leur  hoste 
et  justiciable,  pouf  certain  cas  criminel,  dont  il  Tentendoient 
à  suivre.  —  Rendu,  ausdiz  Jehan  et  Oudurt,  ou  nom  et 
pour  ledit  monseigneur  de  Glermont. 

7  mai  1333.  —  Le  vendredi,  de  relevée,  après  la  Sainte 
Groys,  en  may,  Tan  dessus  dit.  —  Ëslargi  à  damoiselle  Marie 
de  Ponliens  sa  prison,  comme  nostre  prisonnière. 

13  juillet  1333.  —  Mardi  après  la  translacîon  S.  Benoit.  — 
Amenée,  en  nostre  prison,  Jaqueline  la  cyriere,  chandelière, 
par  Noël  boute  mote,  nostre  sergent,  prinse  et  amenée,  à  là 
denunciacion  de  Guillaume  Billeheuse  et  Jebannete,  sa  fllle« 
de  range  de  dis  ans  ou  environ,  si  comme  il  disoit,  disans 
et  denunçans,  contre  ladicle  Jaqueline,  que  le  merquedl 
après  la  Saint  Père  en  jung  derrenierement  passée,  entre 
tierce  et  midi,  ladicte  Jehannete  esloit  à  Tuis  de  son  père; 
en  la  rue  Michiel  Leconte  (1),  là  où  elle  se  seoit,  et  là  vint 
ladicte  Jaqueline,  qui  la  prinst  par  la  main  et  lui  dist,  Vîeu 
si,  me  soufle  mon  feu,  et  laveras  mes  escuelles.  Laquelle 
Jehannete  y  ala,  aveques  ladicte  Jaqueline,  et  quant  elle  fu 
venue  leans,  elle  trouva  un  lombart,  dont  elle  ne  scet  le 
Qom,  qài  la  prinst  par  la  main,  et  la  mena  en  une  chambre^ 
et  la  geta  sur  un  lit,  et  s'efforça  de  gésir  aveques  lui,  ist  en- 
tra entre  ses  jan^bes.  Et  pour  ce  que  il  seul  ne  pot  faire  feon 
Tonloîr,  et  que  elle  crioit  trop  fort,  ladicte  Jaquelirie  vint  en 


•  % 


(I)  Aujourd'hui  pue  Michel-Lecomte,  allant  de  la  pue  Beaiibbtifg  K  kl 
roc  du  Temple. 
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la  chambre  et  lia  lui  les  mains  derrières  le  dos,  et 
ledil  lombarl  la  gela  jus,  et  eatra  eatre  ses  jambes,  et  harta 
contre  sa  nature,  et  s'efforça  de  eftlrer  en  loi.  St  l«rs,  lidirit 
Jehaonete  orta  moult,  si  oomme  elle  disoit,  et,  pev  ce» 
taindre  ce  cri,  ladicte  Jaqueiiae  mist,  en  la  bouclie  dt  kr 
dîete  Jehannete,  un  estesillon  de  fer,  et,  avec  ce,  a&a  ^e 
ladicte  Jehannete,  qui  crioit,  ne  feusl  [ouie],  mist,  sns  m 
bouche,  un  corbilion.  Bt,  ce  fait,  ladicte  JaqueUne  baiBi  i 
bouire  à  ladicte  Jehannete,  en  un  gnodet,  buvrage  Tert,  ne 
soet  quel,  lequel  buvrage  lui  demoura  ij  jcrars  deduv  Je 
corps,  et  le  rendi  toni  noir  parla boeche,  et  pendantes,  cfie 
ne  pot  mangier,  si  comme  elle  disoit.  Et  disait  encore  laékle 
Jehannete  que,  depuis  ce,  ladide  Jaqueline  lui  dist  qne,  ■ 
elle  estoit  si  hardie  que  elle  revelast  ce,  elle  lui  donrroit  dna 
coustel  parmi  le  corps,  ou  premier  lieu  que  elle  la  ponmiit 
trouver.  Presens  à  celle  denunciation,  faite  à  noas  d^dic 
père  et  fille,  en  la  présence  de  ladicte  Jaqueline,  Simon  ëL 
Thibaut  d'Espone,  Onillot  le  pelletier,  Thibaut,  Mai^erife 
de  Gonnesse,  Gautier  de  Buymont,  Vivien  de  Groy,  Jehannin, 
portier  de  la  porte  moienne,  Tbomassete  la  m&ugnrde,  Ade, 
famé  mestre  Pierre  Du  Temple,  Emengart,  famé  Brice  de 
Gazelet,  Jeannot  le  barbier,  Marote  la  cavecière  de  Trana- 
bloy,  Mahiet  Lermite,  Ëstienne  de  Hafliers,  Jehan  Courtois, 
Mabillele  BeuF,  et  pluseurs  autres. 

Raport,  fait  sur  le  fait  dessusdit,  des  matrones  jurées  de 
S.  Martin  dessusdit,  presens  les  dessus  nomme&«  Van  elle 
le  jour  dessusdit.  G'est  assavoir,  MabiUe  la  ventrière,  Eme- 
line  Diex  la  voie  dient  et  raporteat,  par  leurs  seremens,  en 
jugement,  que  elles  ont  veue,  visitée,  tastée,  regardée  etoian- 
niée,  bien  diligemeni,  en  la  manière  que  il  appartient  en  tel 
cas  estre  fait,  Jehannete,  QUe  Guillol  Billeheuse,  par  ions  les 
liens  là  où  il  appartenoil  k  garder  et  visiter,  laquelle  Jehan- 
nete elles  trouvèrent  déflorée  et  perciée  tout  oultre,^et  û  vî* 
lainement  appareillée  que  c*est  et  estoit  orrible  chose  i  re»- 
garder,  et  estoit  corrompue  tout  oultre,  et  lesdement  Meciée 
et  désirée  entour  sa  nature. 

Arsse,  —  Justiciée,  par  le  conseig,  et  par  le  procès  qai  est 
devers  mons'  de  S.  Martin. 
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26  jaillei  1333.  «<—  Imodi,  de  relevée,  après  la  Magdakiae, 
l'an  xixiii.  —  Ce  jour  el  heure,  nous,  maire  de  S.  Marlio,  feus* 
mes  eu  la  rue  ans  Grayeliers,  en  la  maison  Jehan  le  jay ,  et  là, 
treairasmes,  en  un  soUier^  une  famé  morte,  appelée  Jefaanne 
Lestuverresse,  barengtere,  lai(iieUe  nous  feîsmes  visiter  et  res- 
garder,  deueraeni  et  diligement,  en  la  manière  qu*il  appar«> 
tenoit  estre  fkit,  par  mestre  Henri  Ostran,  sururgien  lient»* 
niiDt,  et  ou  nom  de  maistre  Jehan  de  YaiUi,  noatre  mire  joré, 
lequel,  ij  heures  après  «e  que  il  &t  iiene  et  resgardée  dilîge* 
ment,  en  la  manière  que  il  appartenoit  à  Tari  de  sururgie, 
nous  raporla,  par  son  serement,  que  il  Ta  voit  trouvée  sens 
casseure,  froisseure,  blesseure  et  navreure,  et  sens  aucuns 
eoups  orbes  par  quoy  il  appareast  que  elle  eust  prias  mort, 
et  que  elle  estoit  morte  d*une  maladie  appelée,  en  l'art  de  8U<* 
rurgie,  erisiple,  autrement  dicte  et  nommée,  le  feu  Nostre 
Dame.  Presens  ad  ce  dit  raport,  Jehan  d'ArgenthueIg,  Jehan 
d'Amiens,  Jehan  Le  Jay,  Thierri  le  riche,  Hicbard  de  Sainte 
L^aurens,  Pierre  de  Mante,  offevre,  Jehanne  Sadet,  liarote 
de  Bosmont,  Jehan  le  daaays,  Pierre  le  rebours,  sa  famé, 
Jehannete  de  ia  court,  Rogier  Auberi,  Marie  la  miarde, 
Mahent  la  cavaciere,  Jehan  de  Biauvais  et  Nicolas  Pesât, 
Laquelle  famé  morte,  nous,  par  le  conseilg  dudit  mire  juré, 
pour  double  que  elle  ne  crevast,  pour  ce  que  elle  estoit  trop' 

enflée Lequel  raport,  maistre  Jehan  de  Yailli,  depuis  ce 

qu^il  ot  veue  la  dicte  fame,ratefBa,  loua  et  approuva,  le  mardh 
ensuivant. 

29  juillet  1333.  ^  L'an  dessus  dit,  le  jaedi  après  la  Magda- 
leine.  —  Nous  rapporta,  par  son  serment,  en  jugement.  M*  |. 
de  ¥ail)i,  nostre  mire  juré,  qna,  il  de  nostre  commandea^ent^ 
avdt  esté  en  la  rue  St  Denis,  et  là,  trouva  en  la  mesen 
de  'Raoul  de  Marregni,  un  famé  morle,  appelée  Marie  de 
Boiscommin,  famé  Mahin  Debulles^  cavecier,  laquelle  tl 
a  trouvée  sens  casseure,  froisseure,  perseure  ou  coups  au- 
cuns, et  raporta  ycelle  estre  morte  de  mort  naturelle. 
Presens  ad  ce  raport,  Simon  d*Espone,  Bernard  An- 
druy,  sergent  d*armes,  Guiart  Sadet,  Raoul  de  Marregni, 
Henri  le  chandelier,  Aalis  de  Neelle^  Jehan  Courrat,  Jaque- 
line,  famé  Jehan  Bourgois,  Gilles  de  Danpt  Martin,  Colin  de 
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Montmartre,  Perrin  de  Groy  et  Bernard  le  piquart^  oosser- 
gens. 

â6  août  1333.  —  L*an  dessusdît  le  juedi  au  soir  après  k 
fit  Barthelemî,  apostre.  —  Fa  amené,  en  nostre  prisoii,  ptr  les 
voisins  et  bonnes  gens  de  Frepillon  (I),  Perrio  de  Ci^, 
autrement  dit  Delaporte,  clerc,  el  en  abit  de  clerc  et  posses- 
sion de  tonssure,  si  comme  ce  montré  à  plusieurs  boniK^ 
gens,  pour  lasoappeçon  delamortJehannot  le  raiier^  leqaei 
Perrin  fut  prins,  à  chasse  et  à  fuicte,  par  lesdict^^  boane» 
gens,  et  à  cri,  et  trouvé  tout  seuglant,  parmi  sa  cbeoiise  ei 
braies  et  par  toute  sa  robe,  et  bleciéou  banlievre. 

Rendu  et  baillé,  le  venredi  ensuivant,  à  Rpgnaut  Lec-ool* 
turier  et  à  Jehan  Gt*osseteste,  sergens  de  TofOcial,  comoie 
clerc,  cliMrgié  de  lasouppeçondu  ftiit  dessus  dit.  Presens  ad  ce, 
Thomas  de  Corbigni,  Guillaume  Revel,  Guiot  de  FiorvQle^  Bo- 
gier  Lepasseur,  Jehan  Griffon,  Renier  GlarenbauU  JehaDDOtk 
descUargeur,  Renaudin  de  Lachambre,  Jehan  le  liierruit 
Thomas  Legrant,  Régnant  de  Gorfaigni,  Ro^er  soasmetre. 
mestre  Roulant,  et  pluseurs  autres.  —  A  Tofficial. 

27  août  1333.  ^-  L'an  dessusdil,  et  le  venredi  de^^sus  es- 
clarcy,  de  relevée.  —  Nous  rapporta  et  tesmoigna,  par  son  ser- 
ment, mestre  Jehan  de  Vailly,  mire  juré  du  Roy  Jios['itre]  sire, 
et  de  Teglise  de  Saint  Martin,  le  péril,  hors  de  mort  et  de 
mehaing,  de  Guillot  de  Pons,  couraier,  navré  en  la  tesle^c^esT 
asavoir,  oa  front,  et  de  Jehanuin  Chapelain,  autrement  dit 
Breton,  navré  en  Tespaule  seneslre.  Pjjur  la  souppeçon  des 
dictes  navreures,  nous  tenions  les  dessus  nommés,  Tun  poar 
Tau  tre.  Presens,  Simon  d'Espone,  Denise  Chainpîon,  Guil- 
laume Lenglais,  sergens  du  Roy  noslre  sire,  Simon  Devsery, 
Lambequin  le  flamand,  Thibaut  d*Ëspone,  Leberruier,  etf  la- 
seurs  autres. 

9  janvier  1334.  —  Samedi  après  la  Tiphaine,  Tan  xixm,  — 
Amenée,  par  Noël  et  Bernard  le  Piquart,  Ade  La  Ruurgeoise, 
prinse,  es  estuves  aus  fasmes,  pour  ce  que  la  dame  défies- 

(1)  Ç7eat  aujourd'hui  la  partie  de  la  poe  Volta'qui  eat  compprac  n*^ 
Icn  ni«8  Àumaîre  et  Phélipcaux.  o       *• 
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Liives  disoit  et  denunçoit  ausdiz  sergens,  que  ladicte  Ade  lui 
ivoit  hosté  un  sols  parisis,  un  deniers  mains,  et  prins  en  un 
(achet  que  elle  disoit  avoir  mis  sur  un  lit,  emmi  sa  meson, 
bur  lequel  ladicte  Ade  s^stoit  despouilliée  et  mis  son  sarquet 
le88us,  et  disoit,  ladite  dame  des  esluves,  que  pluseurs  gens 
iiroient  veu  emporter,  à  ladicte  Ade,  ledit  sachet,  ouquel  ledit 
argent  estoil,  et  dt^puis  ce,  Guillaume  le  nourricier,  estu- 
v^eur,  mari  de  ladicte  estnveresse,  disant  avoir  perdu  ycelui 
Eirgent,  requist  ausdiz  sergens  ycelle  estre  amenée  en  prison, 
pour  savoir  la  vérité  d'icellui  argent. 

Rendu  et  baillié  à  Jehan  de  Foulleuses,  maire  de  S.  Ma- 
gloire,  pour  cequeelle  s'advouoit  leur  hostesse  et  justiciable, 
et  demourant  vers  la  Crois  la  Roynne,  en  leur  terre,  laquelle 
lui  fu  rendue,  dudit  fait  en  la  manière  que  amenée  avoit 
esté  (1).  Fait,  le  jour  dessusdit,  de  relevée. 

31  octobre  1333.  —  L'an  xxxni,  le  Dimenche,  de  relevée, 

avant  la  Toussains.  —  Arnaud  Fabre,  clerc,  amené  en  nostre 

prison,   par  Robin  le    geôlier    et  Philipot    Malgars,    nos 

serg£ns,  pour   la  souppeçon  de  la  navreure  faicte  en  la 

personne  de  Hervouet  Lebreton,  courtillier,  navré   en  la 

pance,  pour    laquelle   navreure    mort    s'est    ensuivie,  si 

comme  Tan  dit.  —  Rendu  à  t  of&cial,  et  baillé  à  Jehan  le  geo* 

lier,  Yvon  de  S.  Marcel  et  Jehan  Gerciau,  sergens  Toflicial 

de  Paris,  chargiés  de  la  souppeçon  de  la  navreure  dudi^t  Her- 

-vouet,  pour  ce  qu'il  nous  apparut  estre  clerc  et  en  possession 

de  tonssare  de  clerc,  presens^  Ancelet  Labbé,  Jehan  de  Fon- 

ienay.  espinglier.  Adam  de  Montier,  Nicolas  de  La  Salle, 

Adam  Bourgois,  Thibaut  et  Simon  d'Espone,  Guiart  Lebre- 

Ion,  Pierre  Sarrazin,  Jehan  Grifon,  Thierri  le  riche,  Guiot  de 

Lencrest. 

Item,  ce  dit  jour  et  heure,  amené  par  les  dessus  nommez^ 
Poor  la  soupeçon  du  dit  fait,  Robinete  la  normande,  et  Ber* 
tîn,  l'armurier. 

12  juin  J335.  —  L'an  de  grâce  mil  ccc  xxxv,  le  Lundi  après  la 

(1)  La  Crois  la  Roynne  étaJt  située  an  coin  de  la  rue  Grenéta  et  de  U 
rne  Stlot-Denis.  Ce  ileu  se  Ipouvall  en  effet  dans  la  haute  Justice  de  rab- 
baye  de  Saint-Ma^lolre. 
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Trinité.—  Fu  atainl  en  jugement,  par  novts,  maire  de  Si  Ifartà 
des  Champs  de  Paris,  Jaquet,  filg  de  Jehan  Dadent,  de  F 
de  nuef  ans  on  environ,  détenu  en  nos tre  priaoa,  pour 
de  ce  que  il,  sens  contrainte  on  espovenlement  aiwui  et 
gebinne,  eonfessa,  dès  le  merqnedî  après  la  Si  Nicolas  eaaej 
derrenièrement  passé,  par  radmonnestemeai  el  inlrodnôon 
de  Jehannin  Lababoo,  autrement  dit  Artus,  renda  à  l'oBcîil 
comme  clerc,  avoir  vuidieez  trois  bourses,  pas  iii  fois  et  inl»- 
vaUes,  c'est  assavoir.  Tune  à  St  Ingnosoeni  (1)  ea  lagiieDeâ 
avoit  m  deniers  el  oboles,  en  Tautre,  qu*il  vuida  os  pakîs  Je 
Roy,  en  laquelle  il  avoit  m  oboles,  etTautre  es  helVes,  eiàîl 
avoit  V  sols  parisis,  et  dit  que,  de  tontes  ces  choses  ledit  Ls- 
babou  avoit  eu  sa  part,  fit  pour  ce,  considéré  le  petit  aage  da- 
dit  Jaquet,  nous,  par  le  conseilg  et  jugement  de  oieetre  fia- 
gues  de  Fabrefort  et  mestre  Jehan  d*Bstrea  fu  balus  et  com* 
giez  de  verges,  en  leu  de  pugnicion,  pour  ledit  meffait,  ledit 
Jaquet.  Presens,  Simon  et  Thibaut  d'Espone,  Andnet  Philippe, 
Robert  Neveu,  Jehan  Renier,  Henri  le  chandelier,  Pierre  ée 
Ver,  Gautier  du  Qoesnoy,  Pierre  Lebourgoîs,  Martin  Pou- 
drier, Denis  le  plastrier,  Jehan  de  Provins,  Jaques  le  mire, 
Tbierri,  Nicolas  de  La  Salle,  Perrin  Lefèvre,  Simon  Lamen* 
cheur,  Jehan  Duluat,  Jehan  Lepiquart,  Henri  Agnès,  Jehsia 
Lecousturier,  Guillaume  Destrier,  Gieffrin  de  Gaogni,  MtcheleC 
de  St  Martin,  Guy  Bravart,  Jehannin  de  Gruaux,  et  plosenrr 
autres. 


U  juUlet  1334.  ~  JumU  aprto  la  Translacioii  St  BeiMHt, 
Tan  axanii.  —  Jehannin  Ouillot  de  BeaAxapeni,  Franaolia* 
quin  de  Modene,  lombtrt,  amenez  en  prison,  par  le  giefiar 
Philipot  Maigars  et  Aubert  de  Hictri,  pour  la  seuppeçan  ée 
pluseurs  larrecins  et  de  couper  bourses,  si  comme  Taia  disait, 
-r-  Clerc  (â)  ;  lendu  à  G.  de  Drenes,  sergent  roTOcial  de  Puis, 
chargié  du  cas  pour  lequel  neus  le  tenions  prîmnnÎH'  ;  pn^ 
sens,  Nicolas  Rat,  Henriet,  serjent  du  Roy,  Colin  de  HoM. 


(1)  L'église  et  le  oio^ltère  SnUi-loooceat,  ou  des  laaocsato,  étatut 
situés  8  ir  remplacement  de  l'ancien  marché  des  innocents,  dans  la  rw 
Saiat-D«inis,  e«tre  la  rue  de  ia  ForroQnarie,  19A  «acMie  en€or«,  tons  ce 
nom,  «i  la  rua  aux  Fèves,  «oisiurise  «i49ur4>ui  dans  U  rtat  orâer- 

(2)  Cette  mention  s*applique  &  Franscbequin  de  MAdeae. 
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ciarire,  Aubert  de  Hictri,  Perrin  de  Groy  et  Phelippot  Mal- 
:^T8,  nossergens. 

30  mars  1336.  —  Super  votis  anglicorum  restitutoram, 
am  per  prepositum  Parisietisem,  quam  per  dominos  Parla- 
Ëlenii.  (I^a  marge):   Huissier  de  parlement.  Tout,    en  la 
ourme  et  manière  qu'il  est  contenu  fes  arrës  sur  ce  fais, 
lonnés  par  la  court  de  parlement.  —  L'an  xxxv,  le  samedi, 
reille  de  Pasques  les  grans,  qui  seront  Van  xwn,  furent  res- 
.ablis,  rendus,  et  remis  en  nos  prisons  de   Saint  Martin, 
E^heUpot  Cavelon,  Jehan  de  Ghastiaufort,  escrivain,  Jehan  de 
ftoulan,  jongleur,  englais,  prins  par  P.  Veruelg,  nostre  maire, 
BU  la  rue  de  Quiquenpoit  (1),  les  qniex  avoient  esté  prins,  en 
nos  prisons  de  St  Martin,  par  le  lieutenant  du  prevost  de 
Paris.  Et  pour  ce,  par  le  comman<1ement  de  nosseigneurs  de 
Parlement,  et  par  arrest,  ledit  prevost  les  nous  restitua,  par 
fleures,  et  list  restituer  par  Guillaume  de  Gbampigni  et  Déni* 
sot  Gousin,  sergens  ad   verge  du   Gbastellet  de  Paris,  en 
disant,  lesdiz  sergens  :  «  Nous  venons  cy,  du  commandement 
du  prevost  de  Paris,  et  vous  rendons  et  restablissons  ces 
m  figures,  en  lieu  des  m  englnis,  que  Denys  de  Grez,  lieute- 
nant du  prevost,  avoit  prins  et  fait  pendre  en  vos  prisons.  » 
Presens  ad  ce  restituer,  Bertnut,  Haimbert,  orfèvre^  Jehan 
de  la  Quamere,  Guillaume  le  normant,  Richart  Gaudeval, 
balancier,   Rémi    Goldoué,    oiTevre,    P.    de    Soupluinville, 
P.  Guerart,  P.  de  Meleun,  Jehan  de  Sainne,  Raoul  Dechamps, 
courraier,  Jehan  François,  Jehan  de  Bondis.  Robert  Neveu, 
Thomas  Lenglais^   Jehan  d'Ëspernon  le  juesne,    orbateur, 
Estienne  le  normant,  tous  de  Quiquenpoit,  Jehan  de  Baubi- 
gni,  Jeban  de  Tout  en  court,  Katerine,  famé  feu  Bernart 
Liequeu,  Marie  de  Glamart,  Eudeline  Dumoy,  Alaire,  famé 
Guillaume  Legrant,  Roberge  la  pelletière,  Sedile  la  fleune, 
tous  de  la  rue  au  Maire,  Jehan  des  deux  jumeaux,  Symon 
Tanmancheur,  Robin  Taxon,  et  pluseurs  autres. 

Et  ce  fait,  incontinant  et  en  ce  momanl,  ledit  Guillaume 
de  Ghampigny,  après  la  restitucion  fuite,  par  figures,  des 

(i)  Le  prieuré  n'avait  Ta  juslice  que   dan»  une  partie  de  la  rue.  Le 
reste  relevait  du  roi  ou  deVabbaye  de  Salnl-Maglolre. 
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englois,  qui  pris  avoienl  esté  en  nostre  prison,  dislipi 
cominandemeat  dou  prevost  de  Paris,  nos  deffaûdoiUepar 
le  Roy,  qae  nous  lesdictes  figures  ne  muissioasdeleuresUl, 
et  que  en  les  guardast,  et  que  ce  estoit  ranlaacion  doo pre- 
vost de  Paris  de  les  ravoir,  se  il  poest,  et  par  ce,  adjoru 
mons»"  de  S.  Martin  et  le  maire,  à  de  lundi  ppochiinvcunl 
en  huit  jors,  ou  Ghastellet,  contre  le  procureur  du  Roy. 

3  mai  1336.  —  Item,  Tan  xxxvi.  —  Le  vendredi,  jour  Sainte- 
Crois,  en  may.  Depuis  ce  que  les  flgures  des  &ï^s,  à- 
dessus  nommés,  furent,  du  commandement  de  nosseigneurs 
de  Parlement,  mises  ou  Ghastellet  en  garde,  jusque^»!» 
que,  du  débat  meu  entre  nous,  par  devant  euls,  ellcprefost 
de  Paris,  il  eust  esté  ordené  par  la  CourdePîirlemeoljcds 
figures  nous  furent  rendues  et  resliluées,  paraiTCSl,4fl«* 
mandement  de  nosseigneurs  de  Parlement,  par  S.  M*'*' 
diers,  Tuissier,  et  Jehan  de  la  fontainne. 

26  mai  1336.  —  L'an  xxxvi.  Le  dymenche,  jour  deli 
Trinité,  fu  instituez  à  gouverner,  de  par  mons' de  S  *rtfli' 
rolfice  de  la  vicairie,  frère  Jaques,  prieur  de  Pas,  et  com- 
mença à  exercer  rofUce  de  laJicte  vicairie,  le  lundi  ensui- 
vant. 

Arrèsde  prisonniers,  esplois  de  justice  et  autres  cMses 
venues  en  la  justice  et  juridiction  de  S.  Marlia,  depuis  ^ 
temps  dessus  dit. 

6  juin  133e.  —  Jeudi,  après  la  S.  Salveur,  l'an  trente*^ 
sis.   —  Perrot  Lenglais,  faiseur  de  anniaiis  à  gi)<''^'«'*^' 
amenez,  en  nostre  prison,  par  Guiot  de  Florvilie,  nos  e 
gent,  et  fu  prins  en  la  rue  ans  Oues,  en  la  meson  mons 
de  (îurgey,  là  où  il  buvoit  et  mangoit,  lequel  P^f'f^^  ^"  ''^Ij^ 
pour  ce  que  il  avoit  esté  bannis,  de  notre  terre  deS»^    ' 
à  tous  jours,  sur  la  hart,  par  feu  Toustain,  jadis  ^^ 
S.  Martin,  pour  certains  cas  de  larrecin  et  autres  fflaie^Ç 

—  Pour  ban.  —  Mort  de  maladie  en  prison. 

14  juin  1336.  —Vendredi  après  la  S.  Barnabe,  ap^^^^' 

—  Ydre  de  Laon,  demouranl  en  la  rue  du  Temple,  a 
en  prison  pour  ce  que,  Jehannet  de  Sentis  proposa 
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elle  et  denunça,  à  Simon  d^E^pone,  nostre  maire,  et  à  P.  de 
Gbievres,  noslre  tabellion  et  procureur,  que  ycelle  Ydre  qui, 
sous  Tombre  de  buaue  foy,  Tavoit  louée  pour  faire  son  lit  et 
l^ver  ses  e^cuelles,  et  filer  sa  quelongae,  Tenvoia  eu  sa 
cbambre  pour  faire  le  lit,  et  quant  elle  fu  leans  entrée,  elle 
trouva  un  bomme  mucié,  qui  jul  à  lui,  et  retint,  ycelle  Ydre, 
devers  soy,  Targent  que  elle  gangna  ad  ce  faire.  —  Givil^ 
pour  bordelerie  —  Délivré,  par  prison,  et  par  informacion 
qu'elle  tint  pour  enqueste. 

16  juiu  1336.  —  Dymencbe  aorès  la  S.  Barnabe,  aposlre^ 
de  relevéft.  Guillot  de  Bangnolet,  Perrin  de  Troies,  pri- 
sonniers, amenez  pour  ce  que  il  furent,  par  Champs  prins  an 

pr<*sent  melTail,  battant  Tun  l'autre,  en  Trassep — Non 

bosles. —  Délivrez,  par  amende,  le  lundi  ensuivant.  —  Gejour^ 
au  soir.  Amoné,  Jebannin  Frapart,  clerc,  prins  en  la  rue 
de  la  Poterne  Nicolas  Hiideron,  pour  ce  que  il'fu  prins, 
en  fuit  présent,  b.ittant  une  famé,  et  fu  amenez  par  les  voi- 
sins. —  Clerc.  —  Rendu  à  roffloial.  —  Baillé  à  Guillaume  de 
Dreues,  sergent  Tofficial,  le  merquedi  ensuivant. 

26  juin  1336.  —  Merquedi  après  la  S.  Jehan  Baptiste,  Fan 
dessusdit.  — Jebannot  GiroOé,  Phelipot  Pouques,  non  bos- 
les, prisonniers,  amenez,  en  nostre  prison,  par  Robert  le 
geôlier,  pour  ce  que  il  furent  prins  en  présent  mefTait,  eu  la 
rue  au  Maire,  batans  Tun  l'autre.  —  Clerc  ^Pllelipot  Pouques). 
-*—  Quicie  par  amende,  (Jebannot  Girofle). 

4  juillet  1336.  —  Jeudi,  jour  de  feste  S.  Martin  d'esté.  — 
Robin  Rou^selin,  amené,  en  nostre  prison,  par  Guiot  de 
îlorville,  Perrin  de  Croy,  pour  ce  que  il  fu  prins,  saizi  d'une 
torche  de  cire,  que  il  avoit  emblée  ou  moustier  de  S.  Martin, 
derrières  le  grant  autel,  et  fut  prins,  enmi  la  court,  dessous 
les  ourmes,  à  toute  ladicte  torche  dessous  sa  cote  hardie. 

Clerc.  —  Rendu  à  l'offlcial.  Rendu  et  baillé  à  Guillaume 
de  Dreues,  sergent  TofOcial  de  Paris,  chargié  du  fait  dessus 
dit,  le  dymencbe  ensuivant  du  juedi  dessusdit. 

.    6  juillet  1336.  —  L'an  dessus  dit,  le  lundi  après  la  S.  Mar, 
tin  d'esté.— Purent  leues  et  publiées,  en  jugement,  les  lectres 
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dn  Roi,  nostre  sire»  contenant  la  fonrme  qui  l'emit:  - 
P!iilippe,  par  la  grâce  de  Diea^  Roys  de  Pranee,  à  to 
ceuls  qui  ces  lectres  verront  et  orront,  saloL  SiToiiU- 
sons  que  :  Gomme  Martin,  le  bonrfaeignon,  poyre  et  m- 
rable  per^^onne,  envuiron  la  faste  S.  Rémi  derre!Ûefcaeat 
passée,  pour  la  sonppeçoa  d'avoir  prins,  et  apropriés  ilai 
eseoeUes  d^estain  et  autres  choses,  que  les  rdigien  è 
S.  Martin  des  Champs  de  lez  Paris,  avoient  perdues,  pirk 
justice  laie  desdiz  reUgieus  eust  été  appelez  ans  droisdesii 
religieus,  el  pour  ce  que  il  ne  se  comparut  mie,  parseseofi- 
tumaces,  eust  esté  bannis  de  la  terre  et  juridicioi  lesdii 
religieus,  et  du  fait  et  sur  le  fait  dessus  dit,  H  se  die  par  et 
innoscent,  Supplians  humblement,  ledit  Martin,  lepel,  si 
comme  on  dit,  est  povre  et  misérable  personne,  que,  coouKi 
pour  ce  que  depuis  ledit  ban  il  fu  trouvez  en  ladicte  teiR 
desdiz  religieus,  il  ait  esté  prins  et  mis  en  la  prison  d'ioesis 
religieus,  en  laquelle  il  est  encore,  qoe  sur  ce  nous  kl  îooI- 
sissions  pourveoir  de  remède  convenable,  c*esl assavoir,  pe, 
à  ladicte  justice,  nous  pleust  donner  congié  et  licence  de 
rappeler  ledit  ban  et  tout  ce  qui  pour  cause  d'iceloi  s'est 
ensuvi,  et  puis  procéder  à  son  absolucion  ou  oondaffipDtfJon 
selonc  ce  que  il  Im  semblera  que  bon  soit,  sens  ce  que  il  lu 
tournasl  à  préjudice  ou  temps  à  avenir,  Noiis  adeceries, 
aians,  en  ceste  partie,  pilié  et  compassion  duditMaruo,  àb 
devant  dicte  justice  avcms,  de  grâce  especial,  oclroié,  (p& 
ledit  ban,  et  tout  ce  qui  pour  cause  d'icellui  s'csl  eMswi, 
elle  puisse  remelre  et  quicter  au  devant  dit  Martin,  eipius, 
sus  lesdiz  cas  pour  lesquiex  il  fut  banni,  procéder  ï  ^ 
absolucion  ou  condampnacion,  sans  oe  que  oe,  ot  tefflp 
avenir,  lui  ti^urne  ou  puisse  toufner  à  aucun  préjudM*-  » 
tesmoing  de  laquelle  chose,  nous  avons  fait  mètre  nol»«» 
en  ces  présentes  lettres.  Donné  à  Uvri  en  LausBOJ;  ^ 
XXI*  jour  de  juing,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  trente  et»-^ 
Et  a,  ou  ply  desdictes  lettres,  escripl  :  Par  le  Roy,  à  lareliûo^ 
de  roesseigneurs  Guillaume  de  Villiers  et  Jehaa  W 
d*Avoînne,  et  le  nom  du  notaire,  Jehan  Aubigny.  Bl  «P* 
ce,  assez  près  de  la  queue  du  scel  :  reddalur  gratis,  p 
pauper  et  miserabilis  persona  ;  —  aveques  dcus  sceauls  p 
qués,  Tun  rouge  et  l'autre  vert. 
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Lesquelles  lectres  furent  leues  et  publiées,  en  jugement^ 
du  commandement  de  frère  Jacques  de  Gurgey,  vicaire  de 
Saint  Martin,  qui,  ou  oom  et  pour  monseigneur  de  Saint  Mar- 
tin, remist  et  quicta  audit  Martin  ledit  ban,  tant  seulement 
en  la  manière  que  es  dictes  lectres  est  contenu.  Presens  ad 
ce,  Pierre  Veruelg,  Estienne  d'Aucerre,  Nicolas  de  Lusarches, 
Jehan  de  Fontenay,  espinglier,  Gille  Belot,  son  fuilz,  Gie£frin 
de  Gangni,  Jeban  Pocage,  sergent  du  Ghastellet,  Gautier  de 
Langui,  Jehan  Taconne),  Gille t  de  Huelg,  bouchier,  Henriet 
le  fourbisseur,  Robert  Neveu,  Jehan  le  sage,  Jehannot  de  la 
court,  Jehannin  Sallemon,  Jehan  Gaillon,  Tbierri  Leriche, 
Mahiet  le  servoisier,  Jehan  Lescuier,  Jehan  Caruel,  Guil- 
laume de  Bussi,  Bertaut  de  Lasselles,  Thibaut  Lebouchier, 
Guillaume  Lecordieu,  Tassin  Lebert,  Jebannet  de  Pons,  Guil- 
laume des  Villes,  nos  sergens,  et  pluseurs  autres. 

Pardon  de  ban.  (Plus  bas)  :  Remission  et  quictance  de  ban. 

14  juillet  i336.  —  Diemanche  après  h  Saint  Benoist  d'esté. 
— Guillot  du  Pont,  Jebannete  la  liniere,  amenez,  en  nostre  pri- 
son, par  Robert  de  Villers,  Guyot  de  Florville  et  Perrin  de 
Croy,  nos  sergens,  pour  ce  que  il  s'entrebatoient,  en  la  rue 
Michiel  Leconte,  devant  Tuis  Jehan  le  changeur  en  nostre 
terre.  —  Quicte  par  amende. 

Atthertin  de  Chaumont,  pris  et  amené  par  Perrîn  de  Croy, 
nostre  sergent,  pour  ce  que  il  avoit  féru  un  des  valles  mais- 
Ire  Jehan  d'Orgeret,  et  fu  pris  devant  la  meson  de  l'evesque 
<le  Chaalons,  en  nostre  terre  (1).  —  Povreté.  —  Délivré  par 
prison. 

16  juillet  1336.  —  Mardi  après  la  Saint  Benoist.— Symonet 
Deloye,  amené,  en  nostre  prison,  pour  ce  que  il  fu  prins,  en 
Biaubourg,  en  fait  présent,  bâtant  et  navrant  Jehan  de  Tram- 
bley,  cavecier.  —  Quicte  par  prison. 

Colin  Lenglais,  normant,  amené  par  Noël  boute  mote,  pour 
ce  que  Adam  de  Barron,  son  maistre,  nous  denunça  contre 
lui,  que  il  lui  avoit  emblé,  de  sa  bourse  que  il  vuida,  environ 

(\)  Cet  hôtel  était  situé  rue  Chapon.  11  fut  acquis,  au  XVIle  siècle,  pop 
les  Carmélites. 

3i 
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sis  sols  et  trois  deniers.  —  Grime.  —  Banni  au  rappel  de 
nions',  le  mercredi  après  la  S.  Andry  (4). 

Guillol  Depont,  lormier,  amené  par  Guiot  de  Plonrille.poiir 
ce  que  il  le  prinst,  en  la  rue  faisant  le  coing  de  la  rue  MicbïA 
Leconte,  bâtant  une  famé.  —  Délivré  par  prison. 

18  juillet  1336.  —  Jeudi  avant  la  Hagdelaine.  —  Jehaanot 
Lebidant,  ménestrel,  rue  aus  Jougleurs,  amené,  en  nostiv 
prison,  par  Phelipot  Malgars  et  Noël  boute  mote,  pour  ce  qœ 
il  fu  prins,  en  présent  meffait,  bâtant  Golete,  famé  de  GaiUot 
de  Soixons,  laquelle  estoit  grosse  d^enffant. 

19  juillet  133(5.  —  Vendredi,  de  relevée.  —  Raporté  le  pe- 
rilg  hors,  de  la  dicte  Colete,  quant  au  fruit  de  son  veotre, 
par  Emmeline  la  duchesse,  matronne  et  jurée  du  Roy  et  h 
nostre.  Fait  en  jugement  par  Ponce,  maire  de  S.  Martia, 
presens,  Ânsel  Labbé,  Thibaut  d^Espone,  Nicolas  de  la  salle, 
mons'  Roulant  de  Mesieres,  Huet  des  salles,  P.  Delaporte, 
Jehan  Vicement,  Jehan  Beliart,  et  pluseurs  autres.  —  Raport. 
—  Délivré,  par  amende,  le  samedi  ensuivant. 

27  juillet  1336.  —  Samedi  après  S.  Jacques  et  S.  Ctîs- 
tofle.  —  Martin  le  bourgueignon,  par  enqueste,  dont  le  procis 
est  devers  monseigneur  de  S.  Martin.  —  Absous. 

13  août  1336.  —  Mardi  avant  la  mi  aoust.  — Jehan  Pigon, 
rue  de  la  Piastriere,  prisonnier,  à  la  denunciacion  de  Richart 
Gresillon,  que  il  doit  avoir  mutilé  et^^TU  en  Tuelg  destre.  — 
Haporlé  le  pBrilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  par  P.  de  Lar- 
gentiere.  —  Eslargi,  par  Ponce  le  maire,  jusques  à  demain 
en  huit  jours.  Pièges  pour  ramener,  corps  pour  corps,  avMT 
pour  avoir,  Jehan  de  Saint  Brice  et  Robert  d'Argenthuelg,  aa- 
vraiers.  —  Fait,  le  samedi  après  la  mi  aoust. 

6  septembre  ^336.  —  Vendredi  avant  la  feste  Nostre  Dame 
en  septembre. — Lorenecte,  fille  de  Huchon  Langlais,  amenée 
par  Perrin  de  Croy,  qui  la  prins t  en  la  rue  Garnier  de  Saint 

(I)  4  décembre. 
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Ladre  (1),  pour  ce  que  elle  avoit  despouillié  un  petit  enfant  de 
m  ans,  en  un  porche  delez  Tostel  à  Tevesque  de  Chaalons,  si 
comme  Tan  crioit  après  lui  parmi  ladicle  rue,  laquelle  s'en 
fuioit.  —  Cryme.  —  Procez  en  est  fait.  —  Jusliciée  par  Pons 
Duboys,  maire  de  S.  Martin,  le  mardi  après  la  S.  Luc,  euvan- 
geliste,  et  pour  pluseurs  larrecins  contenuz  dedens  le  pro- 
cès qui  fait  en  est. 

9  septembre  1336.  —  Lundi  après  la  feste  Nostre  Dame  en 
septembre.  —  Par  S.  d'Espone,  lieutenant.  —  Thomas  Le- 
breton,  courroier,  amenez  par  Bernât  le  piquart,  nostre  ser- 
gent, lequel  Thomas  lui  fu  baillié  des  voisins  de  la  rue  aus 
Graveliers  qui  Tavoîent  prias  en  ladicle  rue,  par  nuit,  ledit 
jour,  à  toute  une  espée,  dont  il  batoit  et  feroit  du  plat,  en  la- 
dicte  rue,  Jehan  Lenluminé,  pelletier,  et  aveques  ce,  fu  de- 
nuncié  contre  lui,  par  la  famé  de  Thomas  Lebreton,  offévre, 
que  ycellui  Thomas  et  ses  complices  avoit  coupées  les  jam- 
bes à  Thomas  Lebreton»  offevre. 

Jehan  de  Galardon,  cousturier,  amené  par  nos  hostes  de  la 
rue  Guerin  Boussel,  pour  ce  que,  par  euls,  il  fu  prins  en 
ladicte  rue,  en  la  meson  de  Adam  le  boulengier  balant  sa 
famé,  pour  ce  que  elle  lui  deneoit  à  croire  son  escot,  et  la 
bâti  tant  que  elle  en  perdi  la  parole,  par  les  coups  orbes  que 
il  lui  donna. 

10  septembre  1336.  —  Mardi  ensuivant.  —  Jehan  Lenlu- 
miné, demourant  en  la  rue  aus  Graveliers,  détenu  prisonnier, 
à  la  denunciation  de  ïbomas  Lebreton,  courroier,  qui  denunça 
contre  lui,  que  il  l'avoit  batu,  féru,  navré,  et  mutilé,  et  coupé 
deus  dois  de  la  main  désire,  lui  et  ses  complices  Tavoient 
mehangnié  et  mutilé  en  la  main,  et  que,  en  celle  riole,  il  es- 
loit  cbeu  un  chaperon  à  Guiot  Duval,  que  ledit  Enluminé 
emporta  et  embla. 

Par  Jacques  Lemire,  raporté  le  perilg,  hors  de  mort  et  de 
mehaing,  dePhelipot  de  Colomby. 

Cediljour,  nous  denunça  Adam  le  boulangier  contre  Jehan 
de  Galardon,  dont  parlé  est  cy  dessus,  le  fait  dessus  dil,  et 

(1)  (7esl  aujourd'hui  encore  la  rue  Grenier  Saint-Lazare,  qui  8*é tend 
de  la  rue  Beaubourg  à  la  rue  Salnt-Marlin. 
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aveques  ce,  que  elle  es  toit  grosse  d*enffent,  par  quoi  il  se 
doublait  du  fruit  de  son  ventre. 

19  septembre  1336.  —  Juedi  avant  la  S.  Mahia,apos{re. 
—  Par  S.  d'Espone,  lieutenant.  —  Yvon  Fatraz,  breton, 
basannier,  amené  par  les  voisins  de  la  rue  Garnier  de  S.U- 
dre,  pour  ce  que  nous  feusmes  soufflsamment  enfoormeL 
par  plusieurs  tesmoings,  que  ledit  Tvon  avoit  batu,  fera  et 
villenné.  sans  cause,  un  des  cscuiers  au  Roi  de  Navarre  et 
Jebannin  d'Aubemalle,  et,  aveques  ce,  avoit  dît  à  Thomas  de 
Corbigni  que  il  bouteroit  le  feu  en  sa  meson  et  ardroit  toutes 
les  mesons  de  la  rue,  et  estoit  couslumier  de  balre  et  des^r 
pluseurs  vaillans  hommes,  et,  aveques  ce,  que  il  portoit  an 
couslel  tout  nu,  en  son  braeig,  pour  faire  villenie  à  bonoes 
gens. —  Délivré,  par  longue  prison  et  par  estre  batu  de  verges, 
le  lundi  avant  la  S.  Luc,  euvangeliste,  ensuivant. 

^  19  septembre  1336. —  Ce  jour,  de  relevée.  —  Jebanneie,  la 
mercière,  demourant  en  la  rue  aus  Graveiiers,  rendue  à  Cbe- 
vreville,  par  le  lieutenant  du  prevost  et  par  le  procureur  du 
Roy,  qui  la  tenoi^nt  prisonnienspour  ce  que  on  lui  metoi(su< 
que  elle  a\oit  monstre  à  Thomas  Lebreton,  courraier,  Tho- 
mas Lebrelon  offevre,  lequel  fu  navré  dudit  courraier  et  do 
ses  complices.  —  Eslargie,  à  hui  mesmes.  —  Raporté  ïe  pé- 
rilg  hors  de  mort  et  de  mehaing. 

20  septembre  1336.  —  Vendredi  ensuivant.  — Jebannol,  V 
descbar^^eur,  en  la  court  S.  MartiR«(l),  rendu  au  maire, 
par  le  lieutenant  du  prevost  de  Paris,  qui  le  tenoit  en  prison 
pour  la  soupeçon  do  la  navreure  Faicte  en  la  personne  de  Per- 
rot,  dit  Faussart,  le  couslurier  de  robes.  —  Raporté  le  perilg 
hort  de  mort  et  de  mehaing,  par  Jaques  Lemire.  —  Délivra 
par  amende. 

Jehannot  de  Presmes,  demourant  en  la  rue  aus  Gravelierî^. 
rendu  audit  maire,  par  le  lieutenant  du  prevost  de  Paris,  qui 
le  tenoit  en  prison,  pour  la  soupeçon  de  la  navreure  faicte  en 
la  personne  de  Thomas  Lebreton,  cuurraier,  et  s^estoil  rendu 

(1)  Cette  cour  était  plutôt  une  petite  place  située  au-devaDt  de  la  me 
Au  maire,  derrière  Saiat-Nicola8-des-Gbam|M. 


DE  SAINT-MARTIN  DES-CHAMPS  485 

OU  Ghastellet  pour  ce  que  il  estoit  semons,  pour  ledit  cas,  à 
ni  jours.  —  Raporlé  le  perilg  hors  et  eslargi. 

20  septembre  1336.  —  Ce  jour,  Tempeschement  et  la  main 
<lu  Roy  qui  mise  avoit  esté  par  Guillot  Dez,  sergent  de  la  xn* 
du  Ghastellet,  et  par  Jehan  Pocage,  sergent  dudit  Ghastellet, 
bs  biens  de  Colia  de  Dreues,  cavecier,  demourant  eu  la  court 

S.  Martin,  soupeçonné  de  la  navreure  de ,  le  cousturier, 

ont  esté  hostez,  et  par  nous  mise  la  main  de  mous**  de 
S.  Martin.  —  Restitucion,  et  main  hostée  de  garnison. 

21  septembre  1336. — Samedi  ensuivant. —  Thomas  Lebre- 
ton,  courraier^  amené  en  nostre  prison,  par  les  voisins  de  la 
rue  aus  Graveliers,  qui  le  ppin^trent  ou  quarreffour  d*icelle 
rue,  environ  chandelles allumans,  batantet  ferantd^une  espée 
que  il  tenoit  toute  nue  en  sa  main,  et  par  Robert  le  geôlier,  à 
qui  il  fu  livré  des  voisins. 

22  septembre  1336.— Dymenche  après  la  Saint  Mahîu,apos- 
tre.  —  Jehan  Duqaesne,  demourant  en  la  rue  aus  Graveliers , 
amené  en  nostre  prison  par  Robert  le  geôlier  et  Birnart  le 
piquart,  nos  sergens,  qui  ycellui  prinstrent  en  la  rue  Michiel 
Leconte,  devant  chastiau  Belin,  par  nuit,  à  chandelles  allu- 
mans,  à  chace  et  à  cri,  pour  ce  que  Tan  disoit  que  il  avait  na- 
vrée Jehanne,  sa  famé,  divorcionnée  et  séparée  de  lui  à  la 
court  Tofflcial  de  Paris,  et  laquelle  fut  vue  navrée,  à  mort 
et  en  perilg  de  ses  membres,  et  pour  ce  que  ledit  Jehan  fu 
treuvez,  un  coustel  tout  nu  tenant  en  sa  main,  tout  senglant. 
—  Raporlé,  le  péril  hors  de  mort  et  de  mehaing,  par  Jaques 
le  mire.  Amende. 

23  septembre  1336.  —  Lundy  ensuivant,  environ  chan- 
delles allumans. — Jehan  d'Estampes,  basannier,  rue  de  la  Po- 
terne (I),  amené,  par  Pierre  Testart  et  pluseurs  voisins  de  la- 
dicte  rue,  pour  ce  que  il  avoit  navré,  de  ii  plaies.  Colin  de 
Pois,  cavecier,  si  comme  lesdilz  voisins  disoient.  —  Raporté, 

vi)  On  désigne  ainsi,  dans  le  plan  de  Ducerceau,  une  rue  siluée  entre 
les  rues  Grenier  Saiut-Lazare  (Guernier  SainULadre)  et  des  Petits- 
Champs. 
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le  mardi  ensuivant,  le  péril  hors  de  mort  et  de  mehaing. 
Amende. 

24  septembre  1336.  —  Mardi  ensuivant.  —  Jehan  Rogîer. 
non  hoste,  prisonnier,  prins  en  la  rue  Chapon,  par  Guillemin 
d*Evreus  et  Colin  de  Montmartre,  pour  ce  que  il  avoit,  de 
nuict,  batue,  férue,  et  donné  du  poing,  ou  visage,  à  Jehaone, 
la  brele,  et  fu  prins,  en  présent  merfait,  tenant,  en  sa  maio, 
uns  scisiaus.  —  Raporté,  le  perilg,  hors  de  perilg  du  fruit  du 
ventre,  par  la  matrone.  Amende. 

Ce  jour.  Jaquet,  de  Caen,  orfèvre,  rue  de  la  Plastriere, 
defTfauIl],  à  m  jours,  pour  fait  de  corps,  par  Montmartre, 
pour  la  souppeçon  de  la  navreure  faite  en  la  personne  de  Je- 
han Lefevre,  navré  de  pluseurs  plaies.  Item  deir[au]t],  le  mer- 
quedi  et  juedi  ensuivant.  Etfu  appelle,  pour  la  première  xim'. 
par  Aubert  de  Mictri,  du  commandement  de  Pons  Dubois, 
maire  de  S.  Martin,  le  vendredi  ensuivant.  Item,  pour  la  se- 
conde, le  vendredi  après  la  S.  Remy.  Item,  pour  la  tierce. 

iA  octobre  4336.  —  Lundi  avant  la  S.  Luc  euvangeliste.  ~- 
Jehannin  d*Orgeterre,  coustellier,  demouraiit  en  la  rue  du 
Gymetiere  (1),  amené  par  Robert,  le  geôlier,  qui  le  prinsten 
ladirte,  enmi  illeu,  environ  Teure  de  disner,  pour  ce  que  il 
avoit  navré  un,  ou  col,  d^une  fourche  Qere,  et  fait  unfe  piaie 
à  un  valleton  qui  menoit  flens.  Plege  pour  nous  ramener  ledit 
d'Orgeterre,  P.  de  Mante,  cousteillier,  demouranl  en\adiclc 
rue,  &  toutes  les  journées  que  nous  lui  assignerons.  Parle 
maire.  —  Délivré,  par  mons'  le  prieur. 

18  octobre  1336.  —  Vendredi,  jour  S.  Luc  euvangeliste.— 
Par  nous,  le  maire.  Perrin  Duporl,  rue  du  Gymetiere,  deS- 
[ault],  à  III  jours,  semons  à  bouche,  par  Phelipot  Malgars  et 
Colin  de  Montmartre,  pour  la  souppeçon  delà  navreure  faicte 
dudit  Perrin  en  la  personne  Jehannot  Anguot,  navré  à  mort. 


(1)  Rue  du  Cimetière  Saint-Nicolas.  G*est  a^JOurcrfaui  la  partie  de  li 
i*ae  Chapon  comprise  entre  les  rues  Beaubourg  et  Saint-Martin.  Le  dme- 
tière  Saint- Nicolas  bordait  la  partie  méridionale  de  cette  rue,  à  rentrée 
de  la  rue  Beaubourg,  et  lui  avait  donné  son  nom. 
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si  comme  Tan  dil.  Appelle,  par  Colin  de  Montmartre. — Banni, 
par  Pons  le  maire,  le  lundi,  jour  S.  Simon  et  S.  Jude  (i). 

Item,  ledit  Perrin  defT[{iult],  le  samedi  et  le  dymenche  en- 
suivant, pour  le  cas  dessusdit,  appelle  par  ledit  Colin,  les- 
quels deffault  aveques  la  pourssuite  dudit  meffait,  ont  esté 
poursuvis,  tant  par  nostre  promoteur  et  procureur,  cjmme 
à  la  denunciacion  et  claim  fait  à  nous,  maire  de  S.  Martin, 
de  par  ledit  Anguot  et  aussi  par  Agnesot  de  Tbuis,  chambe- 
riere  dudit  Anguot.  Par  Pons  Dubois.  —  Quiclé  du  ban  par 
mons'. 

Lundi  ensuivant. —  Arnoulet  Lepetit, lorrain,  amené  par  Je- 
han  de  Ghampangne,  pour  ce  que  il  le  prinst,  en  présent 
meffait,  navrant  et  faisant  une  plaie,  en  la  teste,  d'un  ais, 
Jehannot  Lenglais,  vallet  de  chevauls  ;  et  fu  prins,  en  la  rae 
S.  Martin,  ledit  jour,  à  chandelles,  en  Tostel  Emmelot  de 
Senlis. 

28  octobre  1336. —  Lundi,  jour  S.  Simon  et  S.  Jude.  —  Ha- 
bille, famé  Jehan  aus  deus  Richart,  Duchemin  et  Raoul  Ravel, 
amenez  par  Robin  le  geôlier,  qui  les  prinst,  en  la  rue  Chapon, 
à  heure  de  chandelles  allumans,  pour  ce  que  elle  se  dolait 
des  cous  que  elle  disoit  que  les  dessus  nommez  lui  avoient 
donnés,  si  comme  elle  disoit,  et  se  doubtoit  du  fruit  de  son 
ventre,  soy  disant  estre  grosse  d*enffent,  et  pour  ce,  nous, 
maire  de  S.  Martin,  la  fismes  matroner  par  Ëmmeline  Ladu- 
chesse,  nostre  matrone  jurée,  laquelle  nous  raporta,  par  son 
serement,  que  ladicte  Mahilete  n'avoir  aucun  enffent  ou  ventre, 
ne  signe  de  grossesse  d'enfant  Et  pledent  au  civil,  et  sont 
eslargiz  à  demain. —  Raporté,  par  la  matrone,  le  perilg  hors. 

21  octobre  1336.  —  Le  lundi  précèdent.  —  Par  Pons,  le 
maire.  Maonessez  Revel,  P.  Broullas,  non  bostes,  amenez 
par  Guiut  de  Florville,  nostre  sergent,  pour  ce  que  il  furent 
prins,  en  présent  meflTait,  tenant  Tun  l'autre  injureus[ementj, 
sachant,  etboutant^  et  ferant  l'un  Tautre,  en  la  rue  au  Maire. 
—  Délivrés,  par  amende. 


(1)  28  octobre. 
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3  novembre  1336. — Dymenche  après  la  Toussains.— Jehan 
le  piquarl,  Jehannin  chier  de  fer,  Mahiel  Barbo,  Simon 
d'Orllieas,  amenez  en  prison,  pour  ce  qu*il  furent  prins,  en 
fait  présent,  balans  Tun  Tautre,  en  la  rue  aa  Maire,  par 
Bernart.  —  Délivrés,  par  povreté,  et  pour  ce  que  il  quicle- 
ronlTun  l'autre . 

9  novembre  1336.  —  Samedy  avant  la  S.  Martin  d'iver.  — 
Perrin  Duport,  mis  en  prison,  du  commandement  de  Pons 
Duboys  maire,  pour  ce  que  il,  par  dessus  ce  que  il  avoit  esté 
bannis  de  la  terre  Saint-Martin,  vint  en  jugement  ans  plais^ 
pour  requerre  que  on  lui  rendist  ses  biens. 

11  novembre  1336.  — Lundi,  jour  de  fesie  S.  Martin  d*iver. 
—  Jehannot.le  barbier,  nez  de  Glairac  en  Angeneys, amené  en 
prison  par  Robert  le  geôlier,  pour  ce  que  il  fu  trouvé,  ce  jour, 
à  heure  de  grant  messe,  en  Téglise,  coupant  un  mordant 
d'argent  de  la  ceinture  de  Robert  Testart,  bourgeois  de  Psihs, 
demourant  devant  S.  Yves  (l),  et  pour  souspeçon  de  plusieurs 
bourses  coupées.  —  Pour  larrecin.  Procès  en  est  fait.  (Plas 
bas)  P[endu]  (i)  à  la  justice  deNoezi  (3),  le  mercredi  avant  la 
S.  Climent  (4),  par  Pons  Duboys,  maire  de  S.  Martin  ad  ce 
temps. 

12  novembre  1336. —  Mardi  après  la  Saint  Martin  dlver. — 
Aujourd'hui,  Tempeschement  que  Pierre  Belagenl,  prevosl 
de  Paris,  avoir  mis  es  biens  de  Pierre  Testart,  tonelier,  nos- 
tre  hoste  et  justiçable,  demourant  à  nu  mesons  près  de  la 
poterne  Nicolas  Huidelon,  de  ce  que  Pierre  de  Hoapelines  et 
Guillaume  de  Champigni,  sergent  à  verge  du  Chastellet, 
avoient  mis  tous  les  biens  dudit  Pierre,  pour  la  soappeçon 
do  une  mellée  qui  a  esté  faicte,  au  coing  de  la  rue  Michiel 


(1)  C'était  une  église  située  à  Tanglede  la  rae  des  Noyers  et  de  la  rae 
Saint- Jacques.  Elle  appartenait  h  une  confrérie  d'avooats  et  de  procu- 
reurs. —  V.  A.  Franklin,  Etude  sur  le  plan  de  Paris  de  1540,  dît  Ptin  de 
tapi^serie,  p.  255. 

(2)  C'est  un  P,  afTectanl  la  forme  d'une  potence. 
(H)  Noisy-le-Grand. 

(4)  4  novembre. 
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Leconle,  de  ccrtainnes  personnes  qui  avoit  beu  incontinent 
en  sa  meson,  a  eslé,  par  ledit  prevost,  mis,  tout  à  plain,  au 
délivre,  en  jugement  au  Ghaslellet  de  Paris,  et  nous  rendi  la 
court  et  congnoissance  dudit  Pierre,  en  ce  cas  et  en  tous 
autres.  Pre^ens,  en  jugement,  mestre  Adam  Chance,  Galevan 
Hervi,  Adam  de  Dampmartin,  Jehan  d'Angiviller,  Nicolas  de 
Rochefort,  Jehan  Lefevre,  clers  du  Ghaslellet,  Thibaut  Le- 
cannu,  Jehan  Toriau,  Robert  Joie,  Thomas  Lachîevre,  mestre 
Andruy  de  Pisloie,  Tevennin  et  Jehan  Trumiaus,  Robert 
Neveu,  Raoulin  de  Roie,  Jehan  Hurtaut,  Simonnet  Lerous, 
Jehan  Hardi,  Jehanntn  Leblanc,  dit  de  Ghaumont,  Henri 
Bilot,  et  pluseurs  autres. —  Délivrance,  par  InFormacion  faicte 
par  H.  Piedefer,  examinateur  du  Ghaslellet  de  Paris. 

20  novembre  1330. —  Merquedi  avant  la  S.  Climent.  —  Per- 
rin  de  Sez,  amené  par  Aubert  de  Mictri  qui  Tavoit  prins,  en 
Biaubourg,  environ  tierce,  pour  ce  que  il  avoit  vi  sols,  et  les 
rendi.  —  Clerc.   Rendu  à  rofficial,  le  vendredi  ensuivant. 

26  novembre  1336.  —  Mar^i  avant  la  S.  AnJruy.  —  Sedilon 
la  fauquete,  demourante  en  la  court  S.  Martin,  devant  l'es- 
chielle  (1),  détenue  en  nostre  prison,  à  la  denunciacion  de 

Guillot, disant  que^Iadicte  Sedilon  Tavoit  fait  batre  et 

navrer  ou  coslë.  ^-Délivré,  par  ce  que  il  garit  et  que  il  ne  lui 
demandoit  riens. 

30  novembre  1336.  —  Samedi,  de  relevée,  jour  de  feste 
S.  Andruy,  apostre.  —  Pu  amenée,  en  nostre  prison,  par  Per- 
rin  de  Groy,  nostre  sergent,  Eudeline  de  Troies,  rue  Michiel 
Lecompte,  pour  ce  que  Jaquet  Beaugart,  sergent  du  Chastel- 
let  de  Paris,  et  sa  famé,  nous  denuncierent  contre  elle,  que 
elle  leur  avoit  emblé  deus  culliers  d*argent«  —  Grime.  Procès 
en  est  fait.  B  innie  par  le  conseilg. 

28  décembre  1336.  —  Samedi  après  Noël.  Ce  jour,  Raou- 
let  Lebreton,  autrement  le  courvain,  prisonnier,  détenu  à 
la  denunciacion  dudit  Oudart,  pour  la  soupeçon  de  la  bateure 

(1)  L'échelle  du  prieuré  se  trouvait,  en  effet,  sur  la  petite  place  appelée 
Cour  Saint-Martin,  Elle  est  figurée  sur  le  plan  de  Ducerceau . 
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faicte  en  la  personne  de  Pcrronneliey  famé  Oudart  le  tapis- 
sier, grosse  d*enfant,  et  furent  pièges  pour  le  nous  ramener, 
à  jour,  ou  de  fournir  droit,  Renaut  Lebrelon,  demoarantaas 
Balances,  en  la  rue  du  Temple. 

29  décembre  4336.  — Dymenche  ensuivant. —  Raporlé,par 
Emmeline  Laduchesse,  matrone  jurée  du  roy  et  la  nostre,  le 
perilg  hors, du  fruit  du  ventre  deladicte  Perronnellt?.  — Q%t1. 
Par  a[mendej. 

7  janvier  1337.  —  Mardi  après  la  Tiphaine,  par  Pons  Du- 
boys,  maire.  —  Ce  jour,  fu  détenu,  en  nostre  prison,  GïUel  de 
Miaulz,  basannier,  demourant  en  la  rue  Garnier  de  S.  Ladre, 
à  la  denunciacion  de  Andriet  de  Ghnstiau  Tierrî,  lequel  disoit, 
et  afferma  par  son  serement,  que  ledit  Gillel  ravait  navré 
d'un  coustel  par  derriers,  et  lui  avoit  fait  une  plaie  morteOe. 

—  Grime.  Raporté.  Givil  et  amende. 

9  janvier  1337.— Juedi  ensuivant. — Jaquelot  Lagorrée^San- 
selot  de  Selon,  amenez  par  Pbelipot  Malgars  et  le  geôlier,  ponr 
ce  que  elles  disoient,  que  elles  avoient  fait  batre  Tune  Vautre. 
et  furent,  environ  chandelles  allumans,  en  la  rue  Chapon.  — 
Délivrées,  par  a[mende]. 

12  janvier  1337.  —  Dymenche  après  la  Tiphaine,  de  relevée, 

—  Perrinetde  Prouvins,  basannier,  rue  Garnierde  S,  Ladre, 
amené  par  Groyetle  geôlier,  pour  ce  que  Gille  de  L&stre, 
prevost  de  Montsegur,  nous  denunça  à  Andriet  de  Ghastiau 
Tierri.  —  Grime. 

14  janvier  1337.  — Mardi  ensuivant,  xmi*jour  de  janvier.  — 
Par  S.  d'Espone,  lieutenant  du  maire.  Jehannin  Bresy,  détenu 
en  nostre  prison,  à  la  denunciacion  de  Robin  grosse  teste, 
cavecier,  et  de  Jehannete,  sa  famé,  disant  et  denunçant  que 
ycellui  Jehannin,  de  nuis,  avoit  roupu  son  huis,  et  ouvrit,  tan- 
dis que  Jehannin  Defresnes  bâti  et  feri  de  coups  orbes,  es 
rains,  et,  en  la  nache,  feri  d'un  coustel  ladicte.  Jebannette,  et, 
pour  ce  mesme  fait,  fu  détenu  ledit  Jehannin  Defresnes,  le 
merquedi  ensuivant. 

Par  Pons,  le  maire.  —  Ge  jour,  furent  détenus  nos  prison- 
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niers,  à  la  denunciacion  de  Gilles  Delastre,  dessus  nommé,  les 
personnes  qui  s'ensuivent,  Josset  de  Sans,  basannier,  Robert 
Seguin,  Oudartde  Liencourt,  HuguelinLebourgeois,  Fouquet 
de  Neelle,  Martin  de  Dampmartin,  Renaut  de  Corbigni,  Renier 
Glerambault,  Robin  Noie t,  basanniers^rue  Garnier  de  S.  Ladre, 
pour  ce  que  ycellui  Gille,  et  le  dit  Andriet,  nous  denunça, 
contre  les  dessus  nommez  et  chascun  d'euls  par  soy,  que  il 
avoient  esté  à  lui  navrer  aidans,  agens  et  consantans,  à  batre 
et  navrer  ledit  Andriet.  —  Délivrés,  par  sentence. 

20  janvier  i337.  —  Lundi  avant  la  S.  Vincent.—  Par  Pons,  le 
maire.  Jehannin  deSenlis,  rue  au  Maire,  den[auU],  à  m  jours, 
pour  la  souppeçon  de  la  mort  de  Jehannin  de  Gonches,  pelle- 
tier, que  ledit  Jehannin  de  Senlis  avoit  occis,  si  comme  les 
amis  duditde  Gonches  disoient,  semons  et  appelle  àl'ostelde 
Ëudeline  de  Senlis,  meredudit  Jehannin  de  Senlis,  et  àTostel 
là  où  il  demouroit,  et  signifiié  Tadjournement  à  ladicte  Ëude- 
line, par  Phelipot  Malgars,  Robert  de  Villers  et  Bernart,  nos 
sergens.  —  Grime.  Defl[aull].  A  uj  jours. 

Ce  jour,  Tempeschementqui  mis  avoit  esté  par  P.  Belagent, 
prevost  de  Paris,  ou  corps  mort  dudit  Jehannin  de  Gonches, 
lequel  avoit  esté  tuez,  de  nuict,  le  dymenche  précèdent  envui- 
ron  Teure  de  cuevr  efeu,  en  la  rue  au  Maire,  enmi  la  rue,  sur 
les  ^uarriaus,  et  avoit,  ycellui  prevost,  delTendu  que  l'an  ne 
boagast  ycellui,  lequel  estoit  en  nostre  cour,  dessous  les  our- 
m^s,  en  la  manière  accouslumée,  disant,  ycellui  prevost,  que 
en  ycellui  nous  n'avions  droit  aucun,  ne  des  cas  des  prinses  de 
nuict,  mesmement  en  la  chaussiée  dontnousTavions  fait  lever. 
Et  pour  savoir  se  nous,  audit  lieu,  avions  droit  de  faire  prinses 
de  nuit  et  de  jours,  et  toutes  heures  que  les  cas  y  escheoient, 
ledft  prevost  commist  et  députa  Robert  de  Laon  et  Jehan  de 
Laçage,  examinateurs  du  Ghastellet,  lesquels  nous,  sur  ledit 
lieu,  nous  enlTorm[ames]  soufilsaument,  par  maistre  Jehan  le 
cordouannier,  le  juesne,  Jebannot  le  deschargeur,  Gieffroy 
Lebreton,  tixerrant,  Jehan  Vallée,  cavecier,  Guerin  le  cave- 
cier,  Jehan  Lenoir,  enluminieur,  Richart  Lenglais,  paintre, 
Lerin  de  Nanthuelg,  et  pluseurs  autres,  que  nous,  audit  lieu, 
avions  droit  ue  faire  toutes  manières  de  prinses,  de  nuit  et  de 
jour,  en  tous  cas,  touchant  toute  justice  haute,  moienne  et 
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basse,  et  que,  par  plusieurs  fois,  envirou  Teurede  mienuit,  et 
toules  tieures,  que  aucuns  malfaicteurs  melTaisoient  enladkte 
rue,  euls  mesmes  et  nos  sergents,  les  prenoient  et  menoioil 
en  prisons,  et  en  avions  la  congnoissance,  toute  lesquelles 
choses  furent  rapportées  audit  prevost,  desrliz  commissaîres, 
lequel  prevost,  en  la  chambre  de  Pierre  de  Tuillieres,  exami- 
nateur dudit  Cbastellet,  presens  ledit  P[ierre]  et  leedîz  exam- 
nateurs,  etEstienne  Leclerc.  basannier,osta  ycelloîempesehe- 
met,  et  dist  à  frère  Jaques  de  Gurgey,  vicaire,  et  à  Pons  Da- 
boys,  maire  de  S.  Martin,  que  il  usassent  de  leur  droit  bardie- 
ment,  et  que  Tempeschement  que  il  avoit  mis,  en  ce  que  dit 
est  cy  dessus,  il  hostoit,  et  leur  metoit,  tout  à  plain,  auddi- 
vre,  ce  que  empeschié  avoit  à  ladicte  église. 

Jehannin  Colas,  prins  en  ladicte  rue,  pour  la  souppeçon  de 
la  mort  dudit  Jehannin  de  Couches.  —  Clerc,  et  ont  esté 
rendus  les  biens  à  rofficial. 

21  janvier  1337.  —  Mardi  ensuivant.  —  Par  Pons,  le  maife. 
Jehannin  de  Senlis,  deiï[auU]  pour  le  premier  jour,  pour  le  cas 
specirflé  ou  lundi  précèdent,  semons  par  Malgars,  Robert  le 
geôlier  et  Bernart,  nos  sergens,  appelé  par  Malgars. 

Ce  jour.  Jehannin  Agnes,  tailleur  de  robes,  demouranl  on 
coing  de  la  rue  Garnier  de  S.  Ladre,  en  Tostel  de  Henri 
Agnes,  amené,  en  nostre  prison,  par  Aubert  de  Mictri  et  Perrin 
de  Croy,  à  la  denunciation  de  Perrette  de  Lnsarches,  de 
Taage  de  xii  ans  ou  environ,  et  de  Perrete  la  soupilice,  de 
liUsarches,  del'aage  dessusdit  ou  environ,  lesqu'^lles  estoient 
uppreiUisses  dudit  Henri,  disant  et  denunçans,  lesdictes  Per- 
rete et  Perrete,  que, ledit  Jehannin,  auquel  elles  estoient 

bailliées  en  garde,  dudit  Henri  et  de  sa  famé,  les  mena  enviii- 
ron  Teure  de  mie  nuit,  à  la  poterne  Nicolas  Huidelon,  ellk, 
en  un  selier,  flst  entrer,  oultre  son  gré  et  par  force,  ladicte 
Perrrete  la  souplice,  et  la  jeta  à  terre,  et  avala  ses  braies,  et 
se  mist  sus  lui,  et  s*efforça  contre  sa  nature  tant  comme  'û 
pot,  et  pour  ce  que  elle  crioit,  il  la  bâti  et  feri,  et  la  laissa,  et 
aussi  denunça,  ladicte  Perrete  de  Lusarches,  qae  yceUm 
Jehannin  Tavoit  menée  aus  champs»  vers  le  Temple,  et,  par  sa 
force,  la  geta  à  terre,  et  Tefforça,  et  perça  sa  nature  tonl 
oultre,  et,  aveques  oe,  lui  fist  de  liane  chauffer,  pour  laTer 
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sa  nature.   —  Deaunciation  criminelle.    Justicié  par  Pons 
Daboys.  Trainné  et  pendu. 

Jehannin^  filz  de  Guillaume  Gaudaer,  clerc,  rendu  à  TofS- 
cial,  pour  ce  que  nous  le  tenions,  comme  tesmoing,  pour  sa- 
voir la  vérité  du  fait  de  l'occision  de  feu  Jebannin  de 
Conche.  —  Clerc.  Baillé  à  Jehan  de  Souvegni,  sergent  l'offlcial. 

18  février  1337.  —  Mardi  avant  la  Saint  Père  en  février.  — 
Par  Pons  Duboys,  maire.  Aujourd'hui,  avons  remis  et  quicté, 
du  commandement  de  mons'  le  prieur  de  Saint  Martin, 
nommé  frère  Bertran  (1),  àPerrin  Duport,  le  ban  que  il  estoit 
encourus,  en  la  court  de  Saint  Martin,  par  contumaces,  et 
lui  fu  remis  et  quicté,  par  des  lectres  du  Roy,  nostre  sire,  à 
luioctroiezet  à  nous  sur  ladicte  remission  faites,  sens  offense 
de  nostre  juridicion. 

2  mars  1337.  —  Dymenche  avant  les  cendres.  —  Par  Pons, 
le  maire.  Baudet  de  Sainct  Lo,  courratier  de  chevauls,  amené 
par  Noël  boute  mole,  nostre  sergent,  pour  ce  que,  envui- 
ron  vespre,  ycellui  Noël  le  prinst,  en  la  rue  du  Gymeliere,  te- 
nant un  coustel  à  tailler  pain  dont  il  avoit  féru,  au  dessous 
de  la  gorge,  Jebannin  Yallet,  Jehan  Karesme,  esmoleur  de 
coustiaus,  demourant  en  ladicte  rue,  si  comme  les  voisins 
disoient.  —  Civil.  Raporté  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  me- 
baing,  par  Largentiere.  A[mende]. 

11  mars  1337.  —  Mardi  après  les  Brandons.  —  Ce  jour, 
nous  furent  rendus  et  restituez,  du  commandement  de  nos- 
seigneurs du  Parlement,  Pierre  Guarout,  rue  ans  Graveliers, 
Jehan  Ledannoys,  rue  aus  Graveliers,  Raoul  Lebreton,  rue  au 
Maire,  Jehannin  des  Castelliers,  lesquels  avoient  esté  prins 
ou  moustier  de  Nostre  Dame  de  Paris,  et  mis  en  la  prison 
du  Chapislre  Nostre  Dame,  le  merquedi  jour  des  cendres,  et 
les  nous  rend!  comme  preudommes  et  prins  sans  congnois- 
sance  de  cause,  et  comme  innocens  de  meffait  aucun,  par 
Eliot  deCayeu,  garde,  de  par  le  Roy,  de  la  justice  de  ladicte 
église.  —  Eslargis- 

(1)  Bertrand  de  Pibrac,  prieur  de  Saint-Martin.  Il  fut  élevé  à  cette  di- 
gnité vers  l*année  ia2uau  plus  tard,  eV  ia  conserva  jusqu'en  1353.  ^ 
GaUia  Chrisliana,  t.  Vil,  p.  532. 
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19  mars  1337.  —  Merqiiedi  après  Reminîscere .  — Aajonr- 
iVhui,  rempeschemen  et  la  main  du  Roy,  qui  mis  avuitesté 
es  biens  de  Bresenl  de  Bresse,  lombard,  en  la  rue  S.  Mar- 
tin, es  meson  de  mestre  Pierre  Soulif,  par  Robia  An^aeiart, 
sergent  de  la  xn*  du  Chaslellet  de  Paris,  a  esté  ostei,  et  mis 
au  délivre,  aus  religieus  de  S.  Martin,  par  mestre  Guîilmme 
Lebeguot,  lieutenant  du  prevost  de  Paris,  et  vint,  audit  Ijea. 
ledit  sergent,  et  descella  ce  que  scellé  avoit,  et  osta  Tempes- 
chemenl  que  mis  y  avoit  esté.  Presens,  Jehan  Biauvaliei, 
Jehannel  d  Euze,  Pierre  Lemestre,  Ji^hanne,  sa  famé,  e(  plu- 
seurs  autres,  en  la  présence  desquels,  P.  de  Chievreville, 
procureur  des  religieus  de  Saint  Martin  dessusdit,  et  CiiVinde 
Montmartre,  sergent  de  S  Martin  dessusdit,  scellarenl  yceol» 
biens,  et  les  mist  en  la  main  de  S.  Martin. 

31  mars  1337.  —  Lundi  après  Letare  JheruscJem.  — Gillet 
de  Saiuct  Quentin,  Adam  Crestien,  dorlotiei*s,  amenez  parie- 
han  de  Ghampangne,  noslre  sergent,  pour  ce  que,  cedit  jour, 
parmi  environ  chanfielles  allumans,  il  les  avoit  prins,  en  fait 
présent,  batans  Tun  Taulre,  en  la  rue  Guerin  Bous- 
sel. 

6  avril  1337.  —  Dymencbe  que  l'an  cAïKiiie  judica  me.  — 
Jehan  Lenffant,  de  Paris,  amené  par  Robin,  le  geôlier,  el 
Croy,  qui  le  prinstrent  en  la.rue  Garnierde  S  Ladre,  enviroa 
chandelles  allumans,  pour  ce  que  nous  estions  souîûsamenk 
enfourmés  que  il  avoit  batu  et  faict  sanc  à  Jaquemin  de 
Soixons. 

23  avril  1337.  —  Merquedi  après  Pasques.  —  Martin  de 
Dampmartln,  vallelbasannicr,  amené  par  Chevreville,  nostrc 
tabellion,  lequel  le  prinst,  de  nuit,  après  cuevre  feu,  ea  la 
rue  Garnier  de  S.  Lndre,  en  présent  meffait,  bâtant,  et  tenant 
aus  corps  el  aus  draps,  Perrelte  deNeelle.  —  Civil.  Amende. 
—  Par  Pons  Duboys,  maire. 

24  avril  1337.  —  Juedi  ensuivant,  de  relevée.  —  Aujour- 
d'ui,  denunça  audit  maire,  Gillete,  suer  de  Perrete  de  Cho- 
ques, contre  Salvin  Milly  et  Henriet  le  fourbisseur,  que  lesr 
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diz  Salvin  et  Henriet  avoient  batue  et  férue,  de  coups  orbes, 
ladicle  Perrete,  qui  estoit  ensainle  de  vif  enffenl,  si  et  en  telle 
manière  que  elle,  pour  cause  desdicles  bateures,  que  il  lui 
avoient  faictes,  de  coups  orbres  et  autrement,  elle  avoit  perdu 
le  seulement  de  la  créature  de  son  ventre,  et  se  doubtoitque 
il  ne  feustperi,  et  pour  ce,  furent  détenus  en  prison.  —  Ra: 
porté  le  perilg  hors,  par  Ëmmelime  Laduchesse.  —  Denun- 
ciacion  criminelle.  —  Civil.  11  procèdent. 

29  avril  J337.  —  Mardi  avant  Misericordia  Domini. 
Robin  Pointel,  nez  de  Hiaume  en  Yeuqaessin,  amené  par 
Robin,  le  geoUier,  et  Bernard  le  piquart;  pour  ce  que  il  fut 
prins  au  jardin  de  Renier  Dutref,  et  descend!  de  dessus  la 
meson  dudit  Renier  en  la  rue  du  Temple,  dedensledil  jardin, 
en  laquelle  meson  il  avoit  fait  plusieurs  larrecins  et  alleurs.  — 
P[endu].  —  Justicié  par  Pons  Duboys. 

12  mai  1337.  —  Lundi,  relevée,  après  la  S.  Nicolas,  en  may 
XII  jours  oudit  moys.  —  Amenez,  par  Aubert  de  Miclri,  nos- 
tre  sergent,  Symonnet  le  bourgoingnon,  Jauçon  de  Rains, 
lesquels  furent  prins,  par  ledit  sergent,  environ  vespres,  en  la 
rue  ans  Graveliers,  devant  la  meson  Guiart  Lebrelon  à  la 
Couronne,  pour  ce  que  il  batoient  lun  Tautre,  et  fu  navré, 
en  la  teste,  ledit  Simonnet.  —  Civil.  —  Amende.  —  Délivré, 
par  povreté^  par  le  maire,  Pons  Dubois. 

85  mai  1337.  —  Dymencbe,  de  relevée,  avant TAscencion. 
Gilot  de  Beynne,  maçon,  prins,  en  présent  meffait,  par 
Perrin  de  Croy,  en  la  rue  Michiei  Lecompte,  assez  près  de  la 
meson  de  Jehan  le  changeur,  pour  ce  que  il  bâti  et  feri  du 
poing,  sur  Tuelg,  Jehannetteladorloliere.  — Amende.  —  Ci- 
vil. —  Par  S.  d'Espone,  lieutenant  du  maire. 

Aujourd'uy,  fu  trouvé  un  ver  mort,  comme  espave,  en  la 
rue  ans  Graveliers,  par  Bernart  le  piquart,  notre  sergent,  et 
fu  levez,  d*emmi  la  rue,  par  ledit  Bernart,  sens  pour- 
suite. 

27  mai  1337.  —  Mardi  ensuivant.  —  Jehannot  Grêlé  et 
Marguerite  la  crocharde,  amenez  par  Malgars,  pour  ce  que 
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il  furent  prins,  en  la  rue  de  la  poterne  Nicolas  Huidelon,  ba- 
tans  1  un  l'autre,  par  Malgars.  —  Amende,  nu  sob,  par  le 
maire, 

2  juin  1337.  —  Lundi  après  rAscencion.  —  Drouet  de  Cam- 
bray,  Guillol  Chauvel,  prisonniers,  amenez  par  le  geôlier  ei 
Croy,  pour  ce  que  il  furent  prins^  en  la  rue  aus  Graveliers,  eu 
la  meson  Jehan  Moisson,  bâtant  l'un  lautre.  —  Amende,  ci- 
vil, par  S.  d'Espone. 

21  juillet  1337.  —  Lundi  avant  la  Madelenne.  — Anjonr- 
d'ui,  l'empeschement  que  Pierre  Belagenl  avoit  mis  es  biens 
de  feu  Jehan  Haimon,  es  quiex  notre  main  estoit  mise,  ponr 
cause  de  ce  que  il  ne  nous  apparoit  en  riens  qae  ledit  feu 
Jehan  eust  aucun  hoir,  disant  ycellui  prevost  que,  pour  ce 
que  ledit  Jehan  estoit  sergent  à  cheval,  à  lui  en  appartenoit  h 
congnoissance,  fu  hosté,  et  la  main  du  Roy  mise  en  ycenls 
biens  hostée,  et  lesdiz  biens  et  la  congnoissance  d*iceuls  à 
nous  appartenir  fu  dit,  par  nosseigneurs  de  parlement,  pré- 
sent et  appelle  ad  ce,  frère  Jacques  de  Gurgey,  vicaire  de 
S.  Martin,  et  ledit  prevost. 

1  août  1337. —  Lundi  avant  la  S.  Laurent.  —  Nous  fa  r^ndu, 
Richarl  Lenglais,  chandelier,  demouranl  en  la  rue  au  Maire, 
par  mestre  Jehan  de  Hestorneuilg,  lieutenant  du  prevost  de 
Paris,  chargié  de  ce  que,  meslre  Jehan  de  Vigoelg  eC  ledit 
Richart  s'entr'estoient  appeliez  larrons  et  mutriers.  —  Par 
Jaques,  vicaire.  —  Informacion  en  est  faite,  et  convertie  en 
civil,  et  a  amendé  Toifense  de  nostre  sauve  garde. 

4  août  1337. — Ce  jour.— Jehannin  Duvergier,  demouranten 
la  rue  Guerin  Roussel,  rendu,  ce  jour,  parle  prevost  de  Paris, 
au  vicaire,  pour  ce  que  il  estoit  nostre  faoste  et  justiçable,  et 
avoit  esté  prins  en  la  rue  St  Salveur  (I),  sans  présent  mef- 
fait,  par  Robin  de  Vernon,  sergent  à  verge  du  Chasleliet  — 
Rest[ilucion]. 

12  août  1337.  —  Mardi  après  la  S.  Lorens.  — Par  Pons 
Duboys,  maire.  —  Aujourd'hui,  nous  raporla,  mestre  P.  de 

(1)  Rue  Saint-Sauveur  acliielle. 
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Largentiere,  noslre  mire  juré,  le  perilg,  hors  de  mort  et  de 
meliaing,  de  Fammeile  la  lorraine,  autrement  dicte  la  cres- 
piniere,  navrée  es  cuisses  et  enTainiie,  pour  lanavreure  de 
laquelle  nous  teinsmes  prisonnier,  Golart  Proviguon,  bourrel 
de  Paris.  —  Amende.  Civil. 

22  Septembre  1337.  —  Lundi  avant  la  S.  Michel  archangle. 
—  Par  Chevr[eville].  Raoulet  Lebrelon,  tallemellier,  rue  aus 
Gi^aveliers,  détenu  en  prison,  à  lader.unciation  faicte  contre 
lui,  de  par  Richart  Lefevre,  tallemellier,  disant  et  denun- 
çant  contre  lui,  que  il  Tavoit  batu  et  fait  batre,  de  nuict, 
(le  coups  orbes,  si  en  telle  manière  que  il  se  doubtoit 
de  perilg  de  son  corps.  —  Amende.  —  Civil.  —  Eslargi.  — 
Rapporté  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  par  P.  de 
Largentiere. 

24  Septembre  1337.  —  Merquedi  ensuivant.  Par  Simon 
d'E-^pone.  —  Jehannot  de  Montjouhay,  en  Cul  de  sac(!), 
amené  par  Guiot  de,  Flurville,  nostre  sergent,  qui  le  prinst  en 
la  rue  de  la  poterne  Nicolas  Huidelon,  du  commandement  de 
Simon  d'E^pone,  lieutenant  du  maire,  pour  que  ce  Tan  disoit 
que  il  avoit  batu,  de  coujjs  orbes,  Jaques  de  Limoges.  Eslargi 
par  ledit  Simon,  jusques  à  vendredi.  Pièges  pour  ramener, 
paier  telle  amende  comme  il  pourra  devoir,  Robert  le  cour- 
raier,  rue  de  Cul  de  sac.  —  Délivré  par  Simon  d'Espone,  par 
eslargissement. 

Jehan  Maldisne,  amené  par  Bemart,  lequel  Maldisne 
fa  prins,  en  fait  présent,  bâtant  Guiot  Ghasserat,  en  la  rue 
Micbiel  Leconte.  —  Délivré  par  povreté. 

28  Septembre  (337.  —  Dymenche  avant  la  S.  Michiel  ar- 
cbangle.  —  Robert  Lenglais,  escrivain,  Guillot  Lenglais,  dit  de 
Gontorbry,  amenez,  ledit  jour,  environ  chandelles  allumans, 
pir  les  voisins  de  la  rue  aus  Graveliers,  qui  là  les  livrèrent  à 
Guiot  de  Florville,  et  Robert,  le  geôlier,  qui  les  amenèrent, 
pour  la  souppeçon  de  la  navreure  faite  en  la  personne  de  Je- 
hannot Girofle,  navré,  eu  la  teste,  de  plusieurs  plaies.  —  Civil. 

(1)  Rue  du  Cul  de  Sac.  C'est  aujourd'hui  Vimpasse  Berthaud,  dans  la 
rue  Beaubourg. 

32 
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—  Eslargi  par  le  maire.  —  Clerc,  rendu  à  Tofficial  et  firré  à 
Jehan  d'Orlllens,  sergent  dudit  ofBcial,  le  mardi  ensiÛTant. 

29  Septembre  1337.  —  Liundi,  jour  S.  Michiel  arcbangle, 
environ  vespres.  —  Tbifainne  de  Manlois,brete,  rue  an  M^ire^ 
amenée  par  Guiot  de  Florville  ei  fiernarl  Lepiquarl,  poar  ce 
que  Jehannin  de  Dignanl  disoit  que  iadicle  TbifciinDe  laiantit 
hosté  et  dessiré  efTorcieement  un  chaperon,  et  clos  son  bob 
sus  lui,  et  Tavoit  batu  et  féru.  —  Délivrée  par  le  maire,  par 
povreté,  et  par  longue  prison. 

4  Octobre  1337.  —  Samedi  après  la  S.  Michiel  archangle.  — 
Ce  jour,  nous  furent  confisqués  les  biens  muebles  de  feu  Yve- 
line de  Provins,  morte  sans  hoir  de  son  corps,  laquelle  de- 
mourant  en  Frepillon,  es  meson  de  Jehan  Léchai,  lesquels 
biens  valent  et  furent  estimez  à 

6  Octobre  1337.  —  Lundi  après  la  S.  Reray.  —  Richart  L«- 
fevre,  serrurier,  amené  par  P.  Haouys,  qui  le  prinst,de  aiiis, 
environ  queuvre  feu,  bîiltaiit,  en  la  ru;  S.  Oeuis,  deJeosIa 
meson  dudit  Pierre,  Robert  de  Bruz,  et  lui  djnna,  ledit  Ri- 
chart, du  poing  sur  Tuelg.  —  Civil.  —  Amende.  —  Délivré, 
par  povreté,. par  eslargisseinent  de  prison. 

10 Octobre  1337. —  Vendredi  après  la  S.  Denis.  —  Ce  joor, 
environ  chandelles  allumans,  Jehannete  la  bazinete,  Manon 
la  bazloBie,  suers,  Perrele  la  royae,  Perrot  Duval,  pelletier, 
amenez  par  R ibert,  le  geôlier,  et  Phelipot  Milgars,  pour  ce 
que  ledit  Perroi,  qui  estoit  en  la  rue  Michiel  Leconle,  k  Venre 
dessus  dicle,  en  la  meson  de  Jehan  de  la  Valée,  tavernier, 
aveques  les  dessus  nom  nées,  et  bnvoient  ensemble,  disl  aas 
dis  sergens  que  les  dessus  dictes  f.imes  lui  avoient  hoslée  sa 
gibecière  et  son  argent.  —  Délivrées,  les  dictes  famés,  le  samedi 
ensuivant,  par  eslarglssem^nt,  jiiS({ues  à  juedi  prochain,  pour 
ce  q  16  ledit  Perrot dist,  en  jugement,  et  par  serement,  que  il 
les  avoit  fait  m  Utre  en  prisoi  sans  cause,  et  que  il  s*en  repen- 
toit,  et  leu""  am^^nda,  congnoiss[anl].  —  Délivré  par  amende, 
par  Pons,  le  maire. 

14  Octobre  l.'}37.  —  Mardi  ensuivant.  —  Galeran  Avrilg,  et 
Alison  la  grefPiere,  amenez  par  Noël,  environ  vespres,  qui  les 
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prinst,  en  présent  meffait,  batans  l'un  Fautre,  en  Prepillon. — 
Civil.  —Amende.  — Délivré  par  le  maire,  pour  povreté,  pour 
i.  q.  de  m  sols. 

19  Octobre  1337.  —  Dymencbe,  de  relevée,  après  la  S.  Luc, 
euvangelisle.  — JehannotSerevel,  canleur  de  draps,  Jehannin 
Bugnart,  d'Ëvreux,  amenez  par  Malgars,  qui  les  prinst,  à 
Teure  dessus  dicte,  en  la  rue  de  Vevesque  de  Chaaloos,  qui 
batoient  Tbomas  Lenglais,  oublaier,  lequel  ledit  sergent 
trouva  navré  en  la  leste. 

20  Octobre  1337.  —  Lundi  après  la  S.  Luc,  euvangelisle. — 
Roulant  de  Laissant,  RauJin  D4*ouet,  Ricbart  Rossignol,  Guil- 
laume [de|  Bangnolet,  amenez  par  Malgnrs  et  Bernart,  qui  les 
prinst,  environ  Teuredevespres,  en  la  rue  aus  Graveliers,  de- 
dens  la  meson  Jehan  Moisson,  à  la  taverne  de  la  Nasse,  les- 
quels Roulant,  Raulin  et  Richarl,  avoient  batu,  de  coups 
orbes,  ledit  Guillaume  de  Bangnolet,  et  ledit  Guillaume  bâti 
et  feri  ledit  Raulin  du  poing  sur  la  teste.  —  Amende. 

26  Octobre  1337.  —  Dymenche  avant  la  feste  S.  Simon  et 
Jude,  environ  chandelles  allumans. —  Jebaii  Baudri,  Jehan  des 
Cluarriere»,  Girard  de  Monsleulg,  amenez  par  Jehan  de  (iham-> 
pangne,  qui  les  prinst,  en  présent  meffail,  en  la  rue  S.  Denis, 
bâtant  l'un  Taulre,  en  la  meson  P.  Haouys,  environ  chan- 
delles allumans.  —  Amende,  ui. 

9  Novembre  1337.  —  Dymenche,  environ  deues  lieues  de 
nuit,  avant  la  S.  Martin  d'iver. —  Richardin  Luillier,  Marote  la 
savarie,  amenez  par  Robin  le  geôlier  et  Bernart  le  piquart, 
(jui  les  prinstrent,  en  la  rue  aus  Giavellers,  pour  la  souppe- 
çon  de  la  navreure  faite  en  la  personne  de  Gieffrin  DouUié, 
navré  de  plusieurs  périlleuses  plaies. 

10  Novembre  1337.  —  Lundi  ensuivant,  avant  Teure  de 
prime,  veillnS.  Martin  d'y  ver. — Perrin  Lestacheur,  amené  par 
le  geôlier,  qui  le  prinst,  en  sa  meson,  eu  la  rue  ausGraveliers, 
pour  la  souppeçonde  la  navreure  dessus  dicte.  —  Robin  Le- 
cousturier,  non  hoste,  amené  par  le  geôlier,  qui  le  prinst  en 
présent  meffait,  en  la  Court  S.  Martio,  donnant  une  buffe  à 
Glimence,  famé  Jehan  de  Villeron.  —  Amende. 
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9  Novembre  1337.  —  Thomassete,  la  BUeresse  de  soîe, 
amenée  le  dimencbe  précèdent,  pour  ce  que  elle  Fa  prinse, 
en  présent  mefTait,  par  Colin  de  Montmartre,  en  la  rue  us 
Gravelers,  en  Tostel  Hébert  de  Rocbefort,  bâtant  Ricbart  le 
fui^elier.  —  Amende. 

7  Novembre  1337. —  Ce  jour.  — Tu  détenue  en  nostre  pri- 
son Alips,  famé  Jehan  Nantoys,  vallet  saucier  de  madame  la 
Royne  de  France,  si  comme  elle  dUoit,  pour  ce  que  il  fusoof- 
fisammenl  prouv<^,  de  par  Marie,  famé  Jebannio  de  TramhJej, 
par  manière  d'injure  et  en  tançant  aile,  telle  paroles  oo  sem- 
blables :  T«'Ztoy,  orde  g....,  P J^  ne  scé  faire  les  otàes 

yauHs,  les  sorceries  et  poisons  aussi  comme  tu  Tés,  qae 
Ysabel  la  saucière,  ta  meslresse,  les  t'a  aprinses  à  faire  pour 
porter  chiex  madame  la  contesse  d*Alençon.  —  Et  fu  et? 
prouvé,  par  deus  tesmoings  non  contredis,  après  ce  queladicte 
AlipsTot  nié,  et  par  serement.  Délivrée,  par  amende,  de  Tacort 
de  mous'  P.  de  Argeville,  et  mons'  Jeban  de  Reblay,  cbei^a- 
liers,  maislres  d*ustel  monseigneur  le  conte  d'Aleaçon. 

14  Novembre  1337.  —  Vendredi.  —  Rendu,  du  Chasteliet  de 
Paris,  par  mestre  Gui  de  Besençon,  lieutenant  du  pre^oslde 
Paris,  Jebannol  de  Libournes,  nostre  buste,  demeurant  en  la 
rue  ans  Jongleurs,  pour  la  soupeçon  de  la  bateure  de  coups 
orbes  faile,  si  comme  Tandisoit,  dudil  Jehan,  en  la  personne 
de  Lorence  de  Bannières.  —  Raporté,  par  mestre  P.  de  Lar- 
gentiere,  le  perilg,  bors  de  mort  et  de  mebaing,  le  samedi 
ensuivant,  presens,  AnselLabbé,  et  plusieurs  autres. 

17  Novembre  1327.  —  Lundi  après  la  S.  Martin  dlver,  en- 
vinm  deus  lieues  de  nuit.  —  Symonnel  Destrier,  amené  par 
Jeban  de  Ghainpangne,  qui  le  prinsl,  en  la  rue  Gueriu  B  jussel, 
balant  Symonnetde  Grespi.  —  Délivré,  par  amende. 

9  Décembre  4337. — Mardi  après  la  Conception  Nostre  Dame, 
environ  Teure  de  prime.  —  Maistre  Guillaume  de  la  Ghau- 
ciée,  Golard  de  la  Ghauciée,  frères,  Jaqueline,  leur  mère,  et 
Marion,  suer  desdiz  Guillaume  et  Golart,  et  ptnseurs  valles, 
demourans,  coucbans  et  levans  en  Tostel  des  dessus  nommez. 
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dont  les  noms  sont,  Gillebin  de  la  Gauchiéf^.  lenr  frère,  Pieret 
d'Amiens,  HenrietLeoglais,  Jehan  Lequeu<(.  Jehan  de  Lorraine, 
Alain  Lebreton,  Jehan  Marcheant,  valiez  des  dessus  nommes, 
et  Lorele  de  Bonneuîg,  chamberiere  desdiz  frères,  —  amenez 
en  prison,  du  commandement  de  Ansel  Labhé,  maire  de  S.  Mar- 
tin, pour  ce  que,  en  ]eurmeson,en  la  rue  S.  Martin,  assis  en  leur 
terre  et  juridiction,  Jehannolde  Paci,  vallel  bouchier.  fu  trouvé 
mort.  —  Estant  Ansel  Labbé  maire,  dès  le  vendredi  après  la 
Conception  Noslre  Dame.  — Et  pour  ce  que  depuis  ce,  incon- 
tinent que  le  procureur  du  Roy,  nostre  sire,  misl  empesche- 
ment  en  ce  que  dit  est,  en  deffendant  que  nous  mnire,  dessus 
nommé,  ne  congneussions  duditcas,  après  ce  que  nous,  pour 
mons'  de  S.  Martin  et  pour  Tesglise,  nous  oppo^asme^  ad  ce, 
ycellui  procureur,  et  maistre  Guy  deBesençon,  lieutenant  au 
crime  du  prevost  de  Paris,  ledit  empeschement  que  misty 
avoit  esté,  de  pur  le  Roy,  hosta  tout  à  plain,  en  disant  que, 
au  cas  dessus  dit,  en  usant  de  la  justice  de  S.  Martin  dessus 
dit,  feissions  ce  qui  cbeoit  en  justice,  presens,  mestre  P.  de 
Tuillieres,  Jehan  de  la  Cage,  mestre  Denis  de  Grez,  exami- 
nateurs du  Chastellet,  et  pour  ce  faire,  et  pour  mètre  hors 
de  la  meson  desdiz  prisonniers,  en  hoslant  ladicte  main  du 
roy,  Guillot  Dez  et  P.  Lf^boutier,  sergensdela  xii*  dudit  Chas- 
tellet, commist  et  envoia  CoUin  LafBile,  sergent  à  verge  du 
Chastellet,  lesquels  sergens  de  la  douzainne,  après  ledit  corn» 
mandement  à  euls  fait,  se  départirent  de  la  dicte  meson  des- 
diz prisonniers. 

10  Décembre  4337.  —  Merquedi  ensuivant.  Aujourdui.  — 
Par  Chevr[evilleJ.  Presens,  Thibaut  d'Espone,  Nicolas  do  la 
Salle,  Jençon  de  Ca(>i,  Guillaume  Revel  Jehan  de  Fouville, 
Thierri  le  riche,  Adam  Bourgois..  Simon  Lamencheur,  Colin 
Nateron,  Jehan  Coulongne,  Jehan  Porret,  Robert  Neveu.  Jehan 
Lescuier,  Jehan  Moisson,  Huguelin  de  Rut^lg,  Guillot  Lebert^ 
Jehan  ans  deusjumiaux,  Richart  Villain,  Thomas  Biaupignie, 
et  plusieurs  autres.  Nous  raporta  et  tesmongna,  pnr  son  sere* 
ment,  en  jugement,  par  devant  nous,  à  S.  Martin  des  Champs 
de  Paris,  maistre  Pierre  de  Largentiere,  noslre  mire  surur- 
gien  juré,  que  il,  du  commandement  dudit  maire,  avoit  veu, 
visité,  regardé,  tasté,  cerchié  et  manié,  par  tous  les  membres, 
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coii<)nitft  et  entrées  du  corps,  Jehannot  de  Paci,  vallet  bon- 
chier,  mort,  lequel  il  avoit  trouvé  saos  perssenre,  froisseare* 
brieeure,  casseure,  et  sans  aucuns  sanc  on  plaie,  dont  iDort 
on  mehaing  se  peust  ou  deust  ensuivir,  et  pour  ce,  nporta 
ledit  juré,  par  sondit  serement,  que  ledit  Jehannot  e^i  mort 
de  sa  mort  naturelle,  et  non  pas  par  autre  cause.  —  Four  la> 
quelle  mort,  ledit  maire  flst  emprisonner  les  nommez,  ou 
mardi  précèdent. 

16  Décembre  1337.  —  Mardi  après  la  Saincte  Lace.  —  Pierre 
le  piquart,  chandelier,  Guiilemin  de  Flocourt,  détenus  en 
prison,  à  la  requeste  et  denonciacion  de  Richart  Leiig'iois. 
chandelier,  et  de  sa  famé,  pour  ce  qu'il  dieut  que.  d'iceos 
prisonniers,  a  esté  batu  ycellui  Richart,  de  ourbes  cols,  et 
féru  du  pié  en  la  paniliere,  dont  il  estoit  jesant  au  lit,  et 
cstoit  en  tel  point,  que  les  piez  ne  povoient  porter  le  corps, 
et  estoit,  pour  cause  de  ce,  en  péril  de  nM>rt,  si  comme  lui  et 
sa  famé  l'affermèrent.  —  Raporté.  —  Raporté  le  perilg.  hors 
de  mot't  et  de  mehaing,  par  mestre  P.  de  Largeniière,  nostre 
mire  juré.  Fait  en  jugement,  le  merquedi  ensuivant,  pressas, 
Thierri  le  riclie,  Guiart  Lebreton,  Robin,  le  geôlier,  Perrot 
Gosselin,  Guerout  d'Amiens,  et  pluseurs  autres.  Et  pour 
fournir  droit,  tant  pour  nous  comme  pour  partie,  et  pour  ra- 
menez lesdiz  Guiilemin  et  Pierre,  Jehan  le  plastrler,  rue  de 
Biaubourg,  s'establi  plege  et  principal  rendeur,  comme  de 
son  propre  fait,  el  leur  assignons  jour  à  vendredi. 

46  Décembre  1337.  —  Aujourdui,  fu  trouvé  en  la  me  an 
seigneur  de  Montmorency  (1),  par  P.  de  Groy,  nostre  ser- 
gent«  un  pourcel  espavé,  sans  autruine  poursuite,  el  fu  mis 
par  devers  nous,  de  par  ledit  sergent.  —  Espave. 

16  Décembre  1337.  —  Le  jour  contenu  en  la  marge  der- 
ren.ere  de  cest  feullet.  — Jehan  Lefevre,  rue  ans  Gravdiers, 
amené  en  prison  par  Guiot  de  Florville,  pour  la  sonppe^nde 

(1)  CeU«  rue  iTait  reçu  son  nom  de  rbdiel  des  seigneurs  de  Iftontmo- 
rency,  qui  y  étai<  situé.  C'était  la  partie  de  la  rue  actueUe  de  ModUbo- 
rency  comprise  entre  la  rue  Benubourg  et  la  rue  Salnl-MarUa.  L'autre 
partie  prenait  alors  le  nom  de  Cour  au  Viltmn, 
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la  navreure  de  Gillel  de  Clamart,  navré,  en  la  teste,  d'une 
plaie.  —  Raporté  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mebaing, 
dudii  GiUel,  le  juedi  ensuivant,  par  maistre  P.  de  Largentiere, 
nostre  mire  juré.  Eslargi  ledit  Jeban,  à  lui  mesmes,  et  pro- 
mist  à  revenir  pour  ester  et  fournir  droit,  et  lui  assignons 
jour  à  vendredi  prochain.  —  Par  Ansel,  le  maire. 

29  Décembre  1337.  —  Lundi  après  Noël.  —  Ce  jour,  nous, 
maire  de  S.  Martin,  feusmes  en  la  rue  au  seigneur  de  Mont- 
morency, en  la  mesonde  Agnès,  la  tripière,  et  là,  trouvasmes 
ladicte  Agnès,  qui  estoit  estninte  et  morte,  de  feu  qui,  par 
fortune,  estoit  prins  en  sa  meson,  et  pour  ce,  la  feismes 
aporter  en  la  court  S.  Martin,  dessous  Tourme,  au  lieu  ou 
Tan  a  acoustumé  à  aporler  corps  trouvés  mors  par  accident. 
Et  après  ce,  la  feismes  visiter,  resgarder  et  manier,  par  mes- 
tre  P.  Largenlîere,  nostre  mire  juré,  qui,  après  ce  qu*il  ot 
visitée  et  resgardée  ladicte  Agnès,  par  tous  les  membres  du 
corps-,  nous  raporla  et  tesmongna,  par  serement  en  juge- 
mont,  qu'il  avoil  trouvée  j  celle  sans  casseure^  froisseure  ou 
blesseure  aucune,  par  quoy  Tan  deust  ou  peust  espérer  que 
elle  feust  morte,  ainçoys  estoit  morte  de  mort  naturelle, 
presens  audit  raport,  Thibaut  Plaoust,  Jehan  Lescuîer. 
Nicolas  Nateron,  Richarl  le  coustepointicr,  Thibaut  Mallarl, 
Jehan  de  Ghampangne,  Phelipot  Malgars.  —  Et  pour  ce  que 
nous  feusmes  souFflsaument  enfourmez,  par  tous  les  habitanz 
de  ladicte  rue,  que  ladicte  Agnès,  par  accident  et  pour  le  feu 
qui,  d'aventure,  estoit  prins  eu  sa  meson,  et  que  elle  fu  Irai- 
cle  toute  vive  de  Tostel,  la  delivrasmes  à  ses  amis,  pour  la 
faire  enterrer. 

4  Janvier  1338.  —  Juedi,  jour  de  la  Circonscision  Nostre 
Seigneur,  environ  trois  lieus  de  nuit.  —  Jaquet  le  piquart,  et 
Golete,  sa  famé,  demourans  en  Frepillon,  amenez  par  Guiot  de 
Florville,  qui  les  print  en  ladicte  rue  de  Frepiilon,  emmi  leur 
meson,  pour  ce  que  Marote  de  Hucerel,  gisant  au  lit,  malade, 
navrée  d'un»  plaie  en  la  teste,  et  batue  de  coups  orbes  moult 
griefment,  dist  audit  sergent  que,  en  Tamme  de  lui,  ainsw 
Tavoient  batue  et  navrée,  lesdiz  Jaquet  et  sa  famé.  —  Crime. 
—  Civil.  —  Raporté  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mebaing. 
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2  Janvier  4338.  —  Item,  le  venlredi  ensuivanl,  ïim?. 
Pierre  de  Chievre ville,  aveques  It-dil  Gu  ol,  feu-^mes  en  la4licle 
rue,  en  la  meson  de  ladicle  Marote,  el  là,  Irouvasmes  ladicte 
Marote  gisant  au  lil,  moult  griefment  navrée  et  batue  de 
coups  orbeq,  et  toute  perse  par  tous  les  membres  du  c^rps, 
et  en  tel  point  que  l'an  y  esperoil  miex  mort  que  vie.  Ak- 
quelle  nous  demantiasm^^s,  et  par  serement,  qui  aia^si  lavoit 
navrée  et  balue,  laquelle  jura  el  afferma,  en  Tamme  de  lui,  qn* 
ce  lui  avoient  Tait  lesdiz  Jaquet  et  sa  famé,  et  nous  deoooça 
le  fait,  comme  à  justice,  et  nous  supplia  que  nous  lui  eo  feis- 
sions  droit  et  raison,  presens  à  ladicte  denunciacîon,  le- 
banne,  famé  Pierre  de  Gonuesse,  Jehanne  de  Caieu,  Jehanne 
de  Saint  Quentin,  Tevenin  Roulant,  Ysahiau  de  Monlfort, 
Hernouet  Lebreton,  Richart  de  HulereU  frère  de  ladicte  na- 
vrée, Guillaume  le  saunier,  Evete  la  haimonne.  —  Raporté 
le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  par  meslre  P.  de  Lar- 
genti»Te,  samedi  après  la  S.  Vincent  ^1),  Tan  dessus  dit,  pre- 
sens, RobertNeveu,  Thibaut  d*Espone,Thierri  L^riche,  Jehan 
Lescuier,  et  pluseurs  autres.  —  Par  Ansel  Labbé,  maire. 

6  Janvier  1338.  — Mardi,  jour  delaTiphaine.  — HciirielLe- 
boursier,  Jehan  Vivien,  amenez  par  Guiot  de  Plorville,  qui  le? 
prinst,  en  la  rue  au  Maire,  entretenans  et  hatans  Tun  Taatre, 
environ  Teure  de  cuevre  feu.  —  Délivré,  par  a[meiide],  par  le 
maire. 

18  Janvier  i33S.  —  Dymenche  avant  la  S.  Vincent,  ou  moys 
de  janvier,  environ  Teure  de  tierce.  — Jehan  de  Florence,  lom- 
bart,  demourant  en  la  rue  S.  Martin,  en  YosleA  de  Allissimo 
Olare,  amené  par  Guiot  de  Florville  qui,  du  commandement 
du  maire,et  par  rinrormncion  faicte  par  P.  de  Ghievreville, 
Dostre  tabellion,  le  prinst  oudit  hostel,  pour  ce  que  il  fu 
prouvé  et  trouvé,  par  ladicte  inrormacion,  que  il  avoii  batue 
et  férue  villeinement,  de  coups  de  orbes,  Marie  de  Digon,  et 
lui  avoit  coupées  les  tresses,  et  fu  ledit  cas  déuuncé  de  la 
dicte  Marie.  —  Délivré  par  amende.  —  Civil  amende. 


(1)  24  janvier. 
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18  Janvier  1338.  —  Ce  jour,  environ  chandelles  allumans. 

—  Jehan  de  Flori,  Jehannot  Leroy,  amenez  par  Robert  le 
geôlier  et  Guiot  de  PlorvilL^,  qui  les  prindrent  en  la  rue 
S.  Martin,  en  la  maison  de  Jehan  de  Wirmes,  muciez,  et 
pour  ce  que,  ledit  Jehan  de  Virmes,  que  il  trouvèrent  tout 
estandu  emmi  sa  raeson,  et  navré  en  la  teste  et  aîieurs,  disoit 
que  ainssi  Tavoient  batu  et  navré  les'iiz  prisonniers,  et  geté 
contreval  des  degrez,  les  amenèrent  en  prison,  et  aussi, 
pour  ce  que  les  voisins  de  ladicte  rue  crioient  harou  sus  euls, 
lesquels  s'enfuioient. 

24Janvier!338.— Samedi  après  la  S. Vincent.— Aujourd'hui, 
Jehan  de  Virmes,  dont  mancion  est  faicte  cy  dessus,  nous  a 
dénoncié,  et  par  sûrement,  et  prins  en  l'amme  de  lui,  que 
lesdiz  Jehan  de  Flori,  et  Jehannol  Leroy,  Tavoient  ainssi 
navré  et  balude  coups  orbes,  el  especialeraent,  ledit  Jehan- 
not Leroy  l'avait  gelé  contreval  un  degrez,  et  nous  requist 
que  nous,  de  ce  lui  feissions  droit  et  accomplissement  de 
justice,  presens,  P.  de  Chievreville,  tabellion  de  S.  Martin, 
Phelipot  Malgars,  Guiot  de  Florville,  Perrin  de  Croy,  Ber- 
nait Lepiquart,  et  Robert,  le  geôlier,  sorgens  de  S.  Martin. 

—  Il  ont  respondu  en  niant  le  fait,  par  devant  le  maire.  — 
(Irime.  —  Raporté.  — Civil. 

Le  perilgde  mort,  et  non  de  mehaing,  a  esté  raporté  hors, 
par  mestre  Pierre  de  Largentiere,  nostre  mire  juré,  me^  le 
meshaing  est  oudlt  Jehan  dé  Wirmes.  dès  lonclemps  a,  et 
demi  an  ou  plus  a  passé.  Fait  Tan  xxxvii,  le  samedi  après  la 
S.  Pol  (1),  et  avant  la  purification  Noslre  Dame,  presens  en 
jugement,  Estienne  d'Aucerre,  Thierri  Leriche,  Pierre  Gosse- 
lin,  Pierre  Lefevre,  Simon  Lamencheur,  Rich.irt  Neveu, 
Nicolas  de  la  Salle,  Henriet  le  fourbisseur,  et  pluseurs 
autres.  —  Délivrez  de  prison,  par  le  maire,  le  dymenche 
avant  les  Gendres  (2),  pour  ce  que  Ton  ne  pot  prouver  le 
fait. 


(1)  31  janvier. 

(2)  22  févHep. 
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27  Janvier  1338.  —  Mardi  après  la  S.  Vincent.  —  Par  ]e 
maire.  —  Jehanne  de  Montargis,  famé  Thomas  Lenglais.  Go- 
lin  Lepiquarty  bosles  et  jusUçables  de  S.  Harlin.  demourans 
en  Biaubourg,  delenus  en  nostre  prison,  pour  ce  qae,  en 
jugement,  par  devant  le  maire,  ladicte  Jebanne  dist,  main- 
tint et  aiïerma  par  serement,  contre  ledit  Colin,  que  yceUni 
Colin  avoit  fait  faire,  autrement  que  à  point,  faussement 
et  mauvesement,  une  quictance  en  la  court  Tofficial,  scellée 
du  scel  de  ladicte  court  en  laquelle  estoit  contenu  que,  le 
juedi  après  la  Tiphaine  derrenierement  passée,  ladicte  Je- 
hanne avoit  passé  et  accordé  ladicte  quictance,  ycelle  Je- 
hanne n^avoit  oncques  esté  à  passer  ycelle,  et  que,  ledit  jour 
de  juedi,  elle  avoit  esté,  toute  ladicte  journée,  en  certains 
lieus  continnuelment,  sans  ce  que  cedit  jour,  ne  deu<  mois 
avant,  ne  depuis,  elle  entrast  en  ladicte  court  Tofiicial,  et  ce 
que  dit  est  oITri  de  prouver  ladicte  Jehanne.  —  Eslargie, 
Jehanne  de  Montargis,  à  lui  mesme,  et  lui  assignons  jour  à 
mardi  prochain.  —  Crime.  —  Le  procès  en  est  fait.  —  Mis  en 
Teschielle,  le  dymenche  que  Tan  chante  oculi  met,  —  Item, 
mis  en  Teschielle  (1),  le  dymenche  ensuivant,  que  Tan  chante 
letare  Jherusalem,  et  ce  Tait,  banni  de  toute  la  terre  et  juri- 
dicion  de  St  Martin,  sur  la  hart. 

1"  Février  1338.  —  Dymenche  avant  la  Chandeleur,  pre- 
mier jour  de  février.  —  Régnant  de  Luzarches,  cavecier.  Colin 
Amiol,  amenez  par  Guîot  [et]  Malgars,  qui  les  prinstrent^ 
environ  chandelles  allumans,  ou  bout  de  la  rue  Chapon,  vers 
la  rue  à  Tevesque  de  Chaalons,  c'est  assavoir,  ledit  Colin  et 
ledit  Renaut,  en  sa  meson,  pour  la  souppeçon  de  la  navreure 
faicte  en  la  personne  de  Gautier  le  cavecier.  —  Raporté  le 
perdg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  par  mestre  P.  de  Lar- 
gentiere,  le  mardi  ensuivant.  —  Délivrez,  par  le  maire,  pour 
ce  que  ledit  Gautier  jura  que  onques  ne  lui  avoient  mef- 
fait. 

Raoulet  Lebreton,  cousturier,  amené  par  Colin  de  Mont- 
martre, qui  le  prinst  en  la  rue  ans  Graveliers,  combatant  à 

(1)  L*échellc  de  Siiini-Maf-tin  était  sur  la  petite  place  dite  Cour  Saint- 
Martin  ;  elle  est  figurée  sur  le  plan  de  Ducerceau. 


DE   SAINT-MARTIN-DES-CUAMPS  507 

Yvonnet  le  breton,  et  Tbomasse,  sa  famé,  et  furent  prins, 
environ  chandelles  allumans.  —  CivîL  —  Amende. 

Yvonnet  Lebreton,  Thomasse,  sa  famé,  non  hostes,  de- 
mourans  en  la  rue  à  la  Pastorelle  (1),  amenez  par  Colin  de 
Monlmarlre,  qui  les  prinst,  en  la  rue  ans  Graveliers,  environ 
chandelles  allumans,  en  présent  meffait,  batans  Rnulet  Le- 
breton  et  Guillemete  la  françoise,  sa  fnme,  laquelle,  si  comme 
elle  dist  el  afferma,  estoit  grosse  d  enffent,  par  quoy  elle  se 
doubtoit  du  fruit  de  son  ventre.  —  Civil. 

5  Février  1338.  —  Juedi  après  la  Chandeleur.  —  Jehannin 
Maci,  porteur  de  alTeulreure,  amené  par  Aubert  de  Mictri,no8- 
tre  sergent,  qui  le  prinst,  environ  chandelles  allumans,  en 
la  rue  aus  Jougleurs,  à  Tuis  de  la  meson  Jehannin  de  Pqn- 
toise,  saisi  de  deus  petites  pailes  d'arain  saas  queue,  que  il 
avoit  emblées  en  la  maison  dudit  Jehannin.  —  Procès  en  est 
fait.  —  Crime.  —  Il  a  confessié,  au  maire  et  au  tabellion, 
avoir  emblées  lesdictes  deus  pailes.  —  Trainné  et  pendu, 
pour  ce  que  il  confessa  pluseurs  murtres  et  larrecins  avoir  fais 
lundi  après  les  octaves  de  la  Chandeleur. 

6  Février  1338.  —  Vendredi  ensuivant.  —  Pierre  Belle- 
suer,  demourant  en  In  rue  de  la  Plastriere,  lequel  fut  rendu 
par  mestre  Guy  de  Besençon,  lieutenant  du  prevost  de 
Paris,  qui  le  tenoit  en  prison,  pour  la  soupeçon  de  la  ba- 
teure  de  Robert  Lafale,  et  pour  un  asseurement,  que  ledit 
Robert  requeroit  à  avoir  dudit  Pierre.  —  Rendu  du  Chaste- 
lel.  —  Absous. 

Ce  jour,  environ  Teure  de  disncr.  —  Robin  sans  amie, 
Jaquet  Flacorgne,  Jehannin  de  Montion,  amenez  par  <'ham- 
pangiie,  qui  les  prinst,  en  fait  présent,  batans  Tun  Vautre, 
en  la  rue  au  seigneur  de  Montmorency.  —  Clerc.  Délivré, 
pour  ce  que  personne  ne  lui  demandoit  riens.  —  Il  ont 
amendé  le  présent. 

14  Février  1338.  —  Samedi  après  les  octaves  de  la  Chan- 

(1)  Rue  Pastourelle  actuelle,  qui  s'étend  de  la  rue  du  Gi'and-Chanlîer  à 
la  rue  du  Temple.  Elle  portail,  en  1296,  le  nom  de  rue  Groig-net,  et,  en 
1302,  celui  de  rue  de  Jean-de-Saint-Quentin.  —  V.  Sauvai,  t.  I,  p.  153. 
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deleur.  —  Aujourd'hui,  Jaquet  Baugart,  sergent  h  verge  du 
Cha«*tellet  de  Paris,  nous  remist,  rendi,  ressaizi.  et  rfslaVâ 
ennostre  prison,  Simonel  d*Aubigni,  comme  no-tre  prison- 
nier, pour  ce  que  il  l'avoil  priuR  en  noslre  prison,  en  laquelle 
il  eslott  nostre  prisonnier,  pour  une  amende  en  laquelle  il 
avoil  eslé  condempné  par  nous,  envers  Jehannin  pais  es 
bonne,  chandelier,  lequel  ilavoitbatu,  féru  et  villené,  et  gelé 
ses  chandelles  en  la  boue. 

18  Février  1338.  —  Merquedi  avant  les  Cendres.  —Jehan 
de  S  Brice,  Guillaume  Grossin,  crieurs  de  vin«,  rendnz  à 
Ansel  Labhé,  maire  de  S.  Martin,  par  P.  de  Ch^ievreviïle, 
mnire  de  Montmartre  (1),  qui  les  tenoist  en  la  prison  des 
religieuses  de  Montmartre,  chargiez  de  ce  que,  ledit  Jehan  de 
S.  Brice  avoit  dit  audit  Guillaume,  presens  les  sergens  de 
Montmartre,  que  ledit  Guillaume  estoit  cou<%tumier  de  soy 
parjurer,  et  mettoit,  en  sa  manche,  une  pièce  de  sarement  de 
vigne,  quant  il  se  parjuroit,  et  juroit  lors  par  son  sarement. 
—  Délivrez  par  le  maire. 

22  Ff^vrier  4338.  —  Dymenche  avant  les  Cendres.  —  Ni- 
cole, fume  Guillaume  Damour,  maçon,  rue  Michiel  I^coute, 
amenée  par  Robin  le  geôlier,  pour  ce  que  il  la  trouva,  en 
présent  meiïait,  en  ladicte  rue,  bâtant  Eudelot,  sa  cbambe- 
riere,  en  disant  telles  paroles:  Je  te  veulg  seignier  en  guise 
de  p car  tu  as  Tortrait  mon  mari.  —  Amende. 

23  Février  1338. —  Lundi  avant  les  Cendres.  —  Aujour- 
d'hui, denuDça  au  maire  de  S.  Martin,  Eu<lelot  la  picarde, 
née  de  la  Villete  Saint  Denis,  si  comme  elle  disoit,  contre 
Guillaume  Damours,  maçon,  demourant  en  la  rue  Michiel 
Leconte,  que  ycellui  Guillaume,  environ  deus  moys  a,  avoit 
sachié  son  cousliau  sur  elle,  en  sa  meson,  en  laquelle  elle 
demoupoit  comme  sa  chamberiere,  et  s'efforça  d'avoir  à 
faire  à  elle,  en  disant  que  se  elle  ne  souffroit  que  il  enst 
charnellement  à  faire  à  elle,  et  elle  disoit  mot,  il  la  occiroit 
duditcoustel,  et  efforcieement,  oultre  son  gré  et  volenté,  la 


(t)  Le  maire  de  Tabbaye  de  Montmartre. 


DE  SAUIT-MARTIK-DBS-CHAIIPS  5011 

despuscella,  perça,  et  déflora  tout  onltre,  en  entrant  dedens 
sa  nature,  laquelle,  si  comme  elle  d.soit,  estoit,  avant  le 
tems  de  lors,  pucelle,  et  sans  aucun  diffame,  et  pour  ce,  le 
detenismes  eu  prison. 

23  février  1338. —  Ce  jour,  de  relevée. —  Pu  ataint,  en  juge- 
ment, par  devaul  ledit  maire,  ledit  Guillaume  Damours,  dont 
mencion  est  Taicte  cy  dessus,  contre  lequel  ladicte  Eudelot 
denunça  et  répéta  le  cas  dessusd.t,  et  afferma,  par  seretuenl, 
sadicle  detmnciacion  estre  vraie^  et  laquelle  ledit  Guillaume 
nia  tout  à  plain.  El  de  ce  fait,  nous,  à  ladicte  E.idelot  deman- 
dasines,  et  sommasmes  instanment,  se  elle  a  voit  aucuns  tes- 
moings  par  lesquels  elle  nous  peust  enffourmer,  pour  savoir 
la  vérité  du  lit  fait,  que  elle  les  nous  nommast  [et]  adminis- 
tras l,  laquelle  jura  et  afferma,  par  son  seremeni,  que  non. 
disant  que  elle  ne  le  sauroit  par  qui  prouver,  presens  ad  ce 
dire,  Huet  Lin,  Jehan  le  chandelier^  Jehan  de  Fontenay, 
Hugues,  clerc  du  Couvent,  Simon  Bernier,  Jehan  Lalemant, 
Jehan  le  charpentier,  Guillot  de  Rouan,  maçon.  Jehan  Beso- 
che,  Lambert  de  Crespi,  Hugues  de  Ruelg,  Thibaut  Fiaoust, 
Estienne  Lescot,  Jehan  Tortevre,  Jehan  Guerinne,  Guillot 
Auquebert,  Jehan  Souplice,  Raulet  Lebreton,  et  plusieurs  au. 
très.  —  El  pour  nous  eufourmer  dudil  cas  d  abondant,  assi- 
gnons jour  à  ladicte  Eudelot,  à  juedi  prochain.  —  Absous, 
pour  ce  que  elle  ne  poursuivi  onques  sa  deuunciation. 

28  février  1338.  —  Samedi  après  les  Cendres.—  Guillaume 
et  Jehan  de  Presnoy,  frères,  rue  de  Malbue  (i).  Guillemet  de 
Pons,  vallet  dudil  Guillaume,  rendus  à  nous,  Aueel  Labbé^ 
maire,  par  Pierre  Belagent,  prevost  de  Paris,  qui  les  tenoit 
prisonniers  pour  la  souppeçon  de  la  navreure  faicle  en  la  per- 
sonne de  Jehan  de  Meudon. 

28  février  1338.  —  Ce  jour,  de  relevée,  nous  raporta  et  tes- 
moni^na,  par-  son  serement,  en  jugement,  maistre  Pierre  de 
Largenl  ère,  mire  juré  de  la  terre  et  juridiction  de  Saint  Mar- 
tin des  Champs  de  Paris,  que  il,  audit  jour,  avoit  veu,  visité, 
et  resgardé,  en  la  manière  que  il  appartenoit  à  Tari  de  la  si- 

(1)  Rue  Maubuée. 


510  BEGISTBE  CkimNEL 

rurgie,  Jehan  de  Meudun,  dont  mencion  est  faicie  cy  dessus, 
lequel  il  trouva  navré  en  la  teste,  et  batu  de  coups  orbe^^par 
plu^eurs  parties  de  son  corps,  etentour  les  deus  yeux,  etè> 
jambes,  duquel  il  raporta  le  perilg  hors  de  mort  et  oon  de 
mehaing,  quant  ad  présent,  presens  ad  ce,  Jebanne,  famé 
dudit  blecit^,  Jehan  Chapelarl,  Marie  Baille,  Thierri  Lynche. 
Hioul  Lepellemaire,  Tassin  de  Baubigni,  Gille  BoDt*imps. 
Gautier  Aubin,  et  plusieurs  autres.  —  Par  Ancel,  le  m  dre.  — 
Il  procèdent.  —  Pièges  et  principauls  rondeurs,  corps  pour 
corps,  avoir  pour  avoir,  pour  nous  ramener  lesdiz  prisoD- 
niers,  à  toutes  les  journées  que  nous  leur  assignerons,  pour 
ester  à  droit  pour  le  cas  dessusdit,  ou  pour  fournir  droil  et 
paier  ce  en  quoy  il  seront  condampnez  et  convaincus  pour 
ledit  cas,  Ferri  de  Saint  Mur,  rue  de  Quiquempoit,  Jehan  Es- 
chart,  fevre,  rue  de  Miilbue,  Nicolas  Mencbe,  courraier,  en 
Qiiiquenpoit,  et  Rouland  le  fondeur,  rue  de  Biauboargt,  tous 
ensemble  et  chascun  dVuls,  par  soy  et  pour  le  tout^  et  asâ- 
gnons,  ausdiz  prisonniers*  jour  à  mardi  prochain.  —  item, 
eslnrgis  les  dessus  nommez,  à  la  caution  dessusdite,  à  d*ui 
en  huit.  Fait  Tan  xxxii,  le  mardi  après  les  Brandons  (ij.  Par 
le  maire. 

i9  Mars  1338.  —  Juedi  après  Oculi  mei,  xix  jours  de  Mars. 

—  Ce  jour,  Bernarl  Lepiqiiarl,  noslre  serjent,  elle  vallet  Colin 
Naleron,  nous  amenèrent,  environ  Teure  de  compiles,  cieas 
pourciauls,  de  environ  de  demi  an,  lesquels  ils  trouvèrent, 
comme  espave,  sans  poursuite,  à  la  Courtille  Saint  Martin. 

21  mars  1338.  —  Samedi  avant  le  Dymenche  que  Fan 
chante  ietare  Jherusalem^  xxi  jours  de  m.irz.  —  Aujour- 
d'bui,envuiron  Teure  de  disner,  fu  trouvée  une  truye  bJan - 
cbe,  en  la  rue  auVillain  (2),  laijuelle  Perrin  de  Croy,  nostre 
serjent,  trouva,  comme  espave.  en  ladicte  rue,  à  loul 
VI    pourcillous   petiz    que  elle  avoit  pourcelez   en  ladicte 

(1)  3  février. 

(2)  oésigaée  plus  généralement,  sous  le  nom  de  Cowi  au  Villain. 
GV'st  le  nuiii  qu'elle  porte  dan:»  le  plan  de  Ducerceau  et  dans  le  plaa  de 
tapisserie.  V.  A*  Franklin,  Et  aie  sur  le  PUan  de  tapisserie,  p.  93.  (dé- 
tail la  continuaUon  de  la  rue  de  Montmorency  ;  elle  est  fi  garée,  aujour- 
d'hui, par  la  partie  de  cette  rue  comprise  entre  les  rues  Beaubourg  et  da 
Temple. 
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rue,  et  fa  amenée,  en  l'osiel  de  céans,  par  ledit  Perrin,  la- 
quelle truie,  avec  sesdiz  vi  pourcillons,  Jehannot  du  Gènes- 
toy,  tavernier,  demourant  en  la  Vannerie  (i),  à  rËscbequier, 
en  poursuivant  ce,  après  ce  que  elle  nous  fu  amenée,  environ 
Teure  de  vespres,  dist  estre  sceue,  et  enfourma  de  ce  nostre 
maire  et  P.  de  Cbievreville,  nostre  tabellion,  par  Golete  de 
Yrancbes  et  Marie  de  Huudant,  demourantes  en  la  rue  d*;  la 
Grant  Boucherie  de  Paris  (2),  et  pour  ce,  fu  délivrée  audit 
Jebannot,  par  le  maire,  parmi  ce  que  il  s^obligea,  et  par 
lettres  du  Cbastellet,  à  nous  garantir  et  deffendre  à  ses  cous, 
envers  tous,  de  tout  ce  que,  à  nous,  à  nostre  maire  et  tabel- 
lion, et  à  la  justice  de  Saint  Martin  on  pourroit  demander 
pour  cause  de  ce,  ou  temps  à  avenir.  —  Espave.  —  Et  reslilu- 
cion  d^espave  à  la  partie  qui  prouva  la  truie  estre  seue. 

28  mars  1338.  —  Samedi  avant  Judica  me.  —  Tevennin  de 
Gbaumont,  amené  par  Jehan  de  Gbampangne,  qui  le  prlnst, 
cedit  jour,  environ  vespres,  en  la  meson  de  la  tripière,  en 
la  rue  Saint  Denis,  bâtant  Robin  Ëngele.  —  Amende. 

29  mars  1358.  —  Dymenche,  jour  que  Tan  chante  ^Wica 
me.  — Jaquet  Leborgne,  Robin  de  Saint  Denis,  amenez  par 
Guiot  et  Colin  de  Montmartre,  qui  les  prindrent  en  présent 
meffait,  batans  Tun  Tautre,  et.  aveques,  ledit  Jaquet  disoit 
que  ledit  Robin  lui  avoit  hosté,  efforcieement  et  oultre  son 
gré,  son  chaperon,  item,  et  aveques  ce,  ledit  Robin  flsile 
crochet  de  la  jambe  audit  Colin,  nostre  serjent,  si  que 
ille  fist  cheoir  en  la  boue.  —  Délivrez  par  prison. 

3  avril  1338.  — Vendredi  après  Judica  iwe.  — Jehannot  Che- 
valier, dit  le  bègue,  rendu,  cooiine  nostre  hoste  et  justiçable, 
par  le  prevost  de  Paris,  et  de  son  commandement,  lequel  le 
tenait  prisonnier  ou  Chaslellet,  pour  la  souppeçon  de  la  na- 
vreare  faicte  en  la  personne  de  Jehannin,  Qlg  de  Pariset,  le 
meaestrel,  navré  sur  le  nez.  —  Maistre  P.  d'Orlliens,  comme 

(1)  Rue  de  la  Vannerie,  aujourd'hui  supprimée.  Sa  partie  orientale  a 
Até  comprise  dans  l'avenue  Victoria. 

(2)  La  Grande  Bouclierie  était  au  bas  de  la  rue  Saint-Denis,  devant  le 
grand  Chfttelet. 
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lieutenant  de  M*  P.  de  Largentière,  en  a  raporté  le  periJg, 
hors  de  mort,  et  non  de  mebaing,  lundi  avant  Pasques  les 
grans.  —  Restitucion  de  prisonnier. 

3  Avril  1338.  —  Ce  jour,  environ  vespres,  Harote  la  chaire- 
liere,  Syinonnete  la  plommiere,  amenées  par  Robin  broy, 
qui  les  prin^t,  en  fait  présent,  batans  Emmeline  l'agniliere, 
en  la  rue  au  Maire.  —  Amende.    -  Délivrées. 

Hegnnut  de  Courberon,  autrement  dit  Piouys,  amené  par 
Tassm  le  charron,  maire  de  Bondiz,  et  Jehannot  le  forestier, 
pour  ce  que  il  le  trouvèrent  en  ladicte  ville  de  Bon  i/z,  en 
Tosiel  de  Guillot  Mouton,  de  Bondiz,  par  vertu  de  deffanllde 
la  foire  de  Langni,  et  sanz  ce  que  ledit  Mouton  lui  deusl  au- 
cune chose,  fesoil  exequcion  loutseul,  sans  sergent,  et  prmst 
gaiges,  en  Tostel  dudil  Guillot,  pour  lxxv  sols  parisis. 

6  Avril  133S.  —  Lundi  avant  Pasques  le?  grans.  —  Raoul  de 
Vcrnon,  Guillemin  de  Vernon,  frères,  demourans  eu  la  rue 
du  Temple,  amenez,  du  commandement  du  maire,  parGuiot 
de  Fiorville  et  Jehan  de  Cbampangne,  à  la  denuncîacion  de 
Robin  (le  Mous  et  de  Huislasse,  sa  famé,  grosse  d'enflant,  di- 
sans,  lui  et  son  dit  mari,  que  les  dessusdiz  Raoul  el  Guille- 
min l'avoient  si  fort  batue,  de  coups  orbes,  que  elle  se  doob- 
toit  du  fruit  de  son  ventre,  par  ce  que  elle,  puis  le  dimen- 
che  prece lent,  ne  lavoit  senti  remuer  dedens  son  corps,  si 
comme  elle  di:$oit. 

7  Avril  1338.  —  Mardi  ensuivant.  — Ammeline  la  duchesse, 
no<^tre  matrone  jurée,  nous  raporta,  par  son  sereinenl,  que 
elle  avoil,  dedens  ladicte  Huitasse,  trouvé  et  senti  le  fruit 
de  son  ventre  tout  vif  et  bien  remuant,  et  pour  ce,  en  ra- 
porla  le  perilg  hors,  dudit  fruit,  presens,  Estienne  d'Aucerre, 
Jaques  de  Florence,  Robert  Neveu,  Perrin  Lefevre,  Raulet 
Lebreton,  Thierri  Leriche,  Jehan  Caruel,  et  plusieurs  autres. 
—  Eslargi  ausdiz  prisonniers  leur  prison,  jusquesau  jaedi  pro- 
chain, à  heure  de  prime,  comme  nos  prisonniers  partout  là 
où  il  se  transporteront.  —  Ils  ont  nié  le  fait.  —  Amende. 

13  Avril  1338.  L*an  xxxviii.  le  lundi  après  Pasques,  envi- 
ron ij  lieues  de  nuit.  —  Guiot  de  Novaire,  lombart,  vallet 
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de  chevaul?,  amené  «ki  commandement  P.  de  Ghievreville 
henlenant  du  maire,  qui  le  prinsl,  en  présent  meff^  bâtant 
Henrie  del'arclie,  vallet  de  chevauls.  et  lui  flst  une  plaîe  «^ 
espau  e.  _  Maxstre  P.  d'Orlliens,  mire  juré  et  meJrT^  Z 
Largen  .ère.  en  a  raporté  le  périlg,  hors  de  mort  et  de  me- 
haing  le  juedi  ensuivant,  presens,  Ymbelot  Roussel,  Perrot 
Espartm,  sergent  de  Montmartre,  Jehannot  Leportier  et  plu 
sieurs  autres.  -  Civil.  -  Amende.  ier,etpm 

20  Avril  1338.-  Lundi  après  Quasimodo,  l'an  xxxvm  -  Je 
hanmn  Fouet,  deff[auUJ,  à  i„  jours,  pour  fait  de  corps'  pour 
la  souppeçon  de  la  bateure  et  navreure  de  JehaSprevost 
serruner,  et  pour  ce  que  GuilIemeleDuboysdenunçaàS 

NoefZr    •  '    '"'!T '  '"  """•  •!"«  ^''«""i  ^''•''"nin  et 
Noël  Lasnier  1  avoient  balue,  férue  et  viUenié,  et  par  force 

eu  à  faire  à  elle  charnelment,  et  oultre  son  gré.  ef  cria.  Et 
fu  fai  adjournement  à  la  bouche  dudit  Fouet,  par  Guiot  de 
Plorville]  et  Perrin  de  Croy.  -  Rapporté  à  Chevrfeville]  par 
lesdiz  sergens  -Ledit  Noël  fu  mis  et  détenus  en  prison,  îla 
denunciacion  dessus  dicte,  et  a  nié  le  fait. 

21  Avril  1338.- Mardi. -Jehannin  Fouet,  deffraulll  pour  le 
«econd  jour  pour  le  fait  contenu  ou  lundi  précèdent,  ap! 
pelé  par  Guiot  et  Croy.  *  ^ 

22 Avril  1338.  _  Merquedi.  -Jehannin  Fouet,  deffraultl 
pour  le  tiers  jour,  pour  le  fait  dessusdit. 

24  Avril  1338.  -  Vendredi,  environ  vespres.- Jaquet  de 
Pontoise,  orffevre,  prins,  en  présent  meffait,  par  Malgars 
bâtant,  ferant  et  navrant  d'une  espée,  en  la  teste,  Robert  Bel- 
agnel,  devant  la  meson  Jehan  le  changeur,  ou  coing  de  la  rue 
.Micbiel  Leconte,  et  donna  une  buffe  à  GuiUaume  Lefevre  et  à 
Gervese,  le  dorlotier.  —  A[mende]. 

23  Avril  1338.  —  Samedi  ensuivant,  jour  Saint  March,  eu- 
vangelisle.-  Gfllet  de  Cabrieres,  orffevre,  rendu  par  le  maire 
du  Temple,  pour  ce  que,  le  jour  et  heure  precedens,  il  avoit 
esté  prins  par  ledit  Malgars,  en  ladicte  rue,  aidant  et  con- 
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de  nuit,  et  par  dessus  la  sauvegarde  de  S.  Martin,  en  lt> 
quelle,  du  commandement  dudit  maire,  Ouiot  de  FlorYÎlle 
Tavoit  prinse,  et  mise,  et  ycelle  garde  signifBée  à  ladicte 
Jaqueline.  Laquelle  Jaqueline  nous  fu  rendue,  comme  nostre 
justiçable,  par  mestre  Jehan  Fardel,  procureur  du  Roy,  nostre 
sire,  qui  Tempeschement  que  maistre  Jehan  Gnodart,  lieute- 
nant du  prevost  de  Paris,  y  avoit  mis,  hosta,  presens,  maistre 
Ëstienne  d'Aucerre,  maistre  H.  de  Vlllecrois,  et  plusieurs 
autres.  —  Eslargi  ladicte  Jaqueline,  jusques  à  vendredi  pro- 
chain, pleges;  corps  pour  corps,  avoir  pour  avoir,  pour  la  nous 
ramener,  Nicolas'Espaulart  et  Guillaume  Tolu. —  Raporlé,  par 
mestre  P.  de  Largenticre,  le  perilg,  hors  de  mort  et  de 
mehaing,  mardi  ensuivant. 

13  octobre  1338.  —  Ce  jour,  environ  vespres,  Micbelet  le 
lièvre  et  Marguerite,  sa  famé,  de  Tauctorité  de  son  dit  mari  à 
elle  donnée,  denuncierent  à  Ansel  Labbé,  maire  de  Saint 
Martin,  contre  Guillot  de  Soixons,  jongleur,  que  il  avoit  navré 
ladicte  Marguerite,  et  mutilée  en  la  main,  et,  pour  ce,  le  de- 
tenismes  en  prison.  —  Raporté,  le  péril  hors  de  mort  et  de  me- 
haing, par  mestre  P.  Largentiere,  le  merquedi  ensuivant.  — 
Délivré  de  prison,  pour  ce  que  partie  ne  li  voult  rien  demander, 
pi^r  Ansel  Labbé,  maire,  merquedi  ensuivant. 

13  octobre  1338.  —  Mardi  dessusdit,  environ  chandelles 
allumans.  —  Guillot  de  S.  Gervais,  Colin  le  gainnier,  amenez 
par  Guiot  de  Florville,  qui  les  prinst,  en  la  rue  aux  Grave- 
lîers,  batans  Tun  Tautre.  —  Amende. 

5  novembre  1338.  —  Juedi  après  la  feste  de  Toussains. — 
Jehan  Quarriau,  Jehan  Ghapelage,  rendus,  du  prevost  de 
Paris,  à  Ansel  Labbé,  maire  de  S.  Martin,  chargiez  de  la 
souppecon  de  la  navreure  de  Huguet  elPerrin  des  Gaus,  pour 
laquelle  navreure  il  étoient  prisonniers  ou  Ghastellet  de 
Paris,  et  furent  prins  en  la  rue  de  la  Plastriere  (1).  —  Maistre 

(1)  Cette  rue,  qui  était  située  au-dessous  de  la  rue  des  Etuves,  dans  une 
direction  parallèle,  était  devenue  la  rue  de  la  Corroierie.  Elle  a  reçD,  en 
1851,  le  nom  de  sa  voisine,  dite  de  Venise,  dont  elle  est  la  contionai- 
tion. 
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P.  de  Lapgenlièpc  a  raporté  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  irie- 
haing,  dudit  Huguet,  et  Ta  amendé,  Jehan  Quarriau. 

6  novembre  1338.  —  Vendredi  ensuivant.  —  Marlinete  la 
normande,  rendue  du  prevost  de  Paris,  pour  ce  que  elle 
estoit  nostre  hostesse  et  jusliçable,  et  que  elle  n*avoit  coul- 
pes  ou  fait  pour  lequel  on  tient,  ou  Chastellel,  pour  certain 
cas  criminel,  et  demourante  en  la  rue  au  Maire. 

13  novembre  1338.  —  Vendredi  après  la  S.  Martin 
d'iver,  Jehannin  de  Verdelay,  rendu  du  prevost  de  Paris,  qui 
le  tenoit  en  prison  pour  la  souppeçon  de  la  bateure  faicte  en 
la  per^nne  de  Jehannele,  de  Gangny,  batue  de  coups  orbes 
et  navrée  en  la  teste.  —  Eslargi,  jusques  à  dimenche  pro* 
chain.  Maistre  P.  de  Largentiere  a  raporté  le  perilg,  hors  de 
mort  et  de  mebaing,  le  mardi  après  la  S.  Martin  d'iver. 
Ëmmeline  la  duchesse,  matrone  jurée,  a  raporté  le  perilg 
hors,  du  fruit  du  ventre  de  ladicte  Jehannete. 

6  janvier  1339. —  Merquedi,  jour  de  la  Tipbaine. — Adenet 
Quentin,  Perrin  de  Dampmartin,  Jehanne  de  Dampmartin, 
sa  famé,  Robert  Belin,  Robert  de  Baqueville,  Simon  Salemon, 
Jehan  Quentin,  Perrin  de  Tartarin,  Jehannin  de  Lausnoy,  . 
Eudeline  Pillone,  tous  de  BoufTemont,  amenez  par  le  prevost 
de  Bouffemont,  pour  la  souppeçon  de  la  mort  de  Guillet  Mi- 
chiel  qui  fu  tuez,  si  comme  Fan  dit,  en  la  court  de  la  mesoii 
desdiz  Perrin  de  Gampmartin  et  sa  famé. 

22  mars  1339. —  Lundi  après  Pasques  fleuries. — Ce  jour,  fu 
trouvée  en  la  rue  S.  Martin,  en  une  maison  qui  est  Colin 
Nateron,  une  famé  murlrie,  appelée  Jehannete  de  Villers, 
demourante  en  ladite  maison,  laquelle  nous  feismes  venir  et 
apporter  en  nostre  court,  par  Colin  de  Montmartre,  Jehan 
Dngué,  Noël  boute  mote,  Bernart  le  piquart  et  Aubert  de 
Mitry,  nos  sergens,  presens.  Jaques  Daguenet^  chandelier, 
Jehannot  le  barbier,  Henri  le  chandelier,  Gilles  le  serrurier 
et  sa  famé,  Guillot  de  Rouen,  Symon  Tenraencheur,  Ymbert 
le  queu,  Jehan  Moisson,  Jehan  le  cordouannier,  Gilles  le 
mareschal,  Gilles  le  bouchier,  Nicolas  le  herbier,  Pierre  de 
Ruelg,  Richart  Fauvete,  et  plusieurs  autres. 
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28  mars  1339.  —  Dymenche,  jour  de  Pasques,  Tan  xixtx.  . 

30  mars  J339. —  Mardi  ensuivant. —  Ce  jour,  furent  pris,  en 
la  rue  Micbiel  Leconle,  en  Toslel  au  preslre  de  Garges,  par 
Ansel  Labbé,  nostre  maire,  Robin  le  jeolier,  Guiot  de  Flor- 
ville  et  Perrin  de  Croy,  nos  sergens,  —  Berthelot  Bernarl, 
Raoulet  Moissant,  Andriel  de  La  Charité,  pour  la  souspeçon 
de  la  navreure  faite  en  la  personne  de  Guiot  le  tonnelier, 
lesquels  amendèrent  congnoissaument  ledit  fait,  pour  cause 
de  ce  que  ils  avoient  esté  en  lacomp 

Item,  cedit  jour,  furent  pris,  et  amenés  en  nos  prisons, 
par  lesdiz  sergens,  pour  le  fait  dessusdit,  Ânguerran  le  char- 
pentier, dit  Mauvestu,  et  Jehan  Biaucras,  pris  en  la  rue  Saint 
Martin,  en  la  maison  Altissimo  Olare,  lombart,  au  Cdrbillon, 
presens,  Gilbert  de  Fonstenay,  Thierry  le  riche,  Richardin 
Labbé,  Robin  Bruiant,  Renoult  Guedon,  et  plusieurs  autres. 

17  juin  1339.  —  Juedi  avant  la  fesle  de  la  Nativité  S.  Jehan 
Baptiste. — Âlison  Biraise  de  Poissi,  amenée  par  Phelippe  Du- 
puis,  maire  de  Pantin,  qui  la  trouva  saizie  et  veslûe,  en 
nostre  terre,  en  ladicte  ville,  de  une  chemise  à  homme, 
deus  escuelles  d'estain  et  un  chaperon  à  famé,  que  elle  avoit 
emblé  en  la  maison  de  Jehan  le  mire,  à  Baubigny. —  Crime.  — 
Procès  en  est  fait. 

14  juin  1339.  —  Lundi  après  la  S.  Barnabe,  aposlre.  —  Ce 
jour,  nous  fu  rendu  et  restabli,  par  Pierre  Belagent,  prevosl 
de  Paris,  Symonet  Desplains,  né  de  Dampmartin,  lequel  avoit 
esté  trouvez  mort  nayé  en  un  puis,  devant  le  ponciau  Saint 
Denis  (1),  en  la  mesoii  de  Huguenin  le  berruier,  en  Tosteldu- 
quelleditSimonnetdemouroit.  Et  depuis  ce  que  Martin  Leb&r- 
hier  et  Robert  de  Bruscy,  sergens  à  verge  du  Chastellel,  orent 
hosté  (et  fait  porter  ou  Chaslellet)  ledit  mort  à  Jehan  de 
Champangne  et  à  Pierre  Haouys,  nos  sergens,  qui  vindrent 

(1)  Le  ponceau  S^-Denis  était  un  petit  pont,  dans  la  rue  S^Denis, 
construit  sur  Tégoût,  &  la  hauteur  de  la  rue  du  Ponceau  actuelle.  On  a 
vu,  que  le  prieuré  avait  la  justice  sur  un  certain  nombre  de  maisons  de 
la  rue  St-Dcnis. 
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«audit  lieu  avant  que  les  sergens  du  Chastellet^  du  comman- 
dement dudit  prevost,  lesdiz  sergens  du  Chaslellet  rendirent, 
reslituerent  et  restablirent  audit  lieu,  et  dedensladicte  meson 
dont  fait  lever  Tavoienlr,  presens  ad  ce,  Simon  Molet,  Robert 
Lesueup,  Jehan  Lallier,  espinglier,  Jehanne ,  famé  Gieffroy 
Lanffroy,  Guillaume  qui  paie,  Gieffroy  le  sellier,  Jehan  de 
Lespine,  Phelipot  de  La  Villete,  Perronnelle  de  Rainville, 
Jehanne  la  coiffiere,  et  plusieurs  autres.  Et  ce  fait,  Ansel 
Labbé,  maire  de  Saint  Martin,  et  Pierre  de  Ghievreville,  ta- 
bellion juré  de  la  court  dudit  lieu,  firent  porter  ledit  mort 
enmi  la  court,  souz  Tourme,  au  leu  acousturaé,  pour  mons- 
trer  au  pueple,  et  au  mire  juré,  sururgien  de  ladicte  court.  — 
Ce  jour,  amenez  en  noslre  prison,  Huguelin  le  berruier  et 
sa  famé,  pour  la  souppeçon  du  cas  dessusdit,  du  commande- 
ment dudit  maire,  pour  ce  que  Tan  trouva  ledit  Simonet 
nayé  ou  puis  de  la  meson  dudit  Huguelin.  —  Raporté,  par 
mestre  P.  de  Largentiere  mire  juré,  que  il  avoit  visité  ledit 
mort,  ouquel  il  ne  trouva  aucune  plaie  mortelle,  et  que  la 
plaie  que  il  avoit  n*estoit  pas  mortelle,  de  nécessité,  ainçoys 
esloit  mort  pour  cause  du  fait  du  cheoir  dedans  le  puis,  où 
il  estoit  cheu,  par  quoy  la  cervelle  lui  estoit  esmeue  et 
froissiée. 

24  juin  1339.  —  Juedi,  jour  de  feste  S.  Jehan  Baptiste.  — 
Amené,  par  Guiot  de  Florville,  Thomas  d'Atainville  qui  fu 
prins,  en  fait  présent,  bâtant  Sauxelot,  la  filleresse  de  soie, 
il  lui  Qst  une  plaie  sur  le  banlievre.  — Clerc.  —  Rendu  à  l'offl- 
cial,  et  baillié  à  Reg[nault]  Pilon  et  Guillaume  de  Dreues,  Si- 
mon de  Troyes,  Jehannin  le  crespe,  prins,  en  présent  mettait, 
par  Robin,  le  geôlier,  et  Guiot  de  Florville,  qui  les  prinstrent, 
en  la  rue  aus  Graveliers,  navrans  et  batans  Tevenin  Regnart, 
navré  ou  bras  bien  fort  d*une  fort  plaie.  —  Clers.  —  Rendus  à 
TofScial,  et  balliez  aus  dessusdiz  sergens,  en  protestant  de 
ravoir  ledit  Simon,  qui  dit  que  il  y  a  eu  deus  famés  espou- 

sées. —  Jehanne ,  amenée  par  Robert  le  geôlier,  pour  la 

souppeçon  de  la  navreure  faicte  es  personnes  de  Thevenin 
Regnart  et  de  Jehannin  le  crespe  que  elle  dut  faire  batre,  si 
comme  il  dient,  et  batoit  aveques  les  dessus  nommez.  —  Rap- 
porté le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  de  Jehannin  le 
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crespe,  el  dudil  Tevenin  raporté  le  perilg  de  mort,  et  aoa 
de  mehaing. 

I  juillet  1339.  —  Juedi  après  la  S.  Père.  —  Amenez  en  nostre 
prison,  Guillot  Lenglais,  fevre,  Guillot  de  Champigni,  le  vieig, 
Guillol  de  Ghampigni,  le  juesne,  tous  demourans  en  la  rue 
de  la  Plastriere,  lesquels,  depuis  ce  que  le  lieutenant  du  pre- 
vost  y  ot  mis  empeschement,  et  après  ce  que  nous  eusmes 
enfourmé  le  procureur  du  Roy  que  il  esioient  nos  hostes  et 
justiçables  el  que  il  demouroient  en  nostre  justice,  les  nous 
rendi,  et  hosta  Tempeschement  que  mis  y  avoit  ledit  lieute- 
nant, et  ledit  lieutenant  aussi,  lesquels  avoient  navré  Vxm 
Tautre  de  plusieurs  plaies. 

19  Juillet  1339.  —  Lundi  avant  la  Magdelaine.  — Fa  amené 
en  nostre  prison,  Simonnet  le  normant,  mesureur  de  char- 
bon, par  Robert,  jeolier,  et  Perrin  de  Croy,  nos  sergens, 
pour  cause  de  ce  que  ledit  Simonnet,  presens  lesdiz  sergens 
et  Ymbelot  Roussel,  nostre  clerc,  avoit  dit  vilainnes  paroles 
de  nostre  segneur  Jhesiicript,  en  disant  et  jurant  en  telle  ma- 
nière, pour  un  vallet  qui  esloit  avecques  lui,  lequel  e*mtoii  h 
lui  :  E,  sanglant  corps  Dieu  !  me  veus  tu  tromper.  Et  furent 
ces  parolles  dites  en  la  meson  Simon  d'Espones,  en  la  rae 
Guernier  de  Saint  Ladre.  —  Délivré  par  Ansel  Labbé,  maire, 
pour  ce  que  il  paia  lx  solz  tournois  à  Tospital  Saint  Julien  (î), 
après  ce  que  il  ot  esté  huit  jours  au  pain  et  à  Tiaue. 

10  août  1339.  —  Mardi,  jour  de  Teste  S.  Lorens.  —  Perrin 
Hammel,  amené  par  Guiot  de  Florville,  qui  le  prinsl  en  la  rue 
aus  Graveliers,  ie  lundi  précèdent,  de  relevée,  bâtant  el  na- 
vrant, ou  bras,  Jehannin  Chartain,  huchier.  —  Raporté,  par 
M*  P.  de  Largentiere,  le  perilg  hors  de  mort  et  de  mehaing. 

12  août  1339.  —  Juedi  après  la  St  Lorens.  —  Bernard  Po- 
let,  amené  par  Bernart  Lepiquart,  qui  le  trouva  jurant  le  vil- 
lain  serement,  si  comme  il  le  nous  raporta,  en  disant,  dadit 

(2)  Uhôpital  SWuUen,  aUenant  à  Kéglise  Si-Julien-des- Ménétriers.  H 
flgrure,  dans'le  plao  de  Dacerceau,  sous  le  nom  de  LospUai  S.  Julien. 
dans  la  rue  St-Martin,  Ji  la  hauteur  de  la  rue  de  la  Vielle  Pasterne,  ao- 
jourd*bui  rue  du'Maur. 
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Folet»  teles  paroles  à  un  compangnon  qui  l'atenoit  :  Lessiez 
moyeivpais,  que  maugré  en  ait  la  sanglante  mère  Dieu.  Et 
fu  prouvé  contre  lui,  par  tesmoings  souffisans,  que  il  avoit 
ainssi  dit. 

14  août  1339.  —  Samedi  ensuivant.  —  Jehan  LalUer,  amené 
par  Âubert  de  Mictry,  pour  ce  que  il  disoit  que  ledit  Jehan 
avoit  dit  de  la  douce  Vierge^  mère  Dieu  :  Que  maugré  en  eust 
la  mère  Dieu  senglante.  Lequel  Jehan  confessa  qu'il  avoit 
juré  par  le  f S.  Nicolas,  tant  seulement» 

6  Novembre  1339. —  Samedi  avant  la  Saint  Martin  dlver. — 
Pu  rendu,  à  Pierre  de  Chevreville,  procureur  de  Saint-Martin 

des  Champs, hosle  de  Saint  Denis,  qui  avoit  esté  hoste 

de  la  prison  du  maire  de  Pentin,  par  GiefTrin  Alorge,  sergent 
à  verge  du  Chastellet  de  Paris,  et  pour  ce,  (lu  commande- 
ment de  mestre  Jehan  Fardel,  procureur  du  Roy,  nostre  sire, 
fu  remis,  par  ledit  sergent,  au  lieu  où  il  1  avoit  prins. 

19  septembre  1339.  —  Dymencbe  avant  la  S.  Mafaiu, 
apostre.  —  Ce  jour,  fu  amené,  en  nostre  prison,  par  Guiot  de 
FlorviUe,  nostre  sergent,  Jehannin  le  bossu  fuilz,  Alain  le 
bossu,  pour  cause  de  ce  que  il  avoit  rompu  huis  en  nostre 
terre,  et  nuit  entré. 

20  septembre  1339.  —  Lundi  ensuivant.  —  Fu  amené,  en 
nostre  prison,  Moriset  Lebreton  par  Jehan  Dugué,  nostre  ser- 
gent, pour  ce  que  il  le  prist,  en  fait  présent,  bâtant  Gautier 
la  souris  et  sa  famé,  et  fu  pris  ce  faisant,  en  l'oslel  monsei- 
gneur Gautier  de  Ghasteillon,  en  la  rue  S.  Martin. 

Restitucions  de  prisonniers  et  explois  de  justice,  de  frère 
Régnant  de  Saint  Soingne,  prieur  de  Moucy,  institué  vi- 
caire de  S.  Martin,  le  dymenche  après  la  S.  Martin  d'iver. 
Tan  XXX]  X. 

24  novembre  1430.  —  Merquedi  après  la  feste  S.  Clément. 
—  Alain  de  Duresmes,  Jehannot  le  deschargeur,  rendus  par 
mestre  Guillaume  Chasot,  lieutenant  du  prevosl  de  Paris, 
chargiez  de  la  souppeçon  des  navreures  faites  es  personnes  de 
moûs*  Jehan  Dubuc,  prestre,  mons'  Guillaume,  et  Robin,  clerc 
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de  S.  Nicolas  des  Champs,  pour  ce  que  lesdiz  Alain  et  Jeban- 
not  estoienl  nos  hostes,  et  que  les  sergens  du  guet  les  avoi«it 
prias  sans  présent  melTait, etc. —  Eslar^is  jusques  &  dimeDcbe 
prochain  par  le  maire,  et  se  soumislrent  en  l'inlTormalioD. 
qui.  du  cna  dessus  dit,  sera  faite  par  ledit  maire  et  Pierre  de 
de  Chievreville,  procureur  de  la  court  de  S.  Martin, 

24  novembre  1339.  —  Ce  jour,  jusques  audit  jour,  eskr^. 
à  Guillaume  du  ru,  sa  prison,  tenu  noslre  prisonnier  pour 
la  soupeçon  du  cas  dessus  dit. 

26  Novembre  1339.  —  Vendredi.  —  Rapporté,  par  M»  P.  de 
Largftnliere,  le  periliç,  hors  de  mort  et  de  mehaJng,  de  (oiij 
les  bleciez,  excepté  de  mons'  Guillaume  Dubuc,  dont  il  ne  ra- 
porta  le  porilg  fors  que  de  mort,  —  Crime.  Ban. 

13  décembre  1339.  —  Lundi  après  la  Conception  Nostre 
[Dame].  — Ce  jour,  l'empeschement  qui  mis  avuit  esté  eu  une 
meson  ruineuse  fesant  le 

14ianvierl340.  — Le  Samedi  avant  la  Chaere  Saint  Père.— 
Ce  jonr,  Tu  amenée,  en  nostre  prison,  Ysubiau  de  Bu\- 
mont,  pour  la  souspeçon  de  la  navreure  faite  à  Antoyne  le 
cristnlier,  navré  en  la  teste,  et  fu  amenée  par  Jeban  de  Cham- 
pagne, nostre  sergent.  —  Rapporté,  par  meslre  P.  de  Largen- 
tiere,  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  dudil  Aaloyne . 

iO  mars  13-10.  —  Vendredi  après  les  Brandons.  —  Ce  jonr, 
nous  fu  renciu,  du  Ghastellet  de  Paris,  Angelot  Burde,  lombart. 
comme  nostre  liosle,  lequel  estoit  prii«onnier  du  Cbastellet, 
pour  caui>e  de  ce  que  il  avoil  pris  h.  force  et  despucelée  En- 
nesot  la  brissete,  si  comme  elle  disoit. 

Il  mars  13 iO.  —  Çamedi  ensuivant.  — Ce  jour,  fu  raoBorté 
pap  Emmeline  la  duchesse,  matrone  jurée,  que 
veut)  et  visitée  diligemment  ladit  Eunesot,  et  que 
trouvée  sainne  et  entière,  sans  ce  [que]  l'en  y  eus 
efforcement. 

5  mars  1340.— Dyroencbe,jourdes  Brandons. —  ( 
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sens,  Simon  d'Espone,  Thibaut  d'Espone,  Nicolas  de  la  Salle, 
EsUenne  d'Aucerre,  Jehan  Legrant,  Jehan  de  Ponlenay,  Adam 
de  Berjon,  de  Capy,  Guillot  Lefort,  Aubert  Morel,  Jehan  Gail- 
lart,  Jehan  le  pelle,  et  plusieurs  autres,  fu  banny,  et  appelle 
en  audience,  en  jugement,  par  Colin  de  Montmartre,  nostre 
sergent,  François  Antoyne,  lombart,  de  toute  la  terre  mons^ 
de  Saint  Martin,  en  quelque  lieu  que  elle  soit,  à  tous  jours, 
mes  sans  rappel,  pour  la  souppeçon  de  la  mort  de  Martin  de 
Milieu,  lombart,  que  ledit  Prançoys  doit  avoir  tué,  si  comme 
l'en  dit.  Et  fu  fait  ledit  ban,  par  vertu  des  deffaus  et  quatre 
quatorzaines  empêtrées  contre  ycelui  Françoys. 

8  mars  1340.  ^  Merquedi  après  les  Brandons.  —  Ce  jour, 
nous  fu  rendu  par  le  maire  du  Temple,  Robin  Lenglais,  ser- 
voisier,  lequel  estoit  nostre  hoste,  demourant  en  la  rue  du 
Temple,  lequel  avoit  esté  pris  pour  la  soupeçon  de  la  navreure 
faite  à  Jehan  le  charpentier,  navré.  —  Raporté  le  perilg,  hors 
de  mort  et  de  mehaing,  par  mestre  Pierre  de  Largentiere, 
nostre  mire  juré. 

16  mars  1340.  --  Juedi  après  Reminiscere.  —  Ce  jour,  fu- 
rent amenez  en  nostre  prison,  par  Jehan  Guibert,  maire  de 
Conflans,  Maciot  Dupin,  Aliaume  de  Villers  le  Sec,  demou- 
rans  en  la  Granche  aus  Merciers  (1),  pour  la  soupeçon  de  la 
navreure  faite  à  Régnant  de  Gandelus,  navré  en  la  teste. 

2  avril  1340.  —  Le  Dimanche  que  l'en  chante judica  me.  — 
Fu  raporté  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  dudit  Ré- 
gnant, par  mestre  P.  de  Largentiere,  noslre  mire  juré. 

8  avril  1340.—  Samedi  avant  Pasques  fleuries.  —  Ce  jour, 
fa  amené  en  nostre  prison,  Michelet  Larsonnier,  sergent  du 
baillif  Tevesque  de  Paris,  si  comme  nous  Tavons  veu  par  lec- 
tres  scellées  dudit  baillif,  de  lui  à  nous  bailliées,  pour  cause 
de  ce  que  il  fu  pris  en  Cul  de  sac,  en  l'ostel  de  Henri  de  Gen- 

(1)  A  Conflans.  -^  On  lit  dans  la  déclaralioa  de  temporel  de  1533  : 
(i  A  nous  appartient  pareil  droit  (de  liante,  moyenne  et  basse  justice},  au 
lien,  ferme  et  appartenances  de  la  Grange  aux  Merciers,  estant  assise  en 
ladicte  paroisse  de  Conflans,  contenant,  en  maisons,  grange,  estable,  court, 
jardins,  terres,  prez,  saulzoye,  vignes  et  autres  héritaiges,  la  quantité  de 
cent  à  six  vingt  arpens  et  environ  ». 


5â6  ^  EEGISTBE  CRUllNfiL 

tilly,  brodeur,  en  nostre  lerre,  justice  et  seigneurie,  oafael 
hoslel  il  avoit  pris  certains  biens  et  gages,  comme  sergent  du- 
dit  baillif,  par  vertu  d'une  condempnacion  faite  dudil  bvBif 
sur  le  dessus  noumé  Henry,  pour  cause  du  mestier  de  brode 
rie,  et  amenda  congnoissaument,  ycelui  Michelet,  ce  que  dit 
est,  pour  ce  que  il,  ne  autre  sergent  du  baillif,  ne  peuvent 
faire  aucun  exploit  de  justice  en  nostre  terre,  dont  il  avoiltait 
le  contraire,  pour  ce  que  à  nous  appartient  la  congnoissance 
des  brodeurs,  paintres,  enlumineurs,  parcbeminiers  et  escii- 
vains,  demourans  en  nostre  terre.  Laquelle  amende,  jdaiée 
dudit  Michelet,  taxasmes  à  soixante  soulz,  dont  il  paia  cinq 
soiilz,  et,  pour  le  remenant,  est  eslargi,  comme  tout  prison- 
nier,  à  revenir  ou  prendre  toutes  fois  que  il  nous  plaira,  pour 
faire  du  seurplus  à  nous  satisFacion  et  nostre  volonté.  Bï, 
aveques  ce,  fu  condempné,  ledit  Michelet^  à  restitoer  et  re- 
mectre  les  biens  et  gages,  que  pris  avoit,  au  lieu  où  pris  les 
avoit.  Et  furent  gelés  Jes  cinq  soulz  ainssi  receuz,  parmi  h 
court,  à  tous  ceulz  qui  prendrent  en  vouldrent,  Preseos  à  faire 
tout  ce  que  dit  est,  Symon  d'Espone,  Nicolas  de  la  sdle, 
Guillaume  du  ru,  Jehan  Hébert,  sergent  à  cheval,  Jehan  de 
Nanterre,  sergent  à  cheval,  Guillaume  d*Arency,  Ricbier  le 
mareschial,  Jehaniiin  Prévost,  Jehan  le  pelle,  Jac^uel  Marcel, 
Jehan  le  barbier,  le  jeune,  Phelipot  de  Gomlombi,  Jehan  de 
MaQiers,  Jehan  de  Fontenay,  Jehan  de  La  Rochelle,  Gillebe- 
lot  l'espinglier,   Bienvegnant  le  jouglour,   Alain   Langlais, 
Jehan  le  barbier,  brodeur,  Guiot  de  Teschequier,  et  plusieurs 
autres.  —  El,  depuis  ce,  ala  ycelui  Michelet,  etpresens  nous, 
maire  et  vicaire,  en  ladite  rue,  où  pris  avoit  lesdiz  biens,  et 
yceulz  restitua,  et  mist  oudit  hoslel  lesjiz  biens,  en  mêlant 
au  néant  ce  que  fait  avoit,  et  en  accomplissant  ce  en  quoy 
condempné  avoit  esté.  El  fu  le  fait  répété  pour  quoy  il  le  fai- 
soit,  en  la  manière  que  dit  est  dessus.  El  fu  gelé,  eninila  rue, 
de  Targent,  pour  mémoire  faire  des  choses  dessus  dites.  Pre- 
sens  ad  ce  faire,  Gailiemettë  de  Mauville,  Jehanae  la  char- 
penliere,  Jehannin  MioU  Guillot  fuilz,  Richart  de  TrambLay. 
Jehanne  Lachiere,  Huguet  de  Neelle,  Jehannete  la  roumainne, 
dite  la  mareschalle,  Marion  la  fourniere,  Phelippe  Taumn- 
cier,  Jehanne  la  hallée,  Jehannin  Pelin,  Jehan  LaffineoTy  Ma- 
rion Dubois,  et  Aalips  de  Gentilly. 
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10  avril  1340.  —  Le  luadi,  de  relevée,  après  Pasques  fleu- 
ries. —  Fu  faite  demande,  par  Jehan  Langlais,  pourpoinlier, 
contre  Estienne  de  Saint  Ville^  brodeur,  de  un  aprentis  du 
mestier  de  broderie,  que  le  dit  Jehan  avoit  baillié  audit 
Estienne,  auquel  il  avoit  donné  congié  et  mis  hors  de  sa  me- 
son,  avant  ce  que  son  terme  feust  fait,  lequel  Estienne  res- 
pondi  que  il,  à  sa  deffaute,  avoit  perdu  un  cuevreclvief  et  une 
braies.  Et  fu  de  ce  ordonné,  par  nostre  maire,  que  ycelui 
reprendroit  ledit  aprentis,  et  ad  ce  fu  par  nous  condempnez, 
lequel  obéist  à  nostre  dite  condempnacion.  Presens,  Guiot  de 
Teschequier,  Nicolas  de  la  salle,  Phelippot  Malgars,  sergent 
du  Ghastellet,  Maciot,  Jehannin  de  la  cuisine,  Hounouré 
Caler,  peletier,  et  plusieurs  autres.  —  Responce  dé  brodeur. 

■    16  avril  1340.  — Dymenche,  jour  de  Pasques  les  grans, 
l'an  MGGG  quarante. 

28  avril  1340.  —  L'an  dessus  dit,  le  vendredi  après  Quasi- 
modo.  —  Pu  rendu,  à  nostre  vicaire  de  Saint  Martin  et  à  nostre 
maire  dudit  lieu,  par  le  procureur  du  Roy,  du  commande- 
ment de  Guillaume  Gormont,  prevost  de  Paris,  Golele  de 
Meurlent,  nostre  hostesse  etjustiçable,  demourante  en  la  rue 
Saint  Martin,  dedens  la  porte,  laquelle  estoit  prisonnière  du 
Chaslellet,  et  avoit  esté  prise  par  sus  la  chauciée  de  ladicte 
rue  Saint  Martin,  par  Robin  Anguelart  et  Perrot  de  Pouligny, 
sergens  de  la  douzainne,  sans  point  de  présent  melfait,  pour 
lasouspeçon  de  lanavreure  faite  à  Bressant  de  Brcze.  Presens 
à  ladite  délivrance,  faile  comme  dit  est,  Pierre  Hardy,  Perrot 
de  Pouligny,  mestre  S»mon  Guodichart,  Raulet  du  Mendy,  et 
plusieurs  autres.  —  Restablissement. 

8  mai  1340.  —  L'an  dessus  dit,  le  lundi  après  jour  de  feste 
Saint  Jaque  et  SaintPhelipe.— Pu  rendu  à  Ansel  Labbé,  nostre 
hoste  etjustiçable,  demourans  en  la  rue  aus  Jougleurs,  lequel 
estoit  prisonnier  ou  Ghastellet,  à  la  denunciation  et  clam  de 
Adam  de  Chaalons,  pour  cause  de  ce  que  ledit  Jehan  estoit 
troumpeur,  hoqueleup  et  esmengeup  de  gens,  et  vivoit  de 
maie  vie,  si  comme  ledit  Adam  disoit,  et  avoit  esté  pris,  en 
ladite  rue,  par  les  sergens  du  Roy.  Et  nous  fu  rendu  parles 
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gens  du  Roy,  du  commandement  du  prevosl  de  Paris.  — Res. 
Lablissement. 

2  mai  1340.  —  L'an  dessus  dit,  le  mardi  après  la  Saint  Jac- 
(|ue  et  Saint  Phelippe.  —  Fu  rendue  la  court,  à  nostre  maire 
de  Saint  Martin,  de  Girart  Congnart,  demourant  à  PenUn,  en 
nostre  terre  et  seigneurie,  lequel  estoit  aresté  en  la  court  du 
Chastellet,  comme  prisonnier  à  la  requeste  et  denuncialiond'' 
Noël  du  chemin,  pour  cause  de  ce  que  ledit  Girart  avoit 
batuc,  férue  et  villenée  la  famé  d'icelui  Noël,  laquelle  esloit 
grosse  et  ensainte  d*enfTent,  et  se  doubtoit  que  perilg  de 
mort  n'cust  ou  fruit  de  son  corps.  Et  fu  fait  ledit  restablisse- 
ment,  par  le  lieutenant  d^i  prevost  de  Paris.  —  lUMablisse- 
ment.  —  Ce  jour,  de  relevée,  presens,  Eslienne  d'Aucerre,  Si- 
mon d'Espone,Jelian  de  Fontenay,Gillebelot  de  Fonlenay,Hai- 
tasse  d'Espernon,  Nicolas  de  la  salle,  Guillaume  Dudoit,  et 
plusieurs  autres,  dénonça  ledit  Noël,  et  fit  ladite  dénonciation 
contre  ledit  Girart,  en  la  manière  que  dit  est,  et  pour  ce,  fu 
détenu  prisonnier  par  nostre  maire.  —  Rapporté  le  perilg 
hors,  du  fruit  et  de  ladite  famé,  par  Emmeline  la  ducbessey 
nostre  matrone,  presens,  Simon  d'Ëspone,  Estienne  d'Au- 
cerre, Jehan  de  LamoUe,  Jehan  de  Fontenay»  et  plusieurs 
autres. 

5  mai  !340. —  Vendredi  après  la  Sainte  Croys  en  may. — Ce 
jour,  fu  rendu  la  court,  à  nostre  maire,  de  Jacques  de  Yerdau, 
qui  estoit  prisonnier  ou  Ghaslelet,  pour  la  bateure  faite  à  la 
famé  Jehan  Dubois. — Restablissement.  —  Ce  jour,  de  relevée, 
presens,  Sin\on  d'Ëspone,  Robert  Neveu,  mestre  Alain  Loreul. 
Jehan  de  Bondis,  et  plusieurs  autres,  fu  raporté  le  perilg,  hors 
de  mort  et  de  mehaing,  de  la  famé  dudit  Jehan,  par  P.  de 
Largentiere. 

13  août  1340.  —  L'an  dessusdit,  le  douzième  jour  du  mois 
d'aoust.  — Pu  présent  par  devant  nous,  maislre  Pierre  de  Lar- 
gentiere, mire  juré  de  toute  la  terre  de  Saint  Martin  de* 
Champs,  lequel  institua  et  establi,  pour  lui  et  en  son  nom, 
pour  rapporter  les  perilz  des  blesseures  et  navreures  faites  en 
la  dite  terre,  mestre  Pierre  d'Orllens,  auquel  il  donna  plain 
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povoir  aussi  comme  lui  mesmes  a,  et  avoue  les  rappors  fai^ 
par  ledit  meslre  Pierre,  et  veult  qui  soient  fais  à  soq  perilg. 
Et  se  aucun  autre  mire  s'entremet  de  rapporter  perilgs  en  la- 
dite terre,  il  ne  Favoue  de  riens.  Et  donna  liscence  et  povoir 
audit  mestre  Pierre  que,  ou  cas  que  il  ne  pourroifc  excercer 
ledit  office,  qu'il  puisse  faire  un  substitut. 

il  août  1340.  —  L'an  dessus  dit,  le  vendredi  après  la 
Saint  Lorens.  —  Ce  jour,  ta  amenée  en  la  prison  de  Saint 
Martin,  Perrete  Gotelle,  née  de  Dieppe,  par  Robert  de  Yillers, 
nostre  sergent,  pour  la  souspeçon  de  cinquante  et  sept  mail- 
les blanches  de  huit  denier,  que  elle  avoit  emblés  à  Thomas 
Gastelain,  en  Tostel  duquel  elle  demouroit,  en  la  rue  ans 
Graveli^f»,  en  nostre  terre.  -  Procès  en  a  esté  fait  par  moy, 
Y.  Rousse]  (i),  etaesté  justiciée,  pour  les  mallefaçons  con- 
fessées par  lui,  contenues  ou  procès. 

2â  octobre  1340.  —  L'an  dessus  dit,  le  dimanche  après  la 
Saint  Luc,  euvangeliste.  —  Ce  jour,  ce  vint  rendre  en  nostre 
prison  de  Saint  Martin,  Renoult  Guedon,  nostre  sergent,  de- 
mourant  en  la  rue  Michiel  Leconte,  en  nostre  terre,  pour  la 
souspeçon  de  la  navreure  faite  à  Perrot  de  Bougival,  orfèvre, 
demonranl  en  la  rue  du  Gymetiere,  de  Inquelle  navreure  il 
cstoit  soupeçonné.  —  Ce.  dit  jour,  de  relevée,  nous  rapporta, 
par  son  serement,  mestre  Pierre  d'Orliens,  mire  juré,  tenant 
le  lieu  de  mestre  Pierre  de  Largentiere,  nostre  mire  juré,  que 
il,  à  la  requeste  de  Redoult  Guedon,  avoit  veu  et  visité  bien 
et  diligemment  Pierre  de  Bougival,  navré  en  la  gorge  d'une 
plaie  tout  outre,  et  d'icelle  plaie  rapporta  Je  perilg,  hors  de 
mort  et  de  mehaing,  et  fit  ledit  rapport  à  nous,  vicaire  de 
Saint  Martin,  presens,  Huguenin  bon  dos,  notaire  du  Ghas- 
telet,  Jehan  le  bègue,  Jehan  Dugué,  Jehan  Luiliier,  Guil- 
laume,  ,  et  plusieurs  autres,  et  depuis  ce,  ratifia,  nostre 

maire,  ledit  rapport,  sur  son  scel. 

22  octobre  1340  —  L'an  dessus  dit,  le  dimenche  avant  la 
Saint  Symon  et  Saint  Jude.  —  Fu  amené  en  noStre  prison, 

(i)  V,  plus  haut  (19  juillet  1339):  «  Ymbelot  Roussel  nostre  clerc.  » 
C*était  le  rédacteur  même  de  cette  partie  de  notre  recueil.  La  signature 
«t  le  paraphe,  qui  figurent  ici,  sont  de  la  même  écriture  que  le  contexte. 

34 
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Robin  Potin,  couroier,  pour  ce  que  il  avoit  navré,  en  la  teste, 
Evres,  famé  Jehan  Pigon,  par  Groy. 

26 octobre  1340.  —  Le  juedi ensuivant.  — Fu  rapporté,  par 
mestre  d*Orliens,  mire  juré,  lieutenant  de  mestre  Pierre  de 
Largentiere,  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  de  Evres, 
fanie  Jehan  Pigon,  navrée  en  la  teste,  presens,  Simon  d'Ks- 
pone,  Jehan  Caruel,  Nicolas  de  la  salle,  Pierre  de  Monfort, 
Aubert  Aupin,  Thomas  Sebille,  et  plusieurs  autres. 

27  octobre  1340.  —  L*an  dessus  dit,  le  vendredi  avant  la 
Saint  Simon  et  la  Saint  Jude.  —  Pu  tesmoingné,  par  meslre 
Pierre  de  Largentiere,  nostre  mire  juré,  sous  son  sc«l,  que  il 
avoit  veu  et  visité  Guillot  d'Ercuis,  navré  en  la  teste,  et  rap- 
portoil  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  d*iceluî,  pour 
laquelle  navreure  nous  tenions  prisonnier  Mahiet  le  clerc. 

29  octobre  1340.  —  L*an  dessus  dit,  le  dimenche  avant  la 
Toussains.  —  Fut  amené,  en  nostre  prison,  Jehan  Pigon,  pour 
cause  de  la  navreure  faite  à  Robert  tourne  salle,  par  Jehan  Ougué 

1  novembre  1340.  Le  merquedi  ensuivant,  jour  de  Tons- 
sains.  —  Rapporta  le  perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  mes- 
tre Pierre  de  Largentiere,  nostre  mire  juré,  de  Raoul  tourne 
salle,  navré  en  la  teste,  presens,  Pierre  d*lllardiere,  mac- 
cheant  de  chevaux,  Jehan  Dugué,  Bernart  Lepiquart,  The- 
venin  Pitart,  clerc  du  maire,  la  famé  Jehan  Pigon  et  sa  fille, 
et  plusieurs  au;res. 

30  octobre  1340.  — Lundi  avant  la  Toussains.  — Fuamené, 
en  nostre  prison  de  Saint  Martin,  Guillot  Guipon,  jongleur, 
par  Jehan  de  Montrouge,  nostre  sergent,  lequel  Guillot  avoit 
esté  rendu  du  Chaslelet  à  nostre  maire,  comme  nostre  hoste 
et  jusliçable,  demoiirant  en  la  rue  aus  Jongleurs,  le  ['{uel] 
Guillot  avoit  esté  pris  pour  la  souspeçon  de  la  navreure  faite 
à  Adenet,  fuilz  de  Guillot  le  froumagier,  ménestrel,  navré  on 
bras. 

8  novembre  1340.  — Le  merquedi  après  la  Toussains.  — 
Rapporta,  mestre  Pierre  d'Orliens,  mire  juré  du  Roy,  nostre 
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sire,  et  lieutenant  des  Bées  de  meslre  Pierre  de  Largentiere, 
nostre  mire  juré,  que  il  avoil  veu  le  dit  Adenet,  navré  ou  bras 
d'une  plaie,  et  d'icelui  rapporta  le  perilg,  hors  de  mort  et  non 
de  mehaing,  presens,  Jehan  le  cordonnier,  Simon  d'Ëspone, 
Nicolas  de  la  salle,  Nicolas  Remon,  Guillot  de  Damas  et 
Jehan  Legris. 

9  novembre  1340.  —  Juedi  avant  la  Saint  Martin.  —  Fu 
amené,  en  la  prison  de  Saint  Martin,  par  Guiot  de  FlorvUle, 
nostre  sergent,  Huguelin  de  Ghasteillon,  à  la  requeste  et  dé- 
nonciation de  Eichart  de  la  Marche,  porteur  d'iaue,  pour 
cause  de  deus  seaulz  de  fusl  h  porter  yaue,  que  ledit  Richart 
suivoit  comme  emblés,  et  lesijuelz  il  avoil  trouvez,  en  Fostel 
du  Porc  sanglier,  et  ledit  Huguelin  aussi,  saisy  dlceulz, 
seaulz,  en  la  terre  de  Saint  Martin. 

2  janvier  1341.  —  L'an  dessus  dit,  le  mardi  avant  la  Ti- 
phaine.  —  Fu  banny,  ledit  Huguelin,  delà  terre  de  Saint  Mar- 
tin, à  tous  jours,  au  rappel  de  Mons'  le  prieur,  pour  cause  d'i- 
ceulz  seaulz,  que  confessé  avoit  avoir  emblés,  presens,  Es- 
tienne  dAucerre,  Symon  d^Espone,  Thibaut  d'Espone,  Guil- 
laume du  ru,  Jehan  de  Saint  Jouan,  Jehan  Rigaut,  Jehan 
Pbelippe,  Jehan  le  Galais,  Jehan  Cueilg,  Simon  Mentin,  et 
plusieurs  autres. 

11  novembre  1340.  —  L'an  dessus  dit.  le  samedi,  jour 
Saint  Martin  d'iver.  —  Fu  amenée,  ennostre  prison,  par  Colin 
de  Montmartre,  nostre  sergent,  Malot,  famé  Savary  le  char- 
pentier, demourant  en  la  rue  aus  Graveliers,  en  nostre  terre, 
pour  cause  de  la  dénonciation  que  Bernart  Audry,  sergent 
d*armes,  avoit  faite  contre  lui,  disant  que,  à  ladite  Malot,  il 
avoit  baillié  un  chapperon,  lequel  estoit  de  mesmes  une  cote 
que  il  lui  avoit  donnée,  laquelle,  après  ce  que  refusé  ot  h 
donner  à  ladicte  Malot  ledit  chapperon,  remporta,  et  Tavoit 
trouvé  en  Tostel  d'un  cousturier,  chiex  lequel  elle  l'avoit 
porté,  après  ce  que  nié  Tost  audit  Bernart,  et  avecques  ce, 
avoit  perdu  en  son  hostel  unes  liures,  sept  aunes  de  telle,  et 
autres  choses,  desqueles  il  ne  savoit  autre  souspeçonner  que 
elle,  etc.  —  Conjoiée  de  la  terreMons^  de  S,  Martin,  jusques  à 
Pasques  prochain,  par  le  conseilg. 
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18  novembre  1340.  —  L*an  dessasdit,  le  samedi  avant  la 
S.  CUmenl.  —Fa  rendu  à  nostre  maire,  par  leprcvost  de  Pa- 
ris, Phelipoie  deCally,  aatrementdite  de  Mouy,  comme  noetre 
Iiostesse,  laquelle  avoit  esté  prise  en  nostre  terre,  en  la  roe 
Chapon,  pour  cause  de  ce  que  elle  avoit  esté  acusée  par  un 
homme  appelle  Jehannln  le  loutrier,  lequel  avoit  esté  ja9(6câé 
du  Roy»  nostre  sire.  —  Morte  en  prison. 

23  novembre  1340.  —  L'an  dessusdit,  le  merquedi,  de  rele- 
vée, environ  chandelles  allumans,  avant  la  Saint  Gliment.  — 
Fu  amené  en  nostre  prison,  par  Robert  le  jeolier,  nostre  ser- 
gent, Jehannin  du  Hamel,  né  de  Rouen,  lequel  il  avoit  pris  à 
chasse,  en  la  rue  de  Quiquempoit,  en  nostre  terre,  pour  cau- 
se de  ce  que  il  avoit  coupé  une  mallete  à  Thomas  de  Montle- 
hery,  sergent  h  cheval.  —  Procès  criminel. 

7  décembre  1340.  —  Kan  dessusdit,  le  juedi  avant  la  Con- 
ception Nostre  Dame.  —  Fu  arreslé  en  nostre  prison  de  Saint 
Martin,  Jehannin  du  Haumel,  par  Martin  le  herbier,  Pariset 
Lorfevre  et  Simon  de  La  Gharmoie,  sergens  du  Chasleiet,  da 
commandement  de  mestre  Jehan  Fardel,  procureur  du  Roy 
oudit  Chaslelet,  pour  cause  de  ce  que  ledit  procureur  &oit 
que  ledit  Jehannin  avoit  esté  pris  en  la  rue  de  Quiquempoit, 
et  de  nuiz,  et  que,  en  ladicle  rue,  nous  n'avons  point  de  prise 
sur  la  chauciée.  Et  pour  ce  que  ledit  procureur  fu  en  ladicte 
rue  le  vendredi  ensuivant,  jour  de  la  Concepcion  Nostre  Dame, 
et  fu  sufQsaument  enfourmé  que  en  ladicte  rue  nous  avions 
toute  justice,  et  que  là  où  ledit  Jehannin  avoit  esté  pris  estoil 
nostre  terre,  ledit  procureur,  et  du  commandement  du  pre- 
vost  de  Paris,  hosta  ledit  arrest  que  mist  avoit  audit  Jehan- 
nin,  et  vint  hoster,  ledit  Martin,  ledit  arrest  en  la  jeolle  (i  ^ 
où  fait  Tavoit.  Presens  à  ladite  informacion  faite,  Phclipe  le 
maire  Eslienne  de  Burges,  Glllebert  Lespioglier,   Jehan  le 
harengier,  lesdessusdiz  sergens,  et  plusieurs  autres.—  Ledit 
Jehannin  a  esté  justicié,  le  lundi  après  la  Conception  Nostre 
Dame  (2)^  pour  cause  du  meffait  dessusdit  et  de  plusieurs  autre 

(1]  La  geôle  ou  prison  de  St-Martia  était  située  sur  la  petite  placj^ 
donbant  sur  la  roe  Aumaire,  appelée  la  Cour  St^Martin, 
(2)  11  décembre. 
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contenus  ou  procès  fait  sur  ce  par  Robert  Neveu,  maire  de 
Saint  Martin  dessusdH. 

i  décembre  1340.  —  L'an  dessusdit,  le  vendredi  après  la 
Saint  Andry,  apostre. — Fuamenée  en  nostre prison,  par  Ber- 
nart  le  piquarl,  noslre  sergent,  Phelipole  la  monine,  autre- 
ment dite  la  sourde,  à  la  dénonciacion  de  Guillaume  du  ru, 
et  sa  famé,  pour  cause  de  ce  que  ledit  Guillaume  et  sa  famé 
disoient  que  ladite  Phelipote  leur  avoit  hosté  et  emblé  nuef 
onces  de  soie,  elle  demourant  en  Tostel  dudit  Guillaume, 
comme  ouvrière  dudit  mestier,  disant,  ledit  Guillaume  et  sa 
famé,  que,  pour  ce  que  ladite  Phelipote  estoit  ouvrière  eH 
leur  roeson,  et  avoîl  ladicte  soie  enlre  mains,  que  autre  lui 
eust  hostée  ne  emblée  que  lui.  —  Procès  criminel. 

Il  décembre  1340.  —  L'an  dessusdit,  le  lundi  après  la 
Goncepcion  Nostre  Dame.  —  Pu,  ladite  Phelipote,  justiciée, 
pourcause  deladite  mallefaçon,  et  de  plusieurs  autres  confes- 
sées par  lui,  contenues  ou  procès  fait  par  RobertNeveu,  nos- 
tre maire,  et  je  Y  Roussel  (signature  autographe,  et  paraphe). 

4  décembre  1340.  — L'an  dessusdit,  le  lundi  Saint  Andrj, 
apostre.  — Fu  amenée  en  nostre  prison,  Denise,  famé  Nicolas 
Lelegat,  nostre  sergent,  pour  cause  de  ce  que  Phelipote  la 
monine  l'avoit  accusée,  disant  que  elle  lui  avoit  vendu  la  soie 
que  emblée  avoit,  et  que  ladite  Denise  estoit  commune  rece- 
laresse  de  apprentisses  et  autres  famés  ouvrières  de  soie,  qui 
lui  portent  soie  que  emblée  ont  à  leurs  mestres  et  mestresses, 
et  que  ladicte  Denise  lui  avoit  dit  que  elle  lui  portast  hardie- 
ment  de  la  soie,  et  que  elle  lui  baudroit  Targent. 

29  décembre  1348.  —  Vendredi  avant  la  Tiphaine.  —  Ce 
jour,  fu  amenée  en  nostre  prison,  par  Robert,  le  jeolieri 
nostre  sergent,  Perrete  d'Avéncourt,  Blleresse  de  soie,  née  de 
Saint  Denis,  demourant  en  la  rue  du  Gymetiere,  pour  la 
souspeçon  d'une  robe  et  de  une  boursse,  que  elle  avoit  vui- 
dée  aus  estuves,  en  la  rue  Pavée  (1),  en  l'ostel  Jehan  de  Saint 

(1)  Le  nom  de  rue  Pavée  a  apparlenu  à  trois  rues,  ]a  rue  Pavée  ac- 
tuelle au  Maraii»,  la  rue  Pavée  du  quarUer  bt-André-des-Arts,  aujour- 
d'hui rue  Séguier,  et  la  rue  Pavée  du  quartier  St-Sauveur,  qui  est  llgoréft 
aujourd'hui  par  la  partie  de  la  rue  Tiquetonne  comprise  entre  les  rues 
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Jouan,  à  une  famé  ap'pelée  Jehanne  la  fauquete,  faiseliere. 
—  Juâticiée  par  le  conseilg  de  noslre  court,  pour  cause  des 
confessions  contenues  en  son  procès. 

10  janvier  1341.  —  Merquedi,  de  relevée,  après  la  Ti- 
phaine.  — Furent  pris,  parle  maire,  Robert  le  geôlier,  Jehan 
de  Montrouge,  Colin  de  Montmartre  et  Perrin  de  Groy,  nos 
sergens,  en  la  court  de  Saint  IMartin, entre  deus  portes, Jehan 
de  Biais,  Guillaume  de  Ghievre  et  Mahieu  de  Parvillier,  pour 
cause  de  ce  ((ue  eulz  avoient  batu  et  navré,  en  deux  lieus, 
Katherine  de  Saint  Miay,  laquelle  les  chassoit  à  cry,  tonte 
touillée  de  sanc. 

12janvierl34f . —  Le  vendredi  ensuivant. — Pu  rapporté  le 
perilg,  hors  de  mort  et  de  mehaing,  de  ladicte  Katherine,  par 
meslre  P.  de  Largentiere,  nostre  mire  juré,  presens,  Nicolas 
de  Rochefort  Jehan  le  cordier,  le  viel,  Jehan  le  cordonnier 
fuilz,  Jehan  le  cordonnier,  Jehan  Thomai«se,  famé  Phelipot 
Malgars,  et  Nicolas  de  Hennanl.  —  Lesquelz  Jehan,  Guil- 
laume et  Mahieu  ont  eslé  délivrés  de  prison,  pour  cause  de  ce 
que  nous  feusmes  soufflsaument  enfourmez  que  yceuh 
estoient  clers,  parmi  vint  solz  parisis  d'amende,  que  eulz  ont 
paiez,  pour  cause  de  ce,  et  de  leur  volenté,  sans  contr  [edil]. 

13  janvier  1341.  —  Samedi  ensuivant.  — Geditjour,  fu  ame- 
née, en  nostre  prison,  Ghiessot,  famé  feu  Jehan  Dugué,  né^ 
de  Saint  Denis,  pour  cause  de  ce  que  Perrete  d'Avencourt,  sa 
suer,  Tavoit  accusée  de  un  hanap  de  madré  et  deus  draps  de 
lit,  lesquiex  elle  lui  avoit  baillés  en  garde,  et  penssoit,  si 
comme  elle  disoit,  que  ladicte  Thiessot  les  eust  mal  pris, 
parce  que  elle  ne  tenoit  point  de  mesnage,  et  que  elle  serroit. 
— *  Ëslargie,  sus  poinne  de  ban.  Fouie. 

16  février  1341.  —  Vendredi  avant  les  Gendres,  —  Nonsfu* 
rent  rendus,  c'est  assavoir  à  Robert  Neveu,  nostre  maire, 
Marie  du  Mèche  et  Robin  Doucin,  de  par  le  prevost  de  Paris, 
lesquelz  estoient  emprisonnés,  ou  Ghasleiel,  pour  cause  de  ce 
que  Ten  disoit  que  eulz  avoient  fait  batre  et  navrer  Perroi  de 

Montorgueil  et  des  Deuz-Portet.  C'est  Bans  doute  de  cette  dernière  qu'il 
B'agit  ici. 
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Friches,  bourguegnon.  —  Gedit  jour,  fut  amenée,  en  nostre 
prison,  Perrete d^Amiens,  pour  cause  de  la  souspeçon  de  la  ba- 
teure  dessusdite,  et  pour  cause  de  ce  que  denoncié  nous  fu,  de 
par  ledil  Perrot,  que  ]adicte  Marie,  Perrete  et  Robin  Tavoient 
fait  batre  et  navrer,  nous,  yceulz  delenismes  en  nostre  prison 
comme  nos  prisonniers. 

17  Mars  1341.  —  Le  Samedi  ayhniLetareJherusalem.  —  Fu 
rapporté  le  perilg,  hors  de  morlet  de  mehaing,  dudit  Perrot, 
par  mestre  Pierrtt  de  Largentiere,  nostre  mire  juré,  presens, 
Baudet  de  Gapi,  Jacques  de  Douay,  surugien,  Pierre  de  La- 
mont,  Thibaut  Floust,  Tbomasse,  famé  Phelipot  Malgars, 
Jehan  de  Baubigny,  cordonnier,  Jehan  le  barillier,  Richart 
Hout,  et  plusieurs  autres. 

i8  mars  1341.  —  Merquedi  après  t/u^îca  me.  —  Ce  jour,  fu 
arresté  et  mis  en  nostre  prison,  Jehannot  Chaudet,  pour 
cause  de  ce  que  Berthautde  Montlehery,  cousturier,  dénonça 
contre  y  celui  Jehannot,  en  plain  jugement,  que  ycelui  Jeannot 
lui  avoit  rompu  un  bras. 

4  avril  1341.  —  Le  merquedi  après  Pasques  fleuries.  —  Fu 
rapporté  le  perilg,  hors  de  mort  et  non  de  mehaing,  par 
mestre  Pierre  de  Largenliere,  sous  son  scel. 

6  novembre  1341.  —  L'an  xu,  le  mardi  après  la  feste  de 
Toussains.  —  Fu  amenée,  en  la  prison  de  Saint  Martin,  Mar- 
guolGuinarde,  nostre  hostesseet  justiçable,  pour  la  souspeçon 
de  la  navreure  faite  à  Jehannin  de  Ghielle  le  jeune,  cassetier, 
navré  en  la  teste,  contre  laquele  ledit  Jehannin  dénonça  que 
elle  Tavoit  fait  navrer  d'un  bastoo  par  deus  hommes,  dont  il 
ne  savoit  le  non,  et  que,  pour  cause  de  sa  navreure,  il  se 
doubtoit  du  perilg  de  mort,  lequel  Jehannin,  pendant  le 
tamps  que  ladite  Marguot  fu  nostre  prisonnier,  ledit  Jehannin, 
ala  de  vie  à  trespassement.  Et  depuis  ce,  fu  rapporté,  par 
mestre  Pierre  de  Largentiere,  que  ledit  Jehannin  ne  estoit  pas 
mort  de  la  plaie,  et  que  elle  n'estoit  pas  mortelle,  ainçoys 
estoit  mort  par  son  mauvelz  gouvernement. — Absoulse  parle 
conseil,  parmyTenqueste,  informacion  et  rapport  de  jurez  fait 
sus  le  cas  dessus  dit,  par  le  maire,  et  aussi  que  Jehan  de 
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Gbielle,  frère  dudit  Jehaonhi,  dît  qae  il  n^entendoit  omis  à 
demander  à  ladite  llarguot  pour  cause  de  la  mort  de  «m 
frère,  si  comme  il  apert  par  le  procès  fait  sur  ce. 

10  novembre  1341.  —  Lan  nu,  le  samedi,  veille  Saint 
Martin  d'iver.  — Ge  jour,  fuamenée,  en  laprisonde  Saint  Mar- 
tin, par  le  maire  de  Bouffemont,  Amelot  Lachemine,  démon- 
rant  à  Bouffemont,  pour  la  souspeçon  de  une  chemise  à  famé, 
deus  draps  délit,  et  de  un  sac  et  de  y  aulnes  de  telle,  qoe  elk 
devoit  avoir  emblées  et  malprises  en  ladite  ville  de  Bouffie 
mont,  à  Ameline  la  maçonne.  — Délivré  de  prison,  par  Ten- 
quesle  et  informacion  qui  faite  en  a  esté,  par  le  maire,  en  la- 
dite ville  de  Bouffemout  et  ailleurs. 

24  mars  1341. — Samedi  tkprhsLelareJhertiSaiem.  — Gejour, 
fu  amené,  en  la  prison  de  Saint  Martin  des  Champs,  par  Jehan 
de  Montrouge,  nostre  sergent,  Robin  le  peletier,  nostre  hoste 
et  justiçable,  à  la  reqoeste  et  dénonciation  de  Jehannot  le 
bègue,  poullallier,  pour  cause  d'une  bourse  en  laqnele  avoit 
quarente  soulz  parisis,  laquelle  il  avoit  perdue,  ainsi  comme  il 
se  despouUoit  en  une  taverne,  en  laquele  il  buvolt  avecques 
ledit  Robin  et  plusieurs  autres,  et  laquele  boursse  lui  esioit 
cheuste  de  son  sain,  présent  ledit  Robin,  laquele  boursse 
ycelui  Robin  avoit  prise  et  muciée,  sans  ce  que  il  lui  vou- 
loit  reu  Jre,  etc.  —  Banny  de  la  terre  Mons',  par  le  conseîlg, 
jusques  au  rappel  de  Mons^  —  Ledit  Robin  rappelé  et  remis 
en  la  terre  de  Mons**,  de  par  ledit  Mous',  et  de  sa  grâce  à  lui 
faite. 

Esplois  de  justice,  venus  et  escheus  à  Saint  Martin,  du 
tampsde  frère  Guillaume,  chambener,  institué  de  par  Mon- 
segneur  de  Saint  Martin,  le  dimenche  après  la  Nostre  Bame 
mi  oust  (i),  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  quarante  et  deus. 

30  août  1342.  —  L*an  xiii,  le  vendredi  après  la  Saint  Bar- 
thélémy. Ge  jour,  fu  amené  en  la  prison  de  Saint  Martin,  par 
Guiot  de  Florville,  nostre  sergent.  Ameline  la  souOetiere,  k 
la  requeste  et  denonciacion  de  Girard  de  Binde,  lombart,  ne- 
Ci)  18  août. 
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veu  Cbesque,  le  lombart,  disant  que  ladite  Ameline,  environ 
la  mi  oust,  estoil  entrée  en  l'ostel  duditGhesque,  demourant 
à  la  poterne  Nicolas  Huideron,  et  là,  avoit  pris  emblé  un 
sereot  d'un  drap  violet,  qui  estoit  audit  Ghesque»  qui  bien  va- 
loit  cent  soûls  parisis. 

12  septembre  1342.  —  Le  juedi  après  la  Nostre  Dame  en 
septembre.  —  Fu  justiciée,  ladite  Âmeline,  à  la  justice  de 
Noesy,  par  le  conseil  et  ordonance  du  conseilg,  et  par  ledit 
procès  fuit  contre  lui,  et  les  confessions  faites  par  elle. 

29  septembre  1342.  —  L*an  xlii,  le  mardi  avant  la  feste  de 
Toussains.  —  Fu  amenez  en  la  prison  deSaintMartin,parles 
gens  du  prevost  de  Bondiz,  Jehan  Pinnrt,  de  Bondiz,  pour 
cause  de  la  dénonciation  et  clam  de  Jehannete,  fille  Pierre  le 
gage,  née,  si  comme  elle  disoit,  de  ladite  ville,  deTaage  de 
environ  xiii  ans,  disant  et  dénonçant,  ycelle  Jehannete,  que 
le  mardi  précèdent,  environ  Teure  de  messe,  elle,  qui  de- 
meure en  ladite  ville  de  Bondiz,  en  Tostel  au  berger  du  pre- 
vost de  ladite  ville,  estoit  alée  enVostel  dudit  Pinart,  et  estoit 
alée  querre  deus  denrées  de  sain  pour  la  famé  dudit  berger, 
et  quand  là  fu,  ledit  Jehan,  ouUre  son  gré,  consentement  et 
Yolenté,  la  prist  par  la  main  et  la  mena  en  sa  chambre,  et  la 
geta  sus  son  lit,  et  se  efforça  de  la  despuceller,  et  que  ce  que 
elle  crioil  baron,  lui  avoit  mis  son  chapperon  sus  sa  bouche, 
afin  que  l'en  ne  Toïst  crier.  Et,  aveques  ce,  pour  ce  que  ycelui 
Jehan  ne  la  post  despuceller  sus  son  lit,  il  Tembrassa  et  rap- 
porta sus  une  table  qui  est  enmy  sa  maison  et  ferma  Tuis,  et 
là,  sus  ycelle  table,  la  corrompy  et  despucela  tout  oultre,  et 
ui  mist  les  mains  sous  lui,  afin  que  elle  ne  se  peust  aidier,  et 
aussi  son  chapperon  sus  sa  bouche,  afin  que  l'en  ne  Toîst  crier. 
Et  ce  nous  denunça  à  nous,  maire  de  Saint  Martin,  en  la  ma- 
nière que  dit  est,  en  jugement  en  la  présence  dudit  Jehan,  et 
nous  requist  que  de  ce  lui  voulsissions  faire  droit  et  accom- 
plissement de  justice. 

30  septembre  1342.  —  Le  merquedi  ensuivant.  —  Fu  rap- 
porté, par  Enmeline  Laduchesse,  nostre  matrone  jurée, 
que  elle  avoit  veue  et  visitée  bien  et  diligemment  ladite 
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Jebannete,  là  où  il  appartenoit  à  veoir,  visiter  et  iater,  et  qae 
ycelle  Jehannete  estoit  corrompue,  dessirée  et  despoceQée 
tout  oultre  et  de  nouvel,  depuis  environ  huit  jours  od  dix.  Et 
ce  nous  rapporta»  par  son  serement,  en  la  présence  de 
plusieurs  bonnes  gens,  etc.  —  Absouz,  par  procès  fait  entre  le 
procureur  de  Teglise  et  ledit  Jehan. 

15  décembre  1342.  —  Dymenche  après  la  Sainte  Luce, 
vierge.  —  Ce  jour,  furent  amenez  en  nostre  prison  de  Saint 
Martin,  par  Renoult  Guedon,  et  Pierre  de  Groy,  dos  sergens, 
Baschecul  de  Millan,  Nicolas  de  Leuze,  Jaquemia  d^Arraban, 
lombars,  marcbans  de  cbevauxs,  Thevenin  de  Monti>eliaTl  et 
Jebannette  fille  bonne,  demourans  en  la  rue  Michiel  Leconte, 
pour  la  souspeçon  de  la  mort  de  un  valiet,  appelle  Jehannel 
de  Parmes,  vallet  d*iceulz  lombars,  lequel  nous  trouvasmes 
mort  de  mort  avanciée,  si  comme  Ten  nous  avoit  donné  k  en- 
tendre, disant  que  un  cheval  avoit  féru  ycelui  ou  ventre,  pour 
lequel  coup  il  estoit  mort.  —  Cedit jour,  fu  raporlé,  parmes- 
tre  Jehan  de  Lans,  lieutenant  de  mestre  Pierre  de  Largentiere, 
nostre  mire  juré,  que  il  n*avoit  trouvé,  sus  ledit  Jehannel, 
bleceure,  quasseure,  ne  desnoueure  par  laquele  mort  se  deusL 
estre  ensuivie  en  lui,  presens,  Simon  d'Ëspone,  Thibaut 
d'£spone,  Nicolas  de  la  salle,  Salvin  Milly,  Fouché  Bonne- 
coursse,  et  plusieurs  autres.  —  Absoulz  du  fait  et  de  la  mort 
d'icelui  par  nostre  conseilg,  par  vertu  de  Tinformacion  et  en- 
queste  faite  par  le  maire  sur  ce. 

27  février  i343.  —  L'an  dessusdit,  le  merquedi,  jourdes  Cen- 
dres. —  Fu  hosté  et  mis  hors,  Tempeschement  qui  mis  avoit 
esté  par  le  prevost  de  Paris,  Guillaume  Guormont,  es  biens 
de  Lorencin  de  Sucy,  couraier,  demourant  en  nostre  juridi- 
cion^  en  la  rue  de  Quiquempoit,  lequel  Lorencin  estoit  détenu 
prisonnier  à  Saint  Denis,  pour  cause  de  fausse  monnoie  qui 
trouvée  avoit  esté  sus  lui.  Et  fu,  ledit  empeschement,  hosté 
et  mis  hors,  par  ledit  prevost,  en  la  présence  de  mestre  Henry 
de  Villecrois,  mestre  Jehan  d'Estrées,  Jehan  d'Angeviller, 
clerc  du  Chastellet,  Jehan  de  Ghampangne,  sergent  à  verge, 
et  plusieurs  autres.  —  Ëmpeschement  hosté  par  le  prevost. 

18  mai  1343.  —  L  an  de  grâce  mil  cgcxliu,  le  dimange  avant 
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l'Ascencion,  xviii  jor  dou  mois  de  may.  —  Fust  assisse,  une 
borne  qui  est  sus  le  chemin  par  oti  on  va  à  la  Grange  aus  mer- 
ciers, près  de  ladicte  Grange,  et  fu,  en  alant  de  Paris  à  la- 
dicte  Grange,  à  main  senestre  es  terres,  qui  sont  de  ladicle 
Grange,  et  départ,  ladicte  borne,  les  dismos  qui  appartenent 
à  Saint  Martin  des  Champs  et  de  Saint  Ëloy  de  Paris,  et  fait 
division  desdictes  dismes.  Et  fut  assisse,  presant,  dampt  Guy, 
souz  chamberier,  et  dampt  Rogier,  celerier  du  vin  dudit  Saint 
Martin,  qui  furent  par  le  prieur  dou  dit  Saint  Martin,  Guibert 
le  court,  leur  maire  de  Gonflans,  mons'  Pierre  de  Sanlis, 
prevost  dou  dit  Saint  £loy,  Jaques  de  la  Croiz,  leur  maire 
mons'  Jaques  Bureau,  Jaques  de  RonneviJle,  Guillaume  de 
Boolay,  escuier,  maislre  Symon  Gasse,  Jehan  de  Fontenay, 
Guiot  Héron,  Guillaume  Renarl,  Regnaut  Regnart,  messiers, 
Jehan  Dugué,  Symon  le  haioier^  et  Yvon  Leconte,  procureur 
doudit  Saint  Eloy.  —  Borne  assisse  as  dîmes  entre  Saint  Mar- 
tin et  Saint  Eloy,  à  la  Grange  aus  merciers. 

i6  mai  1343.  —  L*an  dessusdit,  le  vendredi  après  lasaintNi- 
colas  en  may.  — Fu  amené,  en  noslre  prison  de  Saint  Martin, 
par  Robert  le  jeolier,  Jehan  Dugué,  et  Perriu  de  Groy,  nos 
sergens,  Jehannot  de  la  barre,  paiotre,  lequel  leur  fu  rendu, 
par  le  maire  de  Sainte  Geneviève,  comme  nostre  hoste,  lequel 
Tavoit  pris  en  la  juridicion  de  Ste  Geneviève,  poup  la  souspe- 
çon  de  la  desroberie  faite  à  mestre  Fremin  de  Quoquelet,  clerc 
du  Roy,  nostre  sire,  lequel  avoit  esté  desrobé,  eu  son  hostel, 
de  plusieurs  biens,  et  pour  ce,  nous  fu  rendu  tout  prisonnier, 
chargié  de  ladicte  desroberie.  —  Délivré. 

23  mai  1343.  —  L*an  dessusdit,  le  vendredi  après  TAscen- 
cion.  —  Nous  fu  rendu,  restitué  et  restably,  par  Guillaume 
Guormont,  prevost  de  Paris,  Jehannot  le  chauderonnier, 
demourant  en  nostre  juridicion.  lequel  avoit  esté  trouvé  en 
Tostel  de  Guillaume  de  Paris,  chauderonnier,  demourant  en 
la  rue  Saint  Martin,  ou  coing  de  la  rue  de  Malbue,  là  où 
ycelui  Jehannot  c'estoit  pendus  par  le  col  d'une  corde,  par 
desespoir,  lequel  avoit  esté  pris  et  levé  par  Jehannot  de  Sois- 
sons,  sergent  du  Ghastelet,  et  fait  porter  oudit  Ghastelet,  et 
pour  ce  que  ycelui  Jehannot  estoit  nostre  hoste,  nous  fu 


diO  REGISTRE   CRimilBL 

rendu  par  ledit  prevost,  pres^nB,  roestre  Jehan  Fardel,  pro- 
cureur du  Roy  ou  Chastelet,  meetre  Robert  de  Laon,  exant- 
nateur  du  Ghastelet,  meslre  Henrv  de  VillecroTS,  Jeban  i'k- 
valon^  Jehannot  de  Soisaons,  aergcns  dudil  Ghastelet,  IGUet 
Masdart,  chauderonnier.  —  Restabilssement  fait  par  le  pra^ 
vosl.  —  Délivré  aus  amis,  pour  ce  que  il  fu  trouvé  funens  et 
hors  du  cens. 

10  juin  1343.  —-  Uan  dessusdit,le  mardi  aprèsia  Trinité.— 
Fu  détenue,  en  noslre  prison  de  Saint  Martin,  par  Robert 
Neveu,  nostre  maire,  Ysabelot  la  servoisiere,  demourante  en 
la  rue  de  Montmorency,  pour  la  souspeçon  de  une  tireUire  de 
terre,  en  laquelle  devoit  avoir  environ  soissante  souk  parisis, 
et  devint  trois  soulz  parisis,  noués  en  une  chemise,  lesquelles 
soumes  d'argent  Jehanne  d*£slampes,  demeurant  en  la  mesoa 
et  aveques  ladite  Tsabelot,  disoit  qui  lui  avoient  esté  emblés 
et  hostés  d*une  huche  que  elle  avoit  en  la  meson  d  icelle 
Ysabelot,  et  lui  avoit  esté,  ladite  tirellire,  cassée  et  changiée 
à  une  autre,  et  sadite  bûche  ouverte.  Et  ce  dénonça,  jceQe 
Jehanne,  contre  ladite  Ysabelot,  à  nostre  dit  maire,  afin  que 
accomplissement  de  justice  lui  feust  fait  d'icelle,  mesmement 
que  elle  disoit  que  elle  n*en  souspeçonnoit  autre  que  ^celle, 
parce  que  il  ne  reperoit  autre  en  leur  maison  que  elle  et 
ycelle  Ysabelot.  —  Délivrée,  par  grâce  du  Roi  et  de  monse- 
gneur  de  Saint  Martin. 

7  août  1343.  —  L'an  dessusdit,  le  juedi  avant  la  feste 
Siiint  Lorens.  —  Pu  amené  en  noslre  prison  de  Saint  Martin, 
par  Guibert  le  court,  maire  de  Conflans,  de  la  terre  et  juri- 
dicion  que  nous  avons  en  ladicte  ville,  Guiot  le  charbonnier, 
de  Lengny  sus  Marne,  lequel  Guiot  ledit  maire  avoil  pris  en 
ladite  ville  de  Conflans,  en  nostre  dite  terre,  sezy  d'unes 
bezaces  de  telle,  du  pris  de  deus  soulz  parisis  ou  environ, 
lesquelles  bezaces  ledit  Guiot  avoit  emblées  à  une  villete,aus 
dessous  de  Conflans^  appelée  dedens  une  court,  ainssi  comme 
il  demandoit  du  pain  pour  Dieu,  si  comme  ledit  Guiot  le  con- 
fessa. —  Banny  de  la  terre  mons*  de  Saint  Martin,  au  rappel 
de  Honsegneur,  par  le  conseilg. 

10  août  1343.  —  L'an  dessusdit,  le  dimenche,  jour  Saint 
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Lorens.  —  Pa  trouvé,  par  nostre  maire  Robert  Nevea,  Jehan 
le  FOUS,  peletier,  en  la  rue  de  Quiqaempoit,  en  nostre  terre 
et  segnieurie,  dedens  sa  maison  où  il  demouroit,  lequel  se 
estoit  pendu,  de  son  brael  et  de  ses  lasnieres,  par  le  col,  en 
telle  manière  que  si  il  se  estoit  estranglé  et  tué  tout  mort.  Et 
furent  presens,  avecques  ledit  maire,  Jehan  de  Saint  Jouan, 
clere,  Thibaut  d*Espone,  Guillaume  Lescuier,  ouvrier  des 
coings  de  la  Monnoie,  Gieffroy  de  Lengny,  Perrin  le  ver, 
orffevre,  Nicolas  de  Montmartre,  Robin  le  jeolier,  Jehan  Des- 
forces, Jehan  Mouet,  Bernart  le  piquart,  nos  sergens,  et  plu- 
sieurs autres.  Lequel  Jehan  fu  apporté  à  Saint  Martin,  sous 
Fourme,  au  lieu  accoustumé.  —  Délivré  ans  amis,  par  Tor- 
denance  du  conseil,  pour  ce  que  il  fu  trouvé,  par  informacion 
faite  par  ledit  maire,  que  yceiui  Jehan,  par  avant  ce  grant 
tamps,  estoit  tout  fol  et  hors  du  cens,  elc. 

4  septembre  1313.  —  L'an  dessusdit,  le  juedi  avant  la 
Nostre  Dame  en  septembre.  —  Fu  rendu,  restitué  et  restably  à 
Robert  Neveu,  nostre  maire,  en  la  ville  de  Conflans  sus  Sainne, 
en  la  meson  de  Pierre  le  queu,  au  mareschal  de  Trie  (i),  de- 
mourant  en  ladite  ville,  en  nostre  terre  et  segneurie,  Thomas 
Cisterun,  né  de  Gons  la  Ville,  en  Ogure  d'oume,  pour  ce  que 
yceiui  Thomas  avoit  esté  hosté  par  les  sergens  du  Roy,  c'est 
assavoir,  Robin  Anguelart,  Sknon  Mouton,  Taupin,  Thevenin 
du  cardinal,  sergens  delà  douzainne,  des  mains  de  Guilbert  le 
court,  nostre  maire,  gouvernant  nostre  juridiction  en  ladite 
viUe,  qui  yceiui  Thomas  avoit  pris  et  tenoit  prisonnier,  pour 
la  souspeçon  de  larrecin  faite  ou  boys  de  Senart,  lequel  Tho- 
mas, par  ses  démérites  et  mallefaçons,  Guillaume  Guormont, 
prevost  de  Paris,  avoit  fait  justicier  à  la  justice  du  Roy,  à 
Paris.  Et  pour  ce  que  ledit  prevost  de  Paris  et  le  procureur  du 
Roy  furent  enffourmés  souffisaument  que  nous  avons  haulte 
justice  en  ladite  ville  de  ConQans,  et  que  ledit  Thomas  avoit 
esté  pris  en  nostre  terre,  comme  dit  est,  nous  fist  faire  ledit 
restablissement  par  lesdiz  sergens,  presens  ad  ce,  Jehan  de 
Damars,  changeur,  Thomas  de  Montigny,  Amelot  d'Atenance, 

(1)  Malliicu   de  Trie  fut  élevé   ii  la  dignité    de  [maréchal   de   Fiance 
vers  1230. 
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Gieffroy  d'Âtenance,  Martin  Leduc,  Colin  Milet  et  Gautier,  soq 
frère,  Jehan  Maindieu  du  Pont,  Guerardin  Cassiau,  Marguot 
Lalongue,  Colas  le  normant,  Jehan  de  Bellay,  Guibert  le 
court,  Henriet  le  court,  Thomas  le  court,  Aliamaiu  le  court, 
Jehannete,  fille  Guillaume  Noël,  et  Guodefroy,  son  frère,  Alîp- 
son,  fille  Henry  le  piquart,  Marie  la  casselle,  Guerart  d*A- 
rainnos  et  Allenete,  sa  fille,  Malot,  fille  Guibert  le  court, 
Aales,  fille  Martin  Leduc,  et  plusieurs  autres.  —  Justicié  à  fio- 
esy,  par  Tordonnance  du  conseilg.  —  R.  Neveu,  maire. 

17  juillet  1342  L*àn  dessusdit,  le  dimenche  avant  la  Magde- 
laine.  —  Furent  amenées  en  la  prison  de  Saint  Martin,  par 
Pholipe,  maire  de  Penlin,  Agne^ot  la  germainne  et  Jehan- 
nete,011e  Guillaume  de  Paris,  pour  ce  que  il  les  avoit  trou- 
vées cueillant  vergus  es  vingnes  de  Monsegneur.  —  Délivrés 
parpainne  de  prison. 

4  octobre  1343.  —  L*an  dessusdit,  le  samedi  après  la  Saint 
Cosme.  —  Fu  amené,  en  la  prison  de  Saint  Martin,  Perrin  le 
perrier,  demourant  en  Quiquempoit,  lequel  nous  fu  rendu  du 
Chastelet,  par  le  prevost  de  Paris,  comme  nostre  boste,  ou- 
quel  Gh&stelel  il  voit  esté  mis,  à  la  requeste  de  Guillaume 
Noël,  breton,  pour  la  souspeçon  d'un  hanap  d'argent  que  il  di- 
toit  que  ledit  Perrin  avoit  pris  et  emblé  en  son  hostel.  ^ — 
Absoulz^  par  anqueste,  et  pour  ce  que  ledit  Guillaume  dit  que 
il  ne  lui  demandoit  riens. 

24  avril  1343.  —  L'an  dessusdit,  le  dimenche  avant  la  Saint 
Macq,  apostre.  —  Fu  amené  en  la  prison  de  Saint  Martin,  par 
Jehan  Desforces,  nostre  sergent,  Mabille  la  lorrainne,  pour 
cause  de  la  navreure  faite  en  la  personne  de  Rogier,  vallet 
couslurier,  lequel  elle  avoit  fait  batre  et  navrer  à  mort,  si 
comme  ledit  Rogier  disoit.  — Délivré,  pour  ce  que  le  péril  fa 
rapporté,  hors  de  mort  et  de  mehain,  par  mestre  Simon  Go- 
dichal,  nostre  mire  juré. 

4  novembre  1343.  —  L'an  dessusdit,  le  mardi  après  la 
Toussains.  —  Fu  amené  en  ladite  prison  de  Saint  Martin,  par 
Regnoult  Guedon,  nostre  sergent,  Perrin  le  seneschal,  pelé- 
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tier,  lequel  dédit  sergent  avoit  treuvé  sezy  de  quatre  paire»  de 
draps  linges  que  il  avoit  emblés.  —  Délivré  à  l'offlcial,  comme 
clerc  que  il  estoit. 

3  décembre  1343.  —  L'an  dessusdit,  le  merquedi  après  la 
saint  Aadry,  apostre.  —  Pu  amené,  en  ladite  prison  de  Saint 
Martin,  par  Robert  le  geôlier.  Pierres  Troussel  de  Louvres, 
pour  cause  de  ce  que  il  avoit  esté  trouvé  coupant  une  des 
tenailles  du  cloistre  de  seans.  laquele  il  vouloit  embler,  et 
l'enst  emportée  se  il  n'eust  esté  escrié.  -  Banny  de  la  terre 
Monsegneur,  jusques  à  son  rappel. 

18  décembre  1343.  -  L'an  dessusdit,  le  juedi  avant  la 
Saint  Thomas.  -Devant  Noël,  nous  furent  rendus,  parle  pre- 
vost  de  Paris,  les  personnes  qui  s'ensuivent,  c'est  assavoir 
Jehan  le  riche,  Gliment  Promont.  Perry  le  p.quart,  Jehannin 
Leconte  Jehannol  de  Gonnesse,  Jaquet  de  Gonnesse,  Hébert 
Se  la  m;  Ï  et  Jehannete,  flUe  Gliment  Promont  lesquels 
f^oient  esté  en  prison  oudil  Chastelet,  à  la  ^-J^^^^, f «/^'•; 
reneile,  mère  de  feu  Jehannin  le  riche,  kquel  «"«  ^»«  <J^« 
yceulx  avoient  tué  ou  fait  tuer,  pour  la  souspeçon  duquel  ait 
îceulx  estoient  nos  prisonniers  eslargis.  Et  P0«^^-' ;«"«  f"" 
ïent  rendus,  comme  nos  prisonniers  et  nos  hostes  que  il 
estoient  et  sont.  -  Absoulz  du  fait,  en  Uni  comme  i  touche 
office,  pour  ce  que  l'en  a  peu  riens  prouver  contre  euU. 

31  décembre  1343.  -  L'an  dessusdit,  le  mer<I"f  >  ^^^^f  ]* 
Tiohaine  -Pu  rendu  du  Chastelet  de  Pans,  par  le  prevostde 
p'at    à  nosfre  maire,  Jehannin  Lefevre,  de  Noesy   e  grant 

sur  ce  par  le  Roy.  nostre  sergent  (1). 
Dimanche,  jour  de  Pasques,  l'an  XLV. 

ordODnance»  contre  les  blasphémateurs. 
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27  mars  1345.  — L^andessusdit,  le  mardi  après  Pasqaes.  — 
Fa  amené  en  la  prison  de  Saint  Martin,  par  Noël  Gerin.noeUe 
sergent,  Jehan  de  Biauves,  courtillier,  pour  ce  que  il  fu  pris 
en  fait  presant,  en  la  terre  Monsegnenr,  là  où  il  avoit  navré 
à  mort  Guillaume  de  Malines.  —  Rapporté  le  péril,  hors  de 
mort  et  de  mehain,  par  mestre  Simon  Godichid,  nostre  nùre 
juré,  et  pour  ce,  fu  délivré. 

4  mai  1345.  —  L'an  dessusdit,  le  lundi  avant  rAsoendoii.  — 
Fu  détenue  prisonnière,  en  la  prison  de  Saint  Martin,  Sedille 
Lenglaiche,  demourante  en  la  rue  aus  Jongleurs,  pour  ce  que 
Estienne  le  paintre  avoit  dénoncié  contre  elle  que  elle  avoit 
esté  maquerelle  de  sa  famé,  et  que  elle  l'avait  decene  par 
espiees  que  elle  lui  avoit  données  à  mengter,  tant  que  die 
8* en  estoit  alée  avecques  un  home,  avecques  ce,  que  eHe 
estoit  maquerelle  publique  et  bordeliere.  —  Abeaolse,  par 
procès  fait  entre  elle  et  ledit  Estienne,  pour  ce  que  îl  nepost 
prouver  s*entencion. 

27  octobre  1345.  —  L'an  dessusdit,  le  juedi  avant  la  Saint 
Simon  et  Saint  Jude.  —  Fu  ameoé,  en  la  prison  de  Saint  Mar- 
tin, par  Pierre  deCroy,  nostre  sergent,  RLcbartàAlips,fevTe,à 
la  requesle  de  Guillaume  Boirvin,  fevre,  auquel  ycelui  Richart 
avoit  emblé  une  paelle  d\irain,  de  laquele  ledit  Richart  fu 
trouvé  saisy.  —  Banny,  par  Tordenance  du  conseil,  de  toute 
la  terre  monsegneur  de  Saint  Martin  estant  à  Paris  seulement, 
an  rappel  de  Monsegneur  ou  son  lieutenant. 

27  novembre  1345.  —  L'an  dessusdit,  le  dimenche  avant  la 
Saint  Andry,  apostre.  —  Fu  amené, en  la  prison  de  Saint  Mar- 
tin, par  Phelippe,  le  maire  de  Penlin,  Jehan  Ramé,  constu- 
rier,  né  de  Saint  Quentin,  lequel  avoit  esté  pris,  par  ledit 
maire  et  ses  gens,  sezy  de  deus  draps  linges,  une  robe  linge, 
et  une  chemise  à  famé,  que  il  avuit  emblés  en  ladite  ville  de 
Penlin,  en  l'oslel  de  Adam  le  riche  demourant  en  ladite  ville. 
—  Banny,  par  Tordenance  du  conseil,  de  la  terre  monsegneur 
de  Saint  Martin,  jusques  à  son  rappel. 

9  et  10  août  1345.  —  L'an  de  grâce  MCcaxLT^  la  voille  et  le 
jor  de  la  S.  Lorant.  •»  A  la  requeste  dou procureur  Saint  Mar- 
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tin,  fust  Quentin  Borgois,  scrjanl  à  cheval  du  Cfaatelet  de 
Paris,  etguardian  doudit  Saint  Martin,  en  Tyglise  de  Saint 
Lorant,  près  de  Paris  (i),  et  en  Tostel  dou  presl)itiare  de 
ladicle  yglise  Saint  Lorant,  avecques  pluseurs  religieus  de 
ladicte  yglise  Saint  Martin,  et  là,  ladicte  voille,  signifia  et  Qt 
savoir  sofOsaumenl,  de  par  le  Roy  et  par  une  commission  à 
li  sur  ce  adrecée,  dou  prevost  de  Paris,  au  curé  de  ladicte 
yglise  Saint  Lorant,  et  à  mons''  Guillaume,  fremier  d*ycelle, 
à  leur  personnes,  la  sauve  et  especial  guarde  dou  Roy,  nostre 
sire,  et  leur  delTendit,  et  à  chacun  d'eux,  qu'il  n*alan lissent, 
ne  feissent  alanter  contre  lesdiz  religieus  et  le  droit  dont  il, 
et  leur  gens  par  eux,  usoient  et  entendoient  à  user,  ledit  jor 
de  Saint  Loranz,  en  ladicte  yglise  et  en  Tostel  doudit  presbi- 
tiare,  et  ycelle  voille,  et  ledit  jor  Saint  Lorant,  trova,  ledit 
serjant,  lesdiz  religieux  Saint  Martin  et  leur  gens,  en  usant 
de  leur  droit,  en  saisine  et  possession  doudit  hostel  doudit 
presbitiare,  et  de  panre  et  torner  par  devers  eux  les  oblacions 
et  oiïerandes  qui,  en  ladicte  yglise  Saint  Lorans,  sunt  offertes, 
mises  et  bailliés.  Et  lexquiex  en  continuant  leur  dicte  sai- 
sine de  ce  que  dit  est,  burent  et  mangèrent  audit  hostel^  pre- 
noient  et  facient  pranre,  cueillir  et  lever  et  emporter  lesdictes 
oblacions  et  offerandes  portées  et  offertes,  lesdiz  jor  et  voille, 
en  ladicte  yglise  Saint  Lorant,  sanz  ce  que  ledit  curé^  ledit 
fremier,  ne  autres  personnes,  se  opposissenl,  contre  aucunes 
des  choses  dessusdiles.  Et  tout  ce  ledit  serjant  raporla  au 
prevost  de  Pari«,  Tan  dessusdit,  le  mardi  après  la  mi  aoust, 
comme  plus  à  plain  il  est  contenu  en  unes  letres  scelées  de 
Ghatellet,  sur  ce  faites,  lesquelles  nous  devons  avoir  ceanz 
sus  le  nombre  de  xui  (2).  —  Tenuz  en  nostre  saisine  de  ce 


(1)  Cette  égli«e  était  située  dans  la  rue  dite  des  Faubourgs  Saint-Lau- 
rent, qui  faisait  suite  ft  la  rue  St-Martin.  Elle  a  été  rebâtie  en  1429  et 
1595  ;  elle  exUie  encore  aujourd'hui,  dans  la  rue  do  faubourg  St-Martin, 
à  la  hauteur  de  la  rue  Sibour. 

(2)  Sous  la  cote  42.  —  Ce  procès-verbal  est  d'une  main  différente,  et 
d^uue  encre  plus  pâle  que  le  reste  du  registre.  11  n*a,  du  ref«te,  ainsi 
qu*on  le  voit,  rien  de  commun  avec  la  justice  du  prieuré,  et  a  unique- 
ment pour  but  de  consacrer  le  droit,  dont  celui-ci  jouissait,  de  percevoir 
les  oblations  et  offiandes  faites  à  St-Laurent^  le  jour  et  la  veille  de  la  fctc 
patronale  de  cette  église. 

3u 
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que  nous  prenons  à  Saint  Lorant,  la  voille  et  le  jor,  sanz  ce 
que  nul  se  opposât. 

Esplois  de  justice,  fais  en  la  terre  et  justice  de  Saint 
Martin  des  Champs,  ou  tamps  de  dant  Ytier,  chamberier  de 
ladite,  qui  fu  institué,  de  par  monsegneur  de  Saint  Martin, 
ouditofHce  de  la  chambererie,  Tan  de  grâce,  mil  trois  cens 
quarante  et  cinq,  le  juedi  après  la  sainte  Luce,  vierge  (1). 

10  février  i346.  —  L*an  dessusdît,  le  juedi  après  leshuitai- 
ves  de  la  Chandehmr.  —  Furent  amenez,  en  nostre  prison 
de  Saint  Martin,  par  le  maire  de  Bondis,  Jehan  Herouart, 
bouchier,  et  Marie  la  pinarde,  sa  famé,  pour  cause  de  ce 
que  Berthaut  Pondry,  vallet  mercier,  avoit  denoncîé  contre 
eulz  que  il  avoit  perdu^  en  leur  hoi^tel^  un  tissu  de  soie  ferré 
de  lalon,  trois  anniauls,  dont  les  deus  sont  dorés,  une  verge 
d'argent  esmaillée,  trois  coustiaulz,  dont  Tun  estolt  à  mea- 
che  de  bresil,  et  les  deus  dUvuire,  tout  du  prii  de  quatorze 
soulz  parisis,  et  lui  avoit  esté  hostées  ces  choses  de  son  pan- 
nier,  tendis  que  il  estoit  venu  à  Paris,  etc. 

13  mars  4346.  —  L*an  dessusdit,  le  lundi  après  Remtnis' 
cere.  —  Fu  amené  en  la  prison  de  Saint  Martin,  par  Josce  de 
Sans,  nostre  sergent,  Martin  le  métayer,  tavernîer,  demeu- 
rant en  la  rue  Mlchiel  L.'conte,  en  nostre  terre  et  juridicion, 
pour  cause  de  ce  que  il  avoit  navré  ou  fait  navrer,  en  ia  teste, 
Jehannot  le  viconte,  cousturier,  par  un  vallet  appelle  Pierre, 
neveu  dlceiui  Martin.  —  Rapporté  le  péril,  hors  de  morl  et 
de  mehain,  par  nostre  mire  juré. 

19  mars  1346.  —  L*an  dessusdit,  le  dimenche  que  Fen 
chante  oculi  mei,  —  Fu  amené  en  la  prison  de  Saint  Martin, 
par  les  voisins  de  la  rue  ans  Graveliers,  Guillemin  Waquier, 
vallet  armeurier,  lequel  il  avoit  pris  en  ladite  rue,  nuit  entré, 
là  où  il  avoit  féru  d*un  coustel,  entre  deus  espauie.^,  Perria 
de  Mante,  coustepointier.  —  Rapporté  le  péril,  hors  de  mort 
et  de  mehain,  par  nostre  mire  juré. 

12  juin  1346.  — L*an  dessusdit,  le  lundi  après  la  Trinité.  — 

(l)  15  décembre. 
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Fu  amenée,  par  Jeban  Desforces,  nostre  scrgenl,  Marguot 
la  roussignolle,  la({uelle  il  avoil  prise  en  la  granl  rue  Saint 
Denis,  en  Tostel  qui  fu  Golart  le  bourriau,  à  la  requeste  et 
dénonciation  de  Adam  d'Excestre,  clero,  demourant  en  la 
rue  Saint  Germain  des  Prés  (1),  en  Tostel  meslre  Jehan  de 
Fourcy,  clerc  du  Roy,  nostre  sire,  pour  cause  de  deus  fleu- 
rin  d'or  à  Tescu,  un  fleurin  d'or  au  lion,  avecques  trois 
soulz,  ou  environ,  en  menue  mounoye,  que  ledit  Adam  di- 
soit  ycelle  Marguot  lui  avoir  emblés  et  ostés  hors  de  sa 
boursse,  entremences  que  il  avoit  eu  à  faire  à  elle,  aus 
champs. 

14  juin  i346.  —  L*an  dessusdit,  le  merquedi,  veille  de 
Saint  Salveur.  —  Fu  amené  en  la  prison  de  Saint  Martin, 
par  Jehan  Desforces,  nostre  sergent,  Jebannete  la  dorele- 
tiere,  nourice,  demourant  en  Tostel  Jetian  Ride,  tavernier, 
demourant  en  la  rue  Guerin  Boucel,  en  nostre  terre  et  juri- 
dicion,  ponr  cause  de  ce  que  ledit  Jehan  Ride  lui  avoit  denon- 
cié  que,  en  sondit  hosttsl,  il  avoit  perdu  un  gobelet  d'argent, 
qui  bien  valloit  soissante  soulz  parisis,  dont  il  souspeçonnoit 
ladite  Jehannetle  que  elle  ne  l'eust  emblé,  et,  pour  ce,  lui 
avoit  requis  que  il  l'amenât  en  prison. 

4  avril  1346.  —  L'an  dessusdit,  le  mardi,  jour  de  feste 
Saint  Martin  d'esté.  —  Fu  amené  en  nostre  prison  de  Saint 
Martin,  par  Phelipot,  fuilz  au  prevost  de  Bondis,  Jehan 
Sausson,  tixerrant,  né  de  Rouen^  si  comme  il  disait,  pour 
cause  de  ce  que  il  avoil  prins  ycelui  Jehan,  en  ladite  ville  de 
Bondis,  sezy  de  cinq  gros  tournois  faulz  que  il  se  efforçoit  de 
mectre,  estoil  elTorcié  par  pluseurs  fois. 

Explois  ds  joustice  faitz  en  la  terre  Saint  Martin  et  en  la 
justice,  depuis  le  temps  Jaques,  chambarier  de  ladite  yglise, 
etpremierament,  le  xix  jour  d'octembre,  l'an  mil  ccc  xux. 

19  octobre  lo49,  —  Ce  dit  jour.  —  Fu  ostée  la  main  du 

(1)  Celle  rue,  que  le  plan  de  Ducerceau  nomme,  les  I  aubours  Sainct- 
Germain,  commençait  h  Ih  porte  Saint-Germain,  dans  la  rue  at-tueUe  de 
l'Ecole-de-Médecine,  à  la  hauteur  du  pas>age  du  Commerce,  et  finit«8ait 
en  face  de  St-Germaln-des-Prés,  à  la  place  où  s'élevait  le  pilori  de  pctte 
abbaye. 
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Roy,  Dostre  sire,  qui  mise  avoit  esté,  da  commandejnent  du 
prevostde  Paris,  es  biens  de  feu  Gille  du  Cabaret,  dit  Lotart, 
demourant  en  la  rue  Saint  Martin,  à  TAnge,  en  la  terre,  jus- 
tice et  seigneurie  de  ladicle  église. 

1352.  —  De  Tan  uu  —  Pour  ce  que  Girard  de  Neelle,  nostre 
bosle  et  justiçable,  qui  demouroit  en  la  rue  Saint  Martin,  près 
de  la  funtaine  Maubué  (1),  fu  soufBsaument  appelé  et  semons 
par  Ph^lipot  de  la  Yillete  et  Jehan  Lefournier,  nos  sergens, 
à  son  domicile,  aus  gens  de  son  hostel  et  aus  voisins  segne- 
fié  ledit  ajournement,  pour  la  soupeçon  de  la  mort  de  Mons' 
Guillaume  des  Ëssars,  abbé  de  Saint  Spire  de  Corbeil,  à 
m  jours,  pour  fait  de  corps,  cVst  assavoir  au  dymenche  après 
la  Suint  Deni<«|  au  lundi  et  mardi  ensuivans  (2),  desquiei 
jours  il  fu  tenuz  pour  deffoillant,  et  de  cbascun  d'iceus,  ap- 
pelez à  chascun  desdiz  jours,  en  jugement,  par  Girart  la 
souris,  noslre  sergent,  et  pour  ce  que  depuis  il  fu  appelle  à 
venir  à  nos  drois  et  au  drois  du  maire  et  de  la  court,  une 
fois.  II,  III,  et  la  quarte  d'abondant,  c*est  assavoir  pour  1& 
première  quatorzaine,  le  mercredi,  veille  Saiut  Luc,  euv&n- 
geliste  (3),  Tan  mil  cccui,  au  mercredi,  veille  de  la  Toux 
Sains  (4),  pour  la  seconde,  au  mercredi  après  la  Saint  Mar- 
tin d'iver  (5),  et  au  mercredi,  veille  Saint  Nicolas  (6),  dcs- 
quiex  jours  il  fu  tenuz  pour  deffaillant,  et  ne  vint,  ne  se  com- 
parut pour  prendre  droit  sur  ledit  cas,  fu  banni  à  louz  jours 
sur  la  hart,  en  la  manière  acoustumee,  ledit  Girart,  de  toute 
la  terre  de  monsegneur  de  Saint  Martin.  Et  furent  lesdiz 
appiaus  fais  et  bannissement  par  les  sergens  dessusdiz,  et 
par  Girart  de  Saint  Gler,  si  comme  plus  à  plain  est  contenu 
au  pappier  du  clerc  et  tabellion  de  la  court.  —  Bannisse- 
ment. 

25  octobre  1352.  -^  L*an  dessus  dit,  le  juedi  avant  la 
Touz  sains.  —  Pu  hosté  et  levée  la  inain  du  Roy,  par  le  pre- 

(1)  CeUe  fontaine  était,  dans  la  rae  St-martin,  à  Tangle  de  larae  Maa- 
buée  aclue  le. 

(2)  14,  15  et  16  octobre. 

(3)  11  octobre. 

(4)  31  octobre. 

(5)  14  novfn>bre. 

(6)  5  décembre. 
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vost  de  Paris,  laquelle  avoit  esté  mise  es  biens  et  es  héri- 
tages qui  estoient  à  Girart  le  haumier,  eslans  en  nostre  juri- 
dicion,  et  furent  hostez  les  sergeus  du  Roy  qui  en  f<on  bostel 

estoient  en  garnison,  c'est  assavoir  Estienne  du  Cardinal , 

et  furent  bailliez  certains  meubles,  qui  estoient  oudit  bostel, 
à  Jeban  Dupin,  cbamb  rier  de  ladicte  églihe . 

10-12  janvier  1353.  —  L*an  lu,  dessus  dite,  le  jeudi,  ven- 
dredi et  samedi  après  laTipbaine. —  Fu  mis  en  défaut,  Jeban 
jSfillon,  dit  Quabaret,  qui  estoit  semons  par  Henriet  le  bar- 
bier et  Noël  Lasnier,  nos  sergens,  qui  ledit  adjournement  rap- 
portèrent avoir  fait  à  la  chambrière  d'icellui  Jehannin  et  aus 
voisins  de  la  rue  près  et  d'environ  où  ledit  Jehan  demouroit, 
en  la  rue  du  Temple,  pour  la  souspeçon  de  la  mort  de  feu  Sy- 
mon  de  Gappeval  et  de  la  navreure  de  Gilbert  de  Cap.teval, 
son  frère,  et  de  la  navreure  de  Yvonnet  de  Gappeval,  fuilz  du- 
dit  feu  Symon,  et  pour  ce  que  depuis  icellui  feu,  Jehan  Millon 
fu  appelle  aus  drois  de  la  court  et  du  maire  dudit  lieu,  c'est 
assavoir  par  iiii  fois,  et  à  paine  de  banissement,  et  au  lieu  et 
en  manière  acoustumée,  c'est  assavoir,  pour  la  première  qua- 
torzaine,Ie  dymenche  après  la  Thiphaine(i),  pour  la  première, 
au  dymenche  après  laconvercion  saint  Pol  (â),  pour  la  seconde, 
au  dymenche  que  l'en  chante  reminiscere  (3),  pour  la  tierce,  et 
au  dymenche  que  l'en  chante  letare  Jérusalem  (4),  pour  la 
quarte,  des  quiex  jours  il  fu  tenu  pour  defTailladt,  fu  banni 
de  toute  la  terre  de  monsegneur  de  Saint  Martin,  ledit  Jehan 
Millon,  sur  la  hart.  Et  fu  appelle  et  bany  par  les  sergens  des- 
susdiz  et  par  Girart  de  Saint  Glerc,  et  desquiex  deff  lUs,  applaus 
et  banissement  est  plus  à  plain  faite  mencion  ou  pappier  du 
clerc  de  la  court. 

10  juin  1353.  —  L'an  mil  cccliii.  Le  lundi  avant  la  be- 
neiçon  du  Lendit.  — Fu  eslargi  de  prison  jusques  au  dymen- 
che avant  la  saint  Jehan  Baptiste,  de  prochain  venant,  Gillet  de 
Ghastiauvillain,  qui  tenoit  prison  pour  la  soupeçon  de  la  mort 

(1)  13  janvier. 

(2)  27  janvier, 
(î)  17  février. 
(4)  3  mars. 
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,  à  revenir  audit  jour,  su  paine  de  eslre  alalns  da 

fait  et  de  banisseraent  et  de  prison  brisée,  et  à  paine  de  cinq 
cens  livres  parisis  à  nous  acquises.  Plege  de  le  ramener  audit 
jour,  Estienne  de  Chasliauvillain,  son  frère,  à  paine  de  cinq 
cens  livres  parisis,  et  pour  ce,  obligea  tous  ses  biens.  — Ledit 
Gillet  en  defTanlt,  et  aussi  ledit  Estienne,  apelez  soufîsaument 
par  Evrarl  de  Saint  Cler,  nostre  sergent. 

21  octobre  1353.  —  Lundi  après  la  saint  Luc,  l'an  mil  ccciu. 
—  Robin  de  la  Folie,  varlet  du  carlenier,  trouvé  mort  en  Ja 
rue  de  Perpeillon,  vers  le  Temple,  en  nostre  terre  et  justice, 
le  lundi  dessus  dit,  au  matin,  lequel,  nous,  maire,  feisroes  ap- 
porter en  la  court  de  Saint  Martin,  pour  ycellui  visiter  par 
nostre  surgien  juré  et  pour  faire  ce  que  raison  donrroit,  le- 
quel fu  veu  et  diligemment  visité  par  maintre  Robert  de  Len- 
gres,  nostre  surgien  juré,  lequel,  nostre  surgien  juré,  nous  a 
rapporté  qu'il  avoit  veu  et  dilligemment  visité  ledit  Robin 
d'une  plaie  que  il  avoit  emprès  Tespaulle  destre,  en  alant  aux 
espirituez  dedens  le  corps,  c'est  assavoir  au  pommon  et  au 
cuer,  laquelle  plaie  et  navreure  est  mortelle,  et  nécessité  de 
tele  plaie  est  mort.  Ce  fu  fait  Tan  et  le  jour  dessusdit,  en  la 
présence  de  Henriet  Lebarbier,  Gillet  de  Capi,  Richart  Mar- 
tin, Jaques  de  Mortaigne,  et  plusieurs  autres,  etc. 

1349. —  L'an  xux,  fu  mise  en  Teschelle,  en  la  ville  de  Mont- 
ceUeus  et  banye  de  la  terre,  Guillemete,  famé  Baudoin  Ricbe- 
houme,  pour  pluseurs  tromperies  et  mallefaçons  qu  elle  avoit 
faites  et  que  elle  confessa,  dont  le  procès,  sur  ce  fait,  fait 
mention. 

Item,  ledit  jour,  furent  ars,  en  ladicte  ville  de  Moncelleus, 
plusieurs  hauaps  faus  qui  estoient  audit  Baudoin  riche  hoame. 

29  juin  1350.  —  L'an  mil  cccl,  le  mardi  jour  de  feste  Saint 
Père  et  Saint  Pol.  —  Pu  mis  en  l'eschelle,  à  Saint  Martin, 
Drouet  Lemaire,  pour  ce  qu'il  avoit  juré  le  villain  serement. 

18  juin  1350.  —  L'an  dessusdit.  —  Fu  mis  en  Tescbelle,  à 
Saint  Martin,  Raoullet  Lebarbier,  vallet  charlier,  pour  ce 
qu'il  avoit  juré  le  villain  serement,  et  fu  mis  en  ladicte  cs- 
chelle,  le  vendredi  après  la  saint  Barnabe. 
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13  septembre  1351.  —  L*an  mil  cccli,  le  mardi  après  la 
seplembresche. — Pu  trainé  et  pendu  et  justicié,à  Noisy,  tout 
mort,  Jehannin  Charles,  qui  se  estoit  tué  et  obsis,  de  certain 
propos,  en  la  ville  de  Bondis,  et  s' estoit  fait  une  plaie  au  des- 
sus de  la  mammelle,  dont  il  mourut. 

7  janvier  1350.  —  L'an  mil  cccl,  le  jeudi  après  la  Thi- 
phaine.  —  Pu  justicié  et  pendu,  à  Noisy,  Perrin  de  Mante,  pour 
plusieurs  larcins  qu'il  confessa,  dont  le  procès  fait  mencion. 

23  décembre  1350.  —  L*an  dessusdit,  le  jeudi  avant  Noël. — 
Fu  justicié  et  pendu,  à  Noisy,  Jehannot  Chevaillier,  ménestrel, 
demourant  en  la  rue  aus  Jugleurs,  pour  plusieurs  larcins 
qu*il  confessa  avoir  fais,  dont  le  procès,  fait  sur  ce,  fait  men- 
tion. 

22  avril  135! .  —  L'an  mil  cccli,  le  vendredi  après  Pasques 
les  grans. — Pu  trouvé  pendu  en  la  maison  Jehan  Petit,  pasti- 
cier,  demourant  en  la  rue  Saint  Denis,  Jehannin  Boursenoe, 
vallet  pasticier,  lequel  fu  apporté  à  Saint  Martin,  et  rendu  à 
ses  amis  pour  enterrer,  pour  ce  qu'il  fu  trouvé  par  informa- 
cion  qu'il  estoit  fanlasieuz  et  hors  de  son  sens,  si  comme,  par 
rinformacion  sur  ce  faite,  apparut. 

23  juin  1351.  —  L'an  mil  cccu,  le  jeudi  après  la  Saint  Sau- 
veur. —  Pu  justicicié,  penJu  et  trainné,  Remon  le  savetier, 
breton,  demourant  en  la  rue  au  Maire,  pour  plusieurs  mur- 
tres  et  larcins  qu'il  confessa. 

3  juillet  1252. — L'an  mil  cccLii,  le  mardi  veille  Saint  Martin 
d'esté.  —  Fu  bany  de  toute  la  terre  Saint  [Martin],  Dimenche 
Martin,  savetier,  pour  ce  qu'il  confessa  qu'il  avoit  emblé  un 
gobelet  d'argent,  par  pauvreté,  pour  nourir  sa  famé  et  ses 
enffans,  dont  le  procès  fait  de  ce  mencion. 

28  août  1352.  —  L'an  mil  ccclii,  le  mardi  après  la  Saint 
Barthélémy. —  Pu  justiciée  etenfouyeà  Noisy,  Jchanne  la  pre- 
voste,  famé  Perrin  Prévost,  pour  plusieurs  larcins  et  plusieurs 
biens  qu'elle  avoit  prlns  et  emblé  ou  l'ostel  Jehan  de  Saint 
Jouan,  estimeur,  dont  mencion  est  faite,  plus  à  plain,  ou 
procès  sur  ce  fait  par  le  dit  maire. 
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5  janvier  1354.  L'an  mil  cccluii,  le  lundi  veille  de  la  Thl- 
phainne.  —  Fu  justicié  et  pendu,  Jehan  Boucquet,  pour  plu- 
sieurs larcins  qu'il  confessa  avoir  fais,  dont  son  procès  fait 
mencion. 

5  décembre  1353.  —  L'an  mil  cccliii,  le  jeudi  après  la 
Saint  Andry.  —  Fu  justicié,  pendu  et  trainné,  Symonnet  de 
Bennes,  demorant  en  la  rue  es  Graveliers,  pour  NicoUe^  sa 
famé,  qu'il  confessa  avoir  tuée. 

12  août  1355.  —  L'an  mil  ccclv  le  nierquedi  avant  la  mi 
ost.  —  Ot  couppée  Toreille  dessouz  l'eschielle  Saint  Martin,  et 
bany  de  la  terre,  Thassin  Ausoz,  de  Bazeville,  pour  deux 
draps  qu'il  avoit  emblés  chés  Thomas  Quotentin,  demorant  à 
Noisy,  où  il  s'estoit  herbergié,  item,  pour  deux  verges  de 
draps,  qui  font  environ  une  aulne  à  Paris,  qu'il  avoit  emblés 
en  la  ville  de  Bazeville,  chés  un  sien  cousin,  qu'il  avoit  vendu 
xviii  soulz  tournois,  et  pour  un  drap  et  deux  touailles  qu'il 
avoit  prises  des  biens  qui  esloient  communs  entre  lui  et  son 
frère  en  la  ville  dessus  dicte,  et  pour  une  mauvese  parure  de 
communs  qu'il  avoit  emportée,  qu'il  avoit  vendue  un  soulz 
tournois,  laquelle  lui  avoit  esté  baillée  pour  une  famé. 

4  juillet  1357.  —  L'an  de  grâce  mil  ccclvii,  le  jour  de  la 
Saint  Martin  d'esté  derrenièrement  passé.  —  Furent  prinses, 
de  nostre  commandement,  par  Jehan  de  Monchauvet,  cirier, 
noslre  juré  en  ceste  partie,  et  fu  faicte  visitacion  des  chan- 
delles que  les  chandelliers  vendoient,  cedit  jour,  es  cours  et 
terre  de  Saint  Martin,  et  furent,  sur  plusieurs  dlcelles  chan- 
delliers, prinses  grant  quantité  de  chandelles  non  conpetentes 
et  non  souffisantes,  presens,  Ymberl  de  Capy,  escuier  du 
secretain,  Girart  de  Saint  Gunant,  clerc,  et  Perrin  Trougal, 
nostre  sergent,  et  aussi  Jehan  le  breton,  et  plusieurs  autres  ; 
et  furent,  les  dictes  chandelles,  appliquées  par  devers  nous, 
comme  forfaictes  et  non  souffisantes,  romptesetdespecées(l). 

(1)  Les  affaires  qui  suivent  auraient  dû  être  placées  en  tète  de  notre 
texte,  si  nous  avions  suivi  l^ordrc  du  manuscrit.  Elles  précèdent  le  regis- 
tre proprement  dit  de  la  justice  de  St-Martin-des-Charaps  k  Paris,  qui 
finit  ici.  Nous  les  avons  rejetées  à  la  fin  de  celui-ci,  parce  qu'elles  en  sont 
entièrement  distinctes  et  qu'elles  se  rapportent  exclusivement,  à  Vexcep- 
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10  décembre  1317.  —  L'an  de  grâce  mgccxvii,  le  samedi 
emprès  la  Concepcion  Nostre  Dame.  —  Fust  accordé,  en  ju- 
gement, enlre  meslre  Pierre  Martin,  clerc  et  procureur  de 
Tyglise  Saint  Martin  des  Champs  de  Paris,  d'une  part,  et 
Jehan  de  La  Bretesche,  baillif  de  Saint  Denis,  d'autre  part, 
que  la  main  nostre  sire  le  Roy,  mise  par  Jehan  Hanon,  ser- 
jant  à  cheval,  par  le  contant  des  parties,  en  un  homme  que 
on  avoit  trové  mort  et  qui  s'estoit  penduz,  si  comme  l'on 
disoit,  à  Haubervillier  (i),  en  une  establete,  qui  est  Geufroy 
Goule,  seroitostée,  et  seroit  le  corps  reporté  au  lieu  et  laissié 
en  la  main  des  dictes  parties,  et  là,  enfoy  par  leur  main,  et 
demorra,  comme  prisonnier,  jusques  à  tant  que  le  dit  procu- 
reur et  ledit  baillif  auroient  conneu  comme  il  avoit  estez 
mort,  et  qui  en  saisine  seroit  de  la  justice  doudit  lieu,  et  sur 
ce,  nous  an  avons  i  memoriau  et  atte  de  la  court. 

Ces  sunt  les  cas  et  les  esploits  de  justice  fez  à  Noysi  le 
Oranl  (2),  et  ou  terrour  de  Noisi.  —  Pierre  Vineron  fu  pris,  en 
la  ville  de  Noisi,  pour  suspeçon  de  larecin  et  de  meurtre,  il 
confessa  que  il  avoit  fait  plusours  larecins  et  que  il  avoit  tué 
un  homme,  il  fust  trahinf^z  à  Noisi,  dès  la  Crois  Madame 
Ysebeal,  parmi  le  haut  chemin,  et  parmi  les  champs,  jus- 
ques aux  fourches,  et  fust  pendus  par  les  gens  Sainl  Martin. 

Item,  Perrot  Villart,  de  Noisi,  tua,  à  Noisi,  un  homme.  — 
Item,  une  feme  que  l'en  appeloit  Balon,  fllle  Robert  Bricart, 
de  Noysi,  se  pleinsist  fà  la  justice  Saint]  Martin  de  Noysi, 
que  un  homme,  cercelier,  demourant  à  Noysi,  l'avoit  effor- 
ciée,  et  jeu  avesques  lui,  à  force  et  contre  sa  volenlé.  Ce 
mesfet  ne  peut  estre  prové  contre  ledit  homme,  pourquoi  il 
fust  asouz,  à  Noysi,  de  la  court  et  de  la  justice  Saint  Martin. 

tion  de  la  première,  à  la  justice  de  Noiny-le-Grand.  Elles  sont  vraisem- 
blablement plus  anciennes.  La  prem  ère  étant  de  1317,  les  autres,  non 
datées,  doivent  se  placer  entre  cette  année  et  Tannée  1332,  à  laquelle  com- 
mence le  registre. 

(1)  La  haute  justice  d'Aubervilliers  appartenait,  pour  la  plus  grande 
partie,  h  l'abbaye  de  St-Denis. 

(2)  On  a  déjà  vu  que  le  prieuré  de  Si-Martin  était  en  pleine  posses- 
sion de  la  justice  de  Moisy-le-Oraod.  —V.  un  arrêt,  de  125*7,  consacrant 
ce  droit,  au  profil  du  prieuré,  contre  le  prévôt  de  Paris,  O/mi,  Bcugnot, 
1 1,  p.  29. 
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Ilem,  Agnès  la  morele,  feme,  à  présent,  Jehan  Anmoufs. 
de  Gournay,  munier,  se  pleisnit  à  Noysi,  à  la  justice  Sainl 
Marlin,  qne  Jehannot  Garguette,  de  Noysi,  l'avoit  afforcée, 
et  jeu  à  lui,  à  force  et  contre  sa  volenté.  Les  gens  Saint 
Martin  le  pristrent  à  Noysi,  et  mistrent  en  prison  fermée.  Il 
s'en  raist  en  enqueste  de  ce  fait,  et  Tu  faîte  Tenquesle,  parles 
gens  Saint  Martin,  sur  ce  mesfait,  il  ne  pust  estre  prové 
contre  le  dit  homme,  il  fust  asouz,  par  le  jugement  de  la 
cour  et  des  gens  Saint  Martin. 

Item,  un  homme  que  l'on  appeloit  Michelet  de  Terrebhy, 
fut  mené  au  Tourcbes  de  Noisi,  pi3us  sos  et  courtes  de  charue 
que  il  avoil  emblez.  Il  confessa,  aus  fourches  que  il  avoit  tué 
un  homme,  il  fust  remenés  des  fourches,  et  fust  trahi- 
nez,  amenez  au  fourches,  et  pendus,  par  les  gens  de  Sainl 
Martin, 

Item,  une  feme,  fause  monnoiere,  fu  prise  à  Paris, ou  celer 
delà  maiâon  ou  demoure,  à  présant,  Raoul  de  Vaux,  par  la 
gent  du  Ghaslellet,  elle  fust  Justicée  par  les  gens  le  Roy.  Les 
gens  le  Roy  en  reslablirent  Saint  Martin  d'une  figure  qu'ils 
restablirent  à  lieu,  celle  fugure  fust  menée  à  Noisi,  et  fast, 
pour  ce  fait,  boilie  sous  les  fourches  de  Noysi. 

Item,  une  true  marra  la  joue  à  un  affant,  en  la  terre  Sainl 
Martin  à  Paris,  en  la  rue  au  seigneur  de  Monmorancin,  et  en 
fust  mors  11  anfez,  les  gens  Saint  Martin  pristrent  la  true,  et 
la  menèrent  fi  Noysi,  et  l'ardirent,  pour  ce  fait,  sous  les  four- 
ches de  Noysi. 

Item,  une  true  ou  porceal,  tua  un  anffant,  à  BoufTemont, 
en  la  terre  Saint  Martin,  les  gens  Saint  Martin  la  pristrent  et 
la  menèrent  à  Noisi,  et  la  traînèrent  et  pendirent  aus  four- 
ches de  Noisi  pour  ce  fait. 

Item,  un  cheval  tua  un  homme,  ou  terrour  de  Bondis,  en 

la  terre  et  en  la  justice  Saint  Martin.  Simon  Foloy  de ^ 

qui  estoit  icil  cheval,  le  Iranshita  hors  de  la  justice  S;iint  Mar- 
tin, avant  que  la  justice  Saint  Martin  y  mist  arrès,  il  Tamenda 
a  la  gent  Saint  Martm,  et  rendit  la  \alue  du  cheval,  et  res- 
tabli  une  fygure  de  cheval,  laquelle  la  gent  Saint  Martin 
menèrent  à  Noisi,  et  la  traihinereut  et  pendirent  aus  four- 
ches. 

Item,  Belon,  fille  jadis  Girard  Perret,  se  pendi,  à  Noisi,  si 
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comme  l'en  li  metoit  sus,  car  Ten  la  trouva  morte  en  sa  mai- 
son, la  gent  Snint  Marlin  prindrent  le  cors,  et  le  portèrent 
à  Beauvoier,  en  la  court  Saint  Martin,  et  il  demoura,  ledit 
cors,  deus  jours  ou  trois,  il  ne  pout  estre  prové  que  elle  se 
fa  mesfecte  en  riens,  les  gens  Saint  Martin  délivrèrent  le  cors 
es  amis,  et  fust  mis  en  la  terre  benoîte. 

Item,  un  homme  d^Anel,  que  Ton  appeloit  le  barbier  d'A- 
net,  et  ses  fliz,  furent  pris,  à  Noisi,  et  en  persone,  de  la  gent 
Saint  Martin,  pour  le  murtre  du  sergent  de  Saint  Martin  qui 
avoit  esté  murlriz  es  prez  d'Anet  où  il  gardoit  les  foins  Saint 
Marlin.  Il  furent  menez  à  Paris,  et  en  personne,  à  Saint  Mar- 
tin, pour  ce  fait,  il  s'en  mitrent  en  anqueste,  et  fust  faite 
Tenqueste  contre  eus,  sus  ce  fait,  par  la  gent  Saint  Martin. 
Et  après,  la  gent  Saint  Martin  les  remenerent  arrière  à  Noisi, 
et  les  menèrent  à  fourches,  et  Hrent  semblant  de  pendre  les. 
Ils  ne  voudrenl  riens  confesser  ledit  murtre,  et  pour  ce  que 
il  n'estoil  pas  bien  prové  à  plein  contre  eus,  la  gens  Saint 
Martin  les  bannirent,  à  Noisi^  en  la  court  de  Snint  Martin,  à 
tous  jours  et  sus  la  hart,  de  toute  la  terre  Saint  Martin. 

Item,  plusours  houmes  ont  esté  trové  morl  plusours  foiz 
en  Tiaue  de  Marne,  la  gont  Saint  Martin  les  ont  trez  hors  de 
riaue,  et  enfoïz,  en  la  terre  Saint  Martin,  les  plusours,  et  re- 
tenu par  devers  eus  les  choses  et  les  biens  de  iceus,  si  comme 
leur  robes  et  les  autres  choses  qu  ils  avoient  avcsques  eus,  et 
plusours  ils  ont  délivrez  à  leurs  amis. 

Item,  plusours  pièces  de  marrien,  et  autres  choses  aves- 
ques,  ont  esté  trouviez,  par  plusours  fois,  enTaive  de  Marne, 
la  gent  Saint  Martin  les  ont  tretes  hors  de  l'aive  et  porteez  à 
Noisi,  ettourneez  par  devers  eus  et  sunt  tous  jours  demou- 
reez  par  devers  Saint  Martin,  et  ont  fait  leurs  \olunti  z. 

Item,  un  sangliers  fu  pris,  sur  Taive  de  Marne,  ou  terreur 
de  Noisi,  il  fu  ocupes  et  levez  de  la  gent  Saint  Martin,  et 
demoura  par  devers  la  gent  S^int  Martin. 

Item,  une  biche  fu  prise  et  arrestée  ou  terreur  de  Noisi, 
elle  fust  occupée  et  levée  par  la  gent  Saint  Martin. 

Item,  la  gent  Saint  Marlin  ont  aboiné  les  chemins  à  Noisi, 
en  la  ville  et  dehoirs,  par  tout  le  terreur  de  ladicle  ville,  lou- 
tefoiz  que  il  leur  a  pieu,  et  ont  corigé  et  trait  à  amende  ceux 
qui  es  chemins,  ou  contre  les  chemins,  ont  mesfait. 
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Item,  le  fruit  des  arbres  qui  chient  es  chemiDS  p&r  toute  la 
ville  de  Noisi,  et  par  tout  le  terrour  de  Noisi,  sont  Saint  Mtr- 
tin,  et  les  recoilent  et  lievent,  les  gens  Saint  Harlin,  et  tour- 
nent par  devers  eus. 

Item,  la  gent  Saint  Martin  ont  copé,  plusours  foîz,  arbres 
es  chemins  de  Noisi,  et  tourné  par  devers  eus  et  fait  lear 
volume. 

Item,  Saint  Martin  à  toute  justice  haute  et  basse  en  laive 
de  Marne,  si  comme  elle  va  joinant  de  la  ville  de  Noisi  et  du 
terrour,  dès  le  pont  de  Gournai,  jusques  au  fraine  de  firi, 
et  leur  a  esté  ajugée  la  saisine  de  ladicte  justice  par  le  pré- 
vost  de  Paris,  et  par  jugement,  et  plus  grant  presompcion 
est  que  Saint  Martin  ait  la  justice  haute  en  la  ville  de  Noisi 
qui  est  toute  leur,  sans  compaignie  d'autrui,  que  en  ladicte 
eaue. 

Item,  par  la  coustume  générale  de  tout  le  reaume  nuns 
n'a  torel  ne  ver  banniers  se  il  n*a  haute  justice  en  sa  terre. 
Saint  Martin  a  tous  jours  eu,  par  tant  de  tamps  comme  il 
peut  souvenir  à  mémoire  d  oume,  et  a  encores  torel  et  ver 
banniers,  en  la  ville  de  Noisi  et  ou  terrour. 

Item,  une  souvencion  fust  octroie  à  nostre  seigneur  le 
Roy,  ou  tamps  de  la  guerre  de  Flaihdres,  generament  de 
tous  ceus  de  son  reaume,  li  Rois  vont  que  ladicte  sou\en- 
cion  fust  levée  par  ceus  qui  avoient  haute  justice  en  leurs 
terres,  et  que  la  tierce  partie  de  celle  souvencion  demouroit 
par  devers  ceus,  qui  ou  leurs  terres,  où  la  souvencion  estait 
levée,  avoient  haute  justice,  celle  souvencion  fust  getée  et 
levée,  à  Nuisi,  par  la  gent  Saint  Martin,  et  demoura  la  tierce 
partie  de  celle  souvencion  par  devers  Saint  Martin. 

Item,  Saint  Martin  a,  à  Noisi,  TeKecution  des  lectres  le 
Roi,  laquelle  nuns  n*a,  si  n'a  haute  justice  au  lieu  où  Vexe- 
cution  doit  estre  faite. 

Item,  plusours  autres  cas  et  exploit,  de  haute  justice  et  de 
basse,  sunt  avenu  et  ont  esté  fait  en  la  ville  de  Noisi  et  ou 
terrour,  liquel  sont  tuit  notoire  au  lieu. 

Item,  tuit  les  cas  dessus  dit  sont  tuit  notoire  au  lieu  des- 
sus dit. 
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Ce  sont  les  cas  et  exploiz  faiz  en  la  ville  de  la  Ghappelle 
Saint  Denis  où  ledit  aumosnier  a  toute  segaorie,  justice 
bauUe,  basse  et  moyenne,  et  tous  esploiz  de  toute  juris- 
dicion(l). 

1238.  —  Premièrement.  —  En  Tan  Mccxxxviii,  avint  ung 
cas,  en  ladite  Chapelle,  de  ung  nommé  Anceau,  tailleur,  qui  fit 
ung  coup  de  sa  main  en  une  taverne,  tant  qu'il  tua  ung  aultre, 
lequel fu  pris  par  le  maire  de  La  Ghappelle  et  fu  mené  à  Saint 
Denis,  es  prisons  dudit  aumosnier,  et  fu  fait  son  procès,  et 
jugé  par  sondit  baillif  à  estre  pandu.  Et  le  bailla  ledit  baillif 
au  baillif  de  Saint  [Denis]  devant  la  porte  de  la  maison  de 
Taumosne.  Et  allèrent  au  gibet  touz  ensamble,  et  les  ser- 
janz,  et  les  officiers  du  baillif  de  Saint  Denis,  et  ceulx  de 
Taumosnier. 

1290.  —  Item,  Tan  Mccnn"  dix,  ung  nommé  Thomas  le 
iellier,  qui  estoit  demouranz  à  Saint  Denis,  fut  trové  mort  à 
la  Gousture  Saint  Lardre,  près  de  la  porte  des  champs  dudit 
Saint  Lardre,  en  alant  du  moulin  à  vent  à  Paris,  vers  le  mar- 
ché aus  pourceaulx,  lequel  fu  levé  par  Estienne  maire  de  La 
Ghappelle  et  lessergens  de  monseigneur  Faumosnier,  etc. 

(1)  La  seigneurie  de  la  Chapelle-Saint-Denis,  dont  le  nom  a  été  con- 
servé^ jus  ;u'à  nos  jours,  par  le  quartier  de  la  Chapelle,  confluait  h  celle 
de  Saint-Lazare.  —  Les  cas  de  justice  de  cette  seigneurie  sont  transcrits 
deux  fois  dans  le  Registre  de  Taumône  ;  mais  ces  deux  reproductions  sont 
idcnUques,  sauf  quelques  varations  sans  importance. 


558  REGISTRE 

1278.  —  Item  en  Fan  mgoclx  et  xviii,  fai  trouvé  uog  enflant 

mort,  en  une  carrière  près  dudit  moulin  en  alaot  à  la  rivière, 
lequel  fut  levé  par  le  maire  deba  Ghappelle,  el  sergeas,  et  fat 
enterré  en  terre  profahane. 

1290.  —  Item,  Tan  mil  CGCiiii"  dix,  un  appelle  Guillot,  qui 
estoit  procureur  de  la  court  de  Tofflcial  de  Paris,  demourans 
Il  Saint  Leu  de  Taverny,  fut  trouvé  mort  en  la  cousture  Saint 
Ladre,  près  de  la  chaussée,  lequel  fut  levé  par  le  maire  et 
sergent  dudit aumosnier  (i), 

1400.  —  Item,  Tan  mgggc,  y  eut  ung  homme,  à  Vostel 
Symon  Aulant,  qui  prit  et  ambla  deux  draps  de  lit,  el  les  em- 
porta jusques  au  champ  où  on  tient  la  fo  re  S^iint  Laurent, 
auquel  champ  un  des  variés  de  Téglise  Saint  Denis  le  prît, 
et  lui  dit  qu'il  l'ameneroit  à  Saint  Denis  en  pryson,  maysil 
ne  peust,  el  fut  mené  en  Ghaslellet  de  Paris,  et  depuis  fut 
poursuyvy  par  le<iil  aumosnier,  parce  qu'il  «avolt  esté  pris  en 
ladite  justice,  depuis  luy  fut  délivré  et  rendu  en  ses  prisons 
de  Saint  Denis. 

1402.  —  Item,  Tan  m  gccç  et  deux^  au  chemin  par  où  on 
va  la  ladile  Chapelle  à  Saint  Laurent,  avoit  un  orme  auquel 
ot  V  ou  VI  hommes  pandus,  par  le  prevost  des  ribaulx  (2  . 

lesquelz  furent  despanduz, et  menés  à  la  justice  de 

Paris.  Et  fut  ledit  orme  abalu  par  les  sergens  dudit  aumos- 
nier. 

Item,  Tan  m  çc  [  ],  Guillaume  de  Pontoyse  fit  edifBer 

le  moullin  à  vent,  lequel  à  cause  de  Teglise  Saint  Denis,  a 
une  maille  d'urgent,  porce  que  le  maire  et  sergens  le  vouiloit 
abatre,  ainsi  qu'il  appert  par  belle  lettre. 

Ileui,  une  maison  que  Gasse  de  Méricourt  fit  faire  devant 
Saint  Ladre  fui  abalue  par  les  gens  duJil  aumosnier,  porce 


(1)  Cette  affaire  est  suivie  de  trois  noUcfs,  que  nous  omet  tous  et  qoi 
sont  relatives  à  la  levée  d'un  cadavre,  à  la  saisie  de  gnges,  dans  un  mon- 
lia  à  veut,  pour  défaut  de  paiemeal  de  chefs^ens,  et  à  la  saisie  de  m^ 
sttres  à  tm,  pour  les  étalonner. 

(2)  La  seconde  noUce  relative  à  oette  affaire  substitue  ici  le  prévôt  de* 
ma9'échaux  dijx  prévôt  desribaux.  —  V.  supri,  p.  3i5,  note. 
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qu'il  ne  la  pouet  faire  edifBer  sans  son  congié,  laquelle  chose 
pouet  faire  par  leurs  previlleges. 

Item,  en  ladite  année,  demandèrent,  les  echevins  de  Paris, 
à  monsieur  Faumosnier  congié  de  prendre  du  sablon  sus  la 
chaussée  près  Saint  Ladre. 

Item,  ung  aultre  droit,  que  nul  ne  doibt  edifOer  nulles 
barrières  en  la  ville  de  La  Ghappelle,  sans  le  congié  de  mon- 
sieur Taumosner. 

10  juin  U46.  —  Item,  en  l^n  m  çccç  xlvi,  le  x*  jour  de 
juing,  fut  pris  unsr  jeune  garson  de  xviii  à  xx  ans,  en  ladite 
Ghappelle,  lequel  fut  pris  par  les  sergens  dudit  aumosner,  et 
amené  à  ses  prisons,  à  Saint  Denis.  Lequel  fut  jug4  et  con- 
dempné  à  estre  brullé,  par  Jehan  Yvon,  baillif  dudit  aumos- 
ner, et  fut  m«^né  bruller  au  gibet  de  Saint  Denis.  Et  estoit 
aumosner,  pour  lors,  Jehan  le  clerc,  et  estoit  baillif  de  Saint 
Denis,  maistre  Guillaume  de  la  Haye,  et  lui  fut  baillé,  tout 
jugé,  à  la  porte  de  Taumosnier.  —  £t  fu  prins,  à  Tostel  du 
Gressant,  ou  demouroit  Denisot  Rousselin,  et  esloit  pour  lors 
mère,  Jehan  Merian,  porce  que  ledit  garchon  confessa  avoir 
eu^  par  trois  fois,  habitasion  avecques  une  vache. 

1446.  —  Item,  Tan  m  ccçc  xlvi  le  xxi*  jor,  fut  mise  en  pri- 
son, Guillemette  la  fourmagere,  boslessê  de  Taumosner, 
demourant  en  une  de  ses  chambres  en  la  rue  du  Pont  de  la 
Voye,  pour  plusieurs  larcins  commis  par  elle  et  confessés, 
pour  avoir  vendu  plusieurs  escuelies  d'estain,  de  la  comman- 
derie,  ch»'mi9es,  plices,  nappes,  quevrecbez,  qui  estoient  aux 
entrants  de  Téglise,  et  aussi  pour  avoir  vendu  et  mis  en  son 
porDt,  un  grant  poille  chauderon,  chauffelle,  nappes,  linge, 
que  le  serviteur  dudit  aumosner  luy  avoit  baillé,  nommé 
Guillaume  du  Seau,  et  aussi  laquelle  avoit  esté  aultre  foys 
reprise  et  mise  en  prison,  par  Tespasse  de  troys  moys,  pour 
plusieurs  draps,  lilz,  coûtez,  que  la  nonnain  de  TOstel  Dieu 
lui  avoit  baillez  à  vendre,  qui  estoit  TOstel  Dieu.  —  Yen  le 
procès  et  confession,  en  jugement,  par  moy  Marcellet  Pic- 
queneuve,  baillil'  de  Taumosne,  Lî  x*  jour  de  novembre  Tan 
dessus  dit,  condampne  ladite  Guillemette  à  rendre  et  faire 
satisfacion  à  tous  ceulx  de  qui  elle  a  eu  les  biens,  et  envers 
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justice,  en  xx  livres  parisis,  sauf  la  grasse  de  monsieur  Vau- 
mosner,  et  la  banisson  de  nostre  terre  à  tous  jors.  En  la  pré- 
sence de  frère  Denis  Boucher,  ofQcial,  et  frère  GuUlanmele 
mère,  commandeur,  frère  Pierre  le  gras  enfTermier,  etc. 

21  mai  1447.  —  L'an  mcccc  xlvii^  le  xxi  jour  de  may,  fat 
amené  Pierre  d^Avalon,  Sevestre  de  la  fontaine,  et  Perriale 
Pesque,  laboureulx,  demourant  à  La  Ghappelle  Saint  Denis, 
cedit  jour  rendus  du  Gbatellet  de  Paris,  et  amenés  prison- 
niers es  prisons  de  Taumosne,  baillez  et  délivrés  par  mon- 
sieur le  lieutenant  criminel,  avecques  les  charges  pour  les- 
quelles ils  estoient  détenus  prisonniers,  pour,  sus  icelles 
charges,  faire  leur  procès,  prandre  et  avoir  la  cognoissaace  de 
leurs  personnes,  pour  la  cause  qu*il  avoienl  Frappé  et  muliDé; 
jusques  à  effusion  de  sanc,  Jehan  Saulnier,  sergent  dudit 
aumosner,  de  quoy  la  mort  dudit  s'en  est  essuivie  ttolost 
après.  Par  quoy  ledit  aumosner  a  mis  à  conOscacion  tous 
leurs  biens  et  héritages,  jusques  à  tant  qu'il  luy  appaisede 
sa  grâce. 

25  avril  1444.  —  L'an  mgcgc  xliiu,  le  xxi  jour  d'apvnl, 
Colin  du  Uamel,  tueur  de  bestes,  demourant  à  La  Ghappelle, 
fut  amené  en  prison,  en  Fostel  de  Taumosne,  pour  certaines 
injures  qu'il  Tivoit  dictes  à  Macé  Boyllet,  baîllif  de  moDsieur 
l'aumosnier,  et  lurent  v  lars  qui  vendoit  tous  confisqués,  et 
fut  condempné  à  cent  sols  parisis  d'amande,  et  à  crier  merci 
à  monsegneur  l'aumosnier  en  jugement  (4). 

S'ensuit  les  cas  et  esploictz  adveneus  en  la  ville  de  Saint 
Ouen,  oïl  ledit  aumosnier  a  toute  seigneurie  haulte,  basse  et 
moyene,  et  tous  explois  de  toute  jurisdicion.  Ëxstrait. 

18  janvier  1229.  —  L'an  Mccxxviii,  ce  xviii  jour  de  janvier 
en  une  maison  assez  près  de  Glipcby,  qui  fut  à  Jehan  Errode, 
et  depuis  à  Berlherau  Vachette,  en  laquelle  maison  ot  un  des 
varies  de  leans  tué  d'un  coup  de  dague  de  deux  aultres  bre- 
tons, lequel  varlet  mourut  incontinent,  et  le  fit  amener  et  ap- 

(4)  Nous  omettons  ici  plusieurs  notices  relatant  des  condamnations  i 
l'amende  prononcées  pour  des  rixes,  ou  de  petits  vols.  V.  Suprà,  p.  3i(- 
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porter,  le  maire  de  Saint  Ouen,  depuis  qu'il  fut  mort,  et  fut  re- 
visité  par  le  sirurgien  juré  des  religieux  de  Saint  Denis,  lequel 
trouva  qu*il  avoit  ung  coup  de  dague  jusques  au  cœur,  et  fut 
enterré  au  desoubz  de  Tostel  de  Tauniosnier  à  Saint  Ouen,  et 
fut  en  terre  prophane,  et  les  ceux  qui  avoient  noysié  à  luy, 
fure  poursuis  et  prins,  entre  le  Lendit  et  La  Ghappelle,  et 
amenés  es  prisons  de  Taumosnier  de  Saint  Denis.  Et  fut  con- 
damné, celuy  qui  avoit  baillé  le  coup,  à  aistre  pendu,  le  viii^ 
jour  de  février  ensuivant,  et  son  compaignon  fut  condampné 
h  aistre  batu  parles  carefours,  et  avoit  Taureille  couppé  (i). 

1348.  —  L'an  mcccxlviii,  Ph.  de  Valoys,  père  du  roi  Jehan, 
luy  estant  à  son  hostel  et  noble  maison  de  Saint  Ouen,  donna 
lettre  sellée  de  ses  seaulx,  pour  ung  larron  qui  avoit  dérobbé, 
dedans  sa  noble  maison,  une  robe,  et  vessaille  d'argent,  à 
sojn  escurie,  lequel  a  vouUu  que  lesdits  religieux  et  aumos- 

nier  et  le  maire  de  Taumosne  de  Saint  Ouen ,  et  en 

deffendit  la  cogaoissance  à  son  prevost  des  maréchaulx,  et 
depuis  fut  détenu,  ledit  prisonnier,  es  prisons  dudit  aumos- 
nier,  par  Fespace  de  nu  mois,  et  depuis  bany  et  batu  par  les 
carfours  de  Saint  Ouen. —  Fait  par  le  baillif,  maire  et  sergens 
dudit  aumosnier. 

14  juin  1399.  —  L'an  mgcclxxx  et  xix,  le  xnn®  jour  de 
juing,  futprins  ung  jeune  clerc,  de  Tage  de  xxn  ans  ou  en- 
viron, lequel  avoit  amblé  ij  manteaulx  de  penne  noyre,  et 
VI  aultres  de  drap,  qu'il  avoit  ambles  au  Lendit,  et  fut  pris  des 
sergents  de  Saint  Ouen,  au  desa  de  la  granche  du  Lendit,  et 
tirant  à  Saint  Ouen,  et  fut  amené  aux  prisons  de  Taumosne  à 
Saint  Denis,  et  fut  condampné  en  oubliette,  et  fut  trouvé  sur 
lui,  VI  escus,  m  solz  (2). 

(1)  Une  notice  de  1352,  que  nous  omcltons  avec  quelques  autres,  relate 
une  coudamnation  d'un  meurtrier  qrii  fut,  comme  h  Vordinaire  remis  tout 
Jugé,  par  le  bailli  de  l'aumône,  au  bailli  de  S.  Denis,  et  pendu  au  gibet 
de  l'abbaye. 

(2)  Suivent  d'autres  affaires  peu  importantes,  à  des  dales  diverses,  jus- 
qu'en 147  i.  —  Une  notice  de  1  i65  relate  un  procès  entre  l'aumône  et  les 
chanoines  de  S.  Benoit  qui  prétendaient  avoir  la  haute  justice,  «  espave, 
rap,  arssin,  meurtre  et  molummt  dj  vouloir  mettre  miriez  miin«»    et  es- 

paves, depuis  la  maison  monseigneur  Charles,  jusques  à  Clichy  ».^ 

Lt*aumônler  obtint  d'ailleurs  garde  de  cause. 
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